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Conférences  de  Paris. 

Proeès-yerbal  de  la  trentième  séance  de  la  Commission  Mixte, 

tenae  le  26  octobre  1881. 

PIUÎSIBENGE  DE    H.   TIRAHD,   BONISTRE   DE  L' AGRICULTURE 

ET  DU  COMMERCE. 

Etaient  présents  : 

M.  le  Comte  de  Choiseul,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Étrangères  ; 

MM.  les  Commissaires  français  et  anglais  et  MM.  les  Secrétaires 
qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 


RENOUVELLEMENT  DU  TRAITE 


La  Commission  reprend  l'examen  du  régime  des  tissus  de  co- 
ton, à  l'entrée  en  France. 

Sir  Charles  Dilke  exprime  le  désir  que  M.  Lee,  expert  pour 
Tindustrie  britannique  des  tissus  de  coton,  qui  a  déjà  été  entendu 
par  la  Commission,  soit  de  nouveau  autorisé  à  lui  présenter  ses 
observations  et  mis  à  même  de  discuter  contradictoirement  avec 
M.  Gustave  Roy. 

Cette  demande  étant  accueillie,  MM.  Roy  et  Lee  sont  intro- 
duits. 

M.  Amé  pose  à  M.  Lee  la  question  suivante  :  dans  la  pre- 
mière classe  des  tissus  de  coton  simples,  écrus,  pesant  11  kilo- 
grammes et  plus  les  100  mètres  carrés,  la  limite  des  catégories 
a  été  déplacée  :  elle  a  été  reportée  de  30  à  35  fils  ;  il  s'ensuit  que 
les  cinq  numéros  31,  32,  33,  34  et  35  fils  auront  à  payer 
72 francs  au  lieu  de  50  francs;  mais,  en  revanche,  pour  tous  les 
numéros  supérieurs  à  35  fils,  le  droit  a  été  réduit  de  80  à 
72  francs.  Les  Commissaires  français  considèrent  qu'il  y  a  là  au 
moins  compensation  :  M.  Lee  Tadmet-il  également  ? 

M.  Lee  répond  qu'en  fait  l'augmentation  du  droit  sur  les  cinq 
numéros  31  à  35  fils  porte  sur  les  catégories  de  tissus  qui  s'im- 
portent le  plus  ordinairement  du  Lancashire  en  France. 

M.  Amé  fait  observer  que  c'est  là  une  simple  allégation  sans 
preuves  à  lappui  et  contredite  par  les  affirmations  des  indus- 
triels français. 

Sir  Charles  Dilke  remarque  qu'il  est  difficile  de  discerner  la 
réalité,  en  présence  de  ces  assertions  divergentes.  Les  statis- 
tiques anglaises  ne  donnent  pas  le  chifTre  des  exportations  de 
tissus  de  coton  anglais  à  destination  de  France,  numéro  par  nu- 
méro. 

M.  Amé  constate  qu'il  en  est  de  même  en  France,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Sir  Charles  Dilke  demande  si,  en  dehors  de  ses  publications 
officielles,  la  douane  ne  posséderait  pas  le  chiffre  des  importa- 
tions de  tissus  de  coton,  pour  chaque  numéro  de  fil. 

M.  Am,é  répond  qu'il  ne  le  pense  pas.  La  distinction  établie, 
au  point  de  vue  du  taux  des  droits,  entre  les  tissus  de  30  fils  et 
moins,  et  les  tissus  de  31  à  35  fils  n'ayant  pas  encore  été  appli- 
quée, la  douane  n'avait  eu  jusqu'ici  aucun  motif  de  constater  sé- 
parément les  entrées  de  ces  différents  tissus  qui  se  trouvaient 
tous  compris  dans  la  même  catégorie. 

M.  Gustave  Roy  répondant  à  M.  Lee,  affirme  que  la  catégorie 
des  tissus  écrus  au-dessus  de  11  kilogrammes  et  de  moins  de  31 
fils  comprend  tous  les  tissus  qu'en  Angleterre  on  désigne  sous 
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le  nom  de  domestics  et  qui  constituent,  avec  les  printers  cloths 
et  les  shirtings  compris  dans  la  classe  de  7  à  11  kilogrammes, 
l'un  des  principaux  éléments  de  Timportation  anglaise  en  France. 
En  abaissant  de  36  à  31  fils  la  limite  de  la  catégorie  supérieure 
de  la  première  classe,  on  a  voulu  atteindre  certains  tissus  qui 
étaient  amalgamés  et  qu'on  pouvait  réellement  assimiler  aux 
domestics.  Ces  tissus,  dont  M.  Gustave  Roy  présente  des  échan- 
tillons à  la  Commission,  avaient  quelquefois  une  valeur  supé- 
rieure même  à  celle  des  tissus  de  35  fils  et  moins  de  la  deuxième 
classe  (7  à  1 1  kilogrammes)  qui  sont  taxés  à  60  francs.  Ils  ne 
sont,  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire  pas  importés  d'Angleterre  en 
France,  et  proviennent  presque  exclusivement  de  Suisse. 

M.  Lee  rappelle  que,  les  statistiques  douanières  n'indiquant 
pas  numéro  par  numéro  quels  sont  les  tissus  importés  en  France, 
il  n'y  a  pas  de  preuve  certaine  de  l'assertion  que  les  tissus  écrus 
de  plus  de  11  kilogrammes  et  de  moins  de  31  fils  ne  sont  pas 
importés  d'Angleterre  en  France.  Dans  tous  les  cas,  ils  y  sont 
importés  en  quantités  considérables  comme  tissus  imprimés  ou 
teints. 

M.  Gustave  Roy  répond  que  les  tissus  imprimés  et  teints  de 
cette  classe  qui  s'importent  d'Angleterre  en  France  sont  des 
domestics  imprimés  ou  teints,  c'est-à-dire  des  tissus  pour  ameu- 
blements. Or,  M.  Roy  ne  connaît  pas  de  tissu  pour  ameublement 
qui  rentre  dans  la  catégorie  de  31  à  35  fils  ;  ils  ont  tous  moins  de 
31  fils,  comme  le  prouvent  les  échantillons  qu'il  produit  à  l'appui 
de  cette  assertion. 

Af .  Lee  présente  d'autres  échantillons  de  tissus  imprimés  qui 
sont  envoyés  d'Angleterre  en  Franco  et  qui  comptent  plus  de 
31  fils. 

M.  Gustave  Roy  doute  que  les  importations  de  tissus  de  ce 
genre  soient  fréquentes. 

M.  Lee  reconnaît  qu'ils  ne  s'expédient  pas  en  très  grandes 
quantités  ;  néanmoins  ils  sont  importés,  en  même  temps  que 
d'autres  tissus  d'un  moindre  nombre  do  fils  ;  la  distinction  à  éta- 
blir dorénavant  entre  ces  divers  tissus  deviendra  une  occasion 
de  difficultés  pour  la  douane  comme  pour  le  commerce. 

M.  Gustave  Roy  croit  pouvoir  maintenir,  d'après  l'expérience 
qu'il  possède  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angeterre,  que, 
si  des  tissus  imprimés  comptant  plus  de  31  fils  et  pesant  plus  de 
1 1  kilogrammes  s'importent  d'Angleterre  en  France,  c'est  à  titre 
exceptionnel.  Or  il  convient,  à  son  avis,  de  raisonner  sur  les 
articles  d'importation  courante,  et  non  sur  les  exceptions. 

M.  Lee  ne  conteste  pas  que  l'importation  de  ces  tissus  soit 
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minime.  Les  envois  de  cotonnades  anglaises  en  France  sont  peu 
considérables  et  tendent  à  diminuer  ;  mais  ce  fait  tient  à  l'éléva- 
tion du  Tarif  français. 

M.  Lee  ajoute  que  cette  importation,  aujourd'hui  si  faible, 
était,  il  y  a  peu  d'années,  beaucoup  plus  considérable. 

M.  Amé  fait  observer  que  cette  décroissance  des  importations 
ne  saurait  avoir  pour  cause  le  taux  des  droits  de  Douane,  puisque 
ces  droits  sont  restés  les  mêmes  depuis  1860. 

M.  Gv^tave  Roy  constate  que  les  tissus  imprimés  de  plus  de 
31  fils,  cités  par  M.  Lee  ne  s'importent  que  rarement  d'Angle- 
terre en  France,  et  même  ne  se  fabriquent  que  par  exception  en 
Angleterre. 

M.  Lee  maintient  ses  assertions  antérieures.  Il  affirme  de 
nouveau  que  les  tissus  de  31  à  35  fils  sont  actuellement  importés 
d'Angleterre  en  France,  en  quantité  minime,  il  est  vrai,  à  l'état 
écru.  Quant  aux  imprimés,  ils  ne  payent,  comme  tels,  que 
15  p.  100  à  la  valeur,  tandis  que  le  nouveau  Tarif  Général  les 
grèverait  de  droits  très  supérieurs.  Ils  entrent  aussi  à  l'état  blan- 
chi et  servent  à  la  confection  des  chemises  de  coton. 

M.  GiLStave  Roy  fait  remarquer  qu'il  n'a  été  question  jus- 
qu'ici que  des  tissus  imprimés.  Il  constate,  d'ailleurs,  que,  de 
l'aveu  même  de  M.  Lee,  les  importations  en  France  des  tissus 
anglais  de  cette  catégorie  n'atteignent  qu'un  chiffre  minime.  Il 
rappelle  de  nouveau  que  les  trois  grandes  branches  de  l'exporta- 
tion anglaise,  celles  qui  représentent  les  trois  quarts  du  corn- 
merce  du  Lancashire  non  seulement  avec  la  France,  mais  avec 
le  monde  entier,  les  domestics,  les  shirtings  et  les  printers 
clothSs  se  composent  de  tissus  qui  comptent  moins  de  31  fils  et 
qui,  comme  tels, restent,  sans  changement,  au  droit  de  50  francs. 

Sir  Charles  Dilke  admet  qu'en  effet  il  ne  se  fait  pas  en  France 
une  très  grande  importation  de  tissus  de  coton  anglais  pesant 
plus  de  11  kilogrammes  et  comptant  plus  de  31  fils  ;  mais  cette 
importation,  si  peu  considérable  qu'elle  soit,  s'effectue  cepen- 
dant ;  et,  comme  ces  tissus  sont  mêlés  dans  les  caisses  à  des  tis- 
sus d'autres  catégories,  leur  taxation  différente  nécessitera  des 
vérifications  difficiles  et  onéreuses  pour  le  commerce. 

M.  Amé  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  Lee  et  de  MM.  les 
Commissaires  anglais  que  l'importation  en  France  de  tissus  de 
coton  anglais  pesant  plus  de  1 1  kilogrammes  et  comptant  de  3 1 
à  35  fils  ne  s'élève  qu'à  un  chiffre  minime.  Le  déclassement  des 
n^'  31,  32,  33,  34  et  35  fils  ne  porte  donc  pas  préjudice  au  com- 
merce anglais,  et  comme,  d'autre  part,  il  y  a  réduction  notable 
du  droit  pour  tous  les  numéros  au-dessus  de  35  fils,  MM.  les 
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Commissaires  français  sont  autorisés  à  considérer  comme  acquise 
et  comme  admise  la  conclusion  qu'ils  ont  formulée,  dès  le  début, 
à  savoir  qu'il  y  a,  sur  ce  point,  au  moins  compensation. 

Pour  la  classe  de  7  à  11  kilogrammes,  les  droits  du  Tarif  Con- 
ventionnel sont  maintenus  ou  diminués. 

Il  en  est  de  même  dans  la  classe  de  5  à  7  kilogrammes. 

Pour  la  classe  de  3  à  5  kilogrammes,  la  situation  est  différente. 
Il  y  a,  sur  cette  classe,  augmentation  incontestable  ;  mais  le 
relèvement  des  droits  se  justifie  par  les  raisons  qui  ont  déjà  été 
indiquées.  A  ce  sujet,  M.  Amé  pose  à  M.  Lee  la  question  sui- 
vante :  d'après  le  Tarif  actuel,  n'y  avait-il  pas,  dans  cette  classe 
de  3  à  5  kilogrammes,  des  cas  où  le  droit  sur  le  tissu  était  infé- 
rieur au  droit  sur  le  fil  dont  se  composait  ce  tissu  ?  L'exactitude 
de  ce  fait  n'est-elle  pas  admise  par  les  industriels  anglais  ? 

M.  Lee  répond  que,  pour  formuler  une  opinion  à  cet  égard,  il 
aurait  besoin  de  faire  des  calculs  excessivement  compliqués. 
D'ailleurs,  ajoute-t-il,  cette  classe  du  Tarif  n'intéresse  pas  beau- 
coup l'Angleterre. 

M.  Amé  réplique  que  les  calculs  dont  a  parlé  M.  Lee  ont  été 
déjà  faits  en  France  et  qu'ils  ont  conduit  à  Tadoption  de  la  nbu- 
velle  tarification.  Il  suffît,  du  reste,  de  constater  que  M.  Lee  lui- 
même  reconnaît  le  peu  d'intérêt  de  la  question  pour  le  commerce 
anglais. 

En  résumé,  il  ressort  du  débat  qui  vient  d'avoir  lieu  que,  sur 
la  première  classe  (au-dessus  de  11  kilogrammes),  les  réductions 
de  droits  compensent  au  moins  les  augmentations  ;  que,  dans  la 
deuxième  et  la  troisième  classe,  les  droits  du  Tarif  Convention- 
nel sont  maintenus  ou  réduits,  et  que  la  quatrième  classe  n'inté- 
resse pas  sérieusement  le  commerce  anglais.  On  peut  donc  aflSr- 
mer  que,  dans  son  ensemble,  le  nouveau  Tarif  proposé  est  plus 
favorable  au  commerce  anglais  que  celui  de  1860. 

M.  Lee  insiste  pour  la  réduction  des  droits  sur  les  tissus  de  la 
quatrième  classe,  parce  que  ces  droits  de  l'écru  se  répercutent 
sur  les  tissus  blanchis  ou  teints  de  la  même  catégorie. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  cette  question  présente 
quelque  intérêt  pour  l'Angleterre.  11  rappelle  que  les  droits  de  la 
nouvelle  classe  de  3  à  5  kilogrammes  ont  été  admis  par  la  Puis- 
sance que  la  création  de  cette  classe  touche  le  plus  directe- 
ment. 

Sir  Rivers  Wilson  signale  de  nouveau  à  l'attention  de  MM.  les 
Commissaires  français  le  déclin  constant  des  importations  an- 
glaises de  tissus  de  coton  en  France. 

M.  Amé  fait  remarquer  que  ce  déclin  tient  à  la  concurrence 
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de  plus  en  plus  active  que  les  tissus  de  coton  allemands  et  suisses 
font,  sur  le  marche  français,  aux  similaires  anglais. 

M.  le  Président  ajoute  (jue,  comme  il  Ta  déjà  fait  observer 
dans  la  précédente  s&ance,  la  diminution  des  envois  de  TAngle-- 
terre  ne  s^explique  malheureusement  pas  par  un  développement 
de  l'industrie  cotonnière  française.  Cette  industrie  voit,  au  con- 
traire, diminuer  le  nombre  de  ses  broches  et  de  ses  métiers  à 
tisser. 

M.  Lee  conteste  cette  diminution  du  nombre  des  broches  à 
filer  et  des  métiers  à  tisser  le  coton  en  France.  Il  fait  remarquer 
que  Timportation  du  coton  en  laine  en  France  se  maintient,  au 
moins,  aux  mêmes  chiffres  que  par  le  passé,  ce  qui  ne  semble  pas 
indiquer  une  tendance  à  la  décadence. 

M.  le  Président  répond  que  la  diminution  du  nombre  des 
broches  et  des  métiers  à  tisser  en  France  n^en  est  pas  moins  un 
fait  incontestable.  Quant  au  chiffre  de  Timportation  du  coton  en 
laine,  s'il  reste  au  même  niveau,  c'est  que  les  gros  numéros  dont 
la  filature  exige  une  plus  grande  quantité  de  matière  première 
tendent,  de  plus  en  plus,  à  se  substituer  aux  numéros  fins. 

Sir  Hivers  Wilson  dit  que,  d'après  les  dernières  statistiques 
françaises  qu*il  a  été  à  même  d'examiner  et  qui  remontent  à  1877, 
le  nombre  des  métiers  à  tisser  a  considérablement  augmenté  en 
France. 

M.  le  Président  fait  observer  que  toute  statistique  est  difficile 
à  dresser  en  cette  matière,  parce  qu'il  convient  de  distinguer 
entre  les  broches  et  métiers  en  activité  et  ceux  qui  sont  inactifs. 

Sir  Rivers  Wilson  répond  que  les  statistiques  qu'il  a  consul- 
tées et  qui  ont  été  publiées  officiellement  par  le  Gouvernement 
français  font  cette  distinction  et  accusent  une  augmentation  sen- 
sible tant  dans  le  nombre  des  métiers  en  activité  et  des  chevaux- 
vapeur  employés  que  dans  la  consommation  en  France  du  coton 
à  l'état  brut. 

M.  le  Président  maintient  que,  d'après  le  témoignage  des 
fabricants  les  plus  dignes  de  créance,  la  diminution  du  nombre 
de  broches  et  de  métiers  à  tisser  employés  par  l'industrie  coton- 
nière et  en  décroissance  rapide  et  marquée.  Dans  ces  derniers 
temps,  de  grandes  filatures  ont  dû  se  fermer,  leurs  broches  et 
leurs  métiers  ont  été  vendus  au  poids  de  la  ferraille.  Quand  une 
industrie  vit  aussi  péniblement  que  Tindustrie  cotonnière  fran- 
çaise, le  Grouvemement  ne  peut  songer  à  accorder  aux  produits 
étrangers  qui  font  concurrence  aux  siens  des  dégrèvements  de  la 
nature  de  ceux  que  voudraient  obtenir  MM.  les  Commissaires 
britanniques. 
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M.  Lee  objecte  qu'en  Angleterre  même,  on  voit,  chaque  année, 
de  nombreuses  filatures  de  coton  se  fermer,  parce  que  leur  outil- 
lage est  insuffisant,  et  Ton  n'en  conclut  pas  que  l'industrie  coton- 
nière  soit  en  détresse. 

M.  le  Président  répond  que  les  fabriques  françaises  qui  se 
sont  fermées  récemment  ne  paraissent  pas  avoir  un  outillage 
défectueux.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  France,  non 
seulement  l'industrie  cotonnière  en  particulier,  mais  encore  l'in- 
dustrie  manufacturière  en  général  se  trouve,  par  suite  de  la 
création  de  700  millions  d'impôts  nouveaux  et  surtout  de  l'intro- 
duction du  service  militaire  universel,  dans  une  situation  difficile 
et  précaire. 

Sir  Charles  Dilke  fait  remarquer  que  ce  malaise  de  l'indus- 
trie française  ne  semble  pas  prouvé  par  le  chiffre  des  exportations 
des  produits  français. 

M.  le  Président  répond  qu'au  contraire,  dans  ces  derniers 
temps,  les  exportations  des  produits  manufacturés  français  ont 
subi  une  diminution  sensible. 

M.  Crowe  fait  observer  que,  si  l'industrie  française  souffre 
des  charges  résultant  du  service  militaire  universel,  cette  situa- 
tion lui  est  commune  avec  l'Allemagne,  où  le  même  sys- 
tème est  depuis  longtemps  en  vigueur,  et  où  l'industrie,  loin  de 
décroître,  s'est  développée  considérablement  et  en  peu  d'an- 
nées. 

M.  le  Président  répond  que  Texemple  de  l'Allemagne  n'est 
pas  favorable  à  la  thèse  soutenue  par  MM.  les  Commissaires  bri- 
tanniques. L'Allemagne  a,  en  effet,  relevé  son  Tarif  Douanier, 
au  point  de  fermer  à  peu  près  son  marché  aux  produits  étran- 
gers. L'Angleterre,  cependant,  accepte  ce  régime,  tandis  qu'elle 
insiste  vis-à-vis  de  la  France  pour  obtenir  des  dégrèvements.  Si 
ses  demandes  sont  accueillies,  au  moins  en  partie,  l'Allemagne 
profitera  des  concessions  accordées  à  l'Angleterre  par  la  France, 
et  il  n'y  aura  pas  réciprocité  de  fait,  puisque  l'Angleterre  ne 
demande  ou  n'obtient  pas  l'abaissement  du  Tarif  Douanier  alle- 
mand. Il  en  résulte  une  inégalité  particulièrement  préjudiciable 
à  l'industrie  française. 

L'article  365,  Tissris  de  coton  pur,  blanchiSj  étant  mis  en 
discussion,  M.  Lee  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réduire 
la  surtaxe  de  blanchiment  delSàlOp.  100. 

M.  le  Président  répond  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  modifier  le  taux 
de  cotte  surtaxe,  établi  en  1860. 

Sur  l'article  366,  Tissus  de  coton  pur^  teints,  M.  le  Prési- 
dent rappelle  que  la  surtaxe  spéciale  afférente  au  rouge  d'Ândri- 
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nople  est  supprimée  et  que  la  surtaxe  générale  de  teinture  est 
ramonée  de  30  à  25  franos  les  100  kilogrammes. 

M.  Lee  fait  remarquer  que,  par  suite  du  perfectionnement  des 
procédés,  la  teinture  ne  coûte  pas  aujourd'hui  [beaucoup  plus 
cher  que  le  blanchiment  ;  il  demande  en  conséquence,  que  le 
supplément  de  droit  afférent  à  la  teinture  soit  abaissé  de  25  à 
20  francs. 

M.  Amé  rappelle  que,  pour  l'industrie  cotonnière,  le  Gouver- 
nement français  n'a  jamais  fait  espérer  à  l'Angleterre  que  le 
maintien  du  Tarif  de  1860.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  de  motif 
de  réduire  le  droit  de  25  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  tissus 
teints  :  ce  droit  a  été  établi  en  1860,  et  l'on  ne  donne  aucune 
raison  décisive  en  faveur  de  sa  diminution. 

M.  Marie  considère  également  que  le  taux  de  25  francs  n'a 
rien  d'exagéré.  Il  fait  remarquer  que  ce  droit  est  inscrit  dans  le 
Tarif  belge  et  qu'il  s'élève  même  jusqu'à  28  francs  dans  le  Tarif 
italien. 

En  ce  qui  concerne  les  tissus  imprimés  (n*  367),  M.  Lee  estime 
que  la  nouvelle  tarification  aurait  pour  effet  de  porter  les  droits 
à  20  ou  25  p.  100. 

M.  Gustave  Roy  rappelle  les  réductions  considérables  aux- 
quelles le  Gouvernement  français  consent  sur  ces  articles  et  que 
M.  le  Président  a  indiquées  dans  la  dernière  séance.  Il  insiste 
particulièrement  sur  les  avantages  que  l'industrie  anglaise  serait 
appelée  à  retirer  du  calcul  du  droit  au  mètre  carré,  et  non  au 
mètre  de  longueur. 

M.  Lee  fait  remarquer  que,  pour  les  tissus  imprimés  qui  s'im- 
portent le  plus  ordinairement  d'Angleterre  en  France,  le  droit 
afférent  au  tissu  écru  servant  à  les  fabriquer  est  déjà  de  20  p.  100 
environ.  En  y  ajoutant  la  surtaxe  d'impression,  on  arrive  à  un 
taux  beaucoup  plus  élevé.  Or,  aujourd'hui,  ces  mêmes  tissus 
imprimés  entrent  au  droit  de  15  p.  100  ad  valorem.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait,  sur  ce  point,  maintien  du  statu 
quo. 

M.  Gustave  Roy  répond  que  MM.  les  Commissaires  anglais 
ne  contesteront  sans  doute  pas  qu'il  soit  juste  de  prendre  le  droit 
sur  le  tissu  écru  comme  base  du  droit  sur  le  tissu  imprimé  et  de 
maintenir  entre  eux  une  exacte  corrélation.  Si  donc  le  droit  sur 
le  tissu  écru  était  de  20  p.  100,  on  serait  mal  venu  à  taxer  à 
15  p.  100  le  tissu  imprimé  qui  a  reçu  un  surcroît  de  main- 
d*œuvre  et  acquis  une  valeur  plus  considérable. 

Mais  est-il  exact  que  tous  les  tissus  imprimés  doivent,  d'après 
la  nouvelle  tarification ,  acquitter  des  droits  équivalant  à  20  p .  1 00 
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En  examinant  des  échantillons  des  tissus  imprimés  qui  se  font 
en  Angleterre,  on  arrive  à  une  conclusion  absolument  diffé- 
rente. 

Voici,  —  poursuit  M.  Gustave  Roy,  —  un  échantillon  d'un 
imprimé  à  sept  couleurs  qui  se  fabrique  à  Manchester.  Il  a 
90  centimètres  de  largeur  en  écru,  —  16/16  au  quart  de  pouce 
anglais,  —  ce  qui  donne,  après  impression,  73  centimètres.  Il 
coûte,  à  Manchester,  en  écru,  16  sh.  4  1/2  d.  les  116  yards,  soit 

19  1/2  centimes  le  mètre.  Le  coût  de  l'impression  est  de  20  sh. 
les  116  yards,  soit  23  centimes  le  mètre  ;  en  tout,  43  centimes  le 
mètre.  En  ajoutant  5  p.  100  de  frais  pour  l'amener  jusqu'au  port 
d'embarquement,  son  prix,  à  la  sortie  d'Angleterre,  est  de  0^4510. 
Il  pèse,  après  impression,  5  kilogrammes  900  grammes  les 
100  mètres  carrés  ;  au  droit  de  60  centimes  le  kilogramme,  il 
payera  0'  0330  sur  l'écru,  plus  la  surtaxe  d'impression  qui,  pour 
un  imprimé  à  sept  couleurs,  est  de  7  1/12  oentimes  au  mètre 
carré,  soit  de  0^  Oà70  aux  73  centimètres  de  longueur  :  en  tout, 
9  oentimes  de  droit,  c'est«à-dire  20  p.  100. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  est  le  plus  défavorable  à  la 
thèse  soutenue  par  MM.  les  Commissaires  français.  D'une  part, 
il  se  trouve  à  la  limite  de  la  classe  supérieure  :  il  compte  sept  cou- 
leurs ;  il  pourrait,  sans  changer  de  classe  et  sans  acquitter  un 
droit  plus  élevé,  en  compter  huit,  neuf,  dix  ou  davantage  ;  si,  au 
contraire,  il  en  comptait  six,  il  ne  payerait  que  4  centimes  au 
lieu  de  7  1/2  centimes  comme  surtaxe  d'impression.  D'autre  part, 
il  est  imprimé  en  fugitive  colours;  s'il  l'était  en  couleurs 
solides,  le  prix  serait  beaucoup  plus  considérable  sans  que  le 
droit  changeât.  Enfin,  si  l'on  raisonnait  sur  les  perses  en  cou- 
leurs fixes,  qui  s'importent  d'Allemagne  et  valent  2  et  3  francs 
le  mètre,  le  droit  deviendrait  insignifiant, 

M.  Lee  reconnaît  que  l'imprimé  présenté  par  M.  Gustave 
Roy  s'exporte,  en  effet,  de  Manchester  ;  mais  il  répète  que  le 
droit  sur  le  tissu  écru  servant  à  fabriquer  cet  article  est  de 

20  p.  100.  Le  droit  sur  l'imprimé  dépasse  donc  nécessairement 
20  p.  100. 

M.  Gv^stave  Roy  répond  que,  d'après  ses  calculs,  le  droit  du 
tissu  écru  n'excède  pas,  dans  ce  cas,  17  p.  100. 

Il  ajoute  que,  si  l'on  prend  comme  exemple  un  tissu  à  six  cou- 
leurs, dont  il  produit  l'échantillon,  on  arrive  exactement  au  taux 
de  15  p.  100.  Or,  il  est  à  remarquer  qu'avec  six  couleurs,  Tim- 
pression  produit  de  fort  beaux  effets,  et  il  ne  paraît  guère  dou- 
teux que  les  industriels  ne  s'arrangent  de  façon  à  faire  rentrer  la 
plupart  de  leurs  tissus  imprimés  dans  la  classe  des  six  couleurs, 
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OÙ  il  n'auraient  à  payer  que  4  centimes  par  mètre  de  surtaxe 
d'impression,  au  lieu  de  7  1/2  centimes. 

Sur  ces  tissus,  comment  le  droit  se  décompose-t-il  ?  L'échan- 
tillon présenté  a,  en  écru,  90  centimètres  de  largeur,  — 16/16  au 
quart  de  pouce  anglais,  — et,  après  l'impression,  80  centimètres. 
Il  coûte,  à  Manchester,  en  écru,  9  sh.  6  1/2  d.  les  50  yards,  soit 
0'2495  le  mètre,  plus,  pour  l'impression,  9  sh.  les  50  yards,  soit 
0^2188  le  mètre,  et  5  p.  100  de  frais,  soit  0^0230  ;  ce  qui  donne 
un  prix  total  de  49  1/2  centimes.  Il  pèse,  après  impression, 
7  kilogrammes  les  100  mètres  carrés  ;  au  droit  de  60  centimes  le 
mètre,  il  payera  O'  0420  sur  Técru,  plus  la  surtaxe  d'impression 
qui,  pour  un  imprimé  à  six  couleurs,  est  de  4  centimes  au  mètre 
carré,  soit  de  0'  0320  aux  80  centimètres  de  longueur  :  en  tout, 
0^740  de  droit,  c'est-à-dire  15  p.  100. 

M.  Gustave  Roy  remet  ensuite  à  M.  Lee  une  série  d'autres 
échantillons  de  tissus  imprimés,  avec  indication  de  métrages,  de 
prix  et  de  droits.  Il  montre  que,  sur  ces  articles,  les  droits 
seraient  inférieurs  à  15  p.  100  ;  ainsi,  le  James  Black  à  six  cou- 
leurs payerait,  à  15  p.  100  ad  valorem^  73  1/2  cent,  et  avec  le  nou- 
veau mode  de  taxation,  72  centimes  seulement  la  douzaine  ;  sur 
des  imprimés  dits  meubles  à  deux  couleurs,  le  droit  ne  repré- 
senterait que  14  3/4  p.  100  ;  sur  des  foulards  à  deux  couleurs, 
11  3/4  p.  100;  sur  des  imprimés  à  une  couleur,  12  1/2  p.  100 
seulement. 

Sir  Charles  Dilke  remercie  M.  Gustave  Roy  de  son  intéres- 
sante communication.  11  annonce  que  M.  Lee  examinera,  d'ici  à 
la  séance  suivante,  les  échantillons  produits  par  M.  Roy  et  fera 
connaître  le  résultat  de  ses  observations. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  vendredi  28  octobre, 
à  neuf  heures  et  demie. 

Signé  :  P.  Tirard.  Signé  :  Charles  W.  Dilke. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul.         Signé  :  Ch.  Rivers  Wilson. 

Signé  ;  P.  Challebœl-Lacour.       Signé  :  Crowe. 

Signé  :  Aboé. 

Signé  :  Marie. 

Signé  :  Mariani. 

Signé  :  Bouillat. 

Le  Secrétaire-Rédacteur^ 

Signé  :  René  Lavollee. 
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Les  Commissaires  Royaux  au  comte  de  Granville. 

Paris,  le  29  octobre  1881. 
Mylord, 

Nous  référant  à  notre  dépêche  contenant  le  procès-verbal  de  la 
trentième  séance  de  la  Commission  qui  a  été  tenue  le  28  courant, 
nous  croyons  devoir  fournir  à  Votre  Seigneurie  de  nouveaux 
détails  sur  la  déposition  faite  par  M.  Joseph  C.  Lee,  Délégué 
de  la  Chambre  du  commerce  de  Manchester,  en  réponse  aux 
Déclarations  faites  mercredi  par  M.  Gustave  Roy,  Président  de 
la  Chambre  du  commerce  de  Paris.  Votre  Seigneiurie  sait  que  la 
Commission  avait  changé  Téchelle  des  droits  sur  les  poids  lourds 
concernant  les  cotons  simples,  en  excluant  de  la  dernière  classe, 
payant  50  francs  des  tissus  pesant  1 1  kilogrammes  ou  plus,  à  31 
jusqu'à  35  fils  dans  ô  millimètres  carrés,  et  en  élevant  l'impôt  de 
ces  marchandises  de  50  à  72  francs  par  100  kilogrammes.  Pour 
concipenser  cette  augmentation,  comme  ils  disent,  ils  ont  abaissé 
le  droit  sur  des  marchandises  de  même  catégorie,  mais  mesurant 
plus  dé  35  fils  dans  les  5  millimètres  carrés,  de  80  à  72  francs. 
Nous  avons  opposé  diverses  objections  à  ce  changement,  mais 
principalement  celle-ci  :  c*est  que  cette  augmentation  affecte  une 
des  principales  industries  de  l'Angleterre,  tandis  que  la  diminu- 
tion ne  la  touche  pas. 

M.  Roy  avait  déclaré  que  nous  étions  dans  l'erreur  en  ce  que 
la  catégorie  de  marchandises  importée  d'Angleterre  en  France 
était  ou  de  la  classe  de  1 1  kilogrammes  sous  31  fils,  ou  qu'elle 
n'était  pas  assujettie  du  tout  aux  droits  sous  l'échelle  de  1 1  kilo- 
grammes. Il  continua  ensuite  à  soutenir  que  les  marchandises 
non  importées  dans  la  classe  de  11  kilogrammes  étaient  de  fa- 
briques imposées  sous  l'échelle  de  7  ail  kilogrammes  et  par 
conséquent  soumises  au  droit  de  60  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

M.  Lee  démontre  que  M.  Roy  était  dans  Terreur,  que  l'impôt 
de  72  francs  au  lieu  de  50  est  préjudiciable  à  la  grande  et  prin- 
cipale industrie  anglaise  d'objets  de  coton,  notamment  des  mar- 
chandises connues  comme  19  et  20  «  Printers  »  faites  de  32 
chaînes  et  de  40  trames.  Sous  le  Tarif  actuel,  fit  observer  M.  Lee, 
ces  marchandises  pénètrent  en  France  à  50  francs  par  100  kilo- 
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grammes  et  paient,  par  conséquent,  un  droit  de  18  p.  100  ad 
valorem. 

Le  changement  proposé  les  chai^rait  d'un  impôt  d*au  moins 
24  p.  100  ad  vaiorerrij  attendu  qu'elles  seraient  insérées  au 
Tarif  au  taux  de  72  francs.  Il  est  très  désirable  que  les  droits 
proposés  soient  amoindris,  car  ce  sont  précisément  ces  droits  qui 
empêchent  la  majoration  sur  les  cotons  imprimés,  les  brillantes 
et  cotons  de  fantaisie. 

M.  Roy  fut  incapable  de  répondre  à  cela  autrement  qu'en  ré- 
pétant son  opinion  exprimée  précédemm^it,  et  en  affirmant  que 
ce  changement  est  nécessaire. 

M.  Lee  prit  ensuite  les  échantillons  de  M.  Roy  et  les  soumit  à 
un  minutieux  examen  pendant  lequel  il  réfuta  complètement  le 
témoignage  de  ce  gentleman. 

M.  Roy  avait  déclaré  que  sur  une  cretonne  dont  il  présenta 
Téchantillon  le  droit  ad  valorem  n'excéderait  pas  20  p.  100.  Il 
donna  la  mesure  d'une  pièce  écrue  dont  l'impression  devait  ré- 
duire la  largeur. 

Il  donna  le  poids  de  la  pièce  avant  et  après  l'impression,  affir- 
mant que  le  poids  était  moindre  après  qu'avant,  et  au  moyen  de 
ces  deux  opérations  il  affecta  de  croire  qu'il  avait  prouvé  l'évi- 
dence de  son  assertion.  M.  Lee  démontna  qu'en  tenant  compte 
du  rétrécissement  de  la  pièce  en  largeur,  M.  Roy  avait  omis  de 
mentionner  Taugmentation  en  longueur  qui  devait  en  être  la 
conséquence.  Il  prouva  au  moyen  de  la  balance  que  le  poids  qui 
avait  été  donné  ne  montait  qu'à  5,600  kilogrammes  alors  qu'il 
était  en  réalité  de  8,100  kilogrammes  et  il  déduisit  de  l'ensemble 
de  ces  chiffres  que  le  droit  ad  valorem,  serait  de  26  et  non  pas 
de  20  p.  100. 

But  différents  autres^échantillons  que  M.  Roy  présenta  et  taxa 
à  13  p.  100  ad  valorem^  M.  Lee  démontra  qu'ils  payeraient 
exactement  le  double  de  cette  somme,  c'est-à-dire  24,  25  et  plus 
p.  100  ad  valorem. 

Un  des  principaux  arguments  de  M.  Roy  avait  été  que  les 
simples  «  printers  s  étaient  chargés  de  toutes  espèces  de  ma- 
tières pesantes  et  délétères,  qui  sont  extraites  de  Tétoffe  pen- 
dant l'impression  ;  et  il  déclara  que  le  résultat  de  ce  procédé 
était  de  faire  perdre  au  tissu  écru  25  p.  100  de  son  poids.  Il  fut 
démontré  à  M.  Roy  sur  ses  échantillons,  qui  avaient  été  soumis 
à  une  épreuve  oruciale,  qu'il  était  dans  l'erreur,  vu  que  les  ma- 
tières colorantes  déposées  sur  l'étoffe  pendant  l'impression  com- 
pensaient le  poids  sur  l'échantillon  écru.  Il  fut  également  dit  à 
M.  Roy  qu'il  était  mal  informé  quand  il  déclarait  que  les  «  prin- 
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ters  »  écrus,  étaient  chargés  dans  le  procédé  de  fabrication  ;  et 
il  lui  fut  démontré  qu'ils  étaient  fabriqués  purs.  Sur  les  échan- 
tillons il  fut  condamné  et  battu. 

M.  Roy  ne  se  défendit  pas  en  ce  qui  concernait  l'allongement 
et  le  poids.  Il  dit  simplement  qu'il  était  de  l'homme  de  se  trom- 
per d'I,  de  2,  de  3  ou  même  de  5  p.  100. 

M.  Tirard  essaya  de  défendre  son  expert  en  disant  qu'il  ne 
pouvait  permettre  de  dire  que  tous  les  échantillons  de  M.  Roy 
étaient  a  contestables  » . 

Sir  Charles  Dilke  répondit  que  le  témoignage  de  M.  Roy  était 
erronné  à  tous  égard  et  qu'il  en  contestait  absolument  la  valeur. 
Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette  appréciation. 

Au  sujet  des  mouchoirs,  M.  Roy  avait  dit  à  la  Commission 
qu'ils  paient  actuellement  15  p.  100  ad  valorem  et  que  sous  le 
nouveau  Tarif  ils  paieraient  de  11  à  13  1/2  p.  100  ad  valorem. 

M.  Lee  déclara  qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  étant  donné  que 
la  toile  sur  laquelle  ils  sont  imprimés  est  soumise  à  un  droit  de 
21  p.  100  ad  valorem. 

M.  Roy  essaya  de  se  tirer  d'affaire  en  disant  que  c'était  la 
couleur  et  non  la  toile  qui  était  en  question.  Il  dit  que  sous  la 
classification  certains  imprimés  seraient  imposés  d'après  la 
lisière  de  chaque  catégorie,  et  que  tel  était  le  cas  pour  quelques- 
uns  des  échantillons  qu'il  avait  présentés. 

Sous  le  nouveau  Tarif  les  manufacturiers  anglais  se  garde- 
raient d'envoyer  des  étofifes  de  7  couleurs,  alors  que  l'impôt 
pour  six  couleurs  serait  beaucoup  moins  cher.  M.  Lee  objecta  de 
nouveau  que  cela  ne  changeait  point  la  question  qu'il  avait  déjà 
expliquée,  c'est-à-dire  que  l'étoffe  écrue  sur  laquelle  étaient  im- 
primés les  échantillons  de  mouchoirs  présentés  à  la  Commission 
est  soumise  à  un  droit  de  21  p.  100  ad  valorem^  qu'aucune  habi- 
leté ne  pourrait  réduire  à  11  ou  13  1/2  p.  100. 

M.  Lee  conclut  en  disant  que,  si  les  marchandises  en  question 
avaient  été  déclarées  d'après  les  calculs  faits  par  M.  Roy,  elles 
auraient  été  indubitablement  détenues  par  les  employés  des 
Douanes  au  port  d'entrée. 

Nous  avons,  etc. 

Signé  :  Charles  W.  Dilke. 
Signé  :  C.  Hivers  Wilson. 
Signé  :  J.  A.  Crowe. 
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Conférences  de  Paris. 

Procôs-verbal  de  la  trente-et-unième  séance  de  la  Commission  Miite 

tenae  le  28  octobre  1881. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TIRAIID,  MINISTRE  DE  l' AGRICULTURE 

ET  DU  COMMERCE. 

Étaient  présents  : 

MM.  les  Commissaires  et  Experts  français  et  anglais  et  MM.  les 
Secrétaires  gui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  vingt-huitième 
conférence. 

A  Toccasion  du  passage  de  ce  procès- verbal  relatif  aux  sur- 
taxes d'entrepôt,  Sir  Charles  Dilke  croit  devoir  présenter 
quelques  observations  sur  les  surtaxes  d'entrepôt  dont  il  a  déjà 
fait  mention,  dans  la  seixième  séance  de  la  Commission.  Il  croit 
inutile  de  rappeler  les  arguments  dont  on  s'est  servi,  dans  le 
sein  même  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  pour  démontrer 
le  préjudice  qu'elles  portent  à  la  marine  marchande.  Dans  sa 
pensée,  la  marine  n'y  trouve  aucun  avantage  et  en  redoute  les 
plus  grands  dangers.  Il  est  d'autant  plus  fondé  dans  cette  opinion 
que,  malgré  l'existence  des  surtaxes  d'entrepôt,  depuis  des 
années,  la  marine  marchande  est  venue,  il  y  a  quelques  mois, 
demander  des  primes  à  la  construction. 

Il  désire  constater  que,  quoiqu'on  prétende  que  la  surtaxe 
est  nécessaire  pour  favoriser  l'importation  directe,  pour  les  co- 
tons de  l'Inde,  qui  n'en  sont  pas  frappés,  les  importations  par 
voie  directe  ont  augmenté  néanmoins,  tandis  que,  par  voie  in- 
directe, elles  ont  diminué.  L'Allemagne  a  longtemps  discuté  cette 
question  ;  mais  elle  a  renoncé  à  cet  impôt,  par  le  motif  qu'il  nuit 
à  l'industrie  du  pays  et  ne  protège  nullement  la  marine  mar- 
chande ni  le  commerce. 

Les  Commissaires  de  la  Reine  demandent,  enfin,  sinon  la 
suppression,  du  moins  une  réduction  considérable  du  taux  de 
cette  surtaxe,  surtout  pour  lés  peaux^  le  riz,  les  châles  de  l'Inde 
et  la  soie. 

Sir  Charles  Dilke  ajoute  qu'il  a  déjà  appelé  l'attention  de 
MM.  les  Commissaires  français  sur  le  fait  que  les  importations 
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de  provenance  canadienne  arrivant  par  voie  de  New- York  ne 
sont  pas  assujetties  à  la  surtaxe,  tandis  que  les  mêmes  mar- 
chandises passant  par  Liverpool  subissent  la  surtaxe  afférente 
aux  produits  non  européens. 

Af .  le  Président  répond  qu'il  sera  pris  note  de  ces  observa- 
tions, mais  il  doute  qu'il  soit  possible  d'y  donner  suite.  Les 
appréciations  de  MM.  les  Commissaires  britanniques,  relative- 
ment à  l'inutilité  des  surtaxes  d'entrepôt,  sont  en  opposition 
complète  avec  l'opinion  des  chambres  de  commerce  des  ports 
français. 

Le  procès-verbal  do  la  vingt-huitième  séance  est  adopté. 

La  Ciommission  reprend  ensuite  l'examen  du  régime  des  tissus 
de  coton  à  l'entrée  en  France. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lee  pour  répondre  aux  considé- 
rations développées,  dans  la  précédente  séance,  par  M.  Gustave 
Roy. 

M.  Lee  présente  d'abord  quelques  observations  au  sujet  des 
tissus  de  la  première  classe,  pesant  11  kilogrammes  et  plus,  et 
du  déplacement  de  la  limite  de  la  catégorie  supérieure,  qui  a  été 
abaissée,  dans  cette  classe,  de  36  à  31  fils.  D'après  M.  Roy,  ce 
déclassement  des  cinq  numéros  31,  32,  33,  34  et  35  fils  n'affec- 
terait que  fort  peu  les  intérêts  du  commerce  anglais.  M.  Lee 
est  d'un  avis  contraire.  Il  répète  que,  comme  il  l'a  déjà  affirmé 
dans  la  précédente  séance,  ce  déplacement  de  limite  atteint  le 
commerce  anglais  dans  les  numéros  sur  lesquels  portent  les 
transactions  les  plus  actives.  La  fabrication  totale  des  tissus 
ainsi  surtaxés  ne  représente  pas  annuellement,  en  Angleterre, 
moins  de  700,000  pièces.  Parmi  les  plus  lourdement  grevés,  on 
peut  citer  les  «  reed  printed  »,  tissu  de  19/20  au  quart  de 
pouce  anglais  et  du  poids  de  11  liv.  4  les  50  yards.  J'ai  moi- 
même,  ajoute  Af.  Lee,  importé  ce  tissu  en  France,  à  l'état 
écru  :  il  payait  50  francs  les  100  kilogrammes,  soit  18  p.  100  ; 
aujourd'hui,  il  aurait  à  supporter  le  droit  de  72  francs,  soit 
24  p.  100.  Il  est  également  importé  à  l'état  imprimé,  et  sous 
cette  forme,  il  serait  taxé,  d'après  le  nouveau  Tarif,  à  raison  de 
27  p.  100.  Il  entre  aussi,  en  quantité  considérable,  comme  tissu 
teint,  pour  la  doublure  des  gilets,  et,  comme  tel,  il  serait  encore 
surtaxé.  En  somme,  le  droit  sur  cette  catégorie  d'articles,  d'après 
des  calculs  vérifiés  par  un  expert  français,  serait  porté  de  15  p. 
100  à  17  p.  100. 

M.  Gustave  Roy  rappelle  que,  comme  il  l'a  déjà  fait  obser- 
ver dans  la  trentième  séance,  les  tissus  imprimés  en  Angleterre 
sur  des  écrus  de  plus  de  31  fils  constituent  des  exceptions  et 
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que  Ton  doit  se  baser,  pour  la  lédactioii  d'un  Tarif,  non  sur  les 
ezoeptioDs,  mais  sur  les  articles  d'importation  courante.  Il 
ajoute  que  les  tissus  de  11  kilogrammes  et  plus  comptant  de  31 
à  35  fils  ont,  en  gméral,  une  valeur  beaucoup  plus  considérable 
non  seulem^it  que  ceux  de  la  même  classe  comptant  moins  de 
31  fils  et  taxés  à  50  francs,  mais  même  que  les  tissus  de  la 
première  catégorie  de  la  classe  suivante  (7  à  il  kilogrammes 
35  fils  au  moins),  ils  payent  60  francs  les  100  kilogrammes  ; 
leur  tarification  a  72  firancs  n'a,  dès  lors,  rien  que  de  ra- 
tionnel. 

M.  Lee  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  deux  va- 
riétés de  tissus  écrus  entre  lesquels  M.  Gustave  Roy  vient  d'éta- 
blir une  comparaison.  Les  tissus  de  7  ail  kilogrammes  (35  fils 
au  moins),  qui  payent  60  firancs,  sont  des  tissus  minces,  fabri- 
qués tout  autrement  que  les  écrus  de  plus  de  11  kilogrammes 
comptant  de  31  à  36  fils. 

Abordant  ensuite  la  discussion  du  régime  des  imprimés, 
M.  Lee  affirme  que,  de  tous  les  tissus  écrus  de  la  classe  de  7  à 
1 1  kilogrammes  servant  à  l'impression  et  importés  en  Franco  à 
l'état  imprimé^  il  n'y  en  a  pas  qui  payent  moins  de  18  p.  100  ; 
quelques-uns  sont  beaucoup  plus  lourdement  taxés. 

Reprenant,  d'ailleurs,  les  calculs  de  M.  Gustave  Roy  sur  les 
échantillons  présentés  dans  la  précédente  séance,  M.  Lee  signale 
les  erreurs  qu'il  croit  y  avoir  relevées. 

Ainsi,  le  premier  échantillon  d'imprimé  à  sept  couleurs  pro- 
duit par  M.  Gustave  Roy  mesure  90  centimètres  de  largeur  en 
écru,  soit,  après  impression,  73  centimètres.  M.  Lee  ne  discute 
pas  ce  rétrécissement  résultant  de  l'impression  ;  mais  il  conteste 
que,  pour  le  calcul  du  droit  aux  100  mètres  carrés,  on  puisse 
prendre  purement  et  simplement  comme  base  la  largeur  de 
73  centimètres.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  de  la  modification 
en  sens  inverse  qui  se  produit  sur  un  tissu  imprimé.  En  même 
temps  qu'il  se  rétrécit,  ce  tissus  s'allonge.  Pour  celui  que  M.  Gus- 
tave Roy  a  pris  comme  exemple,  si  la  largeur  est  réduite  de  90 
à  73  centimètres,  la  longueur  de  la  pièce  se  trouvera,  par  contre, 
portée  de  116  à  124  yards.  Le  calcul  du  droit  devrait  être  modi- 
fié en  proportion . 

Il  devrait  l'être  également,  et  dans  une  bien  plus  forte  mesure, 
en  raison  du  poids.  Soumis  à  des  instruments  d'une  extrême 
précision,  qui  permettent  de  déterminer  la  composition  d'un 
tissu  à  un  fil  près,  le  tissu  dont  M.  Gustave  Roy  a  présenté  un 
échantillon  et  qui  sort  des  ateliers  mêmes  de  M.  Lee,  a  été  re- 
connu peser,  non  pas  5  kilogrammes  900  grammes,  mais  8  kilo- 
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grammes  100  grammes.  Par  suite,  le  droit  serait  non  pas  de  20, 
mais  de  25  p.  100.  Ce  calcul  a  été  fait  par  les  mêmes  procédés 
sur  des  échantillons  de  tissus  fabriqués  par  d'autres  industriels. 
Le  résultat  a  été  le  même  dans  tous  les  cas. 

M.  Lee  ajoute  qu'on  s'exposerait  à  commettre  de  graves  mé- 
prises si,  pour  le  calcul  du  poids  du  tissu  imprimé,  on  efifectuait, 
sur  le  poids  du  tissu  écru,  une  déduction  considérable.  Ainsi, 
réchantiUon  dont  il  s'agit  pèse,  à  l'état  écru,  16  li  v.  les  1 16  yards  ; 
le  poids  n'en  est  modifié,  pour  l'impression,  que  par  l'addition 
de  couleurs  :  il  ne  peut  donc  naturellement  y  avoir  diminution. 

M.  Gustave  Roy  répond  qu'il  ne  pense  pas  que  ses  calculs 
renferment  les  erreurs  signalées  par  M.  Lee.  En  ce  qui  con- 
cerne, d*abord,  les  dimensions  du  tissu  imprimé  dont  il  a  donné 
un  échantillon,  s'il  n'a  pas  tenu  compte  de  l'allongement  de 
recru  après  l'impression,  c'est  qu'il  croit  que,  quand  un  com- 
missionnaire donne  à  imprimer  des  pièces  de  116  yards  de  toile 
de  coton  écru,  il  ne  lui  est  rendu  que  des  pièces  de  même  lon- 
gueur. L'excédent  est  retranché  et  forme  coupon,  généralement 
au  profit  de  l'imprimeur. 

M.  Lee  fait  observer  que  les  fabricants,  qui  sont,  comme  lui- 
même,  à  la  fois  tisseurs  et  imprimeurs,  ne  détachent  pas  de  cou- 
pons de  pièces  imprimées  et  laissent  à  ces  pièces  la  longueur  que 
leur  a  donnée  l'impression. 

M.  Gustave  Roy  répond  que  ce  cas  est  peut-être  une  excep- 
tion. 

M.  Lee  cite  la  maison  de  Daniel  Lee  et  plusieurs  autres 
grandes  maisons  de  Manchester  comme  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie. 

Quant  au  poids,  M.  Gustave  Roy  croit  pouvoir  maintenir 
qu'il  subit,  par  suite  de  l'impression,  une  réduction  notable.  Les 
tissus  écrus  16/16,  par  exemple,  sont  chargés  de  matières  qui 
augmentent  le  poids  dans  une  proportion  considérable  et  qui 
disparaissait  à  l'impression.  On  est  donc  fondé  à  affirmer  que 
le  poids  du  tissu  imprimé  est  inférieur  à  celui  du  tissu  écru  qui 
a  servi  à  le  fabriquer. 

Af .  Lee  répond  que,  tissant  lui-même  l'écru  destiné  à  l'im- 
pression, il  se  garde  bien  de  charger  ce  tissu  de  matières  qui 
devraient  ensuite  être  enlevées.  Il  évite  ce  double  travail,  do 
telle  sorte  que  le  poids  du  tissu  écru  est  à  peu  près  égal  à  celui 
du  même  tissu  imprimé.  Il  ajoute  que  les  tissus  s'achètent  non 
au  poids,  mais  au  nombre  de  fils  ;  quant  aux  imprimés,  le  prix 
se  calcule  à  la  longueur. 

M.  Gustave  Roy  croit  pouvoir  affirmer  que  les  tissus  s'a- 
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chètent  toujours,  à  Manchester,  au  poids  et  au  nombre  de  Gis. 
Les  deux  éléments  servent  à  la  détermination  du  prix. 

Il  ajoute  que,  si  certains  fabricants  sont,  comme  M.  Lee,  à  la 
fois  tisseurs  et  imprimeurs,  les  deux  industries  du  tissage  et  do 
l'impression  sont  le  plus  souvent  séparées,  de  telle  sorte  que  le 
tisseur  donne  à  l'impression  un  tissu  déjà  chargé  qui  perd  cette 
surcharge  dans  l'opération  et  se  trouve,  à  Tétat  imprimé,  allégé 
d'une  portion  notable  de  son  poids  primitif. 

M.  Lee  fait  observer  qu'on  n'a  pas  coutume  de  surcharger  les 
tissus  fabriqués  en  vue  de  l'impression.  En  admettant  même 
qu'il  en  fût  ainsi,  on  doit  tenir  compte  des  éléments  nouveaux 
qui  entrent  dans  la  composition  de  l'imprimé.  L'impression 
ajoute,  d'abord,  au  tissu  écru  une  notable  quantité  de  couleurs  ; 
puis,  le  tissu  est  passé  au  rouleau  et  amidonné,  afin  d'obtenir  le 
degré  de  consistance  nécessaire,  de  telle  sorte  qu'il  y  a,  sinon 
augmentation  du  poids,  du  moins  compensation. 

M.  Gustave  Roy  déclare  qu'il  a  soumis  à  M.  Lee  ses  calculs, 
et  que,  jusqu'à  ce  que  la  vérification  en  ait  eu  lieu,  la  discussion 
technique  lui  parait  épuisée.  Il  ajoute  que  l'écart  entre  son 
appréciation  et  celle  de  M.  Lee  n'est  pas  très  considérable  ; 
d'après  lui,  le  droit  sur  le  tissu  dont  il  a  produit  un  échantillon 
ne  dépasserait  pas  20  p.  100,  tandis  que,  suivant  M.  Lee,  il  serait 
de  25  p.  100. 

M.  Gustave  Roy  croit  devoir,  d'ailleurs,  faire  observer  de 
nouveau  que,  comme  il  l'a  indiqué  dans  la  précédente  séance, 
l'article  sur  lequel  porte  la  discussion  est  le  plus  défavorable  à 
Tappréciation  du  nouveau  Tarif  français  parce  que,  comptant 
sept  couleurs,  il  se  trouve  exactement  à  la  limite  de  la  classe 
supérieure.  Avec  une  couleur  de  moins,  il  ne  payerait  que 
4  centimes  au  lieu  de  7  1/2  centimes  comme  surtaxe  de  teinture  ; 
avec  une,  deux,  trois,  quatre  couleurs  de  plus,  il  ne  payerait 
encore  que  7  1/2  centimes.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  impri- 
meurs ne  prennent  leurs  dispositions  de  manière  à  rester  presque 
toujours  au-dessous  de  cette  limite  de  sept  couleurs.  Le  tissu 
en  discussion  est,  de  plus,  imprimé  en  fugitive  colours  ;  s'il 
l'était  en  couleurs  solides,  s'il  rentrerait  dans  la  catégorie  des 
belles  cretonnes  imprimées  qui  se  fabriquent  en  Alsace,  au  lieu 
de  valoir  45  centimes,  il  vaudrait  1'  50,  1'  75,  ou  2  francs  le 
mètre,  et  ne  payerait  cependant  que  le  même  droit,  tandis  que 
les  similaires  français  auraient,  pour  entrer  en  Allemagne,  à 
acquitter  une  taxe  beaucoup  plus  élevée.  C'est  là  un  fait  dont 
on  ne  saurait  manquer  de  tenir  compte  dans  la  rédaction  d'un 
Tarif  destiné  à  régler  les  relations  commerciales  de  la  France  non 
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seulement  avec  l'Angleterre,  mais  avec  tous  les  pays  étrangers. 

M.  Lee  croit  que  les  droits  sur  les  imprimés  de  toutes  qua- 
lités sont  excessifs,  quels  que  soient  le  nombre  et  le  degré  de 
solidité  des  couleurs,  parce  que  les  tissus  écrus  servant  à  Tim- 
pression  sont  eux-mêmes  grevés  de  taxes  exagérées.  Ainsi,  en 
prenant  un  autre  échantillon  produit  par  M.  Gustave  Roy  et 
représentant  une  qualité  immédiatement  supérieure  à  celle  qui 
vient  d  être  discutée,  on  reconnaît  que  ce  tissu,  que  M.  Lee  lui- 
même  a  vendu,  en  grande  partie  en  France  et  qui  paye  aujour- 
d'hui 15  p.  100  à  la  valeur,  devrait  acquitter,  d'après  le  nou- 
veau Tarif,  25  p.  100.  La  taxe  du  tissu  écru  dont  il  est  le  dérivé 
représente,  à  elle  seule,  21  p.  100.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  de  ce  genre.  Aussi  est-ce  moins  sur  la  surtaxe  d'impres- 
sion que  sur  la  taxe  de  Técru  que  portent  les  réclamations  des 
industriels  anglais. 

Sir  Charles  Dilke  insiste  sur  cette  dernière  observation.  Il 
ajoute  que  c'est  précisément  à  raison  du  fait  signalé  par  M.  Lee, 
que  les  Commissaires  anglais  avaient  réclamé  tout  d'abord  une 
réduction  des  droits  sur  les  tissus  écrus. 

M.  Amé  fait  observer  que,  sur  l'ensemble  de  ces  droits,  le  nou- 
veau Tarif  aboutit  à  une  diminution. 

M.  Lee  répond  que,  sur  les  numéros  de  31  à  35  fils  servant  à 
la  fabrication  des  tissus  imprimés,  il  y  a  non  pas  diminution, 
mais  augmentation. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'on  ne  saurait  tirer  argu- 
ment d'une  augmentation  spéciale  à  quelques  articles  pour 
diriger  des  critiques  générales  contre  l'ensemble  d'une  tarifica- 
tion. 

M.  Gustave  Roy  signale  ce  que  lui  paraît  contenir  de  vicieux 
le  raisonnement  des  industriels  anglais.  Ils  font  porter  exclusi- 
vement leurs  critiques  sur  le  régime  applicable  à  des  articles 
situés  à  la  limite  des  classes,  par  exemple  à  des  tissus  de  31  fils 
ou  de  sept  couleurs.  Pour  qui  connaît  les  habitudes  de  l'indus- 
trie, il  est  certain  qu'elle  saura  rester  au-dessous  de  ces  limites 
de  classes  et  qu'au  lieu  de  fabriquer  des  tissus  imprimés  de  31 
fils  et  de  sept  couleurs,  elle  produira  et  importera  en  France  des 
imprimés  de  30  fils  et  de  six  couleurs. 

Âf.  le  Président  fait  ses  réserves  sur  l'incidence  réelle  des 
nouvelles  taxes  applicables  aux  tissus  écrus  de  31  à  35  fils  pesant 
plus  de  11  kilogrammes.  D'après  M.  Lee,  ces  taxes  représente- 
raient 20  p.  100  ;  mais,  d'après  les  industriels  français,  elles  ne 
dépasseraient  pas  de  10  à  12  p.  100. 

M.  Amé  tient  à  constater  que  M.  Lee  ne  fait  pas  porter  ses 
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critiques  sur  le  taux  de  la  surtaxe  d'impression  et  réclame  contre 
le  droit  sur  l'écru.  Or,  un  industriel,  dont  le  nom  est  universel- 
lement connu  et  respecté,  M.  Jean  Dollfus,  Tun  des  principaux 
Représentants  de  l'industrie  mulhousienne  qui  fournit,  à  elle 
seule,  à  la  France  plus  de  cotonnades  que  l'Angleterre  tout  en- 
tière, admet,  au  contraire^  les  droits  sur  l'écru  et  ne  proposerait 
qu'un  autre  mode  de  computation  de  la  surtaxe  d'impression. 

M.  Lee,  reprenant  la  discussion  des  échantillons  et  des  prix 
donnés  par  M.  Roy,  conteste  que  le  droit  sur  les  imprimés  dits 
meubles^  à  deux  couleurs,  ne  représente  pas  plus  de  14  3/4 
p.  100  ;  d'après  ses  calculs,  ce  droit  équivaudrait  à  17  p.  100. 
L'écart  s'explique  sans  doute  par  la  différence  déjà  signalée 
dans  les  longueurs  prises  comme  base  de  calcul  du  métrage 
superficiel. 

M.  Roy  dit  que,  d'après  le  calcul  remis  à  M.  Lee,  pour  cet 
article  valant  74  1/2  cent,  dans  un  port  français  et  taxé  de 
11,1  cent.,  le  droit  ne  dépasse  pas  14  3/4  p.  100. 

M.  Amé  fait  remarquer  que,  si  les  divergences  n'étaient  pas 
plus  considérables,  il  n'y  aurait,  pour  ainsi  dire,  plus  à  discuter. 
Les  Commissaires  français  ne  contestent  assurément  pas  que 
certains  imprimés  auront  à  acquitter  un  droit  de  17  p.  100  de  la 
valeur,  peut-être  même  un  droit  supérieur  ;  mais  ils  constatent 
que  d'autres  payeront  seulement  5  et  4  p.  100  :  le  Tarif  a  été  basé 
sur  l'ensemble  des  qualités  que  l'on  importe  en  France  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne  comme  deja  Belgique. 

Quelques  observations  sont  ensuite  échangées  au  sujet  de  la 
taxation  de  divers  échantillons  présentés  par  M.  Lee.  MM.  les 
Commissaires  français  et  M.  Gustave  Roy  expliquent  à  M.  Lee 
que  les  imprimés  sur  tissus  croisés  et  satinés  continueront  à 
être  taxés  comme  les  imprimés  sur  tissus  unis,  qu'il  n'existe  pas 
de  surtaxe  sur  l'apprêt  imitation  soie  et  estampillage,  et  que 
la  surtaxe  de  teinture  ne  se  perçoit  pas  en  sus  de  la  surtaxe 
d'impression. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Lee  relative  au  régime  des 
tissus  gaufrés  pour  reliures  et  pour  doublures  de  chapeaux, 
M.  Amé  donne  lecture  de  la  note  (525)  du  Répertoire  général 
du  Tarif  des  Douanes:  «  Les  tissus  teints  et  gaufrés  suivent  le 
régime  des  autres  tissus  teints  ;  mais  les  tissus  gaufrés  et  gom- 
més rentrent  dans  la  classe  des  articles  non  dénommés.  »  Quant 
aux  tissus  apprêtés  et  gaufrés  pour  reliure,  ils  sont  soumis, 
d'après  un  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
et  par  assimilation,  à  un  droit  spécial  au  poids. 

M.  Lee  y  continuant  l'examen  des  échantillons  produits  par 
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M.  Gustave  Roy,  conteste  que  le  droit  sur  un  foulard  à  deux 
couleurs  présenté  dans  la  dernière  Conférence  et  cité  dans  le 
précédent  procès-verbal,  ne  soit  que  de  1 1  3/4.  Il  constate  qu'il 
y  a  erreur,  d'après  les  données  mêmes  de  M.  Roy. 

M.  GiLstave  Roy  répond  qu'il  vérifiera  ses  calculs,  mais  que, 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  les  considère  comme  exacts. 

M.  Lee  maintient  son  observation.  Il  ajoute  que  le  droit  de 
60  centimes  le  kilogramme  sur  Técru  servant  à  fabriquer  ce 
foulard  est  de  20  p.  100.  Il  est  donc  impossible  que  la  taxe 
ne  soit  que  de  11  3/4  p.  100  sur  Timprimé. 

M.  Amé  fait  remarquer  que  le  droit  de  60  centimes  contre 
lequel  réclame  M.  Lee  est  celui  qu'avait  établi  le  Tarif  de  1860. 
En  tenant  pour  exact  le  calcul  de  M.  Lee,  en  admettant  que 
ce  droit  équivaut  à  20  p.  100,  alors  que  les  imprimés  n'acquit- 
tent, d'après  le  même  Tarif,  que  15  p.  100  ad  valorem^  on 
arriverait  à  cette  conclusion  que,  sous  le  Tarif  de  1860,  l'im- 
primé payait  moins  cher  que  l'écru,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
Timpression  était  une  cause  de  détaxe. 

M.  Lee  répond  qu'il  ne  conteste  pas  ce  fait. 

M.  Amé  ajoute  qu'il  ne  comprendrait  pas  que  les  industriels 
britanniques  pussent  se  prévaloir  de  cette  erreur  pour  motiver 
leurs  réclamations.  Ils  le  pourraient  sans  doute,  si  les  droits  sur 
l'écru  avaient  été  augmentés  ;  mais  du  moment  où  ils  ont  été 
maintenus  sans  changement,  il  n'y  a^  dans  le  fait  signalé  par 
M.  Lee,  qu'une  anomalie  à  réparer. 

M.  Lee  rappelle  qu'il  ne  tire  argument  de  l'existence  d'un  droit 
de  20  p.  100  sur  les  tissus  écrus  que  pour  répondre  aux  calculs 
de  M.  Gustave  Roy,  qui  lui  semblent  erronés. 

M.  Gustaive  Roy  dit  qu'il  en  vérifiera  Pexactitude. 

M.  Lee  remet  ses  propres  calculs  à  M.  Gustave  Roy  qui  se 
réserve  de  les  examiner  et  de  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

La  suite  de  la  discussion  sur  le  régime  des  tissus  de  coton  est 
renvoyée  au  lendemain  samedi  29  octobre,  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin. 

Signé  :  P.  Tirard.  Signé:  Charles  W.  Dilkb. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul.  Signé  :  Ch.  Rivers  Wilson. 

Signé  :  P.  Challemel-Lacour.       Signé  :  Crowe. 
Signé  :  Amé. 
Signé  :  Marie. 
Signé  :  Mariani. 
Signé  :  Bouillat. 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  :  René  Lavollee. 
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Conférences  de  Paris. 

Procès-verbal  de  la  trente-deuxième  séance  de  la  Commission  Mixte 

tenue  le  29  octobre  1881. 

Étaient  présents  : 

MM.  les  Commissaires  et  Experts  français  et  anglais  et  MM.  les 
Secrétaires  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

M.  le  Ministre  de  T Agriculture  et  du  Commerce  et  M.  le  comte 
Horace  de  Choiseul,  empêchés  d'assister  à  la  séance,  font 
exprimer  leurs  regrets  à  la  Commission. 

Les  procès-verbaux  des  vingt-neuvième  et  trentième  séances 
sont  lus  et  adoptés. 

La  discussion  étant  reprise  sur  le  n^  367  du  Tarif  français 
{tissus  de  coton  imprimés)  ^  la  parole  est  donnée  à  M.  Gus- 
tave Roy  pour  faire  connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel 
il  a  soumis  les  échantillons  et  les  calculs  présentés  par  M.  Lee 
dans  la  précédente  réunion. 

M.  GustBLV^e  Roy  rappelle  que  l'une  des  objections  élevées 
contre  ses  évaluations  par  M.  Lee  portait  sur  ce  que,  dans 
le  calcul  du  prix  de  revient  des  tissus  imprimés,  il  n'avait  été 
tenu  compte  que  du  rétrécissement  du  tissu  écru  par  suite  de 
l'impression,  et  non  de  l'allongement  résultant  de  la  même 
opération  et  qui  porte  à  124  yards  la  longueur  d'une  pièce  mesu- 
rant avant  l'impression  116  yards.  D'après  les  informations  qu'il 
a  recueillies,  M.  Gustave  Roy  a  été  amené  à  reconnaître  que 
cette  objection  de  M.  Lee  est  fondée,  et  il  a  rectifié  ses  calculs  en 
conséquence. 

Il  a,  d'autre  part,  signalé,  dans  les  calculs  de  M.  Lee,  quelques 
erreurs  qu'il  croit  devoir  indiquer  par  écrit  ;  mais  il  constate  que 
l'argumentation  qu'il  a  présentée  dans  la  dernière  séance  n'est 
pas  affaiblie  par  les  légères  modifications  de  chiffres  résultant  du 
redressement  des  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  de  part  et 
d'autre. 

M.  Gustave  Roy  ajoute  que,  sur  presque  toutes  les  données 
servant  de  base  aux  éléments  de  calcul,  il  est  d'accord  avec 
M.  Lee.  En  partant  de  ces  données  il  arrive  aux  résultats  sui- 
vants: 
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Sur  rimprimé  à  sept  couleurs  (fugitive  colours),  le  droit  serait, 
suivant  lui,  de  23  p.  100,  et,  suivant  M.  Lee,  de  2S  p.  100. 

Sur  l'imprimé  à  six  couleurs,  le  droit  nouveau 
représente,  d'après  M.  Roy 16  1/4  p.  100. 

Sur  rimprimé  à  deux  couleurs  (à  l'alizarine)     .    16  3/4  p.  100. 

Sur  les  foulards  à  six  couleurs 15  1/2  p.  100. 

Sur  les  foulards  à  deux  couleurs 15        p.  100. 

M.  Lee  répond  qu'il  n'accepte  aucun  des  chiffres  que  M.  Roy 
\aent  de  donner.  Il  ajoute  que,  pour  l'un  des  échantillons  d'im- 
primés à  deux  couleurs,  il  n'y  a,  en  effet,  que  1/4  p.  100  d'écart 
entre  ses  calculs  et  ceux  de  M.  Roy  ;  mais  cet  article  ne  s'im- 
porte que  fort  peu  d'Angleterre  en  France. 

Sur  d'autres  articles,  M.  Lee  a  dû  renoncer  à  faire  les  calculs, 
parce  qu'il  prévoyait  l'impossibilité  d'arriver  à  des  résultats  iden- 
tiques ou  mêmes  analogues.  Suivant  lui,  il  n'est,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  tissu  écru  servant  à  l'impression  qui  ne  soit  taxé,  comme 
écru,  et  sous  la  forme  spécifique,  à  plus  de  20  p.  100.  M.  Roy 
pourrait  sans  doute  citer  un  ou  deux  articles,  sur  la  masse  de 
ceux  que  comprend  le  n**  364,  sur  lesquels  le  droit  de  l'imprimé 
serait  inférieur  de  5  p.  100,  par  exemple,  à  celui  de  20  p.  100  à 
la  valeur  dont  l'écru  est  frappé  ;  mais,  on  considérant  la  classe 
du  n®  364  dans  toutes  ses  catégories  et  en  entier,  il  est  impossible 
de  trouver  que  le  droit  sur  l'imprimé  soit  moindre  que  le  droit  de 
l'écru.  M.  Lee  affirme  qu'il  est  en  mesure  de  prouver  cette  as- 
sertion. 

Af .  Gustave  Roy  explique  qu'il  a  cru  devoir  calculer  autre- 
ment. Sans  se  préoccuper  de  la  proportion  de  la  taxe  spécifique 
sur  le  tissu  écru,  il  a  déterminé  le  prix  courant  de  ce  tissu  écru, 
à  Manchester,  et,  pour  arriver  au  prix  de  l'imprimé,  il  a  ajouté  à 
celui  de  l'écru  la  façon  payée  à  l'imprimeur.  En  rapprochant  du 
total  ainsi  obtenu  le  chiffre  du  droit  sur  l'imprimé,  il  a  été  tout 
naturellement  amené  aux  conclusions  qu'il  vient  de  formuler. 

M.  Lee  maintient  ses  assertions  relatives  au  pourcentage 
des  droits  sur  le  tissu  écru.  Il  constate  que,  pour  aucun  des 
échantillons  de  foulards,  il  n'y  a  accord  entre  lui  et  M.  Roy. 

Af .  Gtistave  Roy  demande  quelle  est  l'évaluation  de  M.  Lee. 

Af .  Lee  répond  qu'il  ne  formule  pas  d'évaluations,  mais  qu'il 
conteste  la  base  même  des  calculs  de  M.  Roy. 

M.  Amé  fait  remarquer  que  M.  Lee  ne  peut,  cependant,  affir- 
mer que  le  droit  spécifique  sur  l'écru  correspond  à  20  p.  100,  s'il 
n'a  pas  évalué  ce  tissu.  Il  demande  donc  quel  serait,  d'après 
M.  Lee,  le  prix  du  tissu  écru  servant  à  fabriquer  les  foulards  sur 
lesquels  porte  la  discussion. 
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M.  Lee  dit  que,  d'après  ses  calculs,  l'écru,  de  32  pouces  de 
large  et  de  116  yards  de  long,  pesant  16  livres  (soit  8  kilogram- 
mes aux  120  yards),  vaut  16  sh.  8  pence,  c'est-à-dire  12  1/2 
à  13  centimes  le  yard,  ou  2' 52  le  kilogramme.  Payant  60  centi- 
mes le  kilogramme,  il  est  taxé  à  raison  de  24  p.  100. 

M.  Amé  répond  que  ces  chiffres  seront  vérifiés.  Fussent-ils 
exacts,  d'ailleurs,  et  fût-il  démontré  que,  d'après  le  Tarif  Conven- 
tionnel actuel,  le  tissu  écru,  dont  le  droit  n*est  pas  augmenté, 
paye  20  p.  100,  tandis  que  l'imprimé  n'est  taxé  qu'à  15  p.  100, 
on  en  devrait  seulement  conclure  qu'il  y  a  là  une  anomalie  à 
corriger. 

Sir  Charles  Dilke  fait  remarquer  que  l'équilibre  pourrait 
être  rétabli  aussi  bien  par  le  dégrèvement  de  l'écru  que  par 
Taugmentation  du  droit  sur  l'imprimé. 

M.  Amé  tient,  d*autre  part,  à  faire  observer  que  tous  les 
calculs  présentés  de  part  et  d'autre  ont  porté  exclusivement  sur 
des  imprimés  en  fugitive  colours  ou  faux  teint.  Or,  Ton  importe 
également  d'Angleterre  en  France,  des  imprimés  bon  teintj  qui, 
valant  beaucoup  plus  cher  et  ne  payant  que  le  même  droit, 
seraient,  en  réalité,  beaucoup  moins  grevés. 

M.  Lee  répond  que  ce  fait  ne  modifie  en  rien  la  situation. 
Quelle  que  soit  la  nature  des  couleurs  employées  pour  l'impres- 
sion, on  n'en  devra  pas  moins,  d'après  le  nouveau  Tarif,  prendre 
le  droit  du  tissu  écru  pour  base  de  la  fixation  du  droit  sur  l'im- 
primé. Or,  ce  droit  de  l'écru  dépassant  20  p.  100,  la  taxe  de  l'im- 
primé sera  aussi,  pour  toute  la  classe  comprise  sous  le  n®  364, 
toujours  supérieure  à  ce  taux. 

M.  Amé  maintient  son  observation.  Un  droit  qui  représente 
20  p.  100  sur  une  impression  faux  teintj  peut  ne  représenter 
que  15  p.  100,  par  exemple,  sur  une  impression  bon  teint. 
C'est  un  élément  d'appréciation  dont  il  importe  de  tenir  compte. 
Quant  à  l'évaluation  à  20  p.  100  du  droit  sur  l'écru,  elle  a  besoin 
d'être  vérifiée. 

M.  Lee  répond  que  si,  sur  les  articles  bon  teinty  le  droit  spé- 
cifique représente  un  pourcentage  moins  élevé  que  sur  les  arti- 
cles faux  teint ^  ce  résultat  s'explique  naturellement  par  le  prix 
moins  fort  de  l'impression  en  faux  teint. 

A  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Amé,  au  sujet  de  la  diffé- 
rence de  prix  entre  les  impressions  bon  teint  et  les  impressions 
faux  teint^  M.  Gut^tave  Roy  remet  à  M.  Lee  une  pièce  d'étoffé 
imprimée  dite  «  meubles  »  à  six  couleurs  solides  {bon  teint)  et 
façon  soiey  dont  il  évalue  de  la  manière  suivante  le  prix  et  la 
tarification  : 
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Droit  sur  8  kilogrammes  à  60  ceatimes 0'  048 

Droit  dimpresaion 0  030 

0  078 
Impression  à  11  sh.  la  pièce  de  50  yards  ou  47  mètres  après  Timpres- 

siOD 0^  290 

Prix  du  mètre,  la  pièce  coûtant  9  sh.  6 1/2  d.  les  50  yards  ou  47  mètres 

après  impression Or  253 

0  543 
5  p.  100  frais  additionnels 0  027 

0  570 
c'est-à-dire  13 1/2  p.  100. 

M.  Lee  répond  qu'il  examinera  ce  tissu  et  ces  chiffres  et  fera 
connaître  le  résultat  de  son  examen  ;  mais  il  croit  devoir  con- 
stater, dès  à  présent,  que  ce  tissu  imprimé  est  fabriqué  avec  un 
tissu  écru  de  la  même  qualité  que  ceux  qui  lui  ont  déjà  été  remis 
et  qui  sont  taxés  à  20  p.  100  ;  il  ne  peut  donc  admettre  que  le 
droit  de  Fimprimé  soit  de  13  1/2  p.  100,  seulement. 

M.  Gustave  Roy  maintient  cette  évaluation.  Il  ajoute  que 
tous  les  prix  qui  lui  ont  servi  de  base  sont  des  prix  réduits  dalls 
des  proportions  considérables,  par  suite  de  la  baisse  générale  dos 
cotonnades  ;  mais  ils  peuvent  se  relever,  et  c'est  une  éventualité 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  dans  la  rédaction  comme  dans 
l'appréciation  d'un  Tarif  spécifique  fixé  pour  un  certain  nombre 
d'années. 

Sir  Charles  Dilke  remercie  M.  Gustave  Roy,  au  nom  des 
Commissaires  britanniques,  des  éclaircissements  qu'il  a  bien 
voulu  donner  dans  cette  discussion  longue  et  compliquée. 

La  suite  de  l'examen  du  Tarif  des  tissus  de  coton  est  renvoyée 
au  lundi  31  octobre,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  :  P.  Challembl-Lacour.       Signé  :  Charles  W.  Dilke. 
Signé  :  Amie.  Signé  :  Ch.  Riyers  Wilson. 

Signé  :  Marie.  Signe  :  Crowe. 

Signé  :  Mariani. 
Signé  :  Bouillat. 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé:  René  Lavollée. 
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N"  213 

Conférences  de  Paris. 

Procès-yerbal  de  la  trente-troisième  séance  de  la  Ck)minis8ion  Mixte 

tenue  le  31  octobre  1881. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    TIRARD,    MINISTRE  DE  l' AGRICULTURE 

ET  DU   COMMERCE. 

Étaient  présents  : 

MM.  les  Commissaires  et  Experts  français  et  anglais  et 
MM.  les  Secrétaires  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Le  procès-verbal  de  la  trente-et-unième  séance  est  lu  et 
adopté. 

La  discussion  étant  reprise  sur  le  n®  367  du  Tarif  français 
{tissus  de  coton  imprimés)^  la  parole  est  donnée  à  M.  Lee  pour 
faire  connaître  le  résultat  de  Pexamen  auquel  il  a  soumis  les 
échantillons  et  les  calculs  présentés  par  M.  Gustave  Roy,  dans 
la  précédente  réunion. 

M.  Lee  donne  lecture  des  observations  suivantes  : 

«  L'échantillon  présenté  en  dernier  lieu  par  M.  Roy  est 
accompagné  d'un  calcul  incorrect,  de  sorte  qu'il  échappe  à  l'ana- 
lyse.  M.  Roy  donne  le  poids  de  la  pièce  de  50  yards  à  8  kilo- 
grammes ou  17  livres  11  onces,  et  le  prix  à  9  shillings  et  6  d.  1/2. 
Ainsi,  nous  aurions  devant  nous  un  tissu  au  prix  de  6  pence  1/2 
ou  67  centimes  par  livre,  ce  qui  serait  à  peine  la  valeur  du  coton 
dont  la  pièce  est  composée. 

a  Le  débat  entre  M.  Roy  et  moi  semble  donc  ne  pas  devoir 
amener  une  entente  sur  la  proportionnalité  des  droits  des  im- 
primés. Les  échantillons  de  mon  Collègue  de  France  n'éta- 
bliraient, même  si  j'admettais  la  force  des  arguments  qu'il  en 
tire,  —  ce  que  je  ne  puis  nullement  consentir  à  faire,  —  que 
l'effet  du  Tarif  sur  une  partie  très  restreinte  des  tissus  compris 
sous  la  rubrique  des  imprimés.  M.  Roy  a  admis  qu'en  plusieurs 
de  ses  calculs,  il  avait  commis  des  erreurs  qu'il  a  eu  la  bonté  de 
reconnaître. 

«  Je  crois  maintenant  pouvoir  faire  un  pas  vers  la  solution 
du  problème  que  nous  avons  devant  nous,  en  vous  présentant 
un  tableau  qui  explique  l'effet  du  Tarif  proposé  sur  les  écrus  et 
sur  les  imprimés.  Il  ressortira  de  ce  tableau  que  j'ai  fait  mes 
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calculs  sur  le  poids,  la  largeur  et  la  longueur  de  l'écru,  et  que, 
pour  simplifier,  j'ai  posé  comme  axiome  que  ce  que  la  pièce  perd 
à  l'impression  dans  la  largeur,  elle  le  gagne  dans  la  longueur, 
et  que  la  couleur  et  l'apprêt  compensent  les  pertes  que  fait  la 
pièce  au  blanchissage  (1). 

<c  Vous  verrez,  en  outre,  que  j'ai  donné  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  pour  l'imprimerie  à  10  à  15  p.  100  de  plus  qu'on  ne 
paie  ordinairement  en  Angleterre,  afin  qu'il  n'y  pas  divergence 
d  opinion  sur  la  question  des  valeurs.  Je  dois  expliquer,  en 
outre,  que  la  différence  entre  le  pourcentage  ad  valorem  de 
l'écru  et  celui  de  l'imprimé  est  causé  par  la  surtaxe  afférente 
aux  imprimés.  Plus  la  surtaxe  est  haute,  et  plus  le  prix  de  l'im- 
pression s'élève,  d'autant  moindre,  d*un  autre  côté,  est  le  pour- 
centage total  à  la  valeur  de  la  pièce  entière.  Si  un  tissu  écru 
d'im  apprêt  ordinaire  qu'on  classerait  au  régime  de  7  à  11  kilo- 
grammes payant  60  francs  peut  être  chargé  par  l'apprêt  de  fagon 
à  le  faire  entrer  dans  la  classe  de  11  kilogrammes  ou  plus 
payant  50  francs,  de  la  même  manière,  on  peut  charger  un  tissu 
passible  de  100  francs  pour  le  faire  entrer  dans  la  classe  de 
72  francs. 

«  Il  résulte,  enfin,  de  mes  calculs  que  le  Tarif  proposé,  au 
lieu  de  donner  des  droits  équivalents  à  15  p.  100,  représente  une 
augmentation  de  50  p.  100  sur  la  moyenne  des  tissus  que  nous 
importons.  » 

M.  Amé  rappelle  que  les  Commissaires  français  n'ont  pas 
laissé  ignorer  à  MM.  les  Commissaires  britanniques  qu'ils  ne 
pouvaient  consentir  à  de  nouvelles  réductions  sur  les  tissus  de 
coton  écrus.  Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  que  de  déter- 
miner le  taux  du  droit  afférent  à  Timpression. 

En  évaluant  ce  taux,  M.  Lee  arrive,  sans  doute^  à  des  pour- 
centages fort  élevés  ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  tenu  compte, 
dans  ses  calculs,  de  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  la  fixation 
du  droit.  Ainsi,  parmi  les  tissus  imprimés,  les  uns  sont  imprimés 
à  la  main,  les  autres  au  rouleau  ;  sur  lesquels  M.  Lee  a-t-il 
établi  son  calcul  ? 

M.  Lee  répond  qu'il  n'a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  les 
imprimés  au  rouleau,  les  seuls  fabriqués  en  Angleterre  qui 
s'importent  en  France,  l'impression  sur  le  bloc  n'étant  que  très 
peu  en  usage  dans  la  Grande-Bretagne. 

Af .  Gustave  Roy  confirme  cette  observation,  il  constate  qu'en 
Angleterre  les  impressions  ne  se  font  qu'au  rouleau. 

M.  Amé  reprend  que,  d'après  les  résultats  auxquels  est  ar- 

(1)  Voir  Annexe  B  au  présent  procôs-verbal. 
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rivé  M.  Lee,  il  était  évident  qu'il  avait  calculé  uniquement  sur 
les  imprimés  au  rouleau.  Au  contraire,  le  Gouvernement  fran- 
çais, préparant  un  Tarif  qui  parait  destiné  à  s'appliquer  à  toutes 
les  puissances  européennes,  a  dû  tenir  compte,  pour  la  fixation 
des  droits  sur  les  imprimés,  non  seulement  de  ceux  de  ces  tissus 
qui  se  font  au  rouleau  et  qui  intéressent  seuls  le  commerce  an- 
glais, mais  encore  de  ceux  qui,  dans  d'autres  Pays,  notamment 
en  Alsace,  sont  imprimés  à  la  main  en  tout  ou  en  partie,  et  qui 
atteignent  des  prix  beaucoup  plus  élevés. 

M.  Gustsive  Roy  fait  ressortir  combien  est  considérable  la 
différence  des  prix  entre  les  imprimés  au  rouleau  et  les  im- 
primés à  la  main.  Le  prix  de  l'impression^  en  Alsace,  est  de  : 

14  centimes  le  mètre  pour  les  tissus  de  1  et  2  couleurs  imprimés  au  rouleau. 
17  —  3et4  — 

25  —  5et6  — 

35  —  7  couleurs  et  plus. 

tandis  qu'il  s'élève  à  : 

20  centimes  le  mètre  pour  les  tissus  de  1  et  2  couleurs  imprimés  à  la  main. 
23  —  3et4  — 

35  —  5et6  — 

75  —  7  couleurs  et  plus. 

Il  y  a,  d'un  autre  côte,  en  Alsace,  beaucoup  d'imprimés  qui 
se  font  partie  au  rouleau,  partie  à  la  main,  qui  reviennent  plus 
cher  que  les  imprimés  à  la  main  et  dont  il  faut  tenir  compte 
dans  le  calcul  du  droit. 

Enfin,  M.  Gustave  Roy  rappelle  que,  comme  il  a  déjà  eu,  à 
plusieurs  reprises,  Toccasion  de  l'indiquer,  les  imprimés  à  sept 
couleurs  sont  placés  à  la  limite  inférieure  de  la  classe  des  sept 
couleurs  et  plus,  et  que,  dès  lors,  ils  supporteraient  une  charge 
relativement  plus  lourde  que  les  tissus  de  huit,  neuf,  dix  cou- 
leurs et  au-dessus,  soumis  au  même  droit.  De  même,  dans  la 
classe  des  tissus  de  trois  à  six  couleurs,  le  droit,  peut-être  un  peu 
élevé  pour  les  imprimés  à  trois  couleurs,  est  léger  pour  ceux 
à  six  couleurs.  Le  commerce  s'accommodera  nécessairement  à 
cette  classification  et  saura  en  profiter.  On  aurait  pu,  il  est  vrai, 
arriver  à  une  plus  exacte  proportionnalité  du  droit,  en  sub- 
divisant les  catégories  ou  même  en  graduant  la  taxe  couleur  par 
couleur  ;  mais  on  a  dû  y  renoncer,  pour  ne  pas  compliquer  le 
Tarif  et  pour  éviter  les  difficultés  auxquelles  auraient  donné 
lieu,  dans  ce  cas,  les  vérifications  en  Douane. 

Diverses  observations  sont  ensuite  échangées  entre  MM^  Gus- 
tave  Roy  et  Lee,  au  sujet  de  Tincidence  effective  des  droits  sur 
le  tissu  imprimé  en  couleurs  fixes  qui  a  été  remis  en  pièce  à 
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M.  Lee  dans  la  précédente  séance  et  que  le  nouveau  Tarif  ne 
taxerait  pas,  d'après  les  calculs  de  M.  Gustave  Roy,  à  plus  de 
13  1/2  p.  ICfO.  M.  Lee  pense  que  le  droit  représenterait  16  1/2 
p.  100  ;  il  est,  d'ailleurs,  en  désaccord  avec  M.  Roy  sur  le  poids 
et  sur  le  prix  du  tissu.  M.  Roy  maintient  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  les  bases  de  son  calcul  :  le  poids  de  la  pièce  est  facile 
à  vérifier  ;  quant  au  prix,  il  est  basé  sur  la  facture  du  fabricant. 

M.  GtistavG  Roy  fait  connaître,  d'autre  part,  qu'il  a  examiné 
un  échantillon  d'imprimé  que  M.  Lee  lui  a  remis  dans  la  précé- 
dente séance  et  sur  lequel  le  droit  se  serait  élevé,  d'après  ce 
dernier,  à  25  p.  100  ;  M.  Roy  accepte  les  éléments  du  calcul  de 
M.  Lee,  mais  il  croit  erroné  le  calcul  lui-même  et  n  arrive  qu'à 
un  pourcentage  de  23  1/2  p.  100. 

M.  Lee  déclare  que  cet  article  est  précisément  l'un  de  ceux 
qui  s'importent  le  plus  en  France. 

Sur  les  numéros  368  et  369  {velours  façon  soie,  dit  velvets 
eicœ^dSj  moleskine^  etc.),  M,  Crowe  présente  les  observations 
suivantes  : 

«  Avant  de  passer  outre,  je  tiendrais  à  faire  quelques  obser- 
vations sur  les  velours  et  les  cords.  Sur  les  velours,  comme 
je  l'ai  déjà  remarqué,  vous  avez  relevé  les  droits  de  85  à 
115  francs  pour  les  écrus  et  de  110  à  140  francs  pour  les  teints. 
On  nous  a  dit,  cependant,  que  la  nouvelle  tarification  serait 
favorable  à  nos  velours,  qui,  d'après  le  témoignage  de  M.  Roy, 
mesureraient  ordinairement  de  75  à  80  centimètres  et  gagne- 
raient à  être  soumis  au  droit  par  mètre  carré.  Je  ne  conteste  pas 
cette  dernière  observation  qui,  du  reste,  ne  touche  que  les  im- 
pressions. Mais,  pour  le  reste,  je  désirerais  savoir  comment 
MM.  les  Commissaires  français  ont  Tintention  de  modifier  les 
droits.  Nos  importations  consistent  principalement  en  velours, 
non  de  75  à  80,  mais  de  50  à  70  centimètres,  et  ceci  me  semble 
très  important  comme  facteur  dans  la  question  du  droit  à  la 
mesure.  Sur  les  cords,  M.  Marie  nous  a  dit  qu'on  les  mettrait 
au  droit  de  72  francs,  tandis  que  les  teints  seraient  portés  à 
97  francs.  Je  constate  une  augmentation  d'environ  15  p.  100. 
Nous  croyons  qu'il  faudrait  établir  le  statu  quo  sur  les  cords 
au  lieu  de  les  augmenter,  et  si  vous  voulez  établir  l'harmonie 
entre  les  cords  et  les  écrus,  il  y  a  le  moyen  que  nous  vous 
avons  souvent  recommandé  d'abaisser  les  droits  sur  ces  der- 
niers. » 

M.  Marie  fait  remarquer  que  les  cords  et  velvets  imprimés 
ne  suivent  pas  le  régime  des  tissus  de  coton  imprimés.  Le  cal- 
cul du  droit  au  mètre  carré  ne  leur  est  donc  point  applicable,  et, 
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dans  le  Tarif  nouveau  comme  dans  Pancien,  les  velours  teints 
ou  imprimés  acquitteront  le  droit  du  tissu  écru  augmenté  de 
25  francs  les  100  kilogrammes.  D'après  ces  données,  les  nou- 
veaux droits  afférents  aux  cords  et  moleskines  seraient  de 
72  firancs  les  100  kilogrammes  pour  les  écrus  et  de  97  francs 
pour  les  teints  ou  imprimés.  En  conservant  l'écart  de  2ô  francs 
qui;  dans  l'ancien  Tarif,  existait  entre  les  cords  et  les  velvets^ 
on  arrivait,  pour  ces  derniers,  à  la  tarification  suivante  :  velvets 
écrus,  97  francs  les  100  kilogrammes;  velvets  teints  ou  im- 
primés, 122  firancs. 

M.  Crowe  constate  que  les  droits  actuels  se  trouveraient  ainsi 
aggravés.  Il  réclame  le  maintien  du  statu  quo. 

M.  Marie  répond  que  les  droits  actuels  sur  les  cords  et  velvets 
sont  inférieurs  à  ceux  que  payeraient  les  tissus  écrus  de  même 
poids  et  du  même  nombre  de  fils.  Par  leur  poids  et  par  leur 
duitage,  les  cords  et  les  moleskines  sont  assimilables  aux  tissus 
écrus  présentant  plus  de  31  fils  aux  5  millimètres  carrés  et 
pesant  11  kilogrammes  au  mètre  carré,  et  c'est  le  droit  de 
72  francs  les  100  kilogrammes  afférent  à  cette  catégorie  qui  leur 
a  été  appliqué.  En  taxant  les  velvets  écrus  à  97  francs,  on  a 
strictement  maintenu  la  différence  de  25  francs  qui  existait,  dans 
le  Tarif  de  1860,  entre  les  deux  catégories  de  velours. 

En  ce  qui  concerne  le  n**  370,  (tissus  fabriqués  en  tout  ou  en 
parties  avec  des  fils  teintsj,  M.  le  Président  fait  connaître  que 
le  Gouvernement  français  offre  de  réduire  de  60  à  40  francs  la 
surtaxe  spéciale  afférente  à  cette  catégorie  de  tissus.  De  plus, 
pour  les  tissus  n'ayant  que  peu  de  fils  de  couleurs  comparative- 
ment à  la  surtaxe  totale  du  tissu,  par  exemple  pour  les  mou- 
choirs à  simple  bordure  de  couleur  ou  les  étoffes  pour  chemises 
avec  quelques  rayures  peu  nombreuses  de  fils  teints,  on  appli- 
quera la  note  suivante  (n^*  509)  du  répertoire  général  du  Tarif  des 
douanes  : 

«  En  Tarif  Conventionnel,  on  ne  tient  pas  compte,  pour  le 
<c  dasisement,  des  quelques  fils  de  couleur  que  ces  toiles  peuvent 
«  présenter.  Les  mêmes  règles  doivent  être  observées  à  l'égard 
«  de  la  toile  à  liteaux  pour  linge  de  table  ou  de  toilette.  » 

M.  Lee  exprime  l'opinion  qu'on  ne  saurait  baser  la  perception 
des  droits  afférents  à  ces  articles  sur  la  Tarification  des  tissus  de 
coton  écrus.  Cette  Tarification  repose,  en  effet,  sur  le  nombre 
des  fils  en  chaîne  et  en  trame,  et  il  est  impossible  d'effectuer 
cette  numération  de  fils  sur  les  tissus  fabriqués,  en  tout  ou  en 
partie,  avec  des  fils  teints. 

M.  Marie  fait  observer  que,  d'après  le  Tarif  actuel,  la  plupart 
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de  ces  tissus  sont  assimilés  aux  tissus  teints  et  acquittent,  en  con- 
séquence, les  droits  d'après  le  nombre  des  fils.  La  numération 
des  fils  dont  il  se  compose  n'est  donc  pas  impossible. 

M.  Lee  répond  que  ces  tissus,  dont  il  présente  des  échan^ 
tillons,  entrent  actuellement  comme  tissus  façonnés,  au  droit  de 
15  p.  100  ad  valorem^  tandis  que,  d'après  le  Tarif  proposé,  ils 
devront  acquitter  le  droit  des  tissus  écrus,  d'après  le  nombre  des 
fils,  augmenté  de  10  p.  100.  Or,  il  croit  qu'il  serait  impossible 
de  compter  les  fils  aux  5  millimètres  carrés  et  que  cette  impos- 
sibilité donnerait  lieu  à  des  difficultés  très  fréquentes. 

M.  Amé  fait  observer  que  le  compte-fils  serait  appliqué  alter- 
nativement sur  les  parties  les  plus  claires  et  sur  les  parties  les 
plus  duitées  du  tissu,  de  manière  à  établir  aussi  consciencieuse- 
ment que  possible  une  moyenne  exacte. 

M.  le  Président  ajoute  que  d'autres  Puissances  ont  accepté 
cette  tarification  et  s'en  sont  déclarées  satisfaites. 

Sir  Charles  Dilke  prend  acte  de  l'explication  de  M.  Âmé. 

Relativement  à  la  tarification  des  tissus  compris  sous  les 
n"  370  et  371,  M.  Lee  remet  une  note  spéciale,  exposant  le  pro- 
cédé de  tarification  spécifique  qu'il  juge  le  seul  rationnel  pour 
cette  catégorie  de  produits  (1). 

Le  n**  372  «  piquéSy  couvertures  et  couvre-pieds  en  piqué  et 
reps  »  étant  mis  en  discussion,  M.  Crowe  formule  la  demande 
suivante  : 

c  Les  tissus  qui  entrent  en  cause  ici  seront  taxés  à  100  et 
145  francs,  au  lieu  de  15  p.  100.  Messieurs,  15  p.  100,  d'après 
toutes  les  informations  que  nous  avons  prises,  est  bien  au- 
dessous  de  100  francs  qui,  pour  la  première  classe,  pesant  plus 
de  18  kilogrammes^  équivaudrait  à  une  charge  de  30  à  32  p.  100. 
M.  Lee  vous  a  demandé  la  réduction  à  60  francs.  Nous  avons  dit 
que  nous  passions  outre,  si,  d'ailleurs,  on  nous  faisait  les  con- 
cessions que  nous  voulions  pour  les  écrus.  Mais,  en  somme,  vous 
ne  nous  faites  pas  ou  peu  de  concessions  sur  quelque  point  que 
ce  soit  de  ce  Tarif.  Nous  sommes  donc  forcés  de  vous  demander 
ici  la  réduction  au  moins  à  60  francs,  droit  qui,  pour  certains 
articles,  représenterait  encore  17  1/2  p.  100.  » 

M.  GtLstave  Roy  signale  les  différences  considérables  que  l'on 
remarque  dans  la  finesse  et  la  valeur  des  piqués  :  il  y  en  a  de 
très  fins  qui  coûtent  fort  cher  et  d'autres  qui  sont  de  simples 
molletons  pour  couvertures. 

M.  Marie  fait  remarquer  que  les  prix  des  piqués  varient  de 
6*25  à  17  francs  le  kilogramme.  Dans  le  calcul  des  droits,  on  a 

(1)  Voir  Annexe  A  au  présent  procès-verbal. 


36  RENOUVELLEMENT  DU  TRAITÉ 

laissé  de  côté  la  catégorie  supérieure  valant  de  15  à  17  francs  le 
kilogramme  qui  sert  à  fabriquer  les  gilets,  et  on  a  pris  pour  base, 
d'une  part,  la  catégorie  inférieure  dont  les  prix  sont  de  6' 25  et 
de  6^75,  et  de  l'autre,  la  catégorie  moyenne  coûtant  de  9' 50  à 
10^75.  On  est  ainsi  arrivé  au  prix  moyen  de  8  francs  qui,  à 
15  p.  100  donnerait  1^20  de  droit  par  kilogramme.  En  fixant  la 
taxe  à  1  franc,  le  gouvernement  français  est  donc  descendu  au- 
dessous  du  taux  de  15  p.  100. 

Au  sujet  du  Tarif  des  baLsinSj  damassés  et  linge  de  table 
écrus  {n?  374),  M.  Croxçe  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  J'ai  présenté  à  MM.  les  Commissaires  de  France,  lors  des 
Conférences  de  Londres,  des  observations  sur  les  basins  qui 
n'ont  aucunement  perdu  de  leur  force  depuis.  J'ai  donné  les 
chiffres  qui  prouvent  que  le  droit  pour  les  écrus  s'élèverait  à  24 
et  même  35  p.  100  ad  valorem,  et  pour  les  blanchis  à  28  p.  100. 
M.  Marie  nous  a  dit  que  le  droit  de  92  francs  n'était,  en  effet, 
que  15  p.  100  ajouté  aux  80  francs  mis  au  compte  des  écrus  de 
11  kilogrammes  et  plus  les  100  mètres  carrés.  Mais  déjà  ce  droit 
de  80  francs  se  trouve  réduit  à  72  francs.  Puisque,  sur  ce  point, 
nous  sommes  en  voie  de  diminution,  pourquoi  ne  pas  faire  un 
pas  qui  vaille  ?  Pourquoi  ne  pas  descendre  à  60  francs  ?  > 

M.  Marie  répond  que  la  majeure  partie  des  articles  compris 
sous  cette  classe  rentre  dans  la  catégorie  des  tissus  pesant  1 1  kilo- 
grammes et  plus  les  100  mètres  carrés,  et  comptant  plus  de 
35  fils,  anciennement  taxés  au  droit  de  80  francs  les  100  kilo- 
grammes. En  ajoutant  au  droit  du  tissu  uni  une  surtaxe  de 
15  p.  100  pour  une  façon  qui  exige  souvent  l'emploi  de  métiers 
Jacquard  fort  compliqués,  on  arrivait  au  droit  de  92  francs 
inscrit  au  Tarif  à  discuter  ;  mais,  par  suite  de  la  réduction  à 
72  francs  du  droit  de  80  francs  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  droit 
des  basins  peut  être  aujourd'hui  abaissé  à  82  francs  au  lieu 
de  92. 

M.  Crowe  maintient  ses  observations  et  insiste  pour  une 
réduction  plus  considérable. 

M.  Marie  constate  que  le  droit  demandé  par  MM.  les  Com- 
missaires britanniques  était  de  80  francs  et  qu'il  reste  fixé  à 
82  francs. 

Au  sujet  de  la  tarification  des  guipures^  tulles  et  dentelles, 
(n"*  375,  380  et  382),  Sir  Rivers  Wilson  formule  les  demandes 
suivantes  de  dégrèvements  : 

«  Je  crois  avoir  démontré  dans  nos  Conférences  de  Londres 
la  rigueur  excessive  du  nouveau  Tarif  dans  son  application  à 
l'industrie  des  dentelles  et  guipures.  Ce  n'est  pas  le  maintien  du 
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statu  quOy  c'est  ranéantissement  de  tout  un  commerce  qui  en 
serait  le  résultat.  Et  d'abord,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  à 
l'article  375,  supprimer  la  distinction  entre  les  guipures  écrues  et 
les  blanchies.  Le  blanchiment  de  ces  articles  demande  peu  de 
travail  et  le  coût  en  est  insignifiant,  30  centimes  le  kilogramme. 
L'introduction  des  mots  faites  au  métier  que  nous  avons  de- 
mandée, afin  d'empêcher  toute  confusion  avec  les  classes  des 
tulles  ou  dentelles  (380  et  382),  a  été,  je  crois,  concédé.  Mais 
nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'ajouter  les  mots  et  dentelles 
(Tameublementj  y  œmpris  les  vitrages,  édredons  et  couvre- 
lits. 

a  Quant  au  droit  sur  les  guipures,  que  vous  proposez  de  fixer 
à  149  francs  les  100  kilogrammes,  il  nous  a  été  expliqué  par  le 
délégué  de  Nottingham  qui  a  comparu  devant  la  Commission 
que  la  valeur  moyenne  de  nos  importations  ne  s'élève  qu'à  4' 65 
le  kilogramme,  chiffre  qui  peut  être  constaté  sur  les  registres  de 
la  douane. 

«  Quant  aux  tulles  compris^'au  n**  380  qui  font  partie  de  l'in- 
dustrie de  Nottingham,  vous  me  permettrez  de  vous  citer  un 
témoignage  qui  ne  vous  paraîtra  pas  suspect.  C'est  l'extrait  sui- 
vant du  rapport  du  comité  consultatif,  en  1876  : 

a  Nous  constatons  que  cet  article  défie  la  concurrence  étran- 
«  gère  et  que  la  fabrique  de  Saint- Pierre-lès-Calais  réclamait, 
te  dans  l'enquête  de  1860,  la  Hberté  la  plus  complète.  Si  elle  pou- 
«  vaitse  procurer  les  fils  anglais  sans  droits,  elle  se  passerait  de 
«  toute  protection.  Même  en  payant  les  droits  sur  les  fils,  elle 
«  n'a  pas  de  rivaux  et  lutte  avec  avantage  contre  Nottingham 
ce  pour  les  articles  riches  ;  elle  n'a  de  concurrence  que  pour  les 
«  articles  communs.  » 

ce  Cette  citation  démontre  combien  peu  les  industriels  français 
ont  besoin  de  protection  pour  ces  articles  dont  ils  envoient  en 
Angleterre  de  grandes  quantités  des  qualités  fines.  Nous  vous 
avons  soumis  des  échantillons  qui  ont  clairement  démontré 
l'inégalité  frappante  du  nouveau  Tarif  à  1  égard  de  ces  tulles 
dont  la  qualité  et  le  poids  sont  tellement  divers.  Comme 
M.  Crowe  vous  l'a  affirmé,  les  gros  grecs  valent  de  5  à  8  francs 
le  kilogramme.  Les  moustiquaires  et  les  tulles  fins  pour  broderie 
valent  de  6  ou  7  francs  à  30  ou  55  francs. 

«  Nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  à  Londres  que,  pour 
ce  genre  d'article,  le  droit  spécifique  est  entièrement  inapplicable. 
Si,  malgré  nos  objections  et  les  preuves  que  nous  avons  fournies 
à  l'appui,  l'application  des  nouveaux  systèmes  doit  prévaloir, 
nous  estimons  qu'il  devrait  être  établi,  pour  toutes  les  qualités 


38  RENOUVELLEMENT  DU  TRATré 

de  tulles,  un  droit  ne  dépassant  pas  au  maximum  200  francs  les 
100  kilogrammes. 

a  Quant  à  la  rubrique  382  «  Dentelles  et  blondes  »,  il  est  à 
remarquer  que  toute  base  pour  une  conversion  manque,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  une  moyenne  pour  des  articles  dont  la 
valeur  varie,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  de  16  centimes 
les  12  mètres  à  1 ,000  francs  le  mètre.  Aussi  ne  pouvons-nous  pas 
nous  expliquer  comment  les  rédacteurs  du  Tarif  ont  pu  com- 
prendre dans  la  même  catégorie  les  dentelles  faites  à  la  main  et 
celles  faites  au  métier.  Je  vous  propose  d'admettre  cette  distinc- 
tion qui  se  recommande  tout  naturellement.  Et,  tout  en  con- 
servant les  400  francs,  chiffre  du  Tarif  à  discuter,  pour  les  den- 
telles vraies,  c'est-à-dire  celles  faites  à  la  main,  je  vous  propose 
d'adopter  un  taux  très  inférieur  pour  les  dentelles  faites  à  la 
mécanique.  La  majorité  de  nos  importations  valent  de  5  à 
10  francs  le  kilogramme.  Aussi  pensons-nous  qu'un  droit  de 
50  francs  les  100  kilogrammes  que  nous  proposons  serait  supé- 
rieur au  droit  actuel  ad  valorem  5  p.  100  dont  ces  articles  sont 
passibles  à  présent. 

«  Nous  vous  demandons  aussi  d'ajouter  après  le  mot 
«  blondes  »  ceux-ci  «  de  coton  ». 

M.  Marie  répond  que  le  droit  proposé  sur  les  guipures  n'a  rien 
d'exagéré.  S'il  y  a,  en  effet,  des  guipures  à  4  francs  le  kilo- 
gramme dont  MM.  les  Commissaires  anglais  ont  présenté  des 
échantillons  à  Londres,  il  s'en  vend  aussi  à  7'50,  10  et  11  francs 
le  kilogramme.  La  taxe  a  été  calculée  sur  les  qualités  moyennes. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  distinction  entre  les  guipures 
faites  au  métier  et  les  guipures  faites  à  la  main  donnerait  lieu, 
dans  la  pratique,  à  de  fréquentes  difficultés.  Il  préfère  main- 
tenir le  droit  unique  ;  mais,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  du 
désir  de  conciliation  qui  l'anime,  il  offre  de  ramènera  120  francs 
le  taux  de  cette  taxe  unique.  Quant  à  l'addition  du  mot  dentelles 
à  la  rubrique  des  guipures  pour  ameublement,  elle  parait  sans 
objet,  les  dentelles  ne  servant  presque  jamais  à  l'ameublement. 

Sir  Hivers  Wilson  insiste  sur  l'élévation  de  la  surtaxe  de 
blanchiment,  lorsqu'elle  s'applique  aux  guipures. 

M.  Amé  fait  remarquer  que  cette  variété  de  tissus  ne  s'im- 
porte presque  jamais  qu'à  l'état  écru. 

En  ce  qui  concerne  les  tulles,  M.  le  Président  fait  connaître 
que  le  Gouvernement  français  serait  disposé  à  réduire  au  droit 
unique  de  400  francs  les  deux  taxes  sur  les  tulles  gros  bobins 
et  sur  les  tulles  bobins  fins.  Le  droit  se  trouverait  ainsi  diminué 
de  près  d'un  tiers  sur  l'ensemble. 
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Sir  Riv&i's  Wilson  répond  qu'un  droit  de  200  francs  lui 
paraîtrait  mieux  en  harmonie  avec  les  prix  des  tulles,  qui  varient 
de  5  à  55  francs  le  kilogramme. 

M.  Marie  fait  observer  qu'en  Belgique  il  se  fabrique  du  tulle 
à  100  francs  le  kilogramme.  Le  tulle  se  fait  d'ordinaire  avec  du 
filq&i  payerait  300  francs  les  100  kilogrammes;  le  droit  sur  le 
tulle  ne  serait  donc  supérieur  que  d'un  tiers  à  celui  du  fil  dont  il 
est  le  dérivé. 

En  ce  qui  concerne  les  dentelles,  Sir  Hivers  Wilson  insiste 
pour  l'adoption  du  droit  de  50  francs  les  100  kilogrammes  pour 
les  dentelles  faites  au  métier.  D*après  les  renseignements  en  sa 
possession,  le  prix  de  cet  article  varierait  de  5  à  10  francs  le  ki- 
logramme. 

M.  Marie  répond  que  la  distinction  entre  les  dentelles  au  mé* 
tier  et  les  dentelles  à  la  main  offrirait  de  grandes  difficultés  dans 
la  pratique.  Le  droit  a  été  établi  sur  la  valeur  des  dentelles  dont 
le  prix  est  le  moins  élevé.  Le  taux  en  est  très  faible  :  il  ne  dé- 
passe pas  celui  du  droit  sur  les  tulles! 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Belgique,  qui  est  la  principale 
intéressée  dans  la  question,  a  accepté  ce  droit. 

Sir  Rivers  Wilson  déclare  qu'il  n'en  est  pas  surpris,  car  la 
Belgique  fabrique  principalement  les  belles  dentelles  à  la  main, 
qui  ont  une  valeur  hors  de  toute  proportion  avec  les  dentelles  à 
la  mécanique  fabriquées  en  Angleterre.  Il  ne  peut,  d'ailleurs, 
admettre  l'impossibilité  de  distinguer  entre  les  deux  classes  de 
dentelles. 

Après  quelques  autres  observations  échangées  entre  MM.  les 
Commissaires,  la  question  est  réservée. 

Sur  le  n**  376  {Couvertures)^  M.  Cro'we  s'exprime  en  ces 
termes  : 

ff  Pour  les  couvertures,  nous  vous  avons  demandé  40  au  lieu 
de  55  francs  et  vous  avez  bien  voulu  nous  donner  50  francs  les 
100  kilogrammes.  L'augmentation  sur  15  p.  100  ad  valorem 
qui  représente  55  francs  est,  en  moyenne,  pour  nous,  de  25  à 
60  p.  100.  La  diminution  de  5  francs  ne  représenterait  donc  au- 
cunement le  statu  quo  auquel  nous  vous  prierions  d'arriver.  » 

M.  le  Président  répond  qu'il  ne  saurait  réduire  le  droit  de 
55  francs  sur  cet  article  qui  offre  peu  d'intérêt  pour  l'Angle- 
terre. 

Au  sujet  de  la  bonneterie  (n®  377),  M.  le  Président  fait  con- 
naître que  le  Gouvernement  français  consent  à  réduire  les  droits 
dans  les  proportions  suivantes  : 
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Bonneterie  {coton  et  filperse)  : 

Ganterie 600f  les  100  kilogrammes. 

Autre,  coapée  et  sans  couture ...  90  — 

Autre,  proportionnée^  ou  avec  pied  proportionné.  225  — 

Sir  Rivers  Wilson  prend  acte  de  ces  concessions.  Il  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  possible  d^ntroduire  une  distinction 
entre  les  chaussettes  et  bas  et  les  autres  vêtements. 

M.  Marie  répond  que  ce  serait  compliquer  inutilement  un 
Tarif  qui  renferme  déjà  de  très  nombreuses  catégories. 

La  Commission  s  ajourne  au  mercredi  2  novembre,  à  9  heures 
et  demie  du  matin,  pour  la  discussion  du  Tarif  des  fils  de  laine. 

Signé  :  P.  Tirard.  Signé  :  Chahles  W.  Dilke. 

Signé  :  P.  Challemel-Lacour.  Signé  :  C.  Rivers  Wilson. 
Signé  :  Ame.  Signé  :  Crowe. 

Signé  :  Marie. 
Signé  :  Mariani. 
Signé  :  Bouillat. 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  :  René  Lavollee. 


ANNEXE  A  AU  N*"  213. 

Mode  de  tarification  proposé  par  M.  Lee,  pour  les  Tissas  compris 

sous  les  N<»  370  et  371  du  Tarif  français. 

Pour  que  la  proposition  soit  comprise,  il  importe  que  les 
classes  365,  366  et  367  soient  considérées  comme  des  classes 
subsidiaires  frappées  des  droits  de  la  classe  364,  plus  une  sur- 
taxe basée  sur  le  poids  et  le  nombre  des  fils  par  5  millimètres 
carrés. 

Ces  tissus  unis  sont  faits  de  deux  fils  par  chaque  «  dent  d  du 
métier,  de  sorte  que,  pour  mettre  les  classes  370  et  371  en  har- 
monie avec  la  classe  364,  il  faudra  calculer  sur  le  a  peigne  à 
tisser  »  «  reed  »  dont  on  s'est  servi  pour  le  tissage  de  TétofTe. 
Ainsi,  lorsqu'on  aura  surchargé  le  peigne  de  fils,  en  y  mettant 
plus  de  deux  fils  afin  de  tisser  un  quadrillé  épais  ou  une  étoffé  à 
rayure  épaisse,  on  ne  devra  point  prendre  en  considération  les 
fils  additionnels,  mais  uniquement  le  fond  composé  des  deux  fils 
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par  dent;  de  mémo,  lorsque,  pour  varier  le  dessin, on  aura  laissé 
vide  une  dentj  celle-ci  sera  censée  contenir  deux  fils.  En  outre, 
lorsque  du  fil  double  ou  même  sextuple  et  plus  se  trouve  tissé 
dans  rétofîe  ou  à  sa  surface,  il  ne  devra  être  compté  que  pour 
un  seul  fil. 

Nous  demandons  que  toutes  les  étoffes  tissées  sur  un  métier  à 
navette  ordinaire,  avec  lisse  Jacquard  ou  à  gâchette,  soient  ran- 
gées dans  cette  classe,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  des  étoffes 
doubles,  c'est-à-dire  tissées  à  double  face  {Backing),  ainsi  que 
cela  arrive  pour  les  piqués,  les  couvre-pieds  piqués,  les  couver- 
tures de  toilette,  etc.,  lesquels  doivent  rentrer  dans  la  classe  372. 

Si  Ton  persiste  à  vouloir  des  droits  spécifiques,  c'est  là  Tunique 
méthode  à  suivre  pour  comprendre  tous  les  tissus  de  coton  ;  mais 
je  dois  faire  remarquer  que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la 
conversion  des  droits  sur  ces  deux  classes  en  droits  spécifiques 
paraissent  presque  insurmontables;  l'unique  moyen  d'en  effec- 
tuer la  conversion  est  celui  que  je  viens  de  proposer. 
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Résultais  de  l'examen,  par  H.  Lee,  des  «ch&ntUlona 
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AU  N«  213 


de  tissns  de  coton  présentés  par  M.  Gustave  Roy. 
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N'  214 

Conférences  de  Paris. 

Procès- verbal  de  la  trente-quatrième  séance  de  la  Commission  Mixte 

tenue  le  2  novembre  1881. 

PRESIDENCE  DE  M.  TIRÂRD,  MINISTRE  DE  l'AGRICULTURE 

ET  DU  COMMERCE. 

Étaient  présents  : 

M.  le  Comte  de  Choiseul,  Sous-Secrétaire  d'État  au  Dépar- 
tement des  Afiaires  Étrangères  ; 

MM.  les  Commissaires  français  et  anglais  et  MM.  les  Secré- 
taires qui  avaient  pris  part  à  la  précédente  réunion. 

M.  Kennedy,  de  retour  de  la  Haye,  assiste  également  à  la 
séance. 

Sir  Charles  Dilke  rappelle  que,  dans  la  vingt-neuvième 
séance,  la  question  du  régime  applic£d>le  aux  teintures  dérivées 
du  goudron  de  houille  avait  été  réservée,  sur  la  demande  de 
M.  le  Président.  Il  exprime  le  désir  de  savoir  si  MM.  les  Com- 
missaires français  sont  aujourd'hui  en  mesure  de  faire  connaître 
leurs  propositions. 

M.  le  Président  répond  qu'il  a  fait  examiner  par  des  experts 
français,  d'une  compétence  et  d'une  honorabilité  incontestables, 
les  prix  des  teintures  dérivées  du  goudron  de  houille  que 
Sir  Charles  Dilke  avait  indiqués  dans  la  vingt-neuvième  séance. 
Ces  prix  ont  été  reconnus  parfaitement  exacts;  mais,  en  même 
temps,  il  a  été  constaté,  comme  l'avait  prévu  M.  le  Président, 
qu'ils  s'appliquaient  exclusivement  à  des  articles  exceptionnels. 
Ils  correspondent  non  pas  à  des  teintures  à  l'état  pur,  mais  à 
des  teintures  mélangées  de  matières  étrangères,  telles  que  le 
talc,  qui  en  augmentent  le  poids  et  en  diminuent  la  valeur. 

Pour  les  teintures  pures,  sans  mélange  de  talc  ni  d'autres 
matières,  les  prix  réels  de  vente  sont  les  suivants  : 

Bleus  lumière,  de.     .     .  80  à  125  francs  le  kilogramme. 

Bleus  coton,  de.     ...  28  à  60 

Safrans,  de 25  à  40 

Éosine,  de 25  à  60 

Verts,  de 16  à  28 

Violets,  de 16  à  28 
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Appliqués  à  des  teintures  de  cette  valeur,  les  droits  de  126  et 
de  70  francs  les  100  kilogrammes  déjà  proposés  par  le  Grouver- 
nement  français  ne  représentent  même  pas  5  p.  100.  Néanmoins, 
comme  ces  droits  sont,  à  peu  de  chose  près,  ceux  qui  figurent 
au  nouveau  Tarif  Général,  sans  démajoration  de  24  p.  100, 
M.  le  Président  offre  de  leur  faire  subir,  comme  aux  autres 
produits  fabriqués,  cette  démajoration,  et  de  les  ramener,  en 
conséquence  : 

A  100  francs  pour  les  teintures  sèches  et  à  56  francs  pour  les 
teintures  en  pâte  renfermant  au  moins  50  p.  100  d^eau.  La  taxe 
sur  Vacide  picrique  serait,  d'autre  part,  ramenée  de  28'  60  à 
20  francs. 

Sir  Charles  Dilke  prend  acte  de  ces  propositions.  Il  constate, 
d'ailleurs,  que,  même  pour  des  teintures  à  l'état  pur,  notamment, 
pour  les  bleus,  les  prix  indiqués  par  M.  le  Président  dépassent 
de  beaucoup  ceux  qui  ont  été  communiqués  aux  Commissaires 
anglais. 

Sir  Charles  Dilke  demande  ensuite  si  MM.  les  Commissaires 
français  sont  à  même  de  formuler  leurs  contre-propositions,  en 
ce  qui  concerne  le  régime  de  la  coutellerie,  dont  la  discussion 
avait  été  également  réservée  dans  la  vingt-neuvième  séance. 

M.  Amé  répond  affirmativement.  Il  rappelle  que  les  observa- 
tions de  MM.  les  Commissaires  britanniques  n'ont  pas  porté,  en 
général,  sur  la  coutellerie  fine,  dont  le  droit  est,  en  effet,  dans 
la  majorité  des  cas,  inférieur  plutôt  que  supérieur  au  taux  de 
15  p.  100.  Dans  la  classe  de  la  coutellerie  commune,  qui  a  été 
surtout  l'objet  des  critiques  de  MM.  les  Commissaires  anglais, 
certains  articles  peuvent  avoir  à  supporter  des  charges  plus 
élevées.  Désirant  tenir  compte  de  ces  inégalités  et  des  considé- 
rations présentées  par  MM.  les  Commissaires  britanniques,  les 
Commissaires  français  proposent  de  remanier  comme  suit,  en 
ce  qui  concerne  la  coutellerie,  le  Tarif  à  discuter  : 

Coutellerie  commune.  Couteaux  de  cuisine,  de  boucher  et  ciseaux 
de  tailleur,  communs.    .    .    60  fr.  au  lieu  de  100  fr.  les  100  kil. 

—  rasoirs  communs.    ...  120         —  200 

—  autres 180         —  300 

Coutellerie  fine 400         —  480 

Sir  Hivers  Wilson  déclare  que  ces  droits  sont  encore  trop 
élevés  pour  les  articles  de  coutellerie  importés  d'Angleterre  en 
France. 

Af .  Amé  objecte  que,  pour  la  fixation  du  Tarif  de  la  coutel- 
lerie, le  Gouvernement  français  doit  se  préoccuper  non  seule- 
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ment  des  prix  des  articles  importés  d'Angleterre,  mais  encore 
de  ceux  des  articles  d'autres  provenances. 

Sir  Hivers  Wilson  exprime  de  nouveau  la  conviction  que  le 
Tarif  proposé  pour  la  coutellerie  serait  très  préjudiciable  aux  in- 
térêts des  exportateurs  anglais  et  que  le  droit  de  60  francs  sur  la 
première  classe  de  la  coutellerie  commune  leur  rendrait,  en  par- 
ticulier, très  difficile  la  continuation  de  leurs  opérations  avec  la 
France. 

M.  Amé  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  français  consent, 
sur  cet  article,  à  une  réduction  très  considérable,  puisqu'il  offre 
de  ramener  le  droit  de  100  francs  à  60  francs. 

Sir  Rivers  Wilson  juge  inutile  d'insister;  mais  il  exprime  de 
nouveau  le  regret  que  les  dégrèvements  concédés  par  le  Gk)u- 
vemement  français  n'aient  pas  toute  l'étendue  qu'auraient  dé- 
sirée les  Commissaires  britanniques. 

Sir  Charles  Dilke  propose  ensuite  de  passer  en  revue  diverses 
questions  secondaires  que  les  Commissaires  britanniques  ont 
déjà  signalées  à  l'attention  de  leurs  Collègues  français,  notam- 
ment celles  du  régime  de  feutres,  de  chapeaux,  des  articles  ni- 
kelés  et  des  semelles  de  jute. 

Cette  proposition  étant  admise,  Sir  Charles  Dilke  présente 
les  observations  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les  semelles  de 
jute  «  alpagattes  ou  espadrilles  ». 

«  Les  {alpagattes  ou  espadrilles),  qui  sont  des  souliers  de 
Sparte,  roseau,  etc.,  sont  classés  dans  la  vannerie  (n^  536),  d'a- 
près la  note  du  27  mars  1817,  et  payeraient  un  droit  de  45  francs 
les  100  kilogrammes. 

«  Vu  la  valeur  minime  de  ces  articles,  on  demande  une  ré- 
duction de  ce  droit  qui  est  jugé  très  élevé.  » 

Â  la  suite  d'un  rapide  examen  do  cette  question,  M.  le  Pré- 
sident fait  connaître  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  créer  un 
article  nouveau  pour  les  semelles  de  jute;  mais,  en  les  laissant 
comprises  sous  la  rubrique  Vannerie  fine^  il  offre  de  réduire  de 
45  à  40  francs  le  droit  afférent  à  l'ensemble  de  la  vannerie  fine. 

MM.  les  Commissaires  britanniques  acceptent  cette  offre. 

A  cette  occasion,  M.  le  Président  fait  connaître  qu'après  avoir 
examiné  de  nouveau  la  question  du  régime  des  fils  de  jute,  et 
après  avoir  rapproché  de  la  valeur  de  ces  produits  importés  en 
France  le  taux  des  droits  réduits  qu'il  avait  indiqués  dans  la 
vingt-troisième  séance,  il  juge  impossible  de  maintenir,  sur  ce 
point,  ses  propositions  dans  leur  intégralité.  Les  chiffres  qu'il 
avait  formulés  en  conférence  étaient,  pour  les  fils  de  jute  pur 
écrus,  au-dessous  de  1,400  mètres,  3  francs  les  100  kilogram- 
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mos;  de  1,400  à  3,700  mètres,  4  francs  les  100  kilogrammes; 
de  3,700  à  4,200  mètres,  5  francs  les  100  kilogrammes;  de 
4,200  à  6,000  mètres,  7  francs  les  100  kilogrammes.  Il  aurait  été 
effectué  une  réduction  proportionnelle  pour  les  fils  de  jute  blan- 
chis ou  teints. 

Il  se  croit  obligé  de  modifier  cette  offre  et  de  proposer  sim- 
plement le  retour  aux  droits  de  5,  6,  7  et  10  francs  pour  les  fils 
écrus,  et  de  7,  9,  10  et  14  francs  pour  les  fils  blanchis  ou  teints, 
qui  figurent  au  Tarif  Conventionnel  actuel  et  dont  la  Belgique 
vient  d'accepter  le  maintien. 

Sir  Charles  Dilke  regrette  cette  déclaration,  à  laquelle  il  se 
réserve  de  répondre  ultérieurement. 

Au  sujet  du  régime  des  feutres  (N"*  548  et  549),  Sir  Charles 
Dilke  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  (N®  548).  Feutres  à  doublage.  Cet  artide  sert  principale- 
ment à  la  doublure  des  vaisseaux.  Le  goudron  entre,  pour  une 
grande  partie,  dans  sa  composition,  droit  actuel  de  10  p.  100  à 
la  valeur  équivaut  à  4  francs  les  100  kilogrammes.  Le  droit  pro- 
posé est  de  25  francs  les  100  kilogrammes,  ou  six  fois  le  droit 
actuel,  c'est-à-dire  60  p.  100  de  la  valeur.  Quoique  le  chiffre  des 
importations  soit  très  peu  élevé,  toutes  les  importations  viennent 
d'Angleterre. 

«  (N**  549).  Feutres  pour  tapis.  Le  droit  actuel  est  de 
10  p.  100,  le  droit  proposé  de  35  francs,  soit  25  p.  100.  Nous  de- 
mandons un  droit  de  18  francs.  » 

M.  Amé  répond  que  pour  les  feutres  à  doublage^  l'intérêt 
britannique  est  à  peu  près  nul,  puisque  l'Angleterre  n'exporte 
pas  pour  plus  de  34,000  francs  de  feutres  de  cette  espèce  en 
France. 

Les  feutres  pour  tapis  et  pour  semelles  de  chaussures 
s'expédient,  au  contraire,  en  quantités  appréciables  d'Angleterre 
en  France,  bien  que  l'importation  anglaise  reste  inférieure  à  celle 
de  l'Allemagne  ;  mais,  dans  la  conversion  du  droit,  on  n'a  pas 
dépassé  la  proportion  de  10  p.  100.  Comme  toujours,  les  indus- 
triels anglais  ont  choisi  pour  base  les  chiffres  les  plus  bas.  D'a- 
près les  estimations  de  la  Commission  permanente  des  valeurs, 
cet  article  vaudrait  500  francs  les  100  kilogrammes,  ce  qui  ferait 
ressortir  à  7  p.  100  la  taxe  de  35  francs.  Cependant  le  Gouver- 
nement français  offre  d'effectuer,  sur  les  feutres,  la  démajoration 
de  24  p.  100,  et  de  réduire,  en  conséquence,  les  droits  à  20  francs 
au  lieu  de  25  francs  sur  les  feutres  à  doublage,  et  à  28  francs  au 
lieu  de  35  francs  sur  les  feutres  pour  tapis  et  pour  semelles  de 
chaussures. 
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Sir  Rivera  Wilson  prend  acte  de  cette  proposition.  Il  fait, 
d'ailleurs,  remarquer  que,  pour  les  feutres  à  doublage  comme 
pour  les  autres  articles  dont  l'importation  d'Angleterre  en  France 
est  minime,  le  peu  de  développement  des  échanges  ne  saurait 
être  un  argument  en  faveur  du  maintien  des  droits,  puisque,  dans 
bien  des  cas,  c'est  l'élévation  même  des  droits  qui  s'oppose  à 
Taccroissement  des  importations. 

Sur  l'article  Chapeaux  {n"^  552  à  554),  Sir  Charles  Dilke 
présente  les  demandes  suivantes  de  dégrèvement  : 

«  Chapeaux  (n*"  552  à  554).  —  552.  De  feutre  garnis.  Le 
droit  actuel  est  de  10  p.  100.  Le  droit  de  75  centimes  par  cha- 
peau serait  de  15  à  20  p.  100.  Nous  demandons  qu'il  soit  réduit 
à  50  centimes. 

a  De  feutre  non  garnis.  Le  droit  proposé,  de  40  centimes  par 
chapeaUi  dépasse  le  taux  de  10  p.  100.  Nous  en  demandons  la 
réduction  à  30  centimes. 

«  553.  De  laine.  Droit  actuel  :  10  p.  100.  Valeurs  :  12  à 
25  francs  par  douzaine.  Nous  demandons  25  centimes  au  lieu  de 
35  centimes  par  chapeau. 

«  554.  De  soie.  Nous  demandons  1  franc  au  lieu  de  1'  20.  » 

Â  la  suite  d'un  court  échange  d'observations,  les  droits  sont 
fixés,  sur  la  proposition  de  M.  Amé^  aux  chiffres  suivants  : 

Chapeaux  de  feutre  garnis  :  60  centimes  au  lieu  de  75  centimes 
la  pièce  ; 

Chapeaux  de  feutre  non  garnis  :  30  centimes  au  lieu  de  40  cen- 
times la  pièce  ; 

Chapeaux  de  laine]non  garnis  :  30  centimes  au  lieu  de  35  cen- 
times la  pièce. 

Pour  les  chapeaux  de  soie,  qui  n'intéressent  nullement  l'An- 
gleterre, MM.  les  Commissaires  français  croient  devoir  main- 
tenir le  droit  de  1'  20  la  pièce. 

Au  sujet  des  articles  en  nickel  (n***  499  et  509)  Sir  Charles 
Dilke  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

«  (N*'  499.)  —  Nous  demandons  que  le  mot  nickelés  soit  in- 
séré après  émailléSy  pour  les  motifs  suivants.  M.  Marie  a  dé- 
claré, lors  des  Conférences  de  Londres,  qu'en  France  on  est 
obligé  de  recourir  aux  procédés  électro-chimiques  qui  sont  fort 
coûteux.  Or,  en  Angleterre,  le  nickelage  se  fait  aujourd'hui  par 
un  nouveau  procédé  à  très  bon  marché,  par  la  machine  électro- 
dynamique de  Elmore,  et  les  frais  de  nickelage  dépassent  de  très 
peu  ceux  de  l'étamage.  La  valeur  du  nickel  est  très  minime  et 
ne  monte  en  Angleterre  qu'à  3  sh.  6  d.  par  livre,  soit  8'  75  le 
kilogramme. 
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«  (N*  509).  —  Le  droit  proposé  est  de  100  francs  les  100  kilo- 
grammes. Nous  avons  reçu  de  fortes  réclamations  contre  le 
montant  du  droit  sur  Vargentan.  Les  ouvrages  de  métal  anglais 
{Britannia  métal)  payent  30  centimes  par  kilogramme,  tandis 
que  ceux  d*argentan  sont  frappés  d'un  droit  de  1  franc  par  kilo- 
gramme. Nous  avons  déjà  demandé  la  réduction  de  moitié  de  ce 
droit,  et  nous  espérons  que  les  Commissaires  français  seront  à 
même  de  nous  accorder  quelque  abaissement.  Je  dois  ajouter 
que  l'argentan  laminé  ne  paye  qu'un  droit  de  10  francs  par  100 
kilogrammes.  » 

M.  Marie  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  observations  qu*il  a  déjà 
présentées,  à  Londres,  dans  la  seizième  Conférence,  au  sujet  de 
la  différence  entre  le  nickelage,  l'étamage  ou  remaillage.  Les 
considérations  que  vient  de  développer  Sir  Charles  Dilke  n'ont 
pas  modifié  son  opinion  sur  l'impossibilité  d'appliquer  aux  ou- 
vrages nickelés  le  même  Tarif  qu'aux  ouvrages  émaillés  ou  ver- 
nissés ;  mais  on  pourrait  donner  satisfaction  à  MM.  les  Com- 
missaires britanniques,  en  créant  pour  les  «  ouvrages  recoU' 
7)erts  en  nickel  » ,  une  classe  spéciale,  aux  droits  de  30  francs  les 
100  kilogrammes,  et  qui  serait  ainsi  dénommée  au  Tarif:  «  Arti" 
clés  de  ménage  et  tous  autres  ouvrages  non  dénommés  en  fer 
ou  en  tôlej  nickelés:  30  francs.  » 

Pour  les  «c  ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  et  au  zinc  », 
au  sujet  desquels  MM.  les  Commissaires  anglais  demandent  une 
réduction  de  50  p.  100  au  maximum  sur  le  droit  de  100  francs 
inscrit  au  Tarif  à  discuter,  M.  Marie,  au  nom  des  Commissaires 
français,  propose  la  tarification  suivante  :  ce  Ouvrages  en  nickel 
allié  au  cuivre  ou  au  zinc  {argentan)^  60  francs  les  100  kilo- 
grammes ;  ouvrages  en  cuivre  allié  au  zinc  ou  à  f'étain,  ni- 
ckelés, 60  francs  les  100  kilogrammes.  » 

Sir  Charles  Dilke  remercie  M.  Marie  de  ces  propositions,  qui 
seront  examinées  par  les  Commissaires  britanniques. 

Sir  Charles  Dilke  remet  ensuite  un  travail  de  M.  Lee  relevant 
les  erreurs  que  renfermeraient,  selon  lui,  les  calculs  de  M.  Gus- 
tave Roy  sur  les  échantillons  de  tissus  de  coton  imprimés  qui 
ont  été  soumis  à  la  Commission. 

M.  le  Président  répond  que,  suivant  le  désir  de  MM.  les 
Commissaires  anglais,  ce  travail  sera  communiqué  à  M.  Gustave 
Roy  ;  mais  U  croit  devoir  faire  toutes  ses  réserves  sur  les  con- 
clusions auxquelles  arrive  M.  Lee.  Il  ne  saurait  admettre,  comme 
cherche  à  le  prouver  cet  honorable  industriel,  que  tous  les  cal- 
culs de  M.  Gustave  Roy  seraient  erronés  et  que,  sur  l'un  des 
échantillons  notamment, l'incidence  de  la  nouvelle  taxe  spéci- 
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fîque,  qu'il  évalue  à  13  1/2  p.  100^  soit  en  réalité  de  24  p.  100» 

La  partie  du  Tarif  français  relative  aux  fils  de  laine  (n*^  344 
à  346)  étant  ensuite  mise  en  discussion,  M.  Crowe  présente  les 
observations  suivantes  : 

t  Je  ne  sais  pas  si  vous  aurez  l'attention  de  revenir  sur  le 
taux  des  droits  qui  ont  été  fixés,  en  dernier  lieu,  pour  les  fils  de 
laine  ;  mais  nous  l'espérons. 

c  Le  Tarif  réduit  auquel  vous  avez  bien  voulu  consentir  aug- 
mente les  droits  sur  tous  les  fils  simples  au-dessus  de  20,000 
mètres  au  kilogramme.  Il  abaisse  les  droits  sur  tous  les  fils 
simples  au-dessus  de  20,000  mètres. 

ce  Mais,  dans  le  classement  des  mêmes  fils  cardés,  les  droits 
réduits,  quoique  au-dessous  de  ceux  que  nous  aurions  eus  dans 
le  Tarif  franco-autrichien,  sont  encore  de  17  à  20  p.  100  plus 
élevés  que  ceux  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
1879. 

«  Pour  les  fils  peignés  simples  et  teints,  il  y  a  bien,  je  Tad- 
mets,  réduction  sur  le  Tarif  Conventionnel  ;  [mais  l'écart  entre 
ces  fils  et  les  simples  est  de  71  à  100  p.  100.  Or,  comme  il  est 
constant  que  les  couleurs  ordinaires  s'appliquent  en  teinture 
pour  à  peu  près  45  francs  par  100  kilogrammes,  nous  pensons 
toujours  qu'il  devrait  encore  y  avoir  réduction  sur  les  derniers 
droits  que  vous  nous  avez  soumis  en  cette  matière. 

<(  Pour  les  fils  retors  pour  tissage  ;  un  des  droits,  celui  des 
fils  de  20,000  à  30,500  mètres,  reste  encore  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  du  Tarif  Conventionnel,  c'est-à-dire  à  35  francs  au  lieu 
de  32'  50,  et  cette  augmentation  se  retrouve  aggravée  dans  le 
Tarif  des  retors  cardés  teints,  où  les  droits  de  50  francs  sont 
portés,  pour  trois  catégories,  de  50^  50,  et  60  francs  à  53^  60,  et 
67  francs. 

«  Sur  les  fils  retors  pour  tapisserie  peignés  et  peignés  teints, 
nous  sommes  encore  en  doute  sur  la  'quotité  du  droit  que  nous 
n'avons  pas  su  calculer  d'après  les  concessions  promises. 

«  Somme  toute,  nous  vous  remercions  des  concessions  que 
vous  voulez  bien  nous  faire,  mais  nous  vous  priops  aussi  de  les 
étendre  aux  exceptions  que  je  viens  de  nommer.  Et  nous  vous 
prions,  de  plus,  notamment  de  vouloir  bien  abandonner  la  dis- 
tinction que  vous  avez  faite  entre  les  fils  cardés  et  peignés, 
ou  au  moins  de  mettre  dans  la  catégorie  des  peignés  tous  les 
fils  même  cardés  qui,  en  dernière  analyse,  se  finissent  par  le 
peignage.   » 

M.  Amé  répond  que  si,  dans  le  nouveau  Tarif  des  fils  de 
laine,  on  a  relevé  les  droits  sur  les  fils  des  numéros  inférieurs. 
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c'est  que  ces  fils  acquittaient  une  taxe  moins  forte  que  celle  dont 
se  trouvait  grevée  la  laine  servant  à  les  fabriquer.  Il  s'agissait, 
d'ailleurs,  d'une  concession  faite  à  TÂutriche,  plusieurs  années 
après  le  Traité  de  1860.  On  a,  d'autre  part,  remarqué  que  la 
fabrication  des  fils  de  laine  cardée,  dont  le  numérotage  s'arrête 
au  n^  30,  500  mètres,  est  beaucoup  plus  coûteuse  que  celle  des 
fils  de  laine  peignée,  et  l'on  a  cru  devoir  rétablir  l'équilibre  en 
créant  une  tarification  spéciale  pour  les  fils  de  laine  cardée. 

A  part  la  rectification  de  ces  deux  erreurs,  le  nouveau  Tarif 
est  moins  élevé  que  l'ancien,  surtout  pour  les  fils  retors  qui  inté- 
ressent beaucoup  plus  l'Angleterre  que  les  fils  simples,  et  le 
Gouvernement  français  offre  encore  une  diminution  générale 
de  20  p.  100  sur  l'ensemble  de  ce  Tarif  réduit.  On  ne  s'explique 
donc  pas  les  réclamations  de  MM.  les  Commissaires  britan- 
niques. 

M.  Cro'we  demande  quels  sont  les  chiffres  des  droits  ainsi 
abaissés. 

M.  le  Président  fait  connaître  en  réponse,  à  MM.  les  Commis- 
saires britanniques,  la  nouvelle  rédaction  des  articles  344,  34& 
et  346  du  Tarif: 
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M.  Marie  fait  remarquer  que  les  droits  sur  les  fils  de  laine 
forment  Tune  des  parties  du  nouveau  Tarif  qui  ont  été  le  plus 
attentivement  discutées.  Les  taxes  sont  très  modérées,  et  Tindus- 
trie  belge  s'en  est  déclarée  satisfaite. 

M.  le  Président  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  la  distinction 
faite  par  le  nouveau  Tarif  entre  les  fils  de  laine  cardée  et  les 
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fils  de  laine  peignée,  la  question  n'est  plus  entière.  Dès  1879,  à 
roccasion  de  la  négociation  d'un  arrangement  commercial  entre 
la  France  et  rAutriche-Hongrie,  elle  a  été  tranchée  par  les  Gham* 
bres  dans  le  sens  d'une  tarification  distincte  pour  ces  deux  va* 
riétés  de  fils.  Ce  vote  du  Pouvoir  législatif,  confirmé  depuis  par 
celui  du  nouveau  Tarif  Général,  trace  au  Gouvernement  une  ligne 
de  conduite  dont  il  ne  saurait  s'écarter. 

Sir  Hivers  Wilson  demande  si  MM.  les  Commissaires  fran- 
çais sont  en  mesure  de  répondre  à  la  question  que  M.  Ken- 
nedy avait  posée  a  Londres,  dans  la  douzième  séance,  au  sujet 
du  r^me  applicable  aux  fils  de  laine  à  la  fois  peignée  et  car- 
dée et  dont  les  échantillons  ont  été  soumis  à  la  Commission. 

AT.  Marie  fait  observer  que  cette  variété  de  fils  de  laine  à  la 
fois  peignés  et  cardés  ou  composés  de  laine  peignée  et  de  laine 
cardée  n'a  jamais  été  mentionnée  dans  les  discussions  auxquelles 
a  donné  lieu,  en  France,  la  préparation  du  Tarif  actuel.  En 
général,  on  carde  la  laine  brute  avant  de  la  faire  passer  sur  la 
peignense  ;  mais  le  peignage  une  fois  opéré,  c'est-à-dire  quant 
la  laine  longue  a  été  séparée  de  la  laine  courte,  la  laine  peignée 
ne  revoit  jamais  la  carde,  tandis  que  la  laine  courte  ou  la  blouase 
est  cardée  de  nouveau,  pour  être  transformée  en  fil  désigné  alors 
sous  la  dénomination  de  fil  cardé. 

M.  Crowe  répond  que,  d'après  les  renseignements  fournis  aux 
Ck)mmissaires  britanniques,  la  réclamation  porterait  sur  des  fils 
fabriqués  avec  une  laine  soumise,  une  première  fois,  au  peignage, 
puis  cardée,  puis  peignée  de  nouveau. 

M.  le  Président  répond  que  ce  mode  de  fabrication  lui  est 
absolument  inconnu  et  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer 
aucun  échantillon  de  fils  rentrant  dans  la  catégorie  indiquée 
par  M.  Kennedy  et  par  Sir  Rivers  Wilson.  Les  industriels 
auxquels  il  s'est  adressé  n*ont  même  pu  lui  fournir,  à  cet  égard, 
aucun  renseignement. 

La  Commission  aborde  ensuite  la  discussion  du  régime  des 
tissus  de  laine  (n<^  390  à  406). 

Sir  Charles  Dilke  exprime  le  désir  que  M.  Bousfield,  expert 
pour  l'industrie  des  lainages,  qui  a  déjà  été  entendu  par  la  Com- 
mission, soit  autorisé  à  assister  aux  délibérations  et  à  fournir, 
le  cas  échéant,  les  renseignements  techniques  qui  lui  seraient 
demandés. 

Cette  proposition  étant  accueillie,  M.  Bousfield  est  introduit. 

Af .  Crowe  donne  lecture  de  la  note  suivante  :  • 

tf  La  question  de  lainages  est,  vous  le  savez,  une  question 
vitale  pour  notre  commerce  ;  c'est  une  question  purement  an 
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glaise,  puisque  sur  une  importation  de  70  millions  de  francs,  la 
France  en  tire  pour  plus  de  51  millions  de  la  Grande-Bretagne. 
Tous  ces  lainages  ont  été  taxés,  jusqu  a  présent,  à  la  valeur,  que 
les  tissus  fussent  ou  non  de  laine  pure. 

c  Gomme  Ta  dit  M.  Bousfield  qui  est  aujourd'hui  parmi  nous, 
le  commerce  anglais  se  compose  : 
((  I.  De  tissus  de  pure  laine  ; 

«  IL  De  tissus  de  pure  laine  et  de  shoddxfj  qui  passent  comme 
pure  laine  : 

«  III.  De  tissus  de  laine  à  chaîne  de  coton  et  trame  de  laine 
pure  ou  de  laine  mélangée  avec  le  shoddy  ; 

a  IV.  De  tissus  fabriqués  en  laine  cardée  avec  du  coton,  de 
telle  sorte  que,  sans  avoir  de  chaîne  coton,  ils  se  composent  de 
matériaux  mélangés  de  coton  et  en  chaîne  et  en  trame,  sans  que 
les  pièces,  pour  cela,  cessent  de  passer  dans  la  catégorie  de  la 
laine  dominante. 

<K  Nous  nous  demandons  toujours  comment,  dans  cet  état  de 
choses,  vous  résoudrez  la  question  de  la  classification  ;  car,  si 
vous  n'éprouvez  pas  de  difficultés  à  classer  les  tissus  de  pure 
laine,  de  laine  et  de  shoddy  ou  de  laine  avec  chaîne  de  coton, 
vous  en  rencontreriez  beaucoup  pour  les  tissus  dont  je  viens  de 
parler  en  dernier  lieu. 

«c  Nous  demandons  si  vous  classerez  les  tissus  sans  chaîne  ni 
trame  de  coton,  mais  cependant  mélangés  de  coton  dans  de  cer- 
taines proportions,  comme  tissus  de  pure  laine,  au  n®  392,  ou 
comme  tissus  de  laine  mélangée,  sous  le  n"403. 

«  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  le  poids  et  la 
valeur  des  articles  que  je  viens  de  nommer,  et  nous  ne  voyons 
pas  comment  vous  appliquerez  les  droits.  Il  est  vrai  que,  sur 
certains  articles  de  pure  laine,  il  y  aurait,  jusqu'à  un  certain 
point,  rapport  entre  le  poids  et  la  valeur,  c'est-à-dire  que  les 
tissus  d'hiver  sont  fréquemment  plus  chers  que  les  tissus  d'été. 
Mais,  en  revanche,  beaucoup  de  tissus  de  pure  laine,  d'un 
poids  très  léger,  sont  d'un  prix  plus  élevé  que  les  lainages  de 
façon  plus  lourde,  parce  qu'ils  sont  faits  de  laine  d'une  qualité 
supérieure  et  qu'il  y  a  surcroît  de  main-d'œuvre  dans  leur  fabri- 
cation. 

i<  Quant  aux  articles  encore  classés  comme  pure  laine,  et 
cependant  composés  de  laine  et  de  shoddy  ou  d'autres  subs- 
tances laineuses,  ils  présentent  une  différence  constante  de  prix 
ou  de  valeur,  biême  quand  le  poids  reste  le  même.  Il  en  ré- 
sulte une  inégalité  choquante  dans  l'imposition  des  mêmes 
droits.  Je  pourrais  vous  fournir  bien  des  exemples  à  l'appui. 
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M.  Bousfield  me  prie  de  vous  présenter  deux  échantillons 
comme  preuve  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Le  premier  vaut  2  sh. 
8  d.  par  yard  ;  le  second,  5  sh.  4  d.  Pour  ce  dernier  échan- 
tillon, le  droit  serait  équivalent  à  9  3/4  p.  100  ;  pour  le  premier, 
à  18  3/4  p.  100  de  la  valeur.  Mais  le  tissu  à  ô  sh.  4  d.,  dont  le 
droit  est  de  9  3/4  p.  100,  n'entre  en  France  qu'en  quantités  très 
faibles  et  qui  tendent  de  jour  en  jour  à  diminuer  tandis  que  le 
tissu  à  2  sh.  8  d.  et  payant  18  3/4  p.  100,  est  importé  en  France 
dans  des  proportions  considérables. 

«  Si  je  passe  des  tissus  de  laine  aux  tissus  mélangés,  je 
trouve,  pour  ces  derniers,  des  complications  encore  plus  grandes 
que  celles  que  j'ai  signalées  pour  les  premiers.  Et  ces  comphca- 
tions  sont  d'autant  plus  sensibles  qu'elles  sont  aggravées  par  un 
système  de  catégories  minutieuses. 

a  Le  prix  de  la  matière  première  employée  variant  de  2  d. 
à  2  sh.  2  d.  la  livre,  la  variété  des  tissus  fabriqués  est  telle 
qu'ici  encore,  il  est  impossible  de  trouver  la  relation  du  poids  à 
la  valeur.  Quelques  articles,  sans  doute,  comme  les  lainages  de 
Devrsbury,  sont  d  autant  plus  lourds  qu'ils  sont  à  bon  marché  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  où  les  tissus  les  plus  légers 
sont  aussi  les  moins  chers,  par  exemple  les  melton  de  Leeds,  de 
sorte  que  le  même  droit  no  peut  s'appliquer  qu'injustement  aux 
deux  sortes  de  tissus.  Il  est  clair,  d'après  ces  échantillons,  que, 
dans  chaque  classe  de  tissus,  les  articles  les  moins  chers  seraient 
taxés  au  pourcentage  le  plus  élevé,  lorsque  justement  ces 
tissus  sont  ceux  qui  forment  la  masse  de  nos  importations  en 
France. 

«  Pour  conclure,  je  vous  présente  des  échantillons  accouplés 
d'articles  de  la  même  classe  à  des  prix  très  variés,  l'un  bas, 
l'autre  élevé,  dont  le  poids  est  exactement  égal,  et  sur  lesquels, 
par  conséquent,  le  droit  reste  le  même.  Dans  chaque  cas,  l'ar- 
ticle à  bas  prix  représente  le  gros  commerce  ;  celui  qui  est  plus 
cher  n'est  que  d'une  consommation  minime. 

«  Nous  vous  avons  demandé  une  réduction  de  50  p.  100  sur 
tous  vos  droits  ;  vous  nous  offrez  une  réduction  de  20  p.  100  ; 
mais  il  est  clair  que,  pour  la  classe  de  laine  pure,  le  taux  de 
60  ou  30  francs  serait,  pour  nous,  plus  près  de  la  vérité  que 
ceux  de  140,  123  et  106  francs  ;  tandis  que,  pour  les  mélangés, 
le  droit  de  35  francs  pour  le  tout  serait  plus  juste  que  celui  de 
140  à  33  francs  que  vous  nous  avez  offert.  Je  ne  cite  cependant 
ces  chiffres  qu'à  titre  d'information,  puisqu'il  est  clair  que  les 
droits  à  la  valeur  sont  les  seuls  qui  distribuent  également  la 
charge  douanière  sur  tous  les  articles  que  nous  exportons.  Mais, 
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en  parlant  des  droits  à  la  valeur,  il  est  clair,  dMn  autre  côté,  que 
le  droit  de  10  p.  100  serait  encore  un  droit  trop  élevé  ;  7  p.  100 
serait  celui  qui  répondrait  le  mieux  à  notre  situation. 

«  Un  mot  pour  conclure.  Sur  les  étoffes  pour  ameublement, 
nous  n^avons  rien  de  spécial  à  vous  dire  ;  mais  vous  vous  rap- 
pellerez. Messieurs,  que  nous  vous  avons  demandé  30  francs,  au 
lieu  de  60,  et  que  vous  n'êtes  pas  encore  descendus  au-dessous 
de  50  francs. 

ce  Voici  une  liste  qui  servira  de  preuve  à  ce  que  je  viens  de 
dire: 


GENRE 

de 

Marchandises. 


B 


•S 

08 


9 

I 


GO       § 

m  oS 
O      « 

eu    ^ 
B 


DRorrs  PROPOSÉS. 


Catégorie   1    Equivalence  en 
par  100  kil.  [droits  ad  valorem. 


Melton  gris 

Melton  bleu 

Melton  d^hiver 

Melton  pour  robes.   .    .    . 
Drap  noir  (Black  Union), 

Idem 

Idem 

Leather  Cloth  .    .    .    .    . 
Castor  (Beaver),   .    .    .    . 

Président , 

Idem , 

Idem   ....:.. 


francs. 

115 

90 

65 

115 

115 

90 

65 

50 

50 

50 

50 

33 


p.  Oio. 

31 

21 

16 

30 

SI 

16 

11 

2 

11% 

18 

14  H 

9% 

17  2/3 
Moyenne 
de  12  échantillons. 


M.  le  Président  répond  que,  pour  les  tissus  de  laine  pure,  les 
droits  ad  valorem  ont  été  purement  et  simplement  convertis  en 
taxes  spécifiques,  sans  augmentation.  Cette  transformation  des 
droits  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin  et  en  dehors  de  toute 
arrière-pensée  de  protection. 

Pour  les  tissus  spéciaux  dont  a  parlé  M.  Crowe  et  qui,  sans 
avoir  la  chaîne  en  coton,  ne  contiennent  que  quelques  fils  de 
ce  textile  dans  la  chaîne  ou  dans  la  trame,  ils  se  vendent  aussi 
cher  que  les  tissus  de  laine  pure  et  ne  peuvent  être  taxés 
que  comme  tels.  De  l'aveu  de  tous  les  négociants  et  industriels 
les  plus  intéressés  au  développement  de  l'importation  des  lai- 
nages anglais,  la  chaîne  de  coton  est  le  signe  véritable  auquel 
se  reconnaît  le  tissu  mélangé.  Tous  les  lainages  qui  n'ont  pas  la 
chaîne  de  coton  sont  ou  des  marchandises  littéralement  infi- 
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mes,  des  articles  de  rebut  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager 
rimportation  ou  des  étoffes  d'une  valeur  si  considérable  qu'elles 
peuvent  parfaitement  supporter  les  droits  des  tissus  de  laine  pure. 

Sir  Charles  Dilke  rappelle  que,  d'après  les  assertions  moti- 
vées des  déposants  anglais,  les  droits  spécifiques  imposés  aux 
tissus  de  laine  qui  s'importent  d'Angleterre  en  France  s'élève- 
raient à  50  ou  60  p.  100. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  calculs  des  déposants 
anglais  portaient  tous  sur  les  droits  du  Tarif  Général,  avant  dé- 
majoration.  La  réduction  de  24  p.  100  étant  consentie  depuis 
le  début  des  négociations,  les  évaluations  des  experts  anglais 
devraient,  tout  d'abord,  être,  de  ce  chef,  réduites  d'un  quart 
environ. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  contester  que  l'application  du  nou- 
veau Tarif  Général  doive  aboutir  à  des  inégalités  ;  il  sera  tou- 
jours possible  de  citer  des  articles  taxés  à  plus  de  15  p.  100, 
tandis  que  d'autres  n'auraient  pas  à  payer  plus  de  5  p.  100  ; 
mais  ces  anomalies  n'ont  rien  de  surprenant.  Pour  une  classe 
de  marchandises  contenant,  comme  celle  des  lainages,  des  ar- 
ticles de  valeur  très  diverse,  il  est  impossible  d'arriver  à  une 
proportionnalité  absolument  exacte.  Le  Tarif  des  tissus  de  laine 
n'est  pas  le  seul  qui  présente  cet  inconvénient  :  lorsqu*en  Angle- 
terre, on  soumet  au  même  droit  spécifique  le  vin  le  plus  fin  et 
le  vin  ordinaire,  lorsque,  dans  d'autres  Pays,  on  frappe  de  la 
même  taxe  un  chronomètre  et  une  montre  commune,  on  s'ex- 
pose, de  même,  à  grever  le  produit  à  bon  marché  beaucoup  plus 
lourdement  que  l'objet  de  luxe.  Cet  inconvénient  est  incontes- 
table ;  mais  le  système  de  la  taxation  ad  valorem  en  a  d'autres 
plus  graves  encore.  Pour  les  lainages,  en  particulier,  et  surtout 
pour  des  tissus  de  la  nature  de  ceux  que  M.  Crowe  vient  de  si- 
gnaler à  Tattention  des  Commissaires  français,  la  perception 
des  droits  à  la  valeur  était  devenue  l'occasion  de  contestations 
et  de  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  à  tel  point  que  beau- 
coup d'importateurs,  et  des  plus  considérables,  se  féUcitent 
aujourd'hui  de  ce  que  l'application  des  taxes  spécifiques  leur 
permettra  d'échapper  aux  expertises.  On  a,  d'un  autre  côté,  tout 
en  admettant  les  avantages  des  droits  spécifiques,  insisté  pour 
qu'ils  fussent  mis,  au  moyen  de  la  multiplication  des  catégories, 
en  corrélation  aussi  exacte  que  possible  avec  les  valeurs  diverses 
des  marchandises  sur  lesquelles  ils  sont  établis.  Il  semble  diffi- 
cile de  s'engager  outre  mesure  dans  cette  voie,  car  l'un  des  re- 
proches que  l'on  adresse  le  plus  fréquemment  au  Tarif  français 
est  précisément  sa  complication. 
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Sir  Charles  Dilke  répond  qu'il  admet  ce  dernier  raisonne- 
ment pour  tous  les  articles  du  Tarif,  excepté  pour  les  lainages, 
parce  que  la  tariflcation  française  repose,  pour  ce  qui  concerne 
cette  variété  de  tissus,  sur  un  principe  qu'il  considère  comme 
faux  :  les  droits  du  nouveau  Tarif  Général  sont  proportionnels 
au  poids  des  lainages  qu*ils  frappent,  tandis  qu'en  réalité,  la 
valeur  de  ces  tissus  ne  correspond  nullement  à  leur  poids. 

M.  le  Président  exprime  l'opinion  qu'après  un  examen  très 
attentif  d'un  grand  nombre  d'échantillons,  les  articles  pour 
enfants  sont  les  seuls  qui  puissent  être  invoqués  à  l'appui  de 
l'argumentation  de  Sir  Charles  Dilke. 

M.  Marie  constate  que,  dans  la  plupart  des  échantillons  d'un 
prix  inférieur  à  3  francs  le  kilogramme  qui  ont  été  remis  à 
MM.  les  Commissaires  français,  la  matière  dominant  en  poids 
n'était  ni  la  laine  ni  même  le  coton,  mais  des  déchets  et  des 
substances  assez  difficiles  à  déterminer. 

M.  Bousfield  fait  remarquer  que  la  situation  de  l'Angleterre, 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  des  lainages,  diffère  absolument 
de  celle  de  tous  les  autres  Pays  producteurs  de  tissus  de  laine  : 
l'Angleterre  fabrique  presque  exclusivement  des  tissus  communs 
et  à  bon  marché,  tandis  que  les  autres  Pays  tisseiit  de  belles 
étoffes  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Aussi  un  droit,  très  sup- 
portable pour  des  articles  belges  ou  allemands  par  exemple,  est-il 
prohibitif  pour  les  articles  anglais. 

M.  le  Président  répond  qu'il  n'est  pas  possible  de  rédiger  le 
Tarif  Conventionnel  en  vue  des  intérêts  d'un  seul  Pays.  Le  futur 
Tarif  ne  compromet  pas,  au  surplus,  ceux  de  l'Angleterre  ;  il  a 
été  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  il  peut  être  considéré  comme 
très  modéré.  Les  négociants  français  qui  reçoivent  en  dépôt  les 
lainages  anglais  en  jugent  eux-mêmes  ainsi  ;  ils  prévoient  que 
leurs  opérations  ne  seront  pas  entravées  par  l'application  du 
nouveau  régime. 

M.  Bousfield  appelle  l'attention  de  MM.  les  Commissaires 
français  sur  ce  fait  que  (les  prix  de  vente  des  tissus  de  laine 
importés  d'Angleterre  en  France  vont  toujours  diminuant  d'an- 
née en  année.  Aussi  un  droit  qui  équivaut  par  exemple,  cette 
année,  à  15  p.  100  pourrait-il,  l'année  prochaine,  représenter  de 
17  à  18  p.  100. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  baisse  des  prix 
s'explique  par  l'abaissement  constant  de  la  qualité.  On  en  est  arrivé 
à  introduire  en  France  des  tissus  de  laine  anglais  de  très  mau- 
vaise qualité  ne  valant  pas  plus  de  1  franc  le  mètre  sur  une  lar- 
geur de  1"'.40.  Un  tel  article  est  un  véritable  leurre  pour  Tache- 
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teur,  et  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  en  faciliter  l'entrée  en  France. 

M.  Bousfield  constate  que,  si  la  perception  des  droits  à  la 
valeur  donne  lieu  à  des  difficultés,  celle  des  taxes  spécifiques 
n'en  est  pas  exempte^  L'importateur  devra,  pour  sa  déclaration, 
calculer  la  longueur,  la  largeur  et  le  poids  du  tissu,  puis  con- 
vertir les  unités  anglaises  en  unités  françaises.  Dans  cette  série 
d'opérations,  il  peut,  de  très  bonne  foi,  commettre  des  erreurs. 

M.  Amé  répond  que  la  détermination  de  la  valeur  est  une 
opération  beaucoup  plus  difficile  encore,  et,  dans  tous  les  cas, 
beaucoup  plus  sujette  à  contestations. 

M.  Bousfield  se  retire. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  réductions  de  droits  aux- 
quelles le  Gouvernement  français  pourrait  consentir,  en  ce  qui 
concerne  les  tissus  de  laine  : 

TISSUS  BN  LAINB  PURB. 

Draps,  casimirs  et  antres  tissas  foulés  et  tissas  ras  non  foulés^  étoffes 
pour  ameablements  pesant  plus  de  400  grammes  au  mètre  carré  : 

100  fr.  les  100  k.  aa  lien  de  124  fr. 

Moire 50  —  60  fr. 

Autres  pesant  an  mètre  carré  : 

400  grammes  an  plus l40  fr.  les  100  k.  an  lieu  de  170  fr. 

De  401   à  550  grammes  inclusi- 
vement   123  —  150 

Pins  de  550  grammes 106  —  130 

TISSUS  DB  LÀINB  MÉLANGÉB. 

Draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés,  chaîne  coton,  tissus  ras  non  fou- 
lés, la  laine  dominant,  pesant  au  mètre  carré  : 

200  grammes  au  plus 140  fr.  les  100  k.  au  lien  de  170  fr. 

De  201  à  300  grammes  inclusi- 
vement  100  —  140 

De  301  à  400  grammes  inclusi- 
vement  80  —  110 

De  401  à  550  grammes  inclusi- 
vement  65  —  80 

De  551  à  700  grammes  inclusi- 
vement  60  —  60 

Plus  de  700  grammes 35  —  40 

M.  Marie  indique,  en  outre,  qu'une  classification  nouvelle 
serait  créée  pour  les  «  châles  brochés  ou  façonnés  autres  que 
les  cachemires  de  VInde  ».  Les  «  châles  dits  tartans^  non 
brochés,  en  laine  pure  ou  mélangée  de  coton  dans  une  pro- 
portion de  moins  de  25  p.  100  »  payeraient  les  «  droits  des 
tissus  de  laine  mélangée^  coton  dominant  «  ;  les  <c  châles  dits 
tartans,  non  brochés,  en  laine  pure  ou  mélangée  de  coton 
dans  la  proportion  de25k50p.  100» ,  seraient  taxés  à  80  francs 
les  100  kilogrammes. 
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Sir  Charles  Dilke  prend  acte  de  ces  diverses  propositions  et 
se  réserve  d'y  répondre  prochainement. 

Sur  larticle  400,  Couvertures  de  ïaine,  Sir  Hivers  Wilson 
présente  les  observations  suivantes  : 

«  Le  prix  de  revient  varie  de  7  1/2  pence  la  livre  pour  les  cou- 
vertures de  laine  écrue  ou  mélangée  à  5  sh.  pour  les  couvertures 
de  laine  blanchie  pure. 

(c  Nous  demandons  une  double  classification  : 

tf  1^  Couvertures  fabriquées  avec  de  la  laine  écrue  ou  avec  de 
la  laine  blanchie,  mélangée  de  coton,  de  jute  ou  d'autre  matière, 
25  francs  les  100  kilogrammes,  équivalant  au  droit  actuel  de 
10  p.  100  ; 

«  2®  Couvertures  de  laine  pure,  50  francs  les  100  kilogrammes. 

«  Il  serait  entendu  que  la  rubrique  Couvertures  comprend  la 
literie,  les  couvertures  pour  chevaux  et  les  couvertures  de 
voyage.  » 

Âf .  Marie  fait  connaître  que,  tout  en  préférant  conserver  un 
seul  droit  pour  toutes  les  couvertures,  le  Gouvernement  français 
serait  disposé  à  réduire  cette  taxe  unique  à  50  francs. 

M.  Amé  signale  le  peu  d'intérêt  de  la  question  pour  l'Angle- 
terre :  sur  une  importation  de  lainages  s'élevant  à  50  millions 
de  francs,  ses  envois  de  couvertures  de  laines  en  France  n'ont 
pas  dépassé,  en  1879,  183,000  francs. 

Sir  Rivers  Wilson  répond  que  la  faiblesse  de  ce  commerce 
doit  tenir  à  l'élévation  du  droit. 

M.  Amé  rappelle  que  le  droit  actuellement  en  vigueur  est  de 
10  p.  100  à  la  valeur. 

Sir  Rivers  Wilson  demande  à  revenir  sur  la  question  du 
régime  des  tapis  (n®  393)  et  présente,  au  sujet  de  cet  article,  les 
observations  suivantes  : 

«  Vu  les  réclamations  urgentes  qui  nous  ont  été  adressées 
par  les  fabricants  intéressés,  nous  sommes  dans  la  nécessité  de 
vous  prier  de  revenir  sur  la  question  des  tapis  dont  le  système 
des  droits  spécifiques  tendrait  sérieusement  à  affecter  le  com- 
merce. Les  droits  actuels  de  10  p.  100  sont  déjà  trop  lourds  et 
font  obstacle  à  toute  augmentation  d'importation.  Nous  envoyons 
en  France  pour  moins  d*un  million  de  mètres,  d'une  valeur  qui 
ne  dépasse  pas  2  millions  et  demi  de  francs. 

<c  Les  moquettes  bouclées  imprimées  composent  la  majeure 
partie  de  nos  envois.  Ces  tapis  sont  excessivement  bon  marché  et 
sont  très  propres  à  Tusage  des  petits  ménages.  Leur  prix  de 
revient  varie  de  1'  50  à  3  francs  le  mètre.  Les  meilleures  qualités 
sont  fabriquées  avec  350  fils  par  mètre  en  chaîne,  les  qualités 
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inférieures  avec  un  nombre  moindre.  Aussi  devons-nous  instam- 
ment prier  qu'une  double  classification  soit  accordée  sur  la  base 
de  ce  chiffre.  Une  réduction  de  droit  uniforme  de  60  francs  à 
45  francs,  pour  ces  tapis,  a  été  déjà  accordée  ;  mais,  même  pour 
les  meilleures  qualités,  ce  taux  est  prohibitif.  Un  droit  de 
35  francs  représenterait  10  p.  100  pour  les  tapis  valant  14  pence, 
c'est-à-dire  1'  80  le  mètre. 

ce  La  tarification  que  nous  avons  donc  l'honneur  de  proposer 
est  celle-ci  : 

c(  A.  Âyantplus  de  350  fils  (ipfres)  par  mètre,  en  chaîne  35  francs, 
a  B.  Ayant  moins 25    — 

«  Les  qualités  de  moquettes  veloutées,  ainsi  que  les  moquettes 
à  la  Jacquard,  sont  divisées  de  la  même  manière,  et  nous  propo- 
serions, pour  ces  deux  catégories,  une  double  classification, 
c'est-à-dire  : 

<  A.  Ayant  plus  de  350  fils  (wires)  par  mètre, en  chaîne    45  fr. 

«  B.  Ayant  moins 35 

«  Chenille 45 

Sir  Rivers  Wilson  croit  devoir  ajouter  que,  «  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  Tarif  des  Douanes, 
il  est  constaté  que  la  valeur  des  moquettes  imprimées  bouclées 
ne  dépasse  guère  4  francs  au  kilogrammej  et  celle  des  mo- 
quettes imprimées  veloutées  monte  à  5  francs.  Vu  ce  rapport  et 
après  ces  chiffres,  et  tenant  compte  des  déclarations  faites,  à 
plusieurs  reprises,  que  les  droits  proposés  ne  sont  que  la  repro- 
duction exacte  des  droits  de  10  p.  100  ad  valorem^  nous  ne 
pouvons  nous  expliquer  comment  on  insiste  pour  le  maintien  de 
droits  aussi  élevés  que  ceux  qui  sont  inscrits  au  Tarif  à  discu- 
ter ^  même  en  tenant  compte  des  diminutions  consenties  par 
MM.  les  Commissaires  français.  » 

M.  Amé  répond  que,  le  Tarif  français  étant  déjà  très  compli- 
qué, il  ne  semble  pas  à  propos  de  le  compliquer  encore  par 
l'adoption  de  la  distinction  proposée  entre  les  tapis  comptant  en 
chaîne  plus  ou  moins  de  350  fils  par  mètre. 

Sir  Rivers  Wilson  fait  remarquer  que  cette  division  est  dans 
les  habitudes  du  commerce. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  verrait  de  sérieux  inconvénients 
à  modifier  la  nomenclature  du  Tarif  qui  a  été  établie  avec  autant 
de  soin  que  de  compétence.  Il  ne  croit  donc  pas  pouvoir  accepter 
la  classification  proposée  par  Sir  Rivers  Wilson;  mais,  en 
retour,  il  offre  de  réduire  les  droits  de  60  à  40  francs  sur  la 
moquette  bouclée^  et  de  80  à50  francs  sur  la  moquette  veloutée. 
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MM.  les  Commissaires  britanniques  prennent  note  de  oeHe 
proposition. 

Sur  le  n^  404,  S  2  {tissus  (Valpaga  mélangés  de  lainé)^ 
M.  Kennedy  demande  si  MM.  les  Commissaires  français  sont 
disposés  à  admettre  le  principe  que  les  tissus  d'alpaga  mélangé 
suivent  le  régime  des  tissus  de  laine  mélangée,  et  non  celui  des 
tissus  de  laine  pure. 

M.  Marie  répond  que  Tobservation  présentée  par  M.  Kennedy 
sera  examinée  par  les  Commissaires  français. 

Au  sujet  de  Tarticle  Autres  tissus  de  poils  purs  ou  mélan^ 
gés  d^ autres  filamentSy  le  poil  dominant  en  poids^  SirRit^ers 
Wilson  s'exprime  en  ces  termes  : 

ce  Nous  demandons  la  réduction  à  25  francs  les  100  kilo- 
grammes du  droit  proposé  de  30  francs  et  la  suppression  de 
l'expression  «  autres  ».  Ces  articles,  fabriqués  de  poils  ou  dans 
lesquels  les  poils  dominent,  pourraient  être  classés  comme  draps 
ou  couvertures  ou  autres  articles.  Le  maintien  du  mot  c<  autres  » 
pourrait  priver  le  fabricant  anglais  du  bénéfice  de  son  adresse 
dans  la  manipulation  du  poil.  Nos  industriels  attachent  une 
grande  importance  à  ce  point. 

«  L'application  d*un  droit  de  25  francs  pour  les  draps  de  peaux 
de  veau  marin  de  qualités  inférieures  composées  principalement 
de  poils  représenterait  de  11.  p.  100  à  9  p.  100,  ou  10  p.  100  en 
moyenne.  Les  prix  varient  de  12  pence  à  24  pence  le  mètre 
anglais.  » 

A  la  suite  d'observations  échangées  sur  ce  point  entre  MM.  les 
Commissaires,  M.  le  Président  consent  à  ce  que  le  droit  do 
30  francs  soit  ramené  à  25  francs  ;  mais  il  ne  croit  pas  pouvoir 
accéder  à  la  suppression  du  mot  <c  autres.  » 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain  jeudi 
3  novembre,  à  2  heures. 


Signé  : 

TiRARD.                              Signé  :  Charles  W.  Dilke. 

Signé  : 

Horace  de  Choiseul.         Signé  :  Ch.  Rivers  Wilson. 

Signé  : 

P.  Challemel-Lacour.      Signé  :  Kennedy. 

Signé  : 

Ame.                                  Signé  :  Crowe. 

Signé  : 

Marte. 

Signé  : 

Mariani. 

Signé  : 

BOUILLAT. 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

René  Lavollée. 
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Conférences  de  Paris. 

Procds-yerbal  de  la  trente-cinqaiôme  séance  de  la  Gommis^n  Mixte, 

tenue  le  3  novembre  1881. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  TIRÂRD,  MINISTRE  DE  l' AGRICULTURE 

ET  DU  COMMERCE. 

Étaient  présents  : 

MM.  les  Commissaires  français  et  anglais  et  MM.  les  Secrétaires 
qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Les  procès-verbaux  des  trente-deuxième  et  trente-troisième 
Conférences  sont  lus  et  adoptés. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  trente-quatrième 
Conférence. 

Â  l'occasion  du  passage  de  ce  procès-verbal  relatif  aux  appré- 
ciations divergentes  de  MM.  Gustave  Roy  et  Lee,  sur  la  valeur 
des  échantiUons  de  cotonnades  imprimées  soumises  à  la  Com- 
mission, M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  revisé  lui-même 
les  calculs  faits  par  M.  Gustave  Roy,  au  sujet  de  la  pièce  d*étofTe 
à  six  couleurs  solides  que  cet  honorable  déposant  a  présentée, 
dans  la  trente-deuxième  séance.  M.  le  Président  a  reconnu  la 
complète  exactitude  des  calculs  de  M.  Gustave  Roy.  Pour  en 
contester  la  justesse,  M.  Lee  s'était  fondé  sur  ce  que  le  droit,  à 
raison  de  60  centimes  sur  8  kilogrammes,  aurait  dû  être,  non  pas 
de  O'  048,  comme  Ta  indiqué  M.  Gustave  Roy,  mais  bien  de 
48  centimes.  Il  y  a  là  une  confusion  sur  la  base  même  du  calcul. 
Sur  un  tissu  de  8  kilogrammes,  au  taux  de  60  francs  les  100  ki- 
logrammes, le  droit  au  kilogramme  ne  s'élève  ni  à  0^048,  chiffre 
inséré  dans  la  note  de  M.  Gustave  Roy,  ni  à  48  centimes,  sui- 
vant le  calcul  de  M.  Lee,  mais  bien  à  4' 80,  résultat  inadmissible 
pour  un  tissu  dont  la  valeur,  d'après  l'estimation  de  M.  Roy,  ne 
dépasse  pas  57  centimes  le  mètre. 

Mais  M.  Gustave  Roy  a  fait  tous  ses  calculs  au  mètre,  non  au 
kilogramme. 

Il  a  reconnu  que  le  tissu  imprimé  dont  il  a  donné  un  échan- 
tillon était  fabriqué  avec  un  tissu  écru  rentrant  dans  la  classe  de 
7  à  11  kitefiprammQs  et  dans  la  catégorie  de  35  fils  et  moins,  et, 
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par  conséquent,  grevé  d'un   droit  de  60  centimes  par  kilo- 
gramme. 

La  pièce  qu*il  a  présentée  pesant  8  kilogrammes  aux  100 
mètres  carrés,  il  a  constaté  qu'elle  devait  supporter,  comme 
tissu  écru,  huit  fois  le  droit  de  60  centimes  par  kilogramme, 
soit  4' 80  pour  100  mètres  carrés  ou  0^048  le  mètre  carré.  Il  a 
établi  de  même  les  prix  de  revient  de  Tétoffe  au  mètre  carré  et  il 
est  arrivé  ainsi  au  pourcentage  de  13  1/2  p.  100. 

Après  avoir  refait  tous  les  calculs  de  M.  Gustave  Roy  sur 
cette  base,  M.  le  Président  a  obtenu  comme  résultat  le  pourcen- 
tage de  13.6  p.  100.  Il  est  donc  en  droit  de  maintenir  la  parfaite 
exactitude  des  évaluations  de  M.  Gustave  Roy. 

Sous  réserve  de  cette  observation,  le  procès-verbal  de  la 
trente-quatrième  séance  est  adopté. 

M.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes  : 

i<  Mon  absence  à  la  Haye  pendant  les  premières  séances  m'a 
empêché  d'appeler  l'attention  de  MM.  les  Commissaires  français 
sur  deux  articles  dont  je  me  suis  tout  particulièrement  occupé 
c'est-à-dire,  les  sels  et  les  huiles  minérales.  Quant  aux  sels, 
nous  espérons  que  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  Gou- 
vernement français  ne  se  trouve  pas  à  même  d'accorder  les  dé- 
grèvements proposés  pour  tous  les  sels,  il  sera  au  moins  en 
mesure  de  réduire  les  droits  sur  les  sels  raffinés  blancs  et  d'éta- 
blir une  taxe  qui  ne  soit  pas  prohibitive. 

«  En  ce  qui  concerne  les  huiles  minérales,  nous  savons  bien 
que  la  question  est  des  plus  techniques  et  compliquées.  Depuis 
mon  arrivée  à  Paris,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'étudier  les  repré- 
sentations ultérieures  que  nous  avons  reçues,  et  je  demanderais 
à  Votre  Excellence  la  permission  de  remettre  à  MM.  les  Commis- 
saires français,  par  écrit,  un  mémoire  sur  cette  question.  » 

M.  le  Président  répond  qu'il  sera  pris  note  de  la  demande  de 
M.  Kennedy  concernant  les  sels  et  que,  d'autre  part,  MM.  les 
Commissaires  français  ne  manqueront  pas  d'examiner  avec  une 
attention  particulière  le  Mémoire  qu'il  se  propose  de  leur  faire 
parvenir,  relativement  aux  huiles  minérales. 

Au  sujet  des  tissus  de  laine  de  l'industrie  de  Bradford, 
M.  Crowe  présente  les  observations  suivantes  : 

((  Nous  ne  voudrions  pas  paraître  négliger  un  seul  des  inté- 
rêts engagés  dans  le  commerce  anglais  des  lainages  ;  c'est  pour 
cela  que  je  me  propose  devons  parler  aujourd'hui  des  tissus  de 
Bradford  que  nous  avons,  hier,  passés  sous  silence. 

«  Quant  aux  tissus  de  pure  laine  qui  se  fabriquent  dans  cette 
partie  de  l'Angleterre,  je  n'ignore  pas  que  l'importation  en 
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France  en  est  minime  ;  mais  cela  tient  à  Tévaluation  du  taux 
des  droits  actuels.  Cependant  un  commerce  se  ferait  sans  doute 
en  mérinos,  si  le  droit  que  vous  proposez  (140  francs)  pouvait 
donner  moins  d'une  charge  ad  valorem  de  9  p.  100. 

c  Les  tissus  de  laine  mélangée  de  Bradford  sont,  pour  la  plu- 
part, des  mélanges  de  laine  et  coton  qui  rentreraient  sous  la  ru- 
brique 403,  pesant  200  grammes  et  moins.  Déjà,  le  droit  actuel 
de  10  p.  100  est  si  onéreux  que  notre  commerce  diminue  de  plus 
en  plus  rapidement. 

ce  Sur  une  liste  de  1,608  pièces  de  lainages  de  Bradford  que 
nous  avons  eue  sous  les  yeux,  il  n'y  en  a  pas  dont  le  prix  dé- 
passe 1,120  francs;  il  y  en  a  bien  plus  à  810,  710,  600,  540  et 
495  francs  les  100  kilogrammes.  L'importation  principale  en 
France  est  celle  des  tissus  à  600  francs.  L'échelle  de  droits,  — 
de  140  à  35  francs,  —  nous  imposera  une  charge  beaucoup  au- 
dessus  de  celle  que  nous  supportons  aujourd'hui  et,  a  fortiori^ 
elle  sera  plus  lourde,  puisque  nous  protestons  déjà  contre  les 
10  p.  100  ad  valorem  actuels,  qui  sont  une  barrière  infranchis- 
sable pour  certains  produits  de  la  classe  dont  je  vous  parle,  d 

M.  le  Président  répond  que  les  droits  actuellement  imposés 
aux  tissus  de  laine  pure  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'entraver 
les  importations,  comme  le  croit  M.  Crowe.  Ils  ne  représentent 
pas,  en  effet,  10  p.  100.  D'après  un  travail  de  la  Commission 
permanente  des  valeurs,  le  prix  des  tissus  anglais  de  laine  pure 
importés  d'Angleterre  en  France  a  été,  dans  ces  trois  dernières 
années,  de  16,  14  et  13' 10  le  kilogramme,  soit  en  moyenne 
14'  35.  Le  droit  moyen  étant  de  1'  23,  ces  tissus  ne  payent  même 
aujourd'hui  10  p.  100,  et  si,  comme  le  propose  le  Gouverne- 
ment français,  le  droit  de  1'  23  était  ramené  à  1'  06,  il  ne  repré- 
senterait pas  plus  de  7  p.  100. 

M.  Crowe  objecte  que,  pour  les  mérinos,  le  droit  est  notable- 
ment plus  élevé. 

M.  le  Président  répond  que  les  mérinos  s'exportent  de  France 
en  Angleterre,  et  non  d'Angleterre  en  France. 

Sur  la  catégorie  des  tissus  de  coton  mélangé ^  le  coton  domi- 
nant^ M.  Crowe  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ici,  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  commerce  qui  tend  à 
augmenter  surtout  avec  la  France.  Le  droit  actuel  est  de 
15  p.  100.  A  ce  droit  vous  nous  substituez,  sous  la  rubrique 
«  autres  »,  des  droits  encore  très  élevés. 

€  Vous  avez  déjà,  au  Tarif  actuel,  l'anomalie  que,  pour  les 
mélangés  coton  dominant,  nous  payons  15  p.  100  de  la  valeur, 
tandis  que,  pour  les  mélangés  laine  dominante,  nous  ne  payons 
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que  10  p.  100.  Nous  vous  avons  demandé  le  statu  quo;  mais 
nous  demanderions,  en  outre,  que  Tanomalie  que  je  viens  de 
signaler  cesse  et  qu^on  nous  accorde  le  tout  à  10  p.  100  ad  va- 
lorem. » 

M.  le  Président  répond  que  cette  prétendue  anomalie  n'est 
que  le  résultat  de  la  situation  différente  de  l'industrie  lainière  et 
de  Tindustrie  cotonnière.  Cette  dernière  étant  moins  bien  en  me* 
sure  de  supporter  la  concurrence  étrangère,  il  est  naturel 
qu'elle  soit  protégée  par  des  droits  un  peu  plus  forts.  C'est  par 
le  même  motif  en  sens  inverse  que  les  tissus  de  soie  sont  admis 
en  franchise.  Le  Tarif  des  tissus  mélangés,  le  coton  dominant, 
est,  au  surplus,  modéré  et  ne  parait  pas  comporter  de  réduction. 

En  ce  qui  concerne  la  bonneterie  de  laine  (n**  394),  M.  Crowe 
donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

(c  Le  droit  de  242  francs  qui  frappe  la  bonneterie  de  coton 
pur  a  été  pris  comme  droit,  au  n®  394,  pour  la  bonneterie  de 
laine  pure  et  mélangée. 

«  Si  nous  raisonnons  d'abord  sur  la  bonneterie  de  Notting- 
ham,  je  vous  citerai  le  tableau  de  M.  Hill  (1),  d'où  il  ressort 
que,  pour  les  bas  et  les  chaussettes,  les  chemises  et  les  caleçons 
de  laine  mélangée,  à  242  francs  les  100  kilogrammes,  les  droits, 
jusqu'à  présent  de  10  p.  100  ad  valorem^  se  trouvaient  changés 
en  droits  spécifiques  équivalant  à  14,  16,  17,  20  et  21  p.  100  de 
la  valeur. 

c  Passant  à  la  bonneterie  de  Leicester,  je  trouve  que,  pour  la 
grande  masse  des  articles,  le  prix  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
1,100  francs  par  100  kilogrammes  et  que  le  commerce  est  me- 
nacé d  une  charge  de  18,  22  et  même  de  47  p.  100,  tandis  que 
les  fabricants  nous  disent  que,  même  à  10  p.  100  ad  valorenij 
tous  leurs  articles  à  bon  marché  sont  exclus  du  marché  français. 
C'est  justement  pour  cela  que,  pour  ces  mélangés,  nous  vous 
avons  demandé  à  Londres  le  maintien  des  droits  à  la  valeur. 

((  C'est  pour  cela  que  maintenant  nous  vous  demandons  ou  le 
traitement  actuel,  ou  un  dégrèvement  sensible.  » 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  sur  cette  question, 
M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  croit  pouvoir  consentir  à  ce 
que  les  droits  imposés  à  cette  catégorie  de  lainages  soient  réduits 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Bonneterie  de  laine  pure  et  de  laine  mélangée  :  Ganterie  et  vêtements  non 

ajustés ^2S  francs  les  100  kilog. 

Autre,  coupée  et  sans  couture 100     —  — 

Autre,  proportionnée  ou  avec  pied  proportionné.  200      — 

(1)  Voir  Annexe  H  an  procès- verbal  delà  vingt-troisiômo  séance. 
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MM.  les  Commissaires  anglais  prennent  acte  de  ces  proposi- 
tions. 

M.  le  Président  annonce,  en  outre,  qu'après  un  nouvel  exa- 
men du  Tarif  des  tissus  de  laine  mélangée,  il  est  en  mesure 
d'étendre  encore,  sur  certaines  catégories,  les  dégrèvements  qu'il 
avait  indiqués  dans  la  précédente  séance. 

Le  droit  sur  les  tissus  de  201  à  300  grammes  serait  réduit 
non  plus  à  100  francs,  mais  à  90  francs;  de  même,  les  tissus 
de  301  à  400  grammes  ne  payeraient  que  75  francs  au  lieu  de 
80,  et  ceux  de  401  à  500  grammes,  60  francs  au  lieu  de  65  francs. 
Quant  aux  réductions,  déjà  consenties,  à  140  francs  sur  les  tissus 
de  200  grammes  au  plus,  à  50  francs  sur  ceux  de  551  à  700 
grammes  et  à  35  francs  sur  ceux  de  plus  de  700  grammes,  elles 
seraient  maintenues  purement  et  simplement. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cet  ensemble  de  dégrè- 
vements aurait  pour  résultat  de  réduire  d'environ  50  p.  100  les 
droits  du  Tarif  Général. 

Sir  Charles  Dilke  remercie  M.  le  Président  de  cette  conces- 
sion,  tout  en  remarquant  qu'elle  ne  s'applique  ni  aux  produits  de 
Bradford,  ni  à  ceux  de  Dewsbury. 

Sir  Charles  Dilke  demande  si  MM.  les  Commissaires  français 
ont  pu  vérifier  les  prix  des  échantillons  de  lainages  présentés 
dans  la  dernière  séance  par  M.  Bousfîeld. 

Af .  le  Président  répond  qu'il  a  commencé  l'examen  de  ces 
échantillons  et  des  calculs  fournis  à  l'appui.  Il  ne  croit  pas, 
d'ailleurs,  que  cette  étude  soit  d'une  grande  utilité.  Pour  les 
lainages  comme  pour  les  autres  marchandises,  les  déposants 
anglais  seront  toujours  en  mesure  de  fournir  des  échantillons 
d'articles  communs  siur  lesquels  les  droits  spécifiques  représen- 
tent un  pourcentage  relativement  élevé  ;  en  revanche,  les  indus- 
triels français  pourraient  citer  des  qualités  supérieures  taxées  à 
moins  de  6  p.  100.  La  discussion  des  échantillons  et  des  prix 
de  revient  ne  semble  donc  pas  pouvoir  produire  des  résultats 
utiles  ;  elle  risque,  au  contraire,  de  n'aboutir  qu'à  des  contesta- 
tions prolongées  et  souvent  à  la  constatation  d'exagérations  en 
sens  contraire. 

Sir  Charles  Dilke  répond  qu'il  juge  inutile  d'engager  un 
débat  sur  ce  point. 

Il  constate  que  la  Commission  a  déterminé  l'examen  des  arti- 
cles du  Tarif  à  discuter. 

Il  se  félicite  de  l'achèvement  de  cette  œuvre  laborieuse.  Il  ne 
reste  plus  maintenant  aux  Commissaires  anglais  qu'à  en  référer 
à  leur  Gouvernement  et  ils  sont  obUgés,  pour  prendre  ses  der- 
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nières  instructions,  de  retourner  en  Angleterre.  Ils  se  voient  donc 
dans  la  nécessité  de  proposer  une  nouvelle  suspension  des  Con- 
férences. 

M.  Amé  demande  s'ils  ne  croient  pas  pouvoir  fixer,  dès  à  pré- 
sent, la  date  de  la  prochaine  réunion. 

Sir  Charles  Diîke  répond  que,  dans  sa  pensée,  la  suspension 
des  Conférences  ne  saurait  être  longue.  Cependant,  il  n^est  pas 
encore  en  mesure  d^en  calculer  exactement  la  durée  et  il  pré- 
fère, pour  ce  motif,  ne  pas  prendre  un  engagement  qu'il  pour- 
rait lui  être  impossible  de  tenir.  Il  se  plait,  du  reste,  à  reconnaître 
les  progrès  considérables  que  les  dernières  Conférences  ont  fait 
faire  aux  négociations,  et  il  constate  qu'au  point  où  les  travaux 
de  la  Commission  sont  parvenus,  il  suffira  de  très  peu  de  temps 
pour  arriver  à  une  entente,  si  elle  est  possible. 

M.  le  Président^  sans  vouloir  exercer  aucune  pression  sur 
le  Gouvernement  britannique,  développe  les  motifs  qui,  selon 
lui,  rendent  désirable  la  prompte  conclusion  des  négociations 
pendantes.  Le  sentiment  général  en  France,  dans  le  Gouverne- 
ment comme  dans  les  Chambres,  dans  le  public  comme  dans  le 
monde  industriel,  est  favorable  à  un  règlement  rapide  des  ques- 
tions économiques.  Il  ne  reste  plus,  d'ici  au  8  février,  qu'un 
délai  de  trois  mois  coupé  par  une  période  de  vacances,  pour 
conclure  le  Traité  et  pour  le  faire  ratifier  par  les  Chambres  fran- 
çaises et  par  le  Parlement  britannique.  Un  arrêt  quelque  peu 
prolongé  dans  la  marche  des  négociations  pourrait  donc  exposer 
les  deux  Pays  à  se  trouver,  le 8  février  prochain,  sans  Traité  rati- 
fié et  rendre  ainsi  nécessaire  une  nouvelle  prorogation.  Or,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  l'opinion  publique,  en  France,  est  net- 
tement contraire  à  toute  prolongation  du  provisoire. 

M.  Challemel-Lsicour  ajoute  que  des  élections  sénatoriales 
doivent  avoir  lieu  prochainement  et  que,  lors  de  la  reprise  des 
travaux  du  Sénat,  au  mois  de  janvier  prochain,  les  premières 
séances  de  cette  assemblée  seront  nécessairement  consacrées  à 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  Il  peut 
en  résulter  encore  une  cause  de  retard  pour  l'approbation  par  les 
Chambres  du  Traité  à  intervenir. 

Sir  Charles  Dilke  dit  qu'au  moment  où  s'achève  l'examen 
du  Tarif  français,  il  tient  à  remercier  M.  le  Président  de  la  bien- 
veillance et  de  l'impartialité  dont  il  a  fait  preuve  en  dirigeant 
les  travaux  de  la  Commission.  Il  se  félicite,  en  son  nom  person- 
nel et  au  nom  de  ses  Collègues,  d'avoir  eu  à  discuter  avec  M.  le 
Président  et  avec  MM.  les  Commissaires  français  les  bases  du 
régime  conventionnel  à  établir  entre  les  deux  Pays. 
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M.  le  Président  répond  qu*il  est  très  touché  des  sentiments 
que  Sir  Charles  Dilke  veut  bien  lui  exprimer.  De  son  côté,  —  et 
il  est  assuré  d'être,  en  cette  occasion,  Tinterprète  fidèle  de  la 
pensée  de  ses  collaborateurs,  —  il  désire  remercier  Sir  Charles 
Dilke  et  MM.  les  Commissaires  britanniques  de  la  constante 
courtoisie  qu'ils  ont  apportée  dans  la  discussion  longue,  minu- 
tieuse et  souvent  délicate  à  laquelle  les  Représentants  des  deux 
Pays  ont  été  obligés  pour  la  défense  des  intérêts  réciproques 
qui  leur  étaient  confiés.  Il  gardera  de  ce  travail  fait  en  commun 
les  meilleurs  souvenirs,  et  il  se  plait  à  croire  que,  malgré  les  di- 
vergences peu  nombreuses  qui  subsistent  encore,  le  travail 
poursuivi  depuis  cinq  mois  aboutira  prochainement  à  la  conclu- 
sion d'un  Traité  favorable  au  développement  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  Pays  et  propre  à  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  les  unissent  de  vieille  date. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  réunira  le  lendemain  ven- 
dredi 4  novembre,  à  10  heures  du  matin,  pour  entendre  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

Signé  :  P.  Tihard.  Signé  :  Charles  W.  Dilke. 

Signé  :  P.  Ciiallemel-Lacour.   Signé  :  Ch.  Rivers  Wilson. 
Signé  :  Ame.  Signé  :  Kennedy. 

Signé  :  Marie.  Signé  :  Crowe. 

Signé  :  Maruni. 
Signé  :  Bouillat. 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

René  Lavollée. 


INo  214 

CSonférenoes  de  Paris. 

Prccès-verbal  de  la  trente-sixième  séance  de  la  Commission  Mixte, 

tenue  le  4  novembre  1881. 

présidence  de  m.  tirard,  ministre  de  l'agriculture 

et  du  commerce. 

Étaient  présents  : 

M.  le  Comte  Horace  de  Choiseul,  Sous-Secrétaire  d'État  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères  ; 
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MM.  les  Commissaires  anglais  et  français  et  MM.  les  Secrétaires 

qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Le  procès-verbal  de  la  trente-cinquième  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  Crowe  donne  lecture  des  notes  suivantes  relatives,  Tune 
au  régime  du  fer  et  de  lacier,  Tautre  à  celui  des  fils  de  coton  à 
coudre. 

«  Disparition  possible  de  la  distinction  entre  le  fer  et 

l'acier. 

<(  Il  peut  arriver,  à  un  moment  donné,  que  les  métallurgistes 
les  plus  éminents  de  la  France  et  de  TÂngleterre  soient  portés  à 
admettre,  à  Punanimité,  qu'il  est  désormais  impossible  de  main- 
tenir la  classification  actuelle  du  fer  et  de  l'acier,  basée,  pour  le 
premier,  sur  la  malléabilité,  pour  le  second,  sur  la  dureté  et  l'é- 
galité des  conditions  de  trempement.  Dans  c^  cas,  les  Puissances 
se  réservent  de  conférer  sur  la  modification  que  ce  changement 
doit  nécessairement  apporter  au  Tarif  négocié  sur  cette  matière 
entre  les  deux  Pays.  » 

«  Fils  de  coton  a  coudre. 

«  Les  Commissaires  de  France  ont  consenti  à  réduire  le  droit 
du  retordage  de  30  à  20  p.  100  du  droit  sur  les  fils  simples.  Ils 
avaient  fait  précéder  cette  réduction  de  l'égalisation  des  droits 
des  fils  de  coton  retors  en  deux  et  trois  bouts  en  échevettes  ordi- 
naires, écrus. 

«  Il  semblerait  juste  qu'on^accordât  une  réduction  proportion- 
nelle pour  les  fils  retors  à  torsion  en  bobines,  et  notamment  que 
le  droit  sur  les  retors  à  torsion  ou  câblés  en  bobines,  qu'on  pro- 
pose d'augmenter  de  12  à  15  centimes  par  1,000  mètres  de  lon- 
gueur, fût  remis  à  son  taux  actuel.  » 

M.  le  Présidettt  répond,  en  ce  qui  concerne  la  première  des 
demandes  de  M.  Crowe,  que  les  deux  États  contractants  seraient 
toujours  libres,  après  la  conclusion  du  Traité,  d'engager  des  né- 
gociations en  vue  de  Tégalisation  des  droits  sur  le  fer  et  l'acier, 
s'il  était  reconnu  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  de  taxer  ces  deux 
métaux  d'une  manière  différente. 

Quant  à  la  tarification  du  fil  à  coudre,  il  a  été  déjà  expliqué 
que  la  surtaxe  afférente  aux  câblés  avait  dû  être  relevée,  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  les  droits  des  fils  simples  et  ceux  des 
fils  à  double  torsion.  Il  ne  semble  pas  possible  de  revenir  sur 
cette  décision. 

M.  Kennedy  annonce  qu'il  n'a  pas  encore  pu  terminer  la  note 
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qu'il  devait  remettre  à  MM.  les  Commissaires  français  au  sujet 
des  huiles  minérales  ;  il  se  réserve  de  la  leur  faire  parvenir  ulté- 
rieurement. 

Au  moment  de  prendre  congé  de  MM.  les  Commissaires  fran- 
çais, Sir  Charles  Dilke  remercie  de  nouveau  M.  le  Président  de 
la  bienveillance  et  de  l'impartialité  qull  a  apportées  dans  la  di- 
rection des  travaux  de  la  Commission. 

Af .  le  Président  exprime,  de  son  côté,  combien  il  s'est  trouvé 
honoré  de  présider  aux  délibérations  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Sir  Charles  Dilke  et  M.  le  Président  adressent  ensuite  leurs 
remerciements  à  MM.  les  Secrétaires,  pour  le  concours  intelli- 
gent et  zélé  qu'ils  ont  prêté  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


Signé  :  P.  Tirard. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul. 

Signé  :  P.  Challemel-Lacour. 

Signé  :  Amé. 

Signé  :  Marie. 

Signé  :  Mariani. 

Signé  :  Bouillat. 


Signé  :  Charles  W.  Dilke. 
Signé  :  Ch.  Rivers  Wilson. 
Signé  :  Kennedy. 
Signé  :  Crowe. 


Le  Secrétaire- Rédacteur, 
René  Lavollee. 


N^  215 


Les  Commissaires  Royaux  an  comte  de  Granville. 

Paris,  le  4  novembre  1881. 
Mylord, 

Les  Minutes  do  nos  Conférences  avec  les  Commissaires  fran- 
çais, que  nous  avons  l'honneur  de  transmettre  ci-joint,  met- 
tront Votre  Seigneurie  à  même  de  juger  des  progrès  qui  ont  été 
faits  dans  les  négociations  pour  un  nouveau  Traité  de  com- 
merce avec  la  France.  Ayant  soigneusement  examiné  les  diffé- 
rentes propositions  soumises  à  votre  appréciation  par  les  Com- 
missaires français,  et  ayant,  de  notre  côté,  fait  les  contre-propo- 
sitions rendues  nécessaires  par  les  communications  que  nous 
avons  reçues  des  Représentants  des  diverses  branches  de  com- 
merce intéressées,  nous  avons  le  regret  d'informer  Votre  Sei- 
gneurie que  nous  avons  clos  nos  séances  aujourd'hui,  sans  être 
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arrivés  à  un  arrangement  que  nous  puissions  recommander  à 
l'acceptation  du  Gouvernemont  de  Sa  Majesté.  A  l'égard  des 
droits  proposés  sur  la  coutellerie  et  les  tapis,  nous  considérons 
que  les  nouvelles  concessions  offertes  par  les  Commissaires  fran- 
çais sont  le  maximum  de  ce  que  nous  pouvons  en  obtenir  main- 
tenant, et,  sur  les  tapis,  elles  excèdent  celles  qui  sont  faites  à 
la  Belgique  dans  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu  entre  ce  pays 
et  la  France.  Nous  avons  do  nouveau  attiré  l'attention  des  Com- 
missaires français  sur  le  désir  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
d'obtenir  une  réduction  du  droit,  sinon  sur  tout  du  moins  sur 
certaines  classes  de  sel,  ainsi  que  sur  les  huiles  brutes  écos- 
saises. Les  concessions  offertes  sur  les  «  peaux  non  dénom- 
mées V  quoique  beaucoup  moins  élevées  que  les  propositions 
précédentes,  n'atteignent  pas  encore  la  limite  du  staiu  quo  qui, 
dans  notre  opinion,  devrait  être  maintenu.  La  question  de  «  Sur- 
taxes d'Entrepôt  »  a  engagé  notre  attention,  et  nous  regrettons 
que  nos  représentations  à  la  Commission  française  n'aient  pas 
eneore  été  favorablement  accueillies.  M.  Tirard,  le  Ministre  du 
commerce  et  président  de  la  Commission  Composée,  a  retiré, 
dans  notre  séance  du  2  courant,  les  réductions  déjà  faites  sur  les 
droits  actuels  des  fils  de  jute.  Nous  avons  exprimé  notre  regret 
et  déclaré  que  nous  référerons  cette  question  à  l'appréciation  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Quelques  questions  secondaires 
restent  à  régler  ;  mais  nous  regrettons  d'informer  Votre  Seigneu- 
rie que  les  propositions  du  Gouvernement  français  à  l'yard 
des  manufactures  de  coton  et  de  laine  sont  encore  considéra- 
blement au-dessus  des  chiffres  qu'il  serait  possible  d'accepter, 
dans  le  cas  où  les  droits  spécifiques  seraient  adoptés.  Votre 
Seigneurie  sait  que  dans  l'origine  les  Commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté proposaient  qu'une  réduction  de  10  p.  100  soit  faite  immé- 
diatement sur  la  principale  classe  des  tissus  de  coton  écru,  et 
une  aup:e  réduction  de  10  p.  100  deux  ans  plus  tard.  Le  main- 
tien des  droits  ad  valorem  fut  demandé  pour  les  étoffes  teintes, 
imprimées  et  de  fantaisie,  attendu  que  pour  ces  articles  il  est 
difficile  d'établir  une  échelle  spécifique  équitable. 

Nous  considérons  que  cette  difficulté  aurait  pu  être  résolue 
par  une  réduction  immédiate  de  20  p.  100  des  droits  sur  les 
tissus  écrus,  la  réduction  des  surtaxes  d'impression  et  do  tein- 
ture etc.  et  le  maintien  des  droits  ad  valorem  pour  certains  cas 
exceptionnels,  dans  lesquels  même  une  réduction  des  surtaxes 
actuelles  ne  produirait  aucune  amélioration  suffisante. 

Par  rapport  aux  droits  sur  les  tissus  de  pure  laine,  aucune 
nouvelle  réduction  n'a  été  offerte  par  les  Commissaires  fran- 
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çais,  et  nous  sommes,  par  conséquent,  forcés  de  maintenir  l'ob- 
jection que  nous  avons  déjà  émise  contre  leur  acceptation.  Quel- 
ques petites  concessions  ont  été  faites  sur  les  2°',  3°*  et  4"' 
classes  de  tissus  de  laine  mélangée,  qui  profiteront  ])rincipale- 
ment  aux  productions  de  Leeds  et  de  Huddersfîeld,  mais  aucune 
autre  réduction  n'a  été  offerte  sur  les  catégories  dans  lesquelles 
tombent  les  étoffes  de  Bradford  et  les  manufactures  lourdement 
imposées  de  Batley,  Dewsbury,  etc. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  modifier  notre  opinion, 
qu'aucuns  droits  spécifiques,  qui  puissent  être  appliqués  d'une 
manière  équitable  aux  différentes  classes  de  marchandises  com- 
prises dans  ces  catégories,  ne  pourront  être  fixés  ;  mais  il  serait 
à  examiner,  dans  le  cas  où  on  insisterait  définitivement  pour  les 
droits  spécifiques  sur  les  pures  laines,  s'il  ne  -serait  pas  possible 
d'adopter  la  même  classification  pour  les  laines  mélangées, 
avec  un  droit  d'impôt  fixe  de  réduction  sur  chaque  classe. 

Les  Commissaires  français,  dans  nos  derniers  meetings,  n'ont 
pas  plus  que  dans  de  précédentes  occasions,  examiné  avec  nous 
les  échantillons  et  les  déclarations  de  prix  soumis  par  les  délé- 
gués des  chambres  du  commerce  du  Royaume-Uni,  inté- 
ressées au  commerce  des  laines  et  des  laines  filées.  Ils  ont,  il 
est  vrai,  appelé  un  expert  pour  le  commerce  du  coton  français, 
comme  cela  est  mentionné  dans  notre  lettre  du  29  ultime  ;  mais 
ils  n'ont  requis  le  témoignage  de  personne,  de  leur  côté,  pour 
le  commerce  des  laines.  Ils  ont  seulement  fait  allusion,  en  ter- 
mes généraux,  à  la  question  d'évaluation  et  au  calcul  des  taux 
du  droit.  Nous  fûmes  ainsi  dans  Timpossibilité  de  prendre  au- 
cune mesure  effective  pour  éclaircir  les  différences  entre  les 
chiffres  des  Commissions  françaises  pour  le  Tarif  Général  sur 
lequel  le  «  Tarif  à  discuter  »  et  les  modifications  faites  depuis 
sont  basés,  et  les  chiffres  qui  nous  ont  été  soumis  par  les  repré- 
sentants du  commerce  anglais. 
Nous  avons,  etc. 

Signé  :  Chalres  W.  Dilke. 

Signé  :  C.  Rivers  Wilson. 

Signé  :  G.  M.  Kennedy. 

Signé  :  J.  A.  Crowe. 
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V  216 

LonlLjoiisaBecHBiede  Grannrflle, 

Paris,  le  28  décembre  1881. 
Mylord, 

A  la  requête  de  Sir  Charles  Dilke,  j'ai  Hionneur  d^adresser  à 
Votre  Seigneurie  le  Mémorandum  que  tous  trouY<»ez  indas, 
rédigé  par  lui,  rapportant  une  conversation,  conœmant  les  né- 
gociations  commerciales,  qu'il  a  eue  aujourdliui  avec  M.  Gam- 
betta,  président  du  ConseU  et  Ministre  des  Âfiaires  Étrangères,  et 
M.  Bouvier,  Ministre  du  commerce  et  des  colonies. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Ltons. 


Annkxe  au  n*  216 

If  émorandiiin  de  Sir  Cbarles  IHlke  sur  ime  conversattoo 
avec  MM.  Gambetta  et  Ronvlor. 

J'ai  eu  aujourdliui  une  conversation  de  plus  de  deux  heures 
avec  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  le  Ministre  du  Com- 
merce y  a  assisté  une  partie  du  temps. 

Leurs  Excellences  m'ont  assuré  que  toutes  les  concessions 
faites  dans  les  Traités  belges  et  italiens,  et  toutes  les  concessions 
qui  pourraient  être  faites  dans  tout  autre  Traité,  signé  avant  la 
ratification  d'un  Traité  avec  l'Angleterre,  seraient  accordées  au 
Royaume-Uni. 

Je  mis  en  avant  la  question  des  huiles  minérales  écossaises, 
mais  M.  Rouvier  ne  me  donna  aucun  espoir  de  réduction  à  leur 
égard.  J'exprimai,  également  sans  succès,  le  désir  d'obtenir  de 
nouvelles  concessions  sur  les  aciers,  les  teintures  de  coaZ-feir, 
le  sel  de  table,  Famidon  et  certaines  classes  de  savon.  Par  rap- 
port à  la  poterie  et  certaines  classes  de  quincaillerie,  j'insistai, 
pour  une  explication  plus  claire  au  sujet  de  la  tare,  mais  je 
n'obtins  aucune  satisfaction.  M.  Rouvier  me  dit  qu'il  craignait 
d'être  obligé  de  maintenir  le  retrait  de  la  réduction  qui  a  été  fait 
par  M.  Tirard  sur  les  fils  de  jute,  et  il  déclara  que  n'étant  pas 
prêta  Caire  une  nouvelle  réduction  sur  la  coutellerie  à  bon  mar 
phéy  il  croyait  pouvoir  faire  une  proposition,  qui  serait  satisfai- 
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santé  pour  vous,  siu:  les  peaux  non  dénommées.  Comme  Son 
Excellence  semblait  indiquer  que  cette  réduction  dont  il  ne  spé- 
cifia pas  le  montant,  ne  serait  pas  une  réduction  de  l'ancien 
chiffre  de  10  francs,  je  l'informai  que  les  Commissaires  royaux 
étaient  disposés  à  insister  sur  le  maintien  du  droit  précédent.  Je 
demandai  également  une  réduction  sur  les  bicycles  au  sujet 
desquels  M.  Rouvier  ne  me  donna  aucun  espoir.  Sur  les  a  sur- 
taxes d'entrepôt  »  M.  Gambetta  m'informa  qu'il  était  absolument 
impossible  au  Gouvernement  français  de  faire  de  nouvelles 
concessions  excepté  sous  forme  d'une  stipulation  spéciale  à 
l'égard  du  commerce  canadien. 

Nous  entreprîmes  alors  les  grands  sujets  réservés  concernant 
les  marchandises  de  coton  et  de  laine.  Leurs  Excellences  m'in- 
formèrent qu'elles  avaient  soigneusement  examiné  ensemble  la 
demande  des  Commissaire*;  anglais  pour  une  réduction  de  droit 
sur  les  tissus  de  coton  écru  et  aussi  une  suggestion  que  j'avais 
faite  à  M.  Rouvier  au  mois  de  novembre  à  l'égard  des  fils  de 
coton;  et  qu'ils  sont  prêts  à  proposer  une  réduction  de  10  p.  100 
sur  les  fils  de  coton  de  90,500  mètres  et  au-dessus,  ce  qui  serait 
une  amélioration  du  statu  quo,  puis  une  réduction  de  10  p.  100 
sur  les  tissus  de  coton  écru  de  1 1  kilogrammes  et  plus  sous  30  fils 
ou  plutôt  de  31  à  35  fils,  mais  pas  sur  les  deux,  ce  qui  serait 
aussi  une  amélioration  du  statu  quo. 

Je  répondis  que  je  consulterais  mes  Collègues,  mais  que  je 
craignais  que  la  réduction  sur  les  meilleures  classes  de  fils  de 
coton  ne  soit  pas  de  nature  à  profiter  beaucoup  au  commerce 
anglais,  alors  que  la  réduction  sur  les  marchandises  de  coton  est 
dérisoire.  S'il  y  avait  réellement  une  faible  amélioration  d\i  statu 
quo  par  rapport  à  certaines  subdivisions  d'objets  de  coton  écru, 
d'autres  se  trouveraient  dans  une  plus  mauvaise  position  qu'à 
présent,  et  les  objets  imprimés  et  de  fantaisie  continueraient 
sous  le  Tarif  proposé  à  être  soumis  à  des  taux  considérablement 
augmentés. 

Leurs  Excellences  m'assurèrent  alors,  qu'à  l'égard  des  lai- 
nages, ils  étaient  prêts  à  faire,  selon  les  intentions  des  Commis- 
saires royaux,  une  concession  qu'ils  considèrent  comme  très 
importante.  M.  Rouvier  déclara  qu'il  avait  éprouvé  un  nombre 
immense  de  pièces  d'étoffes  de  laines  anglaises,  et  il  trouva 
qu'aucune  d'elle  ne  tombait  dans  la  catégorie  392,  mais  que 
toutes  contenaient  du  coton  ;  il  assura  qu'il  était  prêt  à  créer  une 
nouvelle  classe  pour  les  étoffes  dont  la  chaîne  est  en  coton  et  la 
trame  en  laine  à  un  impôt  de  30  p.  100  de  réduction  sur  celles 
proposées  comme  étoffes  de  laine  mélangée  (classe  403), 
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A  l'égard  des  autres  laines  mélangées,  il  oflrirait  on  droit  de 
8à  francs  au  lieu  de  90  francs  dernièrement  proposé,  et  140  firancs 
proposés  à  Londres,  pour  celles  entre  200  et  300  grammes  au 
mètre  carré,  et  il  pouvait  même  ajouta*t-il  aller  un  peu  plus  loin 
sur  ce  point* 

Je  répondis  que  les  Commissaires  royaux  étaient  convaincus 
que  c'étaient  des  lainages  qui  tombaient  dans  la  catégorie  392,  et 
que  mon  opinion  était  aussi  que  les  droits  proposés  sur  les  laines 
mélangées  étaient  encore  dans  bien  des  cas  le  double  de  ceux  qui 
seraient  un  juste  équivalent  des  droits  ad  valorem  actuels.  Je 
demandai  alors,  si  de  nouvelles  réductions  seraient  offertes  sur 
des  classes  de  lainages  et  de  cotons  qui  n'ont  pas  été  dénommées 
tels  que  les  velours,  les  cords,  moleskines,  dentelles,  la  bonne- 
terie de  coton,  les  tapis  de  laine,  et  la  bonneterie  de  laine.  Leurs 
Excellences  répondirent  qu'elles  n'étaient  pas  préparées  à  offrir 
de  nouvelles  concessions  sur  ces  cbeCs.  Je  les  informai  ensuite 
de  ma  crainte  de  nous  trouver  dans  l'impossibilité  de  conclure  un 
Traité  d'après  les  propositions  qui  nous  étaient  faites,  mais  que 
je  ne  pouvais  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de  les  refuser 
sans  consulter  mes  Collègues.  Il  fut  convenu  qu'un  meeting,  de 
la  Commission  composée  serait  tenu  samedi  prochain  au  matin. 

Paris,  28  décembre  1881. 

Signe'  :  Charles  W-  Dilke. 


2*  Annexe  au  n*  216. 

If  émorandmn  de  Sir  Cbarles  DOke  sur  une  conversation 

avec  M.  Roavier. 

J'ai  eu  ce  soir  une  nouvelle  conversation  avec  le  Ministre  du 
Commerce,  dans  laquelle  Son  Excellence  promit  de  nouvelles 
concessions  sur  les  tulles  et  m'informa  qu'il  pensait  pouvoir 
étendre  les  améliorations  sur  les  fils  de  coton  fin,  sur  quelques- 
uns  des  moins  élevés,  mais  non  sur  les  plus  bas.  Son  Excel- 
lence, en  connexion  avec  cette  remarque,  me  demanda  si,  en 
conséquence  de  cette  réduction,  nous  serions  disposés  à  offrir 
une  réduction  des  droits  sur  les  vins  français,  là-dessus  je  répé- 
tai les  observations  que,  dans  une  occasion  précédente,  j'avais 
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faites  à  M.  Tirard,  et  qui  sont  insérées  dans  les  Minute:s  des 
Conférences  à  Paris . 

Son  Excellence  ajouta  que,  depuis  le  matin  il  avait  pensé  à 
ce  que  j'avais  dit  à  propos  des  teintures  de  coal-tar  et  des  bi- 
cycles et  qu'il  croyait  être  à  même  de  faire  de  plus  amples  pro- 
positions sur  ces  deux  articles.  Quant  aux  huiles  minérales,  il 
étudierait  la  question  à  nouveau,  dans  le  but  de  voir  s'il  y  aurait 
un  moyen  possible  d'établir  une  distinction  entre  celles  d'origine 
Ecossaise  et  celles  d'origine  Américaine. 

Paris,  le  28  décembre,  1881. 

Signé  :  Charles  W.  Dilke. 


N^  217 

Le  comte  de  GranvlUe  à  Lord  Lyons. 

Foreign  Office,  31  décembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  28  courant  con- 
tenant un  Mémorandum  de  M.  Charles  Dilke  relatif  aux  conversa- 
tions qu'il  a  eues  avec  M.  Gambetta  et  M.  Rouvier  au  sujet  des 
négociations  Anglo-Françaises,  et  j'ai  à  vous  demander  d'in- 
former Sir  Charles  Dilke  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
approuve  le  langage  qu'il  a  tenu  dans  ces  circonstances. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Granvillk. 


N^  218 

Lord  Lyons  au  comte  de  Granville. 

Paris,  le  31  décembre  1881. 
Mylord, 

A  la  requête  de  Sir  Charles  Dilke,  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre à  Votre  Seigneurie  un  Mémorandum  qu'il  a  rédigé,  d'une 
conversation  qu'il  a  eue  hier  avec  M.  Rouvier,  ministre  du  Com- 
merce au  sujet  des  négociations  commerciales  pendantes. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 
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N»219 

Mémorandum  d'mie  Conversation  entre  Sir  Charles  IHlfce 

et  M.  Rouvler. 

Dans  une  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  M.  Rou- 
vier,  le  Ministre  du  Commerce,  Son  Excellence  m'a  promis  de 
faire  une  nouvelle  réduction  sur  la  classe  la  plus  élevée  des  lai- 
nages, mais  je  compris  qu'elle  serait  très  faible.  Des  conces- 
sions, dont  nous  aurions  dû  avoir  le  bénéfice,  seraient  faites  à 
la  Suisse  sur  les  tulles,  les  dentelles  de  coton  et  les  guipures. 
M.  Rouvier  m'informa  ensuite  qu'à  notre  séance  de  demain  il 
proposerait  65  francs  comme  droit  sur  les  tissus  de  coton  écru  de 
31  à  35  fils,  une  réduction  de  droit  de  350  francs  sur  la  coutel- 
lerie fine,  et  de  15  francs  sur  les  peaux  non  dénommées  et  sim- 
plement tannées. 

Paris,  30  décembre,  1881. 

Signé  :  Charles  W.  Dilke. 


N*  220 

1.68  Commissaires  royaux,  an  comte  de  Gran^UIe. 

«  ■ 

Paris,  le  31  décembre  1881. 

Mylord, 
Votre  Seigneurie  sait  que,  par  suite  du  changement  de  minis- 
tère, en  France,  les  séances  de  la  Commission  Mixte,  pour 
la  direction  des  négociations  commerciales,  qui  ont  été  suspen- 
dues le  4  novembre  dernier,  n'ont  pas  été  reprises  depuis.  Notre 
Président  cependant  a  été  informé  que,  aussitôt  que  les  Minis- 
tres nommés  se  seront  familiarisés  avec  les  détails  des  négo- 
ciations qui  leur  seront  confiées,  et  seront  prêts  à  les  reprendre, 
une  invitation  lui  sera  transmise  à  cet  effet.  Comme  la  date  pour 
l'expiration  du  Traité  de  Commerce  existant  approchait,  et  que 
les  Commissaires  n'avaient  reçu  aucune  convocation  pour  un 
nouveau  Meeting,  l'attention  du  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères fut  attirée  sur  ce  fait  par  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
et,  après  une  entrevue  entre  M.  Gambetta  et  Sir  Charles  Dilke, 
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il  fut  convenu  que  les  Commissaires  anglais  assisteraient  à  un 
meeting  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Avant  ce  meeting,  Sir  Charles  Dilke  avait  eu,  occasionnelle- 
ment une  entrevue  avec  M.  Gambetta  et  M.  Rouvier,  et,  le 
résumé  de  cette  conversation  a  déjà  été  transmis  à  Votre  Sei- 
gneurie par  Lord  Lyons.  Nous  avons  appris  avec  regret,  d'après 
leurs  observations,  que  les  nouvelles  propositions  qu'ils  seraient 
prêts  à  nous  soumettre  ne  seraient  pas  telles  que  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  puissent  nous  permettre 
de  les  accepter.  La  réduction  de  droit  suggérée  sur  les  fils  de 
coton,  ne  touche  que  les  meilleurs  fils  qui  forment  la  plus  pe- 
tite partie  de  nos  exportations  en  France.  La  réduction  de  10  p. 
100  en  une  subdivision  d'une  classe  des  droits  sur  les  tissus  de 
coton  écru  est  insignifiante  par  elle-même  et  ne  soulage  qu'à 
un  faible  degré  les  classes  d'étoffes  imprimées,  peintes  et  façon- 
nées, des  droits  très  lourds  dont  il  est  question  de  les  grever  et 
qui  sont  établis  d'après  les  impôts  fixés  sur  les  tissus  écrus. 

A  l'égard  des  tissus  de  laine,  Sir  Charles  Dilke  fut  informé 
qu'aucune  réduction  n'était  offerte  sur  les  tissus  de  pure  laine, 
mais  qu'une  petite  réduction  est  proposée  dans  les  droits  sur 
la  classe  des  tissus  de  laine  mélangée  (n^  403)  et  qu'on  propose, 
en  même  temps,  de  créer  une  nouvelle  classe  de  tissus  dans 
lesquels  la  chaîne  est  entièrement  faite  de  coton  et  la  trame  de 
laine,  ou  un  mélange  de  laine  et  de  coton.  Sir  Charles  Dilke 
attira  l'attention  spéciale  des  Ministres  français  sur  les  droits 
des  moleskines,  et  des  velours  à  côté,  mais  on  répondit  qu'il 
n'y  avait  pas  d'autres  concessions  à  espérer  sur  ce  chef. 

En  conformité  de  ce  qui  avait  été  convenu,  un  meeting  de  la 
commission  composée  a  été  tenu  aujourd'hui  présidé  par 
M.  Gambetta,  Président  du  conseil  des  Ministres.  Nous  avons 
commencé  la  séance  en  appelant  l'attention  sur  les  différents 
points  sur  lesquels  rien  n'a  encore  été  convenu  et  sur  lesquels 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  insiste  beaucoup.  Les  observa- 
tions que  nous  avons  faites  et  les  arguments  que  nous  avons 
employés  sont  contenus  dans  les  Minutes  de  la  séance  et  vous 
seront  transmis  une  fois  imprimés.  Mais  nous  pouvons  men- 
tionner que  nous  avons  particulièrement  appelé  l'attention  sur 
les  droits  des  fils  de  jute,  le  verre  en  plaques,  les  fils  à  coudre, 
les  tapis,  les  peaux,  la  coutellerie  et  les  huiles  minérales  ainsi 
que  les  ce  surtaxes  d'entrepôt  ».  Une  réduction  de  15  francs  du 
droit  sur  le  cuir  non  dénommé,  simplement  tanné,  fut  proposée, 
mais  nous  avons  demandé  le  maintien  du  statu  quo  de  10  francs 
par  100  kilogrammes. 
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Les  nouvelles  propositions  des  Commissaires  français  à  l'égard 
des  droits  sur  les  tissus  de  coton  et  les  tissus  de  laine  que  nous 
avons  mentionnées  ci-dessus,  et  qui  sont  renfermées  dans  les 
Minutes  de  la  séance,  nous  furent  alors  communiquées,  et 
M.  Crowe,  au  nom  des  Commissaires  anglais,  déclara  enfin  les 
raisons  qui  nous  empêchaient  de  les  accepter. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  considéré  qu'il  serait  inu- 
tile de  prolonger  les  séances  de  la  Commission  Mixte,  et 
nous  avons  informé  les  Commissaires  français  que  nous  vous 
proposions  de  retourner  immédiatement  à  Londres  après  le 
meeting  formel  qui  aura  lieu  lundi  pour  confirmer  les  Minutes 
de  ce  jour. 

Nous  proposons  cependant  que  M.  Crowe  reste  encore  à  Paris 
de  façon  à  fournir  à  M.  Rouvier  tout  renseignement  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  dans  l'examen  qu'il  fait  des  bases  sur 
lesquelles  a  été  fondée  la  conversion  des  droits  ad  valorem.  Il 
n'est  pas  à  désirer,  cependant  que  le  séjour  de  M.  Crowe  se  pro- 
longe au  delà  de  quelques  joiu*s  et,  à  moins  d'instructions  con- 
traires, il  quittera  Paris  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  avec 
M.  Batemau,  un  de  nos  Secrétaires,  qui  reste  pour  l'assister. 

Nous  pouvons  ajouter,  pour  conclure,  que,  en  vue  d'une 
impossibilité  à  conclure  un  Traité  de  Tarif,  un  Traité  contenant 
simplement  la  clause  de  nation  la  plus  favorisée,  aurait  été  pro- 
posé par  nous  ;  mais  nous  avons  été  empêchés  d'en  faire  la  sug- 
gestion par  la  certitude  que,  dans  le  cas  où  nous  aurions  fait 
une  proposition  dans  ce  sens,  on  nous  aurait  demandé  en  retour 
un  engagement  pour  le  maintien  de  l'échelle  de  droits  actuelle 
sur  les  vins.  —  Engagement  que,  vu  les  circonstances  présentes, 
nous  considérons  comme  inadmissible. 

Dans  quelques  jours,  quand  M.  Crowe  aura  terminé  ses  dis- 
cussions avec  M.  Rouvier,  le  Gouvernement  dé  Sa  Majesté  sera 
à  même  de  juger  d'après  ses  Rapports,  s'il  s'offre  une  issue  pour 
renouveler  les  négociations  où  si  elles  doivent  être  considérées 
comme  finalement  closes. 

Signé  :  Charles  W.  Dilke. 
Signé  :  Rivers  Wilson  . 
Signé  :  C.  M.  Kennedy. 
Signé:  A.  Crowe. 


Note  de  la  Bed,  —  La  suite  de  la  Ck)rrespoadance  diplomatique  autre  la 
Franoe  et  rÂngleterre  (blue-book)  sera  publiée  dans  le  1«'  volume  de 
1882-1883. 
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Première  piôce  jointe  an  Mémorandum  relatif  au  régime  des  huiles  miné- 
rales britanniques  et  conmmniqué,  le  14  août  1880,  à  M.  l'Ambassadeur 
de  la  République  Française  à  Londres. 

Note  remise  par  Lord  Lyons  à  M.  de  Freycinet,  président  du  Conseil, 

ministre  des  Affaires  Étrangères. 

(Traduction.) 

Paris,  21  janvier  1880. 

^arrangement  relatif  aux  droits  perçus  sur  les  huiles  an- 
glaises brutes  ou  raffinées,  en  compensation  des  droits  d'accise 
sur  les  huiles  françaises  de  même  nature,  est  contenu  dans  Par- 
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tkie  9  da  Traité  du  23  janvi^  1860,  oonfirmé  par  Tarticle  l*'  de 
la  Conveotion  additionnelle  du  24  janiâar  1874. 

Ledit  article  9  oHitient  le  paragraphe  suivant  : 

c  II  est  ^atendu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes 
«  que,  si  l'une  d'EUes  juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise 
€  ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
«  nale  qui  serait  compris  dans  les  énumârations  qui  précèdent, 
«  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
«  à  l'importation,  d'un  droit  égal.  » 

Les  huiles  minérales  sont  Tun  de  ces  articles  énuméfés  dans 
le  Traité. 

Sous  l'empire  du  Traité  de  1860,  les  huiles  minérales  étaient 
admises  en  France  moyennant  le  payement  d'un  droit  ad  valo^ 
rem  de  5  p.  100. 

Ce  Traité  fut  enfreint,  en  1871,  par  l'établissem^it  d'un  droit 
de  37  francs  les  100  kilogrammes,  dont  l'effet  était  de  prohi- 
ber entièrement  l'importation  des  huiles  d'éclairage  anglaises. 
En  1873,  le  Gouvememoit  consentit,  en  conséquence,  à  indem- 
niser les  manufacturiers  anglais  et  à  admettre  dorénavant  les 
huiles  britanniques  sur  le  pied  de  l'ancien  droit  ad  valorem 
de  5  p.  100,  sauf  addition  de  tels  droits  qui  seraient  perçus  sur 
les  huiles  similaires  fabriquées  en  France. 

L'aricle  4  du  Traité  du  23  juillet  1873  est  ainsi  conçu  : 

c  A  partir  du  1*''  janvier  1874,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
«  les  huiles  minérales  d*origine  britannique  seront  admises  en 
«  Franco  et  en  Algérie  au  droit  de  douane  de  â  p.  100,  c'est-à- 
a  dire  au  taux  du  droit  en  vigueur  suivant  la  loi  du  8  juil- 
«  let  1871.  Il  demeure  cependant  convenu  que  lesdites  huiles 
«  devront,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6  du  Traité 
c  du  23  janvier  1860,  remises  en  vigueur  par  l'article  1*''  du  pré- 
c  sent  Traité,  acquitter,  en  outre,  les  droits  de  5  ou  8  francs 
«  par  100  kilogrammes  établis  sur  les  huiles  brutes  ou  raffinées 
«  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  ou  ceux  qui  seraient  ultérieu- 
«  rement  établis  sur  les  mêmes  huiles  fabriquées  en  France.  » 

Mais,  le  29  décembre  1873,  ime  loi,  votée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, était  promulguée  par  le  Président  de  la  République, 
établissant  certains  droits  sur  les  huiles  minérales  d'origine  fran- 
çaise. Elle  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art  l'^  A  dater  du  V  janvier  1874,  les  huiles  de  schiste  et 
toutes  autres  huiles  minérales  propres  à  Téclairage  sont  sou- 
mises aux  droits  intérieurs  ci-après,  décimes  compris  : 

a  Essence  à  700  degrés  de  densité  et  au-dessous,  à  la  tempé- 
rature de  15  degrés,  les  H)0  kilogrammes  :  44'  50. 
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«  Huiles  raffinées  à  800  degrés  de  densité  et  au-dessus,  à  la 
température  de  15  degrés,  les  100  kilogrammes  :  34'  50. 

«  Huiles  brutes  :  22  centimes  pour  chaque  kilogramme  d'huile 
pure  à  800  degrés  qu'elles  contiennent,  à  la  température  de 
15  degrés;  32  centimes  pour  chaque  kilogramme  d'essence 
à  700  degrés  qu'elles  contiennent,  à  la  température  de  15  de- 
grés. 

c  Art.  3.  Les  fabricants  français  continueront  à  avoir  la  faculté 
d'acquitter  les  droits  exclusivement  sur  les  huiles  brutes,  d'après 
la  baise  indiquée  à  l'article  1'''.  » 

Le  résultat  fut  que,  en  vertu  de  l'article  3,  les  fabricants,  écou- 
lant leurs  huiles  à  l'état  brut,  n'avaient  à  payer  qu'un  droit  de 
22  francs  par  100  kilogrammes,  su^  la  quantité  d'huile  raffinée 
qu'elles  étaient  capables  de  rendre. 

Les  fabricants  anglais,  au  contraire,  étant  nécessairement 
réduits  à  l'importation  d'huiles  raffinées,  étaient  appelés  à  ac- 
quitter sur  elles  34  francs  par  100  kilogrammes,  outre  le  droit  de 
douane  ad  valorem  de  5  p.  100. 

La  compensation  n'était  pas  fixée  à  un  taux  égal  poiu:  les 
fabricants  anglais. 

La  loi  du  29  décembre  1873  provoqua  de  nombreuses  protesta- 
tions de  la  part  des  fabricants  anglais,  et  une  correspondance 
active  de  la  part  des  deux  Gouvernements. 

Les  arguments  du  côté  de  l'Angleterre  portèrent  particulière- 
ment sur  deux  points  : 

1^  Le  fabricant  français  payant  un  droit  sur  des  huiles  brutes 
est  proportionnellement  moins  imposé  que  le  fabricant  anglais 
qui  importe  des  huiles  raffinées  ; 

2®  Les  huiles  de  schiste  brutes  donnent  un  rendement  plus  con- 
sidérable que  ne  l'estime  la  loi  du  29  décembre  1873. 

Au  printemps  de  1877,  la  question  du  droit  compensateur  sur 
les  huiles  minérales  anglaises  fut  discutée  par  les  Délégués  an- 
glais et  français  à  Paris. 

Les  premiers  firent  connsdtre,  sous  la  date  du  17  avril  1877, 
que  les  points  en  litige  se  rapportaient  à  la  relation  entre  le  droit 
d'accise  sur  les  huiles  françaises  et  le  droit  compensateur  sur  les 
huiles  britanniques,  et  que  les  Délégués  français  étaient  disposés 
à  admettre  que  le  système  actuellement  en  vigueur  pour  la  per- 
ception de  ces  droits  n'était  pas  satisfaisant,  et  à  chercher  les 
moyens  d  arriver  à  une  solution  convenable  de  la  question. 
Le  12  mai  1877,  M.  C.-M.  Kennedy,  le  Délégué  anglais  qui  était 
encore  à  Paris,  rapportait  que  M.  Amé  avait  proposé  l'arran- 
gement suivant  : 
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1*  En  ce  qui  conoeme  les  huiles  minérales  raffinées,  on  égali- 
serait le  droit  sur  la  totalité  du  produit  obtenu  ; 

2®  Pour  les  huiles  minérales  brutes,  on  fixerait  un  tant  pour 
cent  qui  représenterait  le  rendement  ; 

9*  Le  fabricant  français  payerait  les  mêmes  droits  que  Timpor- 
tateur  anglais,  moins  5  p.  100,  d'après  les  termes  du  Traité 
du  23  juillet  1873. 

Un  pareil  arrangement  aurait  été  satisfaisant,  et  Lord  Lyons 
reçut  le  1*''  juin  l'ordre  de  chercher  à  en  obtenir  l'adoption  for- 
melle et  de  pousser  vivement  à  ce  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  lui  donner  force  de  loi  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'état  politique  intérieur  de  la  France  apporta  néanmoins  du 
retard  ;  mais  une  communication  dans  le  sens  indiqué  plus  haut 
fut  faite  par  Lord  Lyons  à  M.  Waddington,  quand  celui-ci  fut 
arrivé  aux  affaires,  à  la  fin  de  1877. 

Le  3  février  1878,  M.  Waddington  informait  Lord  Lyons  que 
le  Ministre  du  Commerce  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés,  le  21  janvier  précédent,  un  projet  de  loi  dont 
les  dispositions  étaient  soi-disant  conformes  à  la  proposition  de 
Lord  Lyons. 

Cependant,  il  se  trouva  qu'aucun  projet  se  rapportant  spécia- 
lement aux  huiles  minérales  n'avait  été  présenté  le  21  janvier 

1878,  mais  que  le  projet  de  Tarif  Général  des  douanes  avait  été 
déposé  ce  même  jour,  que,  dans  le  tableau  A,  y  annexé,  les  der- 
niers articles,  sous  le  titre  de  <  Matières  minérales  »  traitaient 
des  huiles  minérales,  et  que  les  droits  spécifiés  étaient  les  mêmes 
que  ceux  mentionnés  par  M.  Waddington,  dans  la  note  de 
février  1878,  ci-dessus  citée. 

M.  Waddington,  dans  une  note  ultérieure,  en  date  du  16  août 

1879,  se  référait  à  sa  note  du  3  février,  laquelle  établissait  que  le 
Ministre  du  Commerce  ne  pouvait  pas  régler  la  question  par  un 
projet  de  loi  spécial,  attendu  que  les  droits  intérieurs  devaient 
dépendre  du  Tarif  d'importation  adopté  dans  le  projet  de  Tarif 
Général  des  douanes,  et  que  tout  projet  de  loi  do  cette  nature 
serait  déféré  à  la  Commission  des  Tarifs. 

Cependant,  il  semble,  d'après  une  note  publiée,  le  l**"  août 
1879,  dans  l'agence  Havas,  que  cette  même  Commission  était  ar- 
rivée à  la  conclusion  suivante  : 

a  La  Commission  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
a  huiles  de  schiste,  qui  sont  frappées  d'un  droit  d'accise,  qu'il 
c  appartient  au  Gouvernement  seul  de  fixer.  j> 

Il  a,  de  plus,  été  observé,  à  plusieurs  reprises,  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  que  le  Tarif  des  douanes  de  France  est 
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une  question  tout  à  fait  distincte  de  l'exécution  d'un  Traité  exis- 
tant, dont  les  stipulations  ont  été  arbitrairement  mises  de  côté, 
depuis  des  années. 

La  note  de  M.  Waddington  du  16  août  1879  contient  égale- 
ment le  passage  suivant  : 

<  Peut-être  pourrait-on  critiquer  le  mécanisme  un  peu  com- 
«  pliqué  du  Tarif  intérieur  établi  par  la  loi  du  29  décembre  1873  ; 
<  il  laisse  un  trop  grand  écart  dans  les  droits  afférents  à  Fhuile 
a  lampante,  selon  qu'on  la  présente  incorporée  dans  l'huile 
«  brute  ou  séparée  de  celle-ci.  » 

Ce  passage  renferme  une  reconnaissance  particulière  delà  jus- 
tesse de  la  réclamation  fondamentale  des  négociants  anglais. 
Comme  le  droit  de  beaucoup  le  moins  élevé  est  perçu  sur  l'huile 
lampante  présumée  incorporée  avec  l'huile  brute,  et  comme  les 
fabricants  français  payent  les  droits  exclusivement  sur  l'huile  de 
cette  nature,  non  seulement  il  y  a  là  une  injustice  contre  les  fa- 
bricants anglais,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  résulte  une 
perte  appréciable  pour  le  Trésor  français. 

Il  semble  résulter  de  la  note  de  M.  Waddington  que  le  Gou- 
vernement français  s'est  déjà  arrêté  à  cette  considération  et  qu'il 
se  propose  de  soumettre  à  la  Chambre  une  autre  combinaison  des 
droits. 

Lorsque  M.  le  professeur  Âbel  était  à  Paris,  dans  l'automne 
de  1878,  relativement  à  la  question  du  minimum  de  densité  par 
lequel  les  huiles  lubrifiantes  doivent  être  distinguées  des  huiles 
d'éclairage,  il  rapporta  à  Lord  Salisbury  qu'il  avait  reçu  de 
M.  Waddington  l'assurance  que  le  Gouvernement  français  était 
prêt  à  accueillir  favorablement  une  demande  formelle  tendant  à 
ce  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  huiles  minérales  fussent  ré- 
glés immédiatement,  comme  une  question  indépendante  du 
Tarif  Général  des-  douanes.  Lord  Lyons  reçut,  en  conséquence, 
Tordre  d'adresser  une  note  à  M.  Waddington.  Il  le  fît,  sous  la 
date  du  26  octobre,  déclarant  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté avait  appris  ce  qui  précède  avec  la  plus  vive  satisfaction  et 
que  le  point  essentiel  était  que  la  question  fût  réglée  immédiate- 
ment et  séparément,  comme  une  affaire  d'engagement  conven- 
tionnel. Il  insistait  pour  que,  conformément  à  l'assurance  don- 
née à  M.  le  professeur  Abel  par  M.  Waddington,  des  mesures 
fussent  prises  afin  d'appliquer  sans  autre  délai  les  stipulations  du 
Traité  du  23  juillet  1873. 

Pendant  que  M.  le  professeur  Abel  était  à  Paris,  l'échelle  de 
droits  suivante  fut  proposée  et  favorablement  accueillie  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  : 
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«c  Un  droit  d'accise  de  32  francs  sur  les  huiles  brutes  et  de 
«  39  francs  sur  les  huiles  raffinées  et  les  essences  par  100  kilo- 
c  grammes; 

«  Les  droits  sur  les  huiles  anglaises  seront  fixés  d*après  la 
a  même  échelle,  avec  un  droit  de  douane  additionnel  de  5  p.  100, 
«  conformément  au  Traité  du  23  juillet  1873.  » 

'  Le  fond  des  observations  précédentes  fut  communiqué  verba- 
lement, au  mois  d'octobre,  par  M.  Âdams  à  M.  Waddington, 
alors  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  EtrangèreSi 
et  Son  Excellence  promit  de  donner  toute  son  attention  à  l'affaire. 
Le  15  décembre,  il  renouvela  cette  promesse  à  Lord  Lyons  et 
s'engagea  à  avoir,  dès  que  ses  autres  affaires  le  lui  permettraient, 
une  conférence  à  ce  sujet  avec  les  Ministres  des  Finances  et  du 
Commerce. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  maintenant  très  désireux 
de  recommander  cette  question,  pendante  depuis  si  longtemps,  à 
l'attention  spéciale  et  immédiate  de  Son  Excellence  M.  de  Frey- 
cinet.  Il  regarderait  comme  satisfaisant  un  arrangement  conclu 
soit  sur  les  bases  soumises  à  la  Commission  de  1 877 ,  soit  sur  les 
bases  qui  furent  proposées  lors  du  séjour  à  Paris  de  M.  le  pro- 
fesseur Âbel,  en  1878. 


2«  pièce  jointe  au  Mémorandum  relatif  au  régime  des  huiles  minérales 
Britanniques  et  communiqué,  le  14  août  1880,  à  l'Ambassadeur  de  la 
République  Française  à  Londres. 

Note  remise  par  Lord  Lyons  à  M.  de  Freycinet. 

(Traduction.) 

Paris,  28  mai  1880. 

L'attention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  appelée  sur 
réchellc  des  droits  sur  les  huiles  minérales  qui,  d'après  le  Jour- 
nal officiel  du  l*'  de  ce  mois,  aurait  été  adoptée,  la  veille,  par 
la  Chambre  des  députés. 

On  a  représenté  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  que,  si  ces 
droits  devaient  acquérir  force  de  loi  et  être  mis  en  vigueur,  les 
huiles  minérales  écossaises  d'éclairage  seraient,  en  fait,  aussi 
complètement  exclues  du  marché  français  qu'elles  l'ont  été  pen- 
dant les  neuf  dernières  années. 

L'association  minière  d'Ecosse  insiste  sur  deux  points  :  elle 
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expose  que  ce  qu'elle  réclame  comme  nécessaire  pour  la  reprise 
de  son  commerce  avec  la  France,  c'est  que  le  droit  sur  Thuile 
brute  ne  soit  pas  inférieur  à  85  p.  100  du  droit  sur  le  pétrole 
américain  raffiné;  elle  demande,  en  outre,  qu'ayant  à  lutter 
dans  des  conditions  désavantageuses  contre  le  pétrole  raffiné, 
dont  la  valeur  est  plus  considérable,  les  huiles  d'éclairage  écos- 
saises soient  grevées  d'un  droit  plus  faible. 


N«2 

Sir  Charles  W.  DUke  à  M.  Ghallemel-Lacoor. 

Foreign  Office,  20  août  1880. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  99,  n«  41. 
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Mémorandum  relatif  aux  expertises. 
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Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  100,  annexe  au  n*»  41. 


N»3 

Sir  Caiarles  W.  Dilke  à  M.  Ghallemel-Laconr. 

Foreign  Office,  23  août  1880. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  103,  n*  43. 


Annexe  au  n""  3 

Mémorandmn  sur  les  questions  de  Tarifs. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  104,  annexe  au  n""  43. 
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No  4 

M émorandiim  remis  par  M.  Tlrard  à  sir  Charles  IHlke* 

Paris,  24  a^tambre  1880. 
Voir  Archives  1880-81,  T.  I,  page  113,  annexe  au  n*  45. 


W5 


Note  en  réponse 
qnéepar 


Mémorandmn  oonoemant  rexperfise,  commqnt- 
.  Challemel-Laooar  à  sir  Charles  IMlke. 


Londres,  8  déoembre  1880. 


Voir  Archives  1880-81,  T.  I,  page  120,  n*  46. 


]N*6 


Note  de  M.  Tirard  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre,  communiquée, 
le  18  décembre  1880,  à  M.  le  comte  de  Granvllle. 

Paris,  2  juillet  1880. 
Voir  Archives  1880-81,  tome  1,  page  132,  n*  52. 


N^7 


Note  remise  à  M.  Barthélémy  Saint-Hllalre  par  Lord  Lyons. 

Paris,  18  janvier  1881. 

Conformément  à  la  promesse  qu'il  avait  faite,  hier,  à  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  Lord  Lyons  a,  aujourd'hui,  Thonneur  de 
transmettre  à  Son  Excellence  un  Document  contenant  pro  me- 
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moria  le  résumé  des  conversations  qui  ont  eu  lieu,  à  Londres, 
entre  S.  Exe.  M.  Challemel-Lacour  et  sir  Charles  Dilke,  au 
sujet  du  nouveau  Tarif  Conventionnel  français  proposé  et  de  la 
conversion  des  droits  actuels  ad  valorem  en  droits  spécifiques. 

Selon  le  désir  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sir  Charles 
Dilke  a  eu  l'honneur,  lors  de  son  séjour  à  Paris,  en  octobre 
dernier,  de  conférer  à  ce  sujet  avec  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  et  avec 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ;  aussi  Lord 
Lyons  se  permet-il  de  renouveler  la  proposition  qu'il  a  faite  ver- 
balement, hier,  de  communiquer  le  Document  ci-joint  à  Leurs 
Excellences. 

Lord  Lyons  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  Bar- 
thélémy Saint- Hilaire  Texpression  de  sa  très  haute  considération. 


ANNEXE  AU  N** 


Pro  Memoria. 
(Traduction.) 


Dans  le  courant  des  deux  derniers  mois,  plusieurs  conversa- 
tions ont  eu  lieu  entre  S.  Exe.  M.  Challemel-Lacour  et  sir 
Charles  Dilke,  au  sujet  du  nouveau  Tarif  Conventionnel  français 
et  de  la  conversion  des  droits  actuels  ad  valorem  en  droits  spé- 
cifiques. 

M.  Challemel-Lacour  a  paru  soutenir  que  les  droits  indiqués 
dans  le  projet  de  loi  sur  le  nouveau  Tarif  Général  récemment 
voté  par  la  Chambre  des  Députés  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  Tarif  Conventionnel  en  vigueur,  augmentés  de  24  p.  lOQ. 

On  a  fait  remarquer  à  Son  Excellence  que,  en  ce  qui  concerne 
la  comparaison  avec  des  droits  spécifiques  en  vigueur  et  dans  le 
cas  de  droits  spécifiques  nouvellement  imposés,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  à  calculer  le  taux  exact  de  l'augmentation  proposée 
en  vertu  du  nouveau  projet  de  loi  sur  le  Tarif  Général.  On 
lui  a  rappelé  qu'il  avait  été  entendu  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, dans  tout  le  cours  des  communications  préliminaires  aux 
négociations  commerciales,  que  le  Tarif  Conventionnel  en  vi- 
gueur, et  non  pas  le  nouveau  Tarif  Général  proposé,  formerait 
la  base  de  ces  négociations.  En  conséquence,  on  lui  a  représenté 
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qu*il  n'est  point  nécessaire  d'examiner  en  son  entier  le  nouveau 
Tarif  Général  proposé  et  qu'il  suffit  de  citer  les  articles  suivants 
du  nouveau  Tarif  proposé  relatifs  aux  produits  chimiques,  pour 
démontrer  que  Taugmention  dépasse  de  beaucoup  24  p.  100, 
savoir: 

Le  brome  ; 

L'iode  ; 

L'iodure  de  potassium  et  les  acides  citrique,  gallique  et 
tartrique. 

M.  Challemel-Lacour  a  dit  qu'il  avait  voulu  indiquer  une  règle 
générale,  et  il  a  admis  qu'il  existe  des  exceptions  frappantes 
{starlling)  à  cette  règle. 

On  a  encore  fait  remarquer  à  M.  Challemel-Lacour  qu'en  ce 
qui  concerne  les  taux  auxquels  il  est  proposé  de  convertir  les 
droits  ad  valorem  en  vigueur  en  droits  spécifiques,  le  Gk)uveme- 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique  a  été  avisé  que,  dans  beaucoup 
de  cas  l'équivalent  exact  des  taux  actuels  a  été  dépassé,  et  que, 
en  ce  qui  concerne  les  tissus,  ce  fait  est  surtout  manifeste  pour 
les  tissus  de  laine  et  certains  tissus  de  coton. 

On  a,  en  outre,  fait  remarquer  à  Son  Excellence  que  le  Gou- 
vemement  de  Sa  Majesté  Britannique  continue  son  opposition  à 
Tabolition  proposée  des  droits  ad  valorem,  et  que,  si  cette  propo- 
sition est  encore  maintenue,  la  marche  pratique  à  suivre  serait 
que  le  Gk)uvernement  français  préparât  et  communiquât  l'échelle 
précise  des  droits  qu'il  désire  annexer  au  nouveau  Traité  de 
commerce,  en  remplacement  des  droits  ad  valorem  en  vigueur. 

On  lui  a  fait  également  observer  que  cette  nouvelle  échelle  des 
droits  nécessitera  un  examen  minutieux,  et  que  cet  examen  exi- 
gera probablement  un  délai  considérable. 


N'  8 

M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  Sous-Secrétaire  d*État  au  Départe- 
meot  des  Affaires  Étrangères,  à  M.  Challemel-Lacour. 

Paris,  25  janvier  188 1 . 

Monsieur,  Lord  Lyons  vient  de  me  remettre  le  Pro  memoria 
dont  je  crois  devoir  vous  adresser  ci-joint  une  copie. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  cette  note  se  réfère  à  des  entretiens 
que  vous  avez  eus  avec  sir  Charles  Dilke,  relativement  au  nou- 
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veau  Tarif  Conventionnel  qui  serait  proposé  par  le  Gouvernement 
français  et  à  la  conversion  en  droits  spécifiques  des  droits  ad 
valorem  actuellement  existants. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  commu&iquer  les 
observations  que  vous  suggérerait  la  lecture  de  ce  Document  : 
en  le  transmettant  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  confor- 
mément au  désir  que  m'avait  exprimé  Lord  Lyons,  j'ai,  d'ailleurs, 
pris  soin  de  rappeler  que  vos  entretiens  avec  les  membres  du 
Cabinet  britannique,  de  même  que  ceux  de  votre  prédécesseur, 
sur  la  question  du  Traité  de  Commerce,  n'avaient  pas  de  ca- 
ractère officiel.  Il  s'agissait  uniquement  de  pourparlers  officieux 
et  d'un  échange  de  vues  qui  ne  pouvait  lier  ni  l'un  ni  l'autre 
des  deux  Gouvernements.  L'ouverture  de  négociations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Angleterre  a  été  constamment  subor- 
donnée au  vote,  par  les  Chambres  françaises,  du  nouveau  Tarif 
Général  des  douanes,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  les  actes 
conventionnels  énumérés  dans  la  Déclaration  du  10  octobre  1879 
ont  été  prorogés,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  Pays. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul. 


N^   9 

Pro  Ifemoria  remis  par  Lord  Lyons  à  M.  Barthélémy  Salnt-HUalre. 

Paris,  le  21  février  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  i,  page  145,  annexe  au  n*  62. 


W  10 

Mémorandum  remis  par  M.  Barthélémy  Salnt-Hllalre  à  Lord  Lyons. 

Paris,  28  février  1881. 

Voir  Archives  1880-81 ,  T.  1,  page  149,  annexe  au  n"*  65. 
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JN»    11 
M.  Barthélémy  Salnt-Hllaire  à  M.  Ghallemel-Lacour. 

Paris,  2  mars  1881. 

Monsieur,  j'ai  reçu  de  Lord  Lyons  un  nouveau  Pro  memorisLy 
ayant  pour  objet  de  connaître  les  vues  du  Gouvernement  de  la 
République  sur  divers  points  se  rattachant  aux  négociations 
commerciales  projetées  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

En  réponse  à  cette  note,  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie, 
j'ai  remis  à  l'Ambassadeur  de  8a  Majesté  Britannique  le  Mé- 
morandum également  ci-annexé,  dont  les  termes  ont  été  con- 
certés entre  mon  Déparlement  et  ceux  du  Commerce  et  des 
Finances. 

Comme  vous  le  verrez,  les  indications  qui  se  trouvent  pré- 
cisées dans  ce  Mémorandum  permettent  de  se  rendre  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  nous  nous  proposons  de  déterminer  le 
régime  applicable,  à  l'entrée  en  France,  aux  importations  an- 
glaises ;  je  ne  puis  que  vous  prier  de  vous  y  référer,  lorsque  vous 
entretiendrez  de  cette  affaire  les  membres  du  Cabinet  britan- 
nique. 

Il  nous  a,  d'ailleurs,  paru  à  propos  de  limiter  autant  que  pos- 
sible notre  réponse  à  la  note  de  Lord  Lyons  et  de  réserver  notam- 
ment, pour  le  moment  où  les  négociations  officielles  seront  enga- 
gées, les  concessions  que  nous  aurons  à  demandera  l'Angleterre. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilajrb. 


IS«  12 

Mémorandum  remis  par  Lord  Lyons  à  M.  Barthélémy  Saint- HUalre. 

Paris,  15  mars  1881. 

Voir  Archives  1880-81, T.  l,page  158,  2"  annexe  au  n*»  71. 
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N»  13 

M.  Barthélémy  Saint-Hilalre  à  Lord  Lyons. 

Paris,  30  mars  1881. 

Voir  Archives  1 880-8 1,  T.  1,  page  169,  annexe  au  n*»  80. 


N*^  14 

Lord  Lyons  à  M.  Barthélémy  Saint-HUalre. 

Paris,  Il  avril  1881. 
Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  173,  annexe  au  n^  85. 


N^  15 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilalre  à  Lord  Lyons. 

Paris,  15  avril  1881. 
Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  174,  annexe  au  n**  85. 


N^  16 

M.  Barthélémy  Saint-Hllalre  à  M.  Challemel-Lacour. 

Paris,  30  avril  1881, 

Monsieur,  le  régime  conventionnel  sous  lequel  sont  actuelle- 
ment placées  nos  relations  commerciales  avec  le  Gouvernement 
britannique  est  terminé  par  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le 
10  octobre  1879. 

Aux  termes  de  cet  acte,  les  Traités  et  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation  maintenus  jusqu'à  présent  en  vigueur 
par  les  deux  Pays  doivent  prendre  fin  six  mois  après  la  promul- 
gation du  nouveau  Tarif  Général  des  douanes  en  France.  Or, 
vous  savez  que  ce  Tarif  Général  vient  d'être  voté  par  les  deux 
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Chambres  du  Parlement  ;  la  promulgation  en  aura  lieu  le  8  du 
mois  prochain. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  vouloir  bien,  à  cette  même 
date  du  8  mai,  notifier  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité  la  promulgation  du  Tarif  Général,  en  vous  réfé- 
rant à  la  Déclaration  précitée  du  10  octobre  1879. 

Je  vous  serai,  d'ailleurs,  obligé  de  me  communiquer,  dès  qu'il 
vous  sera  possible,  la  réponse  que  vous  aurez  reçue  du  Cabinet 
de  Saint-James. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilairs. 


N^  17 

M.  Ghallemel-LAOoar  à  M.  Barthélémy  Saint-HUalre. 

Londres,  12  mai  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  en  réponse  à  la  notification  que  je  lui  ai 
adressée,  le  dimanche  8  courant,  de  la  promulgation  au  Journal 
officiel  du  nouveau  Tarif  Général  voté  par  les  deux  Chambres, 
le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  fait  parvenir,  hier  soir,  une 
lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la  traduction, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire  transmettre  le  plus  tôt 
possible  une  copie  à  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Comme  vous  le  verrez.  Monsieur  le  Ministre,  cette  lettre  n*est 
pas  un  simple  accusé  de  réception.  Lord  Granville  y  exprime  la 
pensée  que,  le  Gouvernement  français  ayant  dénoncé  les  Traités 
actuellement  en  vigueur  et  manifesté  l'intention  d'introduire  des 
changements  dans  les  stipulations  de  1860,  c'est  à  nous  mainte- 
nant qu*il  appartient  de  proposer  les  bases  de  négociation  pour 
la  conclusion  d'un  nouveau  Traité.  Il  ne  manque  pas  de  rappe- 
ler, à  cette  occasion,  les  quatre  bases  dont  la  discussion^  com- 
mencée l'année  dernière  à  Londres,  dès  l'arrivée  de  M.  Léon 
Say,  aboutit  à  une  formule  restée  à  Tétat  de  projet,  car  elle  n'a 
jamais  reçu,  si  je  ne  me  trompe,  la  ratification  formelle  du  Gou- 
vernement. Cependant,  le  Principal  Secrétaire  d'État  semble,  en 
rappelant  cette  formule,  la  considérer  comme  une  sorte  d'enga- 
gement et  il  y  rattache  une  mesure  annoncée,  il  y  a  un  an,  au 
Parlement  par  M.  Gladstone,  concernant  les  droits  sur  une  cer- 
taine classe  de  vins  faibles  et  sur  les  vins  en  bouteilles,  mesure 
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qui  fut,  d'ailleurs,  retirée  plus  tard  et  à  laquelle  il  nous  aurait 
été  sans  doute  impossible  de  donner  notre  assentiment. 

Après  avoir  ensuite  remarqué  que  le  public  en  Angleterre 
serait  désappointé  si  les  propositions  du  Gouvernement  français 
étaient  moins  libérales  que  les  dispositions  de  lancien  Traité, 
Lord  Gran ville  énumère  les  conditions  qui  seraient,  selon  lui,  de 
nature  à  faciliter  la  solution  des  questions  à  traiter.  C'est  la  par- 
tie de  sa  lettre  sur  laquelle  je  me  permets  d'appeler  plus  spécia- 
lement votre  attention,  parce  qu'elle  laisse  pressentir  les  points 
qui  semblent  devoir  donner  matière  aux  discussions  les  plus 
délicates. 

Le  Principal  Secrétaire  d'État  termine  en  déclarant  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  entamer  les  négociations 
commerciales,  en  exprimant  l'opinion  qu'il  y  aurait  intérêt  et 
même  nécessité  à  ce  qu'elles  fussent  commencées  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  en  disant  qu'il  sera  heureux  de  savoir  si  le 
Gouvernement  français  se  propose  de  continuer  ces  négociations 
à  Londres,  où  elles  ont  été  commencées  Tannée  dernière,  ou  s'il 
préfère  les  reprendre  à  Paris.  Il  ne  m'a  pas  été  difficile,  dans  un 
entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  Lord  Granville  et  dans  lequel  nous 
avons  touché  ce  dernier  point,  de  reconnaître  qu'il  avait  là-dessus 
une  préférence  assez  marquée.  Peut-être  jugerez-vous  qu'à  notre 
point  de  vue  il  y  aurait  avantage  à  choisir  pour  lieu  des  négocia- 
tions la  ville  où  nos  négociateurs  seraient  le  plus  à  même  d'ap- 
précier jour  par  jour  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  factice  dans  la  résistance  de  l'opinion  anglaise  à  nos 
propositions. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lacour. 


Annexe  au  n**  17 

M.  le  comte  de  Granville  à  M.  Ghallemel-Laoour. 

(Traduction.) 

Foreign  Office,  le  10  mai  1881. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à 
Votre  Excellence  de  sa  note  du  8  courant,  m'informant  que  le 
nouveau  Tarif  Général  français  a  été  promulgué  ledit  jour, 
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et  que,  conformément  aux  termes  de  la  Déclaration  signée  le 
10  octobre  1879,  les  Traités  de  commerce  existant  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  expireront  six  mois  après  la  date 
susdite  de  la  promulgation  du  nouveau  Tarif  Général. 

En  réponse,  je  prends  la  liberté  de  faire  remarquer  à  Votre 
Excellence  que  sa  communication  no  fait  aucune  allusion  à  des 
négociations  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  Traité  de  (Com- 
merce entre  les  deux  Pays.  Comme  Votre  Excellence  en  est 
informée,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  certaines  ques- 
tions préliminaires  à  considérer  dans  leurs  rapports  avec  des 
négociations  commerciales.  Mais  le  Gouvernement  do  Sa  Majesté 
n'a  encore  reçu  aucun  exposé  explicite  ou  défini  des  vues  du 
Gouvernement  français  sur  ces  négociations.  Il  faut  rappeler 
que  le  Gouvernement  français  a  dénoncé  les  Traités  actuellement 
en  vigueur,  Traités  sous  l'influence  desquels  les  relations  com- 
merciales et  amicales  des  deux  Pays  ont  fait  de  grands  progrès, 
à  leur  mutuel  avantage  ;  il  faut  rappeler,  en  outre,  que  le  Gou- 
vernement français  a  exprimé  le  désir  de  faire  des  changements 
dans  les  stipulations  de  ces  Traités. 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pense 
que  c'est  maintenant  au  Gouvernement  français  à  lui  proposer 
les  bases  des  négociations  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  Traité 
de  Commerce,  et  plus  spécialement  à  lui  communiquer  aussi 
promptement  que  possible  le  projet  du  nouveau  Tarif  Conven- 
tionnel qu'il  propose. 

Je  crois  bon  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  les  bases 
suivantes  ont  été  proposées.  Tannée  dernière,  par  M.  Léon  Say 
pour  la  négociation  relative  au  renouvellement,  avec  modifi- 
cation, des  Traités  de  Commerce  actuellement  existants  entre 
les  deux  Pays  : 

I.  Rechercl^e  d*une  classe  de  vins  payant,  à  l'entrée  en  Angle- 
terre, un  droit  réduit  ; 

II.  Maintien  sous  le  régime  du  Tarif  Général  à  l'entrée  en 
France  des  bestiaux  et  matières  agricoles  qui,  par  conséquent, 
ne  devaient  pas  figurer  dans  le  Traité  ; 

III.  Recherche  des  moyens  de  faire  disparaître  les  fraudes 
en  douane  ; 

IV.  Amélioration  du  statu  quo  dans  le  sens  du  développement 
des  relations  commerciales. 

Ces  propositions  furent  reçues  avec  beaucoup  de  satisfaction 
dans  ce  Pays.  Elles  y  rencontrèrent  un  grand  empressement; 
le  Parlement  prit,  en  eftet,  sur  la  recommandation  du  Chancelier 
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de  PÉchiquier,  la  mesure  exoeptionnnelle  de  permettre  un  chan- 
gement dans  les  droits  sur  les  vins,  sur  rimportance  duquel 
M.  Léon  Say  avait  fortement  insisté,  non  pas  seulement  en 
sa  qualité  officielle,  mais  encore  avec  sa  grande  autorité  dans  les 
questions  économiques. 

J'ai  l'honneur  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  éprouve  le  sincère  désir  de  maintenir  et 
d'accroitre  le  commerce  grandement  développé  qui  existe  entre 
le  Royaume-Uni  et  la  France,  commerce  qui  s'est  accru,  grâce 
aux  dispositions  du  Traité  de  1860,  bien  que  les  stipulations  de 
ce  dernier  en  ce  qui  touche  le  Tarif  n'aient  pas  été  fort  libérales 
et  que  ledit  Traité,  dans  son  application,  n'ait  pas  favorisé,  au- 
tant qu'on  était  en  droit  de  l'espérer,  un  grand  nombre  de  bran* 
ches  du  commerce.  Le  pays  sera  donc  profondément  désap- 
pointé, si  les  propositions  du  Gouvernement  français  offrent  en- 
core plus  de  désavantage  au  commerce  des  deux  nations  que  les 
dispositions  mêmes  du  Tarif  actuellement  en  vigueur. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  aime  à 
croire  que  les  objections  alléguées  contre  l'abolition  totale  des 
droits  ad  valorem  recevront  une  entière  considération  et  que, 
dans  tous  les  cas,  l'opinion  qu'on  entretient  ici,  à  savoir  que  la 
France  a  bien  l'intention  de  maintenir  le  statu  quo  en  ce  qui 
touche  la  proportion  des  droits,  est  bien  fondée.  Je  ferai,  en 
outre,  observer  que  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits 
spécifiques  est  en  elle-même,  en  présence  d'un  Tarif  complexe 
comme  celui  de  la  France,  désavantageuse  au  commerce  anglais 
et  que  ce  désavantage  s'accroîtra  encore  par  les  changements 
apportés  dans  la  classification  des  marchandises  indiquées  dans 
le  nouveau  Tarif  Général. 

Dans  le  présent  état  de  choses,  je  me  permettrai  de  faire  ob- 
server que  la  solution  amicale  et  prompte  des  questions  qu'il  y 
aura  lieu  de  traiter  lors  des  négociations  prochaines  sera  beau- 
coup facilitée,  si  le  Gouvernement  français  fait  rédiger  le  pre- 
mier texte  du  projet  du  nouveau  Tarif  Conventionnel  en  prenant 
pour  base,  autant  que  possible,  le  Tarif  actuel,  de  sorte  que  la 
classification  des  marchandises  actuellement  en  vigueur  soit 
maintenue,  que  Ton  procède  à  la  réinsertion  des  taux  spécifiques 
des  droits,  que  la  majoration  qui  a  été  ajoutée  à  ces  droits  soit 
retranchée,  que  l'on  évite  les  questions  plus  difficiles  qui  ont 
trait  aux  droits  ad  valorem^  par  exemple  en  ce  qui  touche  les 
cotons  et  les  tissus  mélangés,  en  maintenant  pour  ces  articles 
les  droits  en  question,  au  moins  comme  échelle  alternative,  et 
que  Ton  convienne  que  toute  transformation  des  droits  ad  valo^ 
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rem  en  droits  spécifiques  sera  soumise  à  examen  et  arrêtée  seu- 
lement après  une  discussion  approfondie. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  Votre  Excellence  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  est  très  désireux  de  coopérer  avec  le  Gou- 
vernement français  pour  arriver  à  maintenir  sur  une  base  satis- 
faisante les  relations  générales  qui  existent  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  et  pour  accroître  les  échanges  commer- 
ciaux entre  les  deux  Pays. 

En  conclusion,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  tout  en  portant  à 
la  connaissance  du  Gouvernement  français  les  observations  qui 
précèdent,  de  vouloir  bien  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  prêt  à  entamer  les  négociations  commerciales  et  qu'il 
sera  heureux  de  savoir  si  le  Gouvernement  français  consent  à 
continuer  ces  négociations  à  Londres,  où  elles  ont  été  commen- 
cées l'année  dernière  par  M.  Léon  Say,  ou  s'il  préfère  les 
reprendre  à  Paris. 


J*ai  l'honneur,  etc. 


Signé  :  Granvills. 


N^  18 

M.  le  Comte  Horace  de  Ghoiseulf  à  M.  Caiallemel-Laconr. 

Paris,  14mail88L 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écriro,  le  12  de  ce  mois,  la  traduction  de  la  réponse 
du  Gouvernement  britannique  à  la  notification  de  la  promulga- 
tion du  Tarif  Général  des  douanes  de  France. 

Dans  cette  réponse,  par  laquelle  le  Cabinet  de  Londres  se  dé- 
clare prêt  à  entamer  les  négociations  commerciales,  Lord  Gran- 
ville  témoigne  le  désir  de  recevoir  un  exposé  précis  des  vues  du 
Gouvernement  français,  notamment  sous  la  forme  d'un  projet 
de  Tarif  Conventionnel.  Il  indique,  en  même  temps,  sur  quelles 
bases  il  lui  paraîtrait  utile  que  ce  projet  fût  rédigé  pour  faciliter 
la  marche  de  la  négociation,  et  les  suggestions  qu'il  émet  à  cet 
égard  laissent  pressentir,  comme  vous  le  faites  remarquer,  les 
points  qui  semblent  devoir  donner  matière  aux  discussions  les 
plus  délicates.  II  demande,  enfin,  si,  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement français,  les  négociations  devront  être  suivies  à  Londres 
ou  à  Paris. 
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Je  me  suis  empressé,  Monsieur,  de  porter  cette  cominimica- 
tien,  ainsi  que  la  dépêche  dont  vous  aviez  bien  voulu  l'accom- 
pagner, à  la  connaissance  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  informer,  dès  qu'il  me  sera  possible, 
du  résultat  de  cette  entente. 

Sans  attendre  ce  moment,  je  vous  prierai,  Monsieur,  de  saisir 
la  plus  prochaine  occasion  pour  déclarer  à  Lord  Granville  que  le 
Gouvernement  de  la  République  n'attache  pas  moins  de  prix 
que  le  Gouvernement  anglais  à  la  prompte  conclusion  d'un 
Traité  qui  donne  satisfaction  aux  intérêts  commerciaux  des  deux 
Pays.  Après  les  nombreuses  communications  que  nous  avons 
échangées  à  ce  sujet  avec  le  Cabinet  de  Londres,  une  assurance 
de  cette  nature  pourrait  paraître  superflue;  mais  elle  semble  de- 
voir répondre  à  une  préoccupation  qui  s'est  produite  dans  le 
Parlement,  dans  la  séaîice  du  9  mai,  et  dont  on  retrouve  la  trace 
dans  la  lettre  du  Principal  Secrétaire  d'État. 

Si,  dans  mes  instructions  du  30  avril  dernier,  je  ne  vous  ai 
pas  prié  de  faire  savoir  au  Gouvernement  britannique  que  nous 
étions  prêts  à  entrer  en  négociations,  c*est  que  nous  considé- 
rions cette  déclaration  comme  déjà  faite.  Dans  un  Mémorandum 
remis  à  Lord  Lyons,  le  28  février  dernier,  et  indiquant  sommai- 
rement, à  notre  point  de  vue,  les  bases  principales  du  Traité  à 
intervenir.  Mémorandum  dont  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
connaissance,  le  2  mars,  le  Gouvernement  français  déclarait,  en 
efîet,  qu'il  serait  disposé  à  engager  les  négociations,  c  dès  que 
le  Sénat  aurait  terminé  la  discussion  du  Tarif  Général,  sans 
attendre  le  vote  définitif,  subordonné  à  une  entente  avec  la 
Chambre  des  députés  ».  La  négociation  officielle  ne  s'est  pas 
engagée,  il  est  vrai,  à  l'époque  que  nous  avions  ainsi  proposée  ; 
mais  ce  retard  provient  de  ce  que  le  Cabinet  de  Londres  a  désiré 
recevoir,  avant  l'ouverture  de  la  négociation,  divers  éclaircisse- 
ments sur  certaines  dispositions  du  Tarif  Général.  Tel  a  été  l'ob- 
jet de  la  mission  confiée  à  M.  Kennedy,  qui  était  encore  à  Paris 
au  commencement  de  ce  mois. 

D'un  autre  côté,  la  lettre  de  Lord  Granville  contient  une  allu- 
sion  à  la  mesure  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  présentée 
au  Parlement,  le  10  juin  1880,  dans  son  exposé  financier,  en  ce 
qui  concerne  la  tarification  des  vins.  Ainsi  que  vous  le  rappelez, 
cette  proposition  a  été  retirée,  et,  quant  à  Taccueil  qu'elle  aurait 
rencontré  de  la  part  du  Gouvernement  français,  je  ne  puis  que 
me  référer.  Monsieur^  aux  considérations  développées  dans  la 
lettre  du  Département,  en  date  du  4  août  1880. 

Agréez,  etc.  ^igné  :  Horagb  ob  Choisbul. 
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N"    19 

M.  GhaHemel-Lacour  k  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Londres,  17  mai  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  je  suis  allé  voir  Lord  Gran ville  hier,  et 
je  lui  ai  expliqué  que,  si,  en  lui  notiGant,  par  ma  note  du  8  mai, 
la  promulgation  au  Journal  officiel  du  nouveau  Tarif  Général, 
je  n'avais  pas  répété  que  le  Gouvernement  de  la  République 
était  prêt  à  entrer  en  négociations  avec  le  Cabinet  de  Londres, 
c'est  que,  dans  un  Mémorandum  remis  à  Lord  Lyons,  le  28  fé- 
vrier dernier,  et  dont  j'ai  rappelé  les  termes  au  Principal  Secré- 
taire d'Etat,  nous  avions  déjà  fait  savoir  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  que  nous  étions  disposés  à  engager  les  négociations 
aussitôt  que  le  Sénat  aurait  terminé  la  discussion  du  Tarif 
Général.  Si  la  négociation  officielle  ne  s'est  p&s  engagée  à  l'é- 
poque que  nous  avions  proposée,  c'est  que  le  Cabinet  de  Londres 
a  désiré  recevoir,  avant  Touverture  des  négociations,  certains 
éclaircissements. 

Lord  Granville  m'a  dit  qu*il  se  tenait  pour  entièrement  satisfait 
par  cette  déclaration  et  qu'il  ne  restait  plus,  par  conséquent, 
qu'à  déterminer  la  ville  où  auraient  lieu  les  négociations,  et  à  en 
fixer  la  date.  Il  ne  m'a  pas  caché  qu'il  serait  agréable  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  qu'elles  eussent  lieu  à  Londres.  Mais 
Lord  Granville  s*est  empressé  d'ajouter  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  préférait  nous  laisser  la  liberté  du  choix,  et  qu^il 
accepterait  sans  objection  la  ville  que  vous  auriez  choisie,  per- 
suadé que  vous  ne  seriez  déterminé  que  par  le  désir  d'arriver  à 
un  résultat  plus  prompt  et  plus  avantageux  pour  tout  le  monde. 
Quant  à  la  date  de  l'ouverture  des  négociations,  il  lui  parait 
nécessaire  qu  elle  soit  aussi  rapprochée  que  possible.  Nous 
n'avons,  ce  me  semble,  aucun  intérêt  à  le  retarder. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-IjAGOUR. 


N^  20 

Note  verbale  remise  par  M.  Barthélémy  Saint-Hllaire  à  Lord  Lyons. 

18  mai  1881. 
Voir  Archives  1880-81,  T.  1,  page  200,  annexe  au  n»  100. 
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N'21 

M.  caiallemel-Laconr,  à  M.  Barthélémy  Salnt-Hilaire. 

(Dépêche  télégraphique.)  '  "   ^. 

Londres,  10  jnin  1881. 

M.  Monk,  vice-président  de  PÂssociation  des  Chambres  de 
commerce,  a  proposé  hier,  à  la  Chambre  des  communes,  de  se 
prononcer  par  une  résolution  contre  le  caractère  réactionnaire 
du  nouveau  Tarif  Général  voté  par  les  Chambres  françaises  et 
contre  la  conclusion  de  tout  Traité  qui  ne  tendrait  pas  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  par  de  forts  abaissements 
de  droits.  Il  a  invité,  en  outre,  le  Gouvernement  à  demander  à 
la  France  le  maintien,  pour  six  mois,  du  Traité  actuellement  en 
vigueur. 

Sir  Charles  Dilke  a  répondu  que,  sans  désapprouver  la  réso- 
lution proposée,  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  la  souhaiter. 
Il  a  fait  entendre  que  les  négociations  commencées  n'excluent 
pas  tout  espoir  d'un  bon  résultat  et  que  le  Gouvernement  avait 
déjà  demandé  la  prorogation  du  Traité  actuel,  mais  sans  succès. 

Après  une  discussion  où  la  plupart  des  orateurs  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens  que  M.  Monk,  la  Chambre  a  voté,  par 
77  voix  contre  49,  la  résolution  suivante,  bien  qu'elle  fût  com- 
battue par  le  Gouvernement  et  que  M.  Monk  eût  demandé  la 
permission  de  la  retirer  : 

«  La  Chambre  envisage  avec  regret  le  caractère  réactionnaire 
«  du  nouveau  Tarif  Général  français  et  est  d'avis  qu'un  Traité 
«  de  commerce  avec  la  France  ne  saurait  être  satisfaisant  qu'à 
a  la  condition  de  tendre  au  développement  .des  relations  com- 
ff  merciales  entre  les  deux  Pays  par  une  nouvelle  réduction  des 
«  droits.  » 

Signé  :  Ghàlleiisl-Lâgour. 


M.  caiallemel-Laconr,  à  M.  Barttiélemy  Saint-HUalre. 

Londres,  5  juillet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  une  conversation  s'est  engagée  hier,  à 
la  Chambre  des  communes,  entre  Lord   Sandon,  M.  Chamber- 
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lain  et  sir  Charles  Dilke,  au  sujet  de  la  traduction  en  anglais  de 
notre  nouveau  Tarif.  M.  Chamberlain  a  dit  qu'il  voyait  des  in- 
convénients à  publier  cette  traduction,  qu*il  s*était  offert  volon- 
tiers à  en  donner  connaissance  aux  Chambres  de  commerce  et 
aux  négociants  directement  intéressés  dans  la  question,  mais 
quUl  n'avait  pas  encore  reçu  leurs  réponses  en  assez  grand 
nombre  pour  prendre  un  parti.  Lord  Sandon  ayant  alors  déclaré 
qu'il  appellerait  Tattention  de  la  Chambre  sur  le  refus  persis- 
tant du  Gouvernement  de  fournir  au  Pays  aucun  Document 
relatif  aux  négociations  qui  viennent  d'avoir  lieu  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  sir  Charles  Dilke  a  fait  observer  que  le  Tarif  qui 
avait  servi  de  base  à  ces  négociations  n'était  pas  le  Tarif  Géné- 
ral, mais  un  Document  qui  restait,  quant  à  présent,  confidentiel. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lacour. 


N«23 

M.  Ghallemel-Laoonr,  à  M.  Barthélémy  SaInt-HUaire. 

Londres»  5  juillet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  hier,  Lord 
Sandon,  qui  était  le  prédécesseur  de  M.  Chamberlain  comme 
Président  du  Board  of  Trade^  a  appelé  de  nouveau,  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  l'attention  de  la  Chambre  des  communes 
sur  l'état  des  négociations  commerciales  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  s'est  plaint  de  ce  que  le  Gouvernement  anglais 
se  refusait  à  fournir  les  informations  qui  lui  étaient  demandées 
à  ce  sujet.  Il  a  déclaré  que  le  texte  en  français  de  notre  Tarif  ne 
pouvait  être  consulté  par  les  associations  ouvrières  et  les  indus* 
triels,  c'est-à-dire  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  plus  d'inté- 
rêt k  le  connaitre  et  à  se  rendre  un  compte  exact  des  change- 
ments qu'il  s'agissait  d'apporter  au  Tarif  préexistant.  A  cette 
occasion.  Lord  Sandon  a  vivement  critiqué  ces  changements  : 
dans  son  opinion,  la  transfonnation  en  droits  spécifiques  des 
droits  ad  valorem  et  le  mode  de  classification  des  articles  au- 
ront pour  résultat  d'élever  les  droits  sur  les  produits  importés 
en  France,  et  l'Angleterre  ne  doit  pas  consentir  à  signer  un 
Traité  qui  serait  moins  avantageux  pour  elle  que  le  précédent. 

M.  Gladstone,  en  répondant  à  Lord  Sandon,  n'a  pas  approuvé 
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la  ohaleur  que  celui-ci  avait  apportée  dans  le  débat  ;  il  a  insisté 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à  soulever  une  discussion  sur 
des  négociations  encore  pendantes,  et  il  n'a  pas  hésité  à  dire 
que  le  résultat  d'une  pareille  discussion,  dont  Técho  ne  pouvait 
manquer  d'être  entendu  en  France,  serait  d'augmenter  sérieu- 
sement la  difficulté  des  négociations.  Aussi  a-t-il  déclaré  que, 
pour  clore  un  débat  dont  les  conséquences  pourraient  être  fâ- 
cheuses, le  Grouvemement  de  la  Reine  renonçait  à  différer  la 
publication  qui  lui  était  demandée,  et  ferait  traduire  en  anglais 
le  nouveau  Tarif  français. 

M.  Monk  ayant  demandé  si  le  Gouvernement  pouvait  commu- 
niquer à  la  Chambre  des  communes  le  «  Tarif  à  discuter,  » 
c'est-à-dire  les  demandes  présentées  par  les  négociateurs  fran- 
çais, sir  Charles  Dilke  a  répondu  que  les  Commissaires  anglais 
n'y  auraient  point  vu  d'inconvénient,  mais  qu'ils  avaient  déjà 
consulté,  sur  ce  point,  leurs  Collègues  de  France,  et  que  ceux-ci 
avaient  fait  observer  que,  les  négociations  n'étant  pas  termi- 
nées, mais  seulement  suspendues,  les  Protocoles  de  la  Confé- 
rence, ainsi  que  le  projet  du  Tarif  Conventionnel,  devaient  rester 
confidentiels. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  Challemsl-Lagour. 


N^  24 

M.  le  oomte  d*Aunay,  chargé  d'affaires  de  France  &  Londres  ; 

à  M,  Barthélémy  Sahit-HIlaire. 

LoDdres,  15  juillet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  hier,  à  la  Chambre  des  communes,  le 
vicomte  Sandon  a  demandé  au  Premier  Ministre  si  le  «  Tarif  à 
discuter  »,  qui  sert  de  base  aux  négociations  actuellement  pen- 
dantes entre  la  France  et  l'Angleterre,  pourrait  être  commu- 
niqué avant  la  fin  de  la  session  ;  si  l'on  en  donnerait  connaissance 
aux  Trade-'Unions,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  à  l'égard  des  Cham- 
bres de  commerce  ;  enfin,  s'il  serait  possible  de  savoir  pour  com- 
bien de  temps  le  Traité  serait  conclu,  et  comment  il  pourrait  être 
dénoncé. 

M.  Gladstone  a  répondu  que  le  «  Tarif  à  discuter  »  était  un 
document  confidentiel  dont  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
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saurait  disposer  sans  Tagrément  de  la  France.  »  C^est  là,  a-t-il 
dit,  ((  une  première  difficulté  qui  s'oppose  à  sa  publication; 
c  mais  il  en  est  une  autre  encore  plus  grave  :  le  «  Tarif  à  dis- 
cr  cuter  9  est  simplement  une  base  de  négociations,  qui  peut 
«  être  modifiée  et  qui  a  déjà  subi  des  changements  importeôits. 
«  Je  craindrais,  «  a-t-il  ajouté  »  qu'en  le  communiquant,  on  ne 
i(  trompât  l'opinion  publique  qui  pourrait  y  voir  autre  chose  que 
t  ce  qu'il  renferme  en  réalité. 

«  On  n'en  a  pas  donné  officiellement  connaissance  aux  Cham- 
«  bres  de  commerce  ;  mais  les  représentants  de  diverses  indus- 
«  tries  ont  reçu  des  Commissaires  royaux  les  communications 
a  nécessaires  pour  leur  permettre  de  donner  leur  avis  sur  les 
a  points  soumis  à  la  discussion  ;  nos  négociateurs  ne  veulent 
<c  prendre  aucune  décision  sans  avoir  consulté  les  intéressés. 

<c  Les  négociations  ne  sont  pas  assez  avancées  pour  qu'on 
«  puisse  déterminer  le  nombre  précis  d'années  que  devra  durer 
«  le  Traité.  » 

M.  Gladstone  pense  que  les  deux  Parties  contractantes  de- 
vraient avoir  la  faculté  de  dénoncer  le  Traité  un  an  d'avance, 
mais  cela  seulement  après  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle 
il  aurait  été  conclu  :  sinon,  suivant  lui,  on  s'exposerait  à  faire 
naitre  des  discussions  et  des  difficultés  de  toutes  sortes. 

Veuillez  agréer^  etc. 

Signé  :  D'Aunay. 


N«  25 

M.  le  comte  d'Jltanay,  à  M.  Barthélémy  Salnt-Hilaire. 

Londres,  20  Jaillet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  M.  Jackson  a  demandé  à  sir  Charles 
Dilkc,  hier,  à  la  Chambre  des  communes,  premièrement,  s'il 
était  vrai  que  les  négociations  entamées  avec  la  France  pour 
la  conclusion  du  Traité  de  commerce  eussent  été  poursuivies 
et  que  le  Gouvernement  anglais  eût  admis  sans  contestation  le 
principe  des  droits  spécifiques  ;  et  deuxièmement,  s'il  lui  serait 
possible,  pour  faire  cesser  l'anxiété  qui  règne  en  Angleterre, 
de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  refusera  de 
conclure  avec  la  France  tout  Traité  qui  élèverait  les  droits  exis- 
tants. 
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Le  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Affaires  Étrangères  a  répondu 
qu'aucun  pourparler  n'avait  eu  lieu  depuis  que  les  Commis- 
saires français  avaient  quitté  Londres  ;  que,  par  conséquent,  les 
deux  Gouvernements  n'avaient  pu  modifier  l'opinion  émise  res- 
pectivement par  eux,  dès  le  début  des  négociations,  au  sujet 
des  droits  spécifiques,  ce  Mais  il  me  serait  impossible,  a-t-il  dit, 
«  de  faire  la  Déclaration  que  l'on  me  demande.  Il  pourrait  être, 
«  en  effet,  du  devoir  du  Gouvernement  de  la  Reine  de  consentir 
«  à  signer  un  Traité  qui  élèverait  certains  droits  et  en  abaisserait 
«  d'autres,  sur  les  articles  les  plus  importants  du  commerce  an- 
et  glais  par  exemple.  » 

Il  a  ajouté  qu'en  principe,  le  Cabinet  n'avait  élevé  aucune 
objection  contre  les  droits  spécifiques,  qui  sont  admis  par  la 
plupart  des  Nations  européennes  ;  mais  que,  pour  les  cotons  et 
les  laines,  le  Gouvernement  avait  toujours  été  d'avis  qu'il  serait 
difficile,  sinon  impossible,  d'établir  des  droits  spécifiques  repré- 
sentant exactement  les  taxes  à  la  valeur. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  D'Aunay. 


N*  26 

M.  le  comte  de  Gtaoiseul,  à  M.  le  comte  d*Aunay. 

Paris,  22  jaUlet  1881. 

Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  Britannique  la  communication 
suivante  : 

«  Ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  seizième  séance 
des  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Londres,  en  vue  de  la  prépa- 
ration d'un  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
la  Commission  a  suspendu  ses  travaux  le  30  juin  dernier,  pour 
laisser  à  ses  membres  la  faculté  d'en  référer  à  leurs  Gouverne- 
ments respectifs. 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  a  examiné  avec  le  plus 
grand  soin,  et  avec  un  désir  sincère  de  parvenir  à  une  entente 
définitive,  les  observations  que  MM.  les  Commissaires  britan- 
niques ont  présentées  à  MM.  les  Commissaires  français.  L'étude 
approfondie  à  laquelle  ces  observations  ont  été  soumises  devant 
être  prochainement  terminée,  le  Gouvernement  de  la  Repu- 
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blique  prie  le  Gk)uvernement  de  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  don- 
ner les  instructions  nécessaires  pour  que  la  Commission  anglaise 
puisse  reprendre,  à  Paris,  les  négociations  relatives  au  Traité 
de  commerce,  à  Tépoque  convenue  dans  la  seizième  séance. 
Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  proposer  à  Votre  Excel- 
lence de  fixer  au  1*''  août  prochain  la  date  de  la  nouvelle  réu- 
nion. » 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul. 


M.  le  comte  d'Annay,  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(Dépêche  Télégraphique.) 

Londres,  23JiiiU6t  1881. 

En  l'absence  de  Lord  Granville,  je  viens  de  remettre  à  sir 
Charles  Dilke  la  communication  que  vous  m  avez  chargé  de 
faire,  au  sujet  de  la  reprise  des  négociations  relatives  au  Traité 
de  commerce. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Affaires  Étrangères  m'a  ré- 
pondu :  ((  Il  me  parait  impossible  que  le  Gouvernement  de  la 
((  Reine  envoie  ses  Commissaires  à  Paris,  avant  que  nous  ayons 
a  réponse  aux  observations  que  nous  vous  avons  présentées  dans 
a  la  dernière  réunion  de  la  Commission.  Nous  pourrions  peut- 
«  être  à  la  rigueur,  charger  MM.  Crowe  et  Kennedy  de  s'abou- 
«  cher  avec  les  Commissaires  français  à  Paris  et  de  pressentir  * 
ce  vos  intentions.  Mais,  quant  à  moi,  j'attendrai  que  vous  soyez 
<c  disposés  à  faire,  sur  les  cotons  et  les  laines,  des  concessions 
«  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  Traité  possible.  »  Sir  Charles 
Dilke  a  fait  porter  immédiatement  la  communication  de  Votre 
Excellence  au  Conseil  des  Ministres  qui  est  réuni  en  ce  moment 
et  ma  promis  de  me  transmettre  sans  retard  la  réponse  que  son 
Gouvernement  croira  devoir  y  faire. 

Signé:  D'Aunay. 
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N'28 

M.  Ghallemel-Lacour,  à  M.  Bartbêlemy  Saint-Hilaire. 

Londres,  25  jaiUet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre 
Elxcellence  la  copie  de  la  dépêche  que  Lord  Granville  a  écrite,  en 
réponse  à  la  communication  que  M.  d'Âunay  a  été  chargé  de 
transmettre,  le  22  de  ce  mois,  au  Gk)UYemement  anglais,  pour 
Tinviter  à  reprendre  à  Paris  la  négociation  du  Traité  de  com- 
merce. 

La  dépêche  du  Principal  Secrétaire  d'État  m'est  parvenue  à 
rinstant  seulement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lâcour. 


Annexe  au  n""  28 

M.  le  comte  de  Granville,  à  M.  le  comte  d'Aunay. 

(Traduction.) 

Foreign  Office,  23  juillet  1880. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  107,  n«  134. 


N«  29 

M*  le  comte  Horace  de  Ghoiseul,  à  M.  Challemel-Lâcour. 

Paris,  26  juillet  1881. 

Monsieur,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par 
mon  télégramme  de  ce  matin,  je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre ci-joint  copie  de  la  note  qui  vient  de  m'être  remise 
par  M.  le  Ministre  du  commerce,  relativement  aux  demandes 
de  réduction  que  les  Commissaires  anglais  ont  présentéeSi 
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SOUS  forme  de  relevé  général,  dans  la  dernière  conférence  de 
Londres. 

En  m'adressant  ce  document,  M.  Tirard  ajoute  que  les  dégrève- 
ments gui  s'y  trouvent  indiqués  représentent  l'extrême  limite  des 
concessions  que  nous  puissions  faire. 

Je  vous  laisse,  d'ailleurs,  le  soin  d'apprécier  sous  quelle  forme 
et  dans  quelle  mesure  la  communication  de  cette  note  pourrait 
être  faite  au  Gouvernement  anglais  suivant  la  demande  expri- 
mée par  sir  Charles  Dilke,  dans  la  seizième  séance,  au  moment 
de  l'ajournement  des  conférences. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Horace  de  Choiseul. 

P.  S.  Je  reçois,  avec  votre  lettre  en  date  d'hier,  la  réponse 
que  Lord  Granville  a  faite,  le  23  juillet,  à  M.  le  comte  d'Aunay  : 
nous  nous  plaisons  à  espérer  que  le  Principal  Secrétaire  d'État 
trouvera,  dans  les  renseignements  dont  vous  aurez  jugé  oppor- 
tun de  lui  donner  communication,  les  éléments  d'une  entente 
définitive. 


N^  30 

Mémorandum  remis  par  M.  Gballemel-Laoour,  à  sir  Charles  Dllke. 

Londres,  27  juillet  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  109,  n»  137. 


N»  31 

M.  GhaUemel-Lacour  à  M.  Barthélémy  Salnt-HUaire. 

Londres,  28  jamet  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  après  avoir  reçu  la  réponse  du  Gouver- 
nement anglais  à  l'invitation  que  vous  lui  avez  adressée  de 
reprendre  à  Paris  les  négociations  relatives  au  Traité  de  Com- 
merce, j'ai  saisi  la  première  occasion  de  voir  sir  Charles  Dilke  et 
de  lui  faire  observer  que  cette  réponse  était  peu  conforme  à 
ce  qui  avait  été  implicitement,  mais  très  clairement  convenu 
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dans  la  dernière  Conférence.  L'invitation  que  j'avais  été  chargé 
de  formuler  avait  été,  en  effet,  acceptée  par  tout  le  monde  et,  en 
particulier,  par  sir  Charles  Dilke  lui-même,  avec  une  sorte  d'em- 
pressement.  La  question  de  la  date  avait  été  immédiatement 
posée,  et  j'avais  indiqué  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet. 
Sir  Rivers  Wilson  avait,  il  est  vrai,  exprimé  l'idée  qu'il  pourrait 
être  utile  à  la  marche  des  négociations  de  connaître  d'avance  les 
réponses  que  le  Gouvernement  français  serait  disposé  à  faire  aux 
demandes  anglaises.  Mais  il  n'était  entré  dans  la  pensée  de 
personne  de  considérer  cette  communication  «  confidentielle  et 
verbale  »  comme  une  condition  de  la  reprise  des  négociations. 
Sir  Charles  Dilke  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  la  parfaite  exac- 
titude de  cette  observation.  Il  n'a  pas  cru  toutefois  qu'il  lui  fût 
possible,  quant  à  lui,  de  se  rendre  à  Paris  avant  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  dispositions  du  Gouvernement  français.  C'est 
pourquoi,  en  transmettant,  en  l'absence  de  Lord  Granville,  notre 
invitation  au  Cabinet,  il  avait  proposé  :  soit  d'envoyer  à  Paris, 
pour  y  continuer  les  pourparlers,  MM.  Crowe  et  Kennedy  ;  soit 
d'attendre  que  le  Gouvernement  se  fût  expliqué  sur  l'ensemble 
des  demandes  anglaises.  M.  Gladstone  avait  cru  bon  de  prendre 
le  second  parti.  Sir  Charles  Dilke  m'a  renouvelé,  à  cette  occa- 
sion, ses  protestations  habituelles  du  désir  qu'il  aurait  de  voir 
conclure  un  Traité,  mais  en  ajoutant,  comme  toujours,  qu'il 
le  souhaitait  plus  qu'il  ne  l'espérait,  et  qu'il  le  regardait  comme 
à  peu  près  impossible. 

Puisque  c'était  M.  Gladstone  qui  avait  suggéré  la  réponse  qui 
nous  a  été  faite,  j'ai  pensé  qu'il  était  bon  de  le  voir.  Dans  l'entre- 
tien prolongé  que  j*ai  eu  ce  matin  avec  lui^  il  m'a  dit  que  TÂn- 
gleterre  avait  été  froissée  du  succès  inattendu  des  protectionnistes 
en  France  et  de  l'esprit  dont  témoignait  le  nouveau  Tarif.  L'opi- 
nion vraie  de  l'Angleterre  serait,  selon  lui,  beaucoup  plus  op- 
posée que  favorable  à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité,  si  ce 
Traité  devait  être  moins  libéral  que  celui  de  1860.  Quant  à  la 
reprise  des  négociations  à  Paris,  ce  changement  de  lieu  consti- 
tuait, m  a-t-il  dit,  une  démarche  nouvelle  et  considérable,  qui 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  interpellations  à  la  Cham- 
bre des  communes,  dont  il  faudrait  rendre  raison  et  qu'on  ne 
pourrait  justifier  que  si  l'on  avait  et  si  Ton  était  en  mesure 
de  donner  au  Pays  Tassurance  d'aboutir  à  un  résultat  favorable. 
J'ai  fait  observer  à  M.  Gladstone  qu'au  moment  d'entrer  en 
négociations,  il  nous  avait  suffi  de  comprendre  que  le  Gouverne- 
ment anglais  désirait  qu'elles  s'ouvrissent  à  Londres  pour  nous 
prêter  à  ses  convenances,  et  j'ai  ajouté  que,  si  l'on  était  disposé 


110  NSflOCIATIONS 


:i'.iH:i»j 


à  reprendre  ces  négociations,  je  ne  pouyaifi  m'expliquer  en  quoi 
le  choix  de  Paris  pouvait  soulever  une  objection  ;  il  n'en  avait  du 
moins  rencontré  aucune  de  la  part  des  Commissaires  aillais, 
lorsqu'il  avait  été  proposé  par  moi  dans  notre  dernière  Con- 
férence. Quant  à  la  certitude  de  réussir,  j'ignorais  s'il  y  avait  un 
moyen  de  la  procurer  avant  de  négrier  ;  mais  ce  que  je  pou- 
vais dire,  c'est  que  le  Gouvernement  français  était  disposé  à 
tenir  grand  compte  des  demandes  anglaises  et  i  y  donner  satis- 
faction dans  la  mesure  du  possible. 

En  résumé,  à  l'heure  qu'il  est,  l'acceptation  du  Gouvernement 
anglais  est  douteuse.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  plus  compter 
sur  la  réunion  des  Commissaires  à  Paris  pour  le  1*'  août. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 


N^  32 


M.  Caudlemel-Laooar,  à  M.  Barthélémy  SaInt-HUaire. 

Londres,  30  JulUetlSBl. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  remis  au  Sous-Secrétaire  d'État  des 
Affaires  Étrangères,  à  titre  personnel  et  confidentiel,  un  exposé 
sommaire,  mais  précis,  des  concessions  auxquelles  le  Gouverne- 
ment français  se  déciderait  à  consentir. 

D'après  le  désir  qui  nous  avait  été  exprimé  par  les  Commis- 
saires anglais  dans  la  dernière  Conférence  et  aux  termes  de 
la  promesse  que  nous  avions  faite  d'y  donner  satisfaction,  il 
nous  suffisait  d'indiquer  les  dispositions  dans  lesquelles  le  Gou- 
vernement français  était  prêt  à  reprendre  les  négociations,  et 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  Le  Cabinet  de  Londres  n'a  pas  été  insen- 
sible à  cette  communication,  et  je  sais,  sans  en  être  encore  in- 
formé officiellement,  que,  loin  de  persister  dans  son  refus  de 
se  rendre  à  l'invitation  que  nous  lui  avons  adressée,  il  reconnaît 
aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  impossible  de  s'entendre,  et  consent  i 
reprendre,  non  pas  immédiatement,  mais  dans  un  délai  assez 
prochain  et  qu'il  nous  laisse  le  soin  d'indiquer,  les  négociations 
à  Paris.  11  lui  paraîtrait  seulement  qu'il  serait  peut-être  in- 
dispensable qu'en  reprenant  des  négociations  qui  peuvent  se 
prolonger,  il  regut,  afin  de  pouvoir  donner  satisfaction  au  com- 
merce anglais,  l'assurance  qu'il  sera  admis  à  profiter  du 
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de  la  loi  de  prorogation.  C'est  ce  que  vient  de  me  faire  savoir  sir 
Charles  Dilke  ;  il  m'a  annoncé  en  même  temps  que  Lord  Gran- 
ville  était  chargé  de  m'adresser,  soit  aujourd'hui,  soit  lundi  pro- 
chain une  lettre  dans  ce  sens. 

J'ai  cru  comprendre  que,  sans  vouloir  nous  proposer  une  date 
pour  la  reprise  des  Conférences,  le  Gouvernement  anglais  ne 
pensait  pas  qu'elle  pût  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la  session  ;  il 
m'a  semblé  également  que  sir  Charles  Dilke  ne  désirait  pas  être 
obligé  de  se  rendre  à  Paris  avant  cette  date,  c'est-à-dire  avant  le 
22  courant.  Comme  il  est  évidemment  à  désirer,  pour  plusieurs 
raisons,  que  les  négociations  recommencent  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  j  ai  cru  pouvoir  proposer  le  22  août.  Sir  Charles 
Dilke  m'a  demandé  si,  les  élections  ayant  lieu  le  21,  cette  cir- 
constance n'était  pas  de  nature  à  provoquer,  de  votre  part,  quel* 
que  difficulté  sur  cette  date.  Je  n'ai  pas  hésité  à  lui  répondre  que 
je  ne  le  pensais  pas  et  qu'au  contraire,  la  difficulté  de  reprendre 
les  négociations  serait  d'autant  plus  grande  que  la  date  en  serait 
plus  reculée  et  qu'on  se  trouverait  plus  près  de  l'époque  de  la 
réunion  de  la  nouvelle  Chambre.  Quant  à  la  prorogation,  je  lui 
ai  dit  qu'il  me  serait  difficile  de  donner^  avant  d'y  être  autorisé, 
l'assurance  qui  m'était  demandée.  Mais  j'ai  ajouté  que,  si  le 
Gouvernement  anglais  était  effectivement  convaincu,  comme  il 
voulait  bien  me  le  dire,  qu'en  raison  des  importantes  concessions 
consenties  par  le  Gouvernement  français,  il  y  avait  désormais 
chance  de  s'entendre,  et  si  les  négociations  reprises  à  Paris  sous 
cette  impression  ne  tardaient  pas  à  la  confirmer,  nous  nous 
trouverions  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  prorogation, 
et  vous  ne  feriez  aucune  difficulté  d'en  assurer  le  bénéfice  au 
Gouvernement  anglais. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 

P.  S.  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  de  Lord  Granville.  Elle 
implique,  comme  je  vous  le  disais,  le  consentement  du  Cabinet 
à  la  reprise  des  négociations,  sans  indiquer  aucune  date  ;  elle 
formule  l'objection  tirée  des  élections  et  demande  si,  ces  négo- 
ciations devant  prendre  un  certain  temps,  il  né  vous  paraîtrait 
pas  convenable  de  prolonger,  dès  aujourd'hui  par  une  Déclara- 
tion formelle,  pour  une  période  de  trois  mois,  les  Traités  exis^ 
tants. 
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ANNEXE  AU  N*  32 

M.  la  eomle  de  GnunrIIle,  à  M.  GbaDemd-Laeoiir. 

(Tradaetioa.) 

Foreigii  Offiee,30jaiUet  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  115,  n*  141. 


N*   33 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilalre,  à  M.  Ghallemel-Laconr. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  31  joillet  1881. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'approuver  votre  réponse 
aux  ouvertures  officieuses  que  sir  Charles  Dilke  vous  a  faites, 
au  sujet  de  la  reprise  de  nos  négociations  commerciales.  Je  n  e 
verrais  pas,  en  effet,  d'inconvénient,  à  défaut  d'une  date  plus 
rapprochée,  à  accepter  celle  du  22  août.  Ainsi  que  vous  l'avez 
fait  remarquer,  le  Gk)uvemement  de  la  République  ne  ferait  pas 
difficulté  d'assurer  au  Gouvernement  anglais  le  bénéfice  de  la 
loi  de  prorogation  sous  la  réserve  :  V  que  le  Cabinet  de  Londres 
reconnaîtrait  que,  en  raison  des  importantes  concessions  con- 
senties par  nous,  il  y  a  des  chances  sérieuses  de  s'entendre  ; 
2^  que  les  négociations  reprises  à  Paris  ne  tarderaient  pas  à  con- 
firmer  cette  impression. 

Quant  à  la  lettre  de  Lord  Qranville,  les  termes  ne  m'en 
semblent  pas  concorder  exactement  avec  les  ouvertures  de  sir 
Charles  Dilke.  Il  me  parait  que  les  propositions  qui  s'y  trouvent 
contenues  s'écartent  trop  des  conditions  exigées  par  la  loi  de 
prorogation,  pour  qu'il  me  soit  possible  d'y  répondre,  en  l'ab- 
sence de  M.  Tirard,  dont  je  me  réserve  de  prendre  avis,  demain, 
à  son  retour. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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N»  34 

M.  Barfhêlemy-Salnt  HUaire,  à  M.  Ghallemel-Laconr. 

(Dépêche  télégraphique). 

Paris,  !•'  août  1881. 

Monsieur,  d'après  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  M.  Tirard, 
je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que  nous  ne  pouvons  accep- 
ter la  proposition  de  Lord  Qranville  qui  consisterait  à  proroger 
pour  trois  mois  les  Traités  existants  et  à  fixer  en  même  temps  la 
date  de  la  reprise  des  négociations.  La  loi  autorisant  le  Gouver- 
nement français  à  proroger  les  Traités  de  Commerce  n*a  été 
votée  que  sous  la  condition  expresse  de  l'appliquer  seulement, 
en  cas  de  nécessité,  aux  États  qui  auraient  déjà  signé  avec  la 
France  de  nouvelles  Conventions  ou  qui  seraient  engagés  avec 
nous  dans  des  négociations  dont  la  solution  favorable  ne  serait 
pas  douteuse.  Nous  ne  nous  trouvons  pas,  envers  l'Angleterre, 
dans  la  situation  prévue  par  la  loi  de  prorogation,  qu'il  nous  est 
impossible  de  modifier  :  il  importe  que  le  Gk>uvernement  anglais 
s'en  rende  exactement  compte,  car  la  lettre  de  Lord  Gran ville 
laisse  entrevoir  la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  dilatoires 
auxquels  le  Gouvernement  français  ne  saurait  se  prêter. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  maintenir  les  réserves  que  vous 
aviez  vous-mêmj  indiquées  à  sir  Charles  Dilke  et  dont  j'ai 
approuvé  les  termes  par  mon  télégramme  en  date  d'hier. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  Saint- Hilaire. 


N«  35 

M.  Challemel-Laconr,  à  M.  Barthélemy-Saint-HIlalre. 

Londres,  3  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint 
copie  de  la  lettre  que  j*ai  adressée  le  1"''  août,  à  Lord  Granville, 
en  réponse  à  la  lettre  qu'il  m'avait  écrite  le  30  juillet.  Je  vous 
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envoie  aujourd'hui  sa  réponse,  dont  mon  télégramme  d'hier 
vous  a  fait  connaître  la  substance  et  la  conclusion.  Cette  réponse 
a  été  décidée  hier  en  Conseil  du  Cabinet,  à  la  suite  d'une  longue 
discussion,  et  la  rédaction  en  a  été  confiée  à  un  comité  désigné 
tout  exprès. 

Il  y  est  déclaré  que,  malgré  les  abaissements  indiqués  dans  la 
note  que  j'ai  remise  à  sir  Charles  Dilke,  les  droits  relatifs  aux 
cotonnades  et  aux  lainages  sont  encore  fort  supérieurs  aux  droits 
actuels  et  tels  que  la  conclusion  d'un  Traité  demeure  extrême- 
ment douteuse. 

Le  Gouvernement  anglais  demande  que  vous  déclariez  que 
ces  droits  pourront  être  de  nouveau  revisés,  sans  s'expliquer 
d'ailleurs  sur  les  réductions  dont  il  se  contenterait.  Il  estime 
que,  dans  le  cas  où  vous  consentiriez  à  faire  cette  déclaration, 
vous  pourriez  en  même  temps  accorder  la  prorogation  de  trois 
mois  qu'il  réclame.  Cela  semble  signifier  que  cette  Déclaration 
de  la  possibilité  d'une  revision  nouvelle,  quelque  généraux  qu'en 
fussent  les  termes,  assurerait,  dans  sa  pensée,  la  conclusion  du 
Traité. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir,  sans  aucun  retard,  l'accueil 
que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  du  Commerce,  vous  aurez  jugé 
bon  de  faire  à  cette  nouvelle  demande. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lâgour. 


PHEMlèRE   ANNEXE  AU  N®  35. 

M.  Ghallemel-Lacour,  à  M.  le  comte  de  GranviUe. 

Londres,  I*'  août  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  I,  page  115,  n*»  142. 


Deuxièbie  annexe  au  n"^  35. 

M.  le  comte  de  Granville,  à  M.  Cliallemel-Laooiir. 

ForeigQ  Ofâoe,  2  août  1881 

Voir  Arc/iii?es  1880-81,  T.  II,  page  117,  n*  143. 
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N'36 

M.  Challemel-LACoar,  à  H,  le  comte  de  GranvlUe. 

Londres,  4  août,  1881, 
Voir  Arc?iioes  1880.81,  T.  II,  page  119,  n»  145. 


N»37 

H.  le  comte  de  GranvUle  à  M.  Challemel-Lacoar. 

ForeigQ  Offloe,  le  16  août  1881. 
Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  120,  n"  146. 


N«  38 

M.  GhaUemel-Lacour,  «n  comte  de  Granvllle. 

Londres,  9  août  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  132,  n»  148. 


N"  39 

M.  C3iallemel-Laoour,  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre. 

Londres,  11  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  je  m'empresse  de  vous  faire  part  d'une 
nouvelle  communication  du  Foreign  Office  qui  modifie  encore 
une  fois  la  situation  et  qui  jette  de  nouveaux  doutes  sur  la  pos- 
sibilité des*entendre  avec  le  Cabinet  de  Londres. 

La  lettre  que  j  ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre  et  dont  vous 
avez,  ainsi  que  M.  le  Ministre  du  Commerce,  approuvé  les  termes, 
avait  pour  objet  d'amener  le  Gouvernement  anglais  à  préciser 
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davantage  la  portée  de  la  Déclaration  contenue  dans  la  lettre 
officielle  de  Lord  Granville  en  date  du  6  août,  à  Taide  de  laquelle 
il  voulait  obtenir  la  prorogation  pour  trois  mois  du  Traité  actuel. 
Cette  explication  n'était  pas  inutile.  Vous  verrez,  en  effet,  que 
cette  Déclaration,  formulée  en  termes  si  vagues,  n^avait  aucu- 
nement le  sens  que  nous  devions  naturellement  lui  attribuer.  Il 
résulte  de  la  réponse  de  Lord  Granville,  dont  vous  trouverez  la 
copie  ci-jointe,  que  le  Cabinet  de  Londres,  en  faisant  cette  Dé- 
claration, se  proposait  uniquement  d'obtenir  la  prorogation  qu'il 
désire  ;  mais  il  n'entendait  pas  dire  que  les  concessions  nouvelles 
faites  par  le  Gouvernement  français  et  dont  je  lui  avais  donné 
communication  lui  paraissaient  être  satisfaisantes  et  fournir  la 
garantie  qu'on  parviendrait  à  s'entendre.  Au  contraire,  il  nous 
fait  savoir  aujourd'hui  très  nettement  que,  malgré  toutes  les 
concessions  déjà  faites,  nos  propositions  constituent  toujours, 
aussi  bien  à  Tégard  de  la  classification  qu'à  l'égard  do  la  quotité 
des  droits,  une  dérogation  du  statu  quo  dans  un  sens  rétrograde. 

Lord  Granville  laisse  entendre  clairement  dans  sa  lettre  qu'il 
n'y  a  point,  selon  le  Cabinet  de  Londres,  d'arrangement  possible 
si  le  Gouvernement  français  ne  consent  à  de  sérieuses  modifica- 
tions de  ses  propositions. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Châllemsl-Lacour. 


ANNEXE  AU   N*^  39. 

M.  le  comte  de  GranvUle,  à  M.  CSiaUemel-Lacoar. 

Foreiga  Office,  10  août  1881. 
Voir  Archives  1880-81 ,  T.  II,  page  129,  n»  149. 


N«40 

M.  çaiallemel-Lacoor,  à  M.  le  comte  de  Granville. 

Londres,  11  août  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  129,  n*  1&3. 
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M.  Barthélémy  Saint-HUaire,  à  M.  Caiallemel-Laooiir. 

(Dépêche  télégrapliique.) 

Paris,  12  août  1881. 

Nous  avons  besoin  de  savoir  les  motifs  de  l'insistance  du  Cabi- 
net anglais  à  obtenir  la  prorogation  avant  la  reprise  des  négo- 
ciations. Pour  témoigner,  de  notre  côté,  notre  sincère  désir 
d'arriver  à  la  conclusion  d'une  Convention  commerciale,  nous 
venons  de  remettre  à  M.  Adams,  pour  qu'il  la  transmotte  à  son 
Grouvernement,  une  note  ainsi  conçue  : 

<  D'après  les  assurances  données  par  le  Gouvernement  anglais 
«  qu'il  a  le  ferme  espoir  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  Traité,  le 
«  Gouvernement  français  va  s'occuper  de  trouver  une  formule 
«  qui  lui  permette  d'accorder  la  prorogation,  sans  manquer  aux 
«  engagements  qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  Parlement.  » 

Je  vous  prie  déposer  la  question  à  Lord  Granville,  afin  que  sa 
réponse  me  permette  de  rédiger  plus  sûrement  la  formule  qui 
doit  être  commune  aux  deux  Gouvernements  et  de  nature  à  être 
acceptée  par  eux  avec  une  égale  satisfaction. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilaire. 


N^  42 

M.  GhaUemel-LAOCury  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Londres,  13  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  une  motion,  depuis  longtemps  annon- 
cée, relativement  aux  négociations  du  nouveau  Traité  de  com- 
merce, a  été  l'objet  d'une  discussion  qui  a  rempli,  la  nuit  der- 
nière, toute  la  séance  de  la  Chambre,  et  elle  a  été  repoussée  par 
une  majorité  de  153  voix  contre  80.  L'auteur  de  la  motion, 
M.  Ritchie,  député  de  Tower-Hamlets,  négociant,  est  un  conser- 
vateur connu  par  son  attachement  persévérant  au  système  de  la 
protection,  et,  quoiqu'il  se  soit  défendu  de  vouloir  y  revenir,  il 
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n'en  a  pas  moins  déclaré  que  le  libre-échange  était,  dès  aujour- 
d'hui, condamné  par  l'expérience^  que  ce  r^me  était  pour 
beaucoup,  sinon  pour  la  plus  grande  part,  dans  les  souffrances 
de  l'industrie  anglaise,  qu'il  était  répudié  par  la  masse  des  tra- 
vailleurs, qu'enfin,  l'Angleterre  aurait  à  soumettre  son  régime 
commercial  à  un  nouvel  et  très  attentif  examen  et  à  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  nécessité,  pour  elle,  de  reprendre  les  armes  qu'elle  a 
trop  tôt  abandonnées,  afin  de  se  défendre  contre  la  France. 

La  résolution  proposée  par  M.  Ritchie  était  conçue  en  ces 
termes  :  «  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  la  Reine,  la 
a  priant  de  ne  donner  son  consentement  à  aucun  Traité  de  com- 
<c  merce  avec  la  France  qui  substituerait  les  droits  spécifiques 
«  aux  droits  ad  valorem  au  détriment  de  produits  quelconques 
«  de  manufacture  anglaise,  ou  qui  augmenterait,  dans  un  cas 
ce  quelconque,  le  taux  des  droits  actuels  payés  par  ces  articles, 
ce  ou  qui  ne  laisserait  pas  au  Gouvernement  anglais  pleine 
«  liberté  d'action  dans  la  question  des  primes,  ou  qui  enga- 
c  gérait  TAngleterre  pour  plus  d'un  an.  «  Elle  a  été  soutenue, 
après  M.  Ritchie,  par  Lord  Sandon,  député  de  Liverpool,  vice- 
président  du  Conseil  d'éducation,  de  1873  à  1878,  dans  le  der- 
nier Cabinet  Beaconsfîeld,  et  par  quelques  autres  membres  de 
moindre  autorité,  MM.  Jackson,  Newdegate,  Ëcroyd,  etc.... 

Elle  a  été  combattue,  au  nom  du  Gouvernement,  par  sir 
Charles  Dilke  et  par  M.  Chamberlain,  Président  du  Board 
of  Trade.  Le  premier  a  rappelé  le  langage  tenu  par  le  Gou- 
vernement lors  du  débat  sur  la  motion  de  M.  Monk,  et  il  a 
renouvelé  l'assurance  qu'il  ne  serait  conclu  aucun  T^ité,  si 
l'on  n'obtenait  des  conditions  au  moins  égales  à  celles  de  1860  ; 
il  a  déclaré,  en  outre,  que  le  Gouvernement  était  résolu  à  n  ac- 
cepter aucune  conversion  de  droits  ad  valorem  en  droits  spéci- 
fiques qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  Texistence  ou  aux 
intérêts  d'une  branche  quelconque  de  l'industrie  anglaise.  Il 
a  ajouté,  toutefois,  qu'il  serait  imprudent  et  impolitique  de 
prendre  d'avance  aucun  engagement  public,  quant  à  la  nature 
des  conditions  sur  lesquelles  le  Cabinet  se  proposait  d'insister 
dans  la  négociation  d'un  nouveau  Traité  avec  la  France.  Quant 
à  la  question  des  primes,  il  a  dit  que  le  Gouvernement  français 
niait  qu'il  existât  actuellement  aucune  prime  sur  les  sucres, 
et  que  l'opinion  des  personnes  bien  informées  était  que  les  primes 
sur  la  marine  marchande  ne  dureraient  pas  longtemps. 

Ces  observations  ont  été  reprises  avec  plus  de  vigueur  par 
M.  Chamberlain.  Il  a  repoussé  avec  énergie  le  reproche  adressé 
par  Lord  Sandon  au  Gouvernement  de  ne  pas  tenir  la  Chambre 
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elle  public  au  courant  de  la  marche  des  négociations.  Il  s'est 
attaché  à  établir  par  des  chiffres  que  les  prétendues  souffrances 
de  l'industrie  anglaise  n'existaient  pas  ou  étaient  fort  exagérées. 
Il  a  mis  l'auteur  et  les  partisans  de  la  motion  en  demeure  de 
déclarer  avec  précision  quels  remèdes  ils  proposaient  d'apporter 
à  un  état  qu'ils  trouvaient  si  déplorable,  et  de  dire,  dans  le  cas 
où  ils  voudraient  entrer  dans  le  système  des  représailles,  sur 
quels  articles  ils  proposeraient  d'ét2d)lir  des  droits  :  sur  les  ar- 
ticles manufacturés,  sur  les  matières  brutes  ou  sur  les  produits 
alimentaires. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  Ghallemel-Lacour. 


N^43 

M.  caiallemel-LAooiir«  à  M.  Barthélémy  Saint- HUaire. 

Londres,  13  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  vu  le  Sous-Secrétaire  d'État  pour 
les  Affaires  Étrangères,  et  je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  me  donner 
réclaircissement  dont  vous  avez  besoin  et  que  vous  m'avez 
chargé  de  lui  demander  par  votre  télégramme  d'hier. 

1"*  Sir  Charles  Dilke  m*a  dit,  d'abord,  que  M.  Qladstone,  qui 
est  Vauteur  de  la  Déclaration  relative  à  la  probabilité  de  la  con- 
clusion du  Traité,  était  résolu  à  n'y  ajouter  aucune  explication. 
II  ne  s'agit  pas,  m'a  dit  nettement  sir  Charles  Dilke,  d'une  for- 
mule commune,  d'un  arrangement  entre  les  Cabinets,  mais 
d'une  concession  motu  proprio^  que  vous  ferez  ou  que  vous 
refuserez  à  votre  gré. 

2^  Sir  Charles  Dilke  a  bien  voulu,  toutefois,  me  dire  que 
le  motif  de  l'insistance  du  Cabinet  de  Londres  pour  obtenir 
la  prorogation  avant  de  reprendre  les  négociations  est  que  cette 
sécurité  est  réclamée  par  nombre  d'industriels  anglais,  dont  les 
affaires  souffrent  de  l'incertitude  actuelle.  Le  Cabinet  pense  que, 
si  elle  leur  était  donnée,  ils  se  montreraient  peut-être  plus  ma- 
niables sur  les  conditions  du  Traité,  quand  le  moment  sera  venu 
de  les  faire  connaître. 

3®  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  ajouté  que,  si  la  prorogation 
était  accordée^  si  les  Conférences  étaient  reprises  à  P^ns  vers  le 
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commencement  de  septembre,  il  ne  serait  sans  doute  pas  possi- 
ble d*arriver  à  la  conclusion  du  Traité  avant  le  8  novembre  ; 
mais  il  s'est  déclaré  fermement  convaincu  qu'il  serait  possible 
d'en  approcher  beaucoup.  Cette  déclaration  a  été  toute  spon- 
tanée de  sa  part  ;  je  n'avais  rien  fait  pour  la  provoquer. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 


NO  44 

M.  Barthélémy  Salnt-HUalre?  à  H.  Challemel-Laooar. 

Paris,  16  août  1881. 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  139.  Annexe  au  n»  162. 


W45 

M.  GhaUemel-Lacour,  à  M.  Bartbélemy  SaInt-HUaIre. 

Londres,  18  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint 
la  réponse  de  Lord  Granville  à  votre  dépêche  du  16,  que  je  lui 
avais  communiquée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 


ANNEXE  AU  N**  45 

M.  le  comte  de  GranviUe,  à  M.  GhaUemel-Lacour. 

(Tradaction.) 

Foreign  Office,  18  août  1881 

Voir  Archives  1880-81,  T.  II,  page  142,  n«  163. 
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M,  QiaUemel-Laconr,  à  M.  Barthélémy  Saint-Hllaire. 

Londres,  23  août  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  les  réponses  que  M.  Chamberlain,  Pré- 
sident du  Board  of  Trade,  a  faites,  hier  soir,  dans  la  Chambre 
des  communes,  aux  questions  du  baron  de  Worms  et  de  M.  Âsh- 
mead-Bartlett,  concernant  le  Traité  de  commerce,  n'auront  pas 
échappé,  je  pense,  à  votre  attention.  Elles  renferment  plusieurs 
choses  à  remarquer. 

Il  en  résulte,  premièrement,  que  le  Cabinet  de  Londres  ne 
considère  pas  les  négociations  comme  rompues,  mais  comme 
simplement  suspendues.  Ce  langage  est  fort  différent  de  celui 
qui  était  tenu,  il  y  a  quelques  jours,  par  la  plupart  des  journaux 
et,  hier  encore,  par  le  Daily  News. 

En  second  lieu,  M.  Chamberlain  a  déclaré  n'être  pas  sans 
espérer  que  le  Gouvernement  français  fera  de  nouvelles  propo- 
sitions qui  permettront  de  reprendre  les  négociations  sous  de 
meilleurs  auspices.  Ce  sont,  sans  doute,  les  deux  notes  parues 
dans  les  journaux  de  Paris,  et  auxquelles  on  attribue  ici  un  ca- 
ractère semi-officiel,  qui  ont  inspiré  à  M.  Chamberlain  cette 
espérance. 

Troisièmement,  M.  Chamberlain  ne  paraît  pas  admettre  qu'en 
aucun  cas  le  commerce  anglais  puisse  avoir  à  subir  le  régime 
du  nouveau  Tarif  Général  français,  alors  même  que  les  négocia- 
tions n'aboutiraient  pas,  et  il  a  parlé  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  il  ne  s'est  pas,  du  reste,  clairement  expliqué  sur 
ce  point. 

Mais,  un  instant  après,  le  baron  de  Worms  ayant  adressé, 
cette  fois,  au  Sous-Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères  une 
nouvelle  question  sur  le  point  de  savoir  si,  à  l'expiration  du 
Traité  de  1860,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  tombe- 
rait en  même  temps,  sir  Ch.  Dilke  a  répondu  affirmativement. 
Il  a  toutefois  ajouté  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  pouvait 
ou  bien  s^assurer  le  bénéfice  de  la  clause  en  question  par  un 
Traité  spécial,  ou  traiter  sur  la  base  d'un  nouveau  Tarif,  ou  ne 
pas  faire  de  Traité  du  tout. 

Sans  s'exagérer  l'importance  de  ces  déclarations,  on  peut,  je 
crois,  en  concliu*e  que  les  dispositions  du  Cabinet  de  Londres  se 
sont  un  peu  modifiées. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Challemel-Lacour. 
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M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  à  M.  Ghallemel-Laooiir. 

Paris,  29  août  1881. 

Monsieur,  je  réponds  à  vos  deux  lettres  du  18  et  du  23  de 
ce  mois,  concernant  les  négociations  relatives  à  notre  Traité  de 
Commerce  avec  TÂngleterre.  Je  me  plais  toujours  à  espérer 
qu'un  moment  suspendues,  elles  seront  bientôt  reprises  ;  mais, 
en  attendant,  je  crois  utile  de  bien  marquer  le  point  précis  où 
elles  sont  arrivées;  ce  sera  un  moyen  de  rendre  plus  facile 
la  conclusion  de  l'arrangement  qui  ne  peut  manquer  d'inter- 
venir dans  l'intérêt  des  deux  Pays* 

Le  jour  même  où  notre  Tarif  Général,  voté  par  les  deux  Cham- 
bres, avait  été  promulgué  (8  mai  1881),  nous  nous  étions  em- 
pressés de  le  communiquer  au  Cabinet  anglais,  et.  Lord  Gran- 
ville  ayant  témoigné  le  désir  que  les  négociations  eussent  lieu  à 
Londres,  nous  y  avons  consenti  volontiers,  bien  que  le  siège 
naturel  nous  en  semblât  plutôt  devoir  être  à  Paris,  puisque 
c'était  le  Tarif  français  qu'il  s'agissait  de  discuter  avec  tous  les 
Documents  qui  doivent  l'expliquer  et  qui  ne  se  trouvent  que  sur 
place. 

Notre  Tarif  Conventionnel,  modificatif  du  Tarif  Général,  ayant 
été  transmis  le  18  mai,  les  négociations  purent  s'ouvrir  le  26  ; 
elles  continuèrent  sans  interruption,  pendant  près  de  six  se- 
maines, jusqu'au  30  juin,  où  une  seizième  séance  termina  leur 
première  phase.  Dans  le  cours  entier  de  cette  discussion,  tou- 
joiu*s  fort  courtoise,  et  dirigée  de  part  et  d'autre  de  manière 
à  nous  présager  une  entente  complète,  nous  avons  fait  des  réduc- 
tioas  importantes  sur  la  fonte  et  les  fers,  sur  les  ûls  et  tissus  de 
coton  et  de  laine,  sur  les  fils  de  lin,  de  jute  et  de  chanvre,  bien 
que  peut-être  nous  n'eussions  pas  obtenu,  en  retour,  des  com- 
pensations suffisantes.  Nous  nous  plaisons,  d'ailleurs,  à  recon- 
naitre  que  les  Commissaires  britanniques  ont  témoigné  du  même 
esprit  de  conciliation  qui  nous  animait,  et,  quoiqu'ils  aient  dû 
produire  quelquefois  des  demandes  tout  à  fait  inattendues  et 
mêmes  excessives,  on  était  en  droit  de  prévoir  une  prochaine 
et  heureuse  issue,  lorsqu'on  dut  se  séparer  à  la  fin  de  juin  et  que 
le  Cabinet  français  proposa  de  transporter  à  Paris  la  suite  des 
négociations. 
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Cependant,  comme  il  était  évident  que,  même  avec  la  meil- 
leure volonté  de  la  part  des  négociateurs,  il  était  impossible  que 
les  Conventions,  s'il  en  était  conclu  avant  le  8  novembre,  pus- 
sent être  ratifiées  à  cette  époque,  à  cause  de  Tabsence  des  Parle- 
ments, le  Gouvernement  français  crut  prudent  de  demander 
aux  Chambres  d'autoriser  une  prorogation  supplémentaire  et 
facultative  de  trois  mois.  Ce  nouveau  délai  pouvait  s'étendre 
ainsi  jusqu'au  8  février  1882,  c'est-à-dire  jusqu'à  un  moment 
où,  le  Parlement  étant  réuni  dans  l'un  et  l'autre  Pays,  il  était 
possible  de  faire  donner  la  ratiGoation  légale  aux  actes  provisoi- 
rement passés.  Ce  no  fut  pas  sans  peine  que  les  Chambres  fran- 
çaises consentirent  à  porter  à  neuf  mois  le  délai  primitif  qui 
ne  devait  pas  en  excéder  six.  Le  Parlement  ne  céda  qu'en  posant 
une  condition.  Il  fut  stipulé  que  la  prorogation  de  trois  mois 
allant  du  8  novembre  1881  au  8  février  1882  ne  serait  acquise 
qu'aux  Nations  avec  lesquelles  les  négociations  seraient  tel- 
lement avancées  qu'on  eût  la  certitude  d'un  arrangement  très 
prochain  et  parfaitement  assuré. 

Il  est  vrai  que  cette  condition,  qui  résultait  du  principe  même 
de  la  loi,  n  a  pas  été  insérée  expressément  dans  son  texte,  qui  se 
compose  d'un  article  unique  ;  mais  elle  a  été  explicitement  déve- 
loppée dans  Texposé  des  motifs,  dans  les  rapports  faits  aux 
deux  Chambres,  dans  la  discussion  parlementaire  et  dans  les 
Déclarations  du  Ministre  portées  officiellement  à  la  tribune.  Ce 
qui  était  également  bien  entendu,  c'est  qu'en  aucun  cas  le  Qou- 
v^nement  français  ne  devait  accorder  à  personne  le  bénéfice  de 
la  prorogation  avant  le  8  novembre,  puisque,  par  les  lois  précé- 
dentes, le  délai  primitif  de  six  mois  était  accordé  à  tout  le 
monde. 

La  loi,  dans  son  seul  article,  dit,  en  propres  termes  :  «  Le 
fl(  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  pour  trois  mois,  à  dater 
«  du  8  novembre  1881,  les  Traités  et  Conventions  de  Commerce 
a  actuellement  en  vigueur.  »  La  prorogation,  destinée  éventuel- 
lement à  faciUter  les  négociations  engagées,  ne  doit,  par  consé- 
quent, être  concédée  qu'après  que  le  premier  délai  de  six  mois 
sera  expiré,  et  le  Cabinet  français  ne  peut  pas  se  lier,  à  cet 
^ard,  avant  le  8  novembre.  Si  donc,  à  la  sollicitetion  du  Cabi- 
net anglais,  il  se  décidait  à  faire,  en  sa  faveur,  une  exception,  ce 
ne  pouvait  être  qu'en  cherchant  à  couvrir  sa  responsabilité  par 
une  certitude  anticipée  équivalent  à  la  signature  d'une  Conven- 
tion qu'il  pourrait  exiger  effectivement  à  partir  du  8  novembre 
prochain. 

C'est  en  ce  sens  que  le  Gouvernement  français  et  les  deux 
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Chambres  ont  toujours  compris  la  loi  du  16  juillet  1881,  et  nous 
croyons  que  c*est  simplement  une  interprétation  erronnée  qui  a 
créé  toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi. 

Le  Cabinet  anglais  demandait,  dès  le  30  juillet,  qu*on  lui 
accordât,  à  l'avance  et  sans  condition,  la  prorogation  de  trois 
mois.  Il  avait,  nous  n'en  doutons  pas,  les  plus  graves  motifs 
pour  nous  adresser  cette  demande  prématurée  ;  mais  elle  nous 
surprit,  et  nous  ne  pûmes  y  consentir,  car  à  ce  moment,  il  res- 
tait encore  plus  de  trois  mois  à  courir  sur  la  première  proroga- 
tion, qui  était  déjà  d'un  semestre  entier.  Pourquoi  devance  le 
moment  légal  de  la  prorogation  facultative  ?  Dans  quel  but  pré- 
cipiter ainsi  les  choses?  C'est  un  point  qui  est  resté  obscur; 
et  malgré  Tinsistance  que  nous  avons  dû  mettre  à  réclaircir, 
nous  n'y  sommes  pas  parvenus.  Les  explications  mêmes  de  queL 
ques  journaux  anglais  ne  nous  ont  point  persuadés;  et  nous 
sommes  assurés  que  ces  journaux  se  trompent  quand  ils  espè- 
rent qu'après  le  8  février  prochain,  les  Chambres  françaises 
seront  disposées  à  faire,  sur  le  Tarif  Conventionnel,  des  réduc- 
tions plus  fortes  que  celles  que  le  Cabinet  français  est  autorisé  à 
consentir  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Cabinet  anglais  subordonna  la  reprise 
des  négociations  à  cette  concession  immédiate  :  ou  la  proro- 
gation préalable  de  trois  mois  lui  serait  accordée  par  nous, 
ou  les  négociations  ne  seraient  pas  continuées  à  Paris.  Le  Cabi- 
net français,  obligé  de  se  conformer  à  la  loi,  n'en  regrettait 
pas  moins  de  ne  pouvoir  condescendre  à  cette  exigence  qui 
paraissait  insurmontable  ;  autant  qu'il  le  put,  il  se  prêta  à  toutes 
les  diminutions  qui  lui  étaient  permises  pour  les  tissus  de  coton 
et  sur  les  tissus  de  laine  mélangés,  et  il  croyait  être  arrivé  à 
la  limite  extrême  par  ces  articles.  Néanmoins,  il  fit  un  pas  de 
plus  :  il  déclara  que  ce  n'était  pas  un  ultimsitum  qu'il  avait 
posé,  et  que  la  discussion  restait  encore  ouverte  sur  ces  points, 
bien  qu'ils  dussent  paraître  désormais  vidés.  En  même  temps. 
Lord  Granville  déclarait,  de  son  côté,  que  la  conclusion  d'un 
Traité  lui  semblait  possible;  mais  il  persistait  à  demander  la 
prorogation  anticipée,  bien  que  le  Cabinet  français  eut  aussi 
clairement  que  possible  manifesté  l'impossibilité  où  il  était  de  se 
soustraire  à  la  loi. 

Du  reste,  le  Cabinet  français,  pour  continuer  à  montrer  ses 
])onnes  dispositions,  accueillait  la  suggestion  qui  lui  avait  été 
faite  (12  août)  consistant  à  chercher  une  formule  que  les  deux 
Parties  contractantes  pourraient  accepter  également,  et  où  la 
situation  respective  de  Tune  et  de  l'autre  serait  équitablement 
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ménagée.  Dans  cet  acte  bilatéral,  le  Cabinet  français  aurait  con- 
cédé la  prorogation  dès  ce  moment  même,  et,  de  son  côté,  le 
Cabinet  anglais  aurait  donné  une  suffisante  certitude  que  les 
négociations  renouvelées  aboutiraient  à  un  résultat  positif.  Il 
semblait  que,  sur  ce  terrain,  tout  pouvait  se  concilier.  Le  Cabi- 
net français  promettait  de  s'occuper  très  promptement  de  rédiger 
la  formule  à  trouver  ;  mais  le  Cabinet  anglais  repoussa  cette  ou- 
verture, comme  il  avait  cru  devoir  repousser  toutes  les  autres. 
Il  fut  donc  décidé  que  les  négociations  ne  reprendraient  pas  à 
Paris  le  22  août,  comme  nous  l'avions  proposé,  et  il  fallut 
se  résigner  à  attendre  des  circonstances  plus  favorables. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  dans  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  communes  du  22  août,  le  très  honorable  M.  J.  Cham- 
berlain, président  du  Bureau  du  commerce,  répondant  à  une 
question  de  M.  Worms,  tint  à  déclarer  que  les  négociations 
relatives  au  Traité  de  Commerce  avec  la  France  n'avaient  pas 
avorté,  et  qu'elles  étaient  simplement  suspendues.  Cette  parole, 
qui  était  fort  autorisée,  puisqu'elle  venait  d'un  Ministre,  a  été 
confirmée  solennellement  par  le  discours  de  la  Couronne  à  la 
clôture  du  Parlement,  avant-hier  même,  27  août.  La  Reine  a 
prononcé  ces  mots,  qui  ne  laissent  plus  subsister  le  moindre 
doute  :  «  Les  négociations  commerciales  avec  la  France  ont  été 
«  suspendues  ;  mais  je  reste  désireuse,  à  tous  les  points  de  vue, 
«  d'employer  mes  plus  grands  efforts  à  amener  la  conclusion 
«  d'un  Traité  sur  des  bases  favorables  au  développement  des 
«  relations  entre  les  deux  Nations,  à  Tétroite  amitié  desquelles 
«  j'attache  une  grande  importance.  » 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  absolument  dans  les 
mêmes  sentiments  que  celui  de  la  Reine  ;  il  est  convaincu  que  la 
sincère  cordialité  qui  existe  des  deux  parts  ne  tardera  pas  à 
amener  le  résultat  cherché.  Une  Convention  commerciale  peut 
être  signée  avant  le  8  novembre,  ou  bien,  à  cette  époque,  les 
négociations  seront  tellement  avancées  que  le  Qouvemement 
français  pourra,  sans  le  moindre  scrupule  de  légaUté,  accorder  la 
prorogation  que  l'Angleterre  désire.  Nous  conservons  aussi  ce 
ferme  espoir,  et  nous  croyons  qu'il  se  réalisera  bientôt,  au 
grand  bénéfice  des  deux  peuples. 

Voilà,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  réflexions  que  je  crois  bon 
de  vous  communiquer.  Vous  en  ferez  T  usage  que  votre  pru- 
dence habituelle  croira  le  plus  convenable  dans  vos  relations 
avec  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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M.  Ghallemel-Laoour,  à  M.  Barthélémy  Saint^HUatre. 

Londres,  3  septembre  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre 
lettre  en  date  du  29  août,  dans  laquelle  vous  avez  pris  soin  de 
retracer,  avec  une  rigoureuse  exactitude,  la  marche  et  les  divers 
incidents  des  négociations  relatives  au  renouvellement  du  Traité 
de  commerce,  depuis  la  promulgation  du  nouveau  Tarif  Général 
voté  par  les  Chambres  jusqu'au  jour  où,  persistant  à  obtenir  au 
préalable  une  prorogation  qu'il  ne  nous  était  pas  possible  de  lui 
accorder  et  que  rien,  d'ailleurs,  ne  semblait  rendre  nécessaire, 
le  Cabinet  de  Londres  déclina  définitivement  l'invitation^  que 
nous  lui  avions  adressée  à  la  fin  de  juin  et  qu'il  avait  d'abord 
acceptée,  d'envoyer  ses  Délégués  à  Paris  pour  y  continuer  les 
négociations.  Vous  avez  mis  en  lumière,  de  manière  à  dissiper 
tous  les  malentendus,  le  caractère,  souvent  méconnu  dans  ces 
derniers  temps  par  la  presse  anglaise  et  peut-être  mal  compris 
par  le  Gouvernement  anglais  lui-même,  de  la  nouvelle  loi  de 
prorogation  votée,  au  mois  de  juin,  par  les  Chambres.  Il  résulte 
clairement  de  vos  explications  que,  si  l'article  unique  de  la  loi 
autorisait  le  Gouvernement  à  accorder  une  nouvelle  prorogation 
de  trois  mois  à  partir  du  8  novembre,  d'une  part,  cette  proroga- 
tion ne  devait  être  concédée  qu'après  le  premier  délai  de  six  mois 
expiré,  et,  d'autre  part,  elle  était  subordonnée  à  une  condition 
qui  résultait  du  principe  même  de  la  loi  et  qui  avait  été  dévelop- 
pée dans  l'exposé  des  motifs,  dans  les  rapports  faits  aux 
Chambres,  dans  la  discussion  parlementaire  et  dans  les  Déclara- 
tions portées  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  à  la  tribune.  Le 
Gouvernement  français  se  trouve  donc,  à  un  tlouble  point  de 
vue,  dans  Timpossibilité  de  déférer  à  la  demande  qui  nous  était 
faite  par  le  Cabinet  de  Londres. 

Vous  rappelez,  dans  votre  lettre,  la  Déclaration  faite  à  la 
Chambre  des  communes  par  le  Président  du  Board  of  Traxle, 
dans  sa  réponse  à  M.  de  Worms,  et  solennellement  confirmée 
par  le  discours  de  la  Reine  à  la  clôture  du  Parlement,  le  27  août. 
Votre  Excellence  me  fait  part  de  la  satisfaction  que  Lui  ont 
causée  ces  Déclarations  encourageantes,  et  Elle  m'exprim0  l'es- 
pérance qu'animés  de  ces  sentiments  et  en  raison  de  la  sincère 
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cordialité  qui  règne  entre  eux,  les  deux  Gk)uvemements  pour- 
ront arriver  aisément  à  conclure,  avant  le  8  novembre,  une 
Cionvention  commerciale  qui  vous  permettrait  d'accorder,  sans 
déroger  à  l'esprit  de  la  loi,  la  prorogation  à  laquelle  l'Angleterre 
attache  tant  de  prix. 

Il  serait,  à  coup  sûr,  fort  désirable  qu'un  tel  résultat  fût 
atteint,  et  Votre  Excellence  peut  être  assurée  qu'en  ce  qui  me 
concerne,  je  ne  négligerai  rien  pour  le  préparer.  Il  est  certain 
qu'à  mesure  que  le  temps  s'écoule,  il  devient  plus  difficile  d'ar- 
river à  un  résultat  définitif  avant  le  8  novembre  et,  par  consé- 
quent, plus  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  prorogation,  si  l'on 
veut  mettre  un  terme  à  une  incertitude  qui  pèse  aujourd'hui 
lourdement  sur  les  affaires,  et  épargner  au  commerce  des  deux 
Pays  la  perturbation  qui  résulterait  de  l'application,  même  tem- 
poraire, du  Tarif  Général.  Si  vous  receviez  la  visite  de  sir  Charles 
Dilke,  lorsqu'il  passera  à  Paris  pour  revenir  à  Londres,  peut- 
être  arriveriez- vous  sans  trop  de  difficultés,  à  vous  entendre  avec 
lui  à  cet  égard. 

L'opinion  publique  en  Angleterre  se  montre^  en  effet,  vive- 
ment préoccupée  de  la  situation  présente.  La  place  que  tiennent 
dans  les  journaux  les  discussions  relatives  au  Traité  de  com- 
merce, le  soin  avec  lequel  ils  recueillent  chaque  jour  les  appré- 
ciations malheureusement  divergentes  de  la  presse  française,  les 
propositions  de  toutes  sortes,  les  idées  les  plus  ouïnoins  sérieuses 
mises  en  avant  pour  parer  aux  inconvénients  qui  résulteraient, 
pour  l'Angleterre,  de  l'impossibilité  de  renouveler  les  Conven- 
tions de  1860,  témoignent  suffisamment  des  préoccupations 
publiques.  Comme  il  arrive  d'ordinaire,  quand  certaines  alarmes 
s'emparent  de  l'esprit  public  et  quand  on  cherche  les  causes 
d'une  situation  inquiétante  ou  les  remèdes  à  y  apporter,  la 
diversité  des  opinions  augmente  chaque  jour.  Il  ne  me  parait 
pas  douteux  que  les  partisans  du  libre-échange  ont  déjà  perdu 
du  terrain.  Des  opinions  que  Ton  croyait  définitivement  vaincues 
se  réveillent  et  reprennent  confiance.  Vous  savez  quelle  impor- 
tance on  attache  ici  aux  élections  partielles  qui  ont  lieu  dans  le 
cours  d'une  législature,  et  avec  quelle  sollicitude  on  y  cherche 
l'indice  des  moindres  variations  de  l'opinion.  Une  élection  vient 
d'avoir  lieu  dans  le  North-Lincolnshire,  et  M.  James  Lowther, 
qui  était  Secrétaire  pour  l'Irlande  dans  le  Cabinet  Tory  et  qui 
avait  échoué  l'année  dernière,  l'a  emporté,  à  une  majorité  im- 
portante, sur  le  candidat  libéral.  Or,  M.  James  Lowther  est 
connu  pour  son  attachement  passionné  au  système  protection- 
niste, et  c'est  tout  particulièrement,  à  ce  qu'il  semble,  comme 
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protectionniste  quHla  été  élu  ;  car,  dans  le  cours  de  sa  campagne 
électorale,  il  ne  s'est  pas  &it  faute  de  dénoncer  le  malaise  actuel 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  comme  le  résultat  de  Tapplica- 
tion  malheureuse  du  libre-échange.  Il  est  allé  toutefois  un  peu 
loin,  en  faisant  entendre  que  le  parti  conservateur  saurait  seul 
mettre  un  terme  aux  difficultés  présentes  par  un  retour  à  de 
meilleures  doctrines.  Lie  parti  conservateur  parait,  en  effet,  très 
divisé  sur  cette  question.  Sir  Stafford  Northcote,  le  leader  du 
parti  à  la  CShambre  des  communes,  dans  un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé avant-hier  à  Sheffield,  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de 
réserve.  S'il  a  feut  profession  d'être  et  d'avoir  toujours  été  libre- 
échangiste,  il  a  pris  soin  d'ajouter  aussitôt  une  condition  qui 
atténue  beaucoup  Timportance  de  cette  Déclaration,  c'est  que  le 
libre-échange  soit  accepté  universellement  et  de  bonne  foi.  Il 
s'est  contenté  de  dire,  à  propos  de  la  question  du  Traité  de  1860, 
que,  s'il  était  impossible  de  le  renouveler  avec  la  France,  ce 
qu'il  estimait  très  probable,  peut-être  faudrait-il  en  venir  à  revi- 
ser toute  la  Législation  commerciale  de  l'Angleterre  ;  mais  il 
faudrait,  en  tout  cas,  procéder  à  cette  revision  avec  prudence  et 
délicatesse,  sans  se  laisser  dominer  par  des  formules.  Les  opi- 
nions ne  sont  pas  moins  divisées  dans  le  parti  qui  est  aujour- 
dliui  au  pouvoir.  Tandis  que  les  libéraux  et  les  radicaux  se 
livrent,  pour  la  plupart,  à  de  vives  récriminations  contre  la 
France,  à  cause  des  difficultés  qu'elle  oppose  par  ses  augmen- 
tations de  droits  au  renouvellement  des  Traités  de  1860,  un 
membre  considérable  de  la  minorité  libérale  à  la  Chambre  des 
Lords,  Lord  Grey,  dans  deux  longues  lettres  qu'il  a  adressées  au 
TimeSj  le  25  août  et  le  1*'  septembre,  dirige,  au  nom  du  libre- 
échange,  ses  attaques  contre  le  système  même  des  Traités  de 
commerce  et  n'hésite  pas  à  attribuer  à  celui  de  1860  le  retour 
marqué  de  l'opinion  vers  le  régime  protectionniste. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diversités  d'opinions,  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  découvrir  dans  le  Gouvernement  lui-même,  je 
ne  pense  pas  qu'elles  exercent  beaucoup  d'influence  sur  ses  dis- 
positions actuelles.  Tout  me  porte  à  croire  que,  malgré  son  refus 
de  reprendre  les  négociations  à  Paris,  comme  nous  le  lui  avions 
proposé,  il  n'est  pas  sans  envisager  avec  appréhension  la  situa- 
tion qui  serait  faite  au  commerce  anglais,  à  partir  du  8  novembre, 
par  lapplication  du  Tarif  Général.  Je  ne  pense  pas,  à  vrai  dire, 
qu'après  une  rupture  au  moins  apparente,  à  laquelle  les  Chambres, 
les  journaux,  le  public  ont  généralement  applaudi,  soit  par  mau*. 
vaise  humeur,  soit  dans  une  pensée  d'intimidation  à  notre  égard, 
le  Gouvernement  anglais  se  décide  spontanément  à  tenter  quel- 
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que  démarche  de  conciliation.  Mais,  sUl  se  rencontrait  chez  nous 
quelque  occasion  de  la  lui  faciliter,  je  suis  disposé  à  croire  qu'il 
ne  s  y  refuserait  pas. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  Challemel-Lagour. 


i\«  49 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  à  M.  Challemel-Lacour. 

Paris,  6  septembre  1881. 

Monsieur,  j'ai  reçu  hier  la  visite  de  sir  Charles  Dilke,  qui  venait 
m'entretenir  de  nos  négociations  commerciales,  après  avoir  vu 
mon  collègue,  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Il  a  d'abord  indiqué  quelques  articles  secondaires  de  notre 
Tarif  Conventionnel  ;  mais  il  a  insisté  sur  la  difficulté  de  nous 
entendre  en  ce  qui  concerne  «  les  lainages  »  ;  c'est  le  terme  dont 
il  s'est  constamment  servi  ;  et  c'est  à  cet  article  spécial  qu'il  est 
presque  toujours  revenu.  Je  lui  ai  fait  observer  que,  à  cet  égard 
comme  à  d'autres,  nous  avions  déjà  fait  de  très  grandes  conces- 
sions. Il  m'a  répondu  que  même  ces  concessions  ne  suffisaient 
pas,  parce  que  l'écart  primitif  était  énorme  et  qu'il  n'était  pas 
encore  comblé  d'une  manière  satisfaisante.  Je  lui  ai  dit  alors  que 
nous  avions  montré,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  notre  sin- 
cère désir  d'arriver  à  une  conclusion,  et  que,  malgré  quelques 
mécomptes  assez  inattendus,  nous  conservions  toujours  l'espoir 
de  réussir  prochainement.  Sir  Charles  Dilke  a  répUqué  que  le 
Cabinet  anglais  était  allé,  de  son  côté,  aussi  loin  qu'il  le  pouvait 
ce  en  déclarant  qu'il  regardait  le  Traité  comme  possible  v,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  aujourd'hui  même  s'engager  davantage.  Je 
lui  ai  rappelé  que  nous  n'avions  pas  trouvé  cette  déclaration  assez 
sérieuse  pour  nous  croire  autorisé  à  concéder  la  prorogation  anti- 
cipée  que  réclame  le  Cabinet  anglais  ;  que,  cependant,  sur  une 
suggestion  qui  nous  avait  été  faite,  nous  avions  proposé  de  cher- 
cher une  formule  qui  pût  concilier  notre  devoir  d'obéir  à  la  loi 
du  12  juillet  sur  la  prorogation,  et  la  nécessité  où  se  croyait 
l'Angleterre  d'obtenir,  dès  maintenant,  la  prolongation  de  trois 
mois  qui,  selon  nous,  ne  pouvait  partir  que  du  8  novembre  pro- 
chain ;  que  le  Cabinet  anglais  n'avait  par  répondu  à  cette  ouver- 
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tare  et  qu*il  avait  décliné  notre  invitation  de  reprendre,  à  Paria, 
k  22  août|  les  négociations  suspendues  depuis  le  30  juin. 

Ck)inme  la  discussion  purement  commerciale  semblait  à  peu 
près  épuisée  entre  nous,  j'ai  déclaré,  encore  une  fois,  que  le  Ca- 
binet français  n'avait  pas  entendu  poser  un  ultimatum,  et  que 
M.  le  Ministre  du  Commerce  se  tenait  toujours  prêt  à  entendre 
des  observations  nouvelles  qui  rectifieraient  des  erreurs,  s'il  en 
avait  été  commis,  ou  qui  apporteraient  des  faits  non  débattus 
jusqu'ici. 

Je  venais  à  peine  de  terminer  mon  entretien  avec  sir  Charles 
Dilke  que  j  eus  l'occasion  d'en  conférer  avec  mon  collègue,  M.  le 
Ministre  du  Commerce.  M.  Tirard  me  confirma  que,  quant  à  lui, 
après  la  démarche  de  sir  Charles  Dilke,  après  le  discours  de  la 
Reine,  après  la  réponse  de  M.  Chamberlain  à  M.  de  Worms,  il 
pensait  que  nous  pouvions  accorder  la  prorogation  demandée,  du 
moment  que  les  négociations  «  suspendues  »  seraient  reprises  à 
Paris  le  plus  prochainement  qu'il  se  pourrait.  Comme  l'impres- 
sion qu'avait  faite  sur  moi  l'entretien  de  sir  Charles  était  fort 
semblable  à  celle  qu'avait  ressentie  mon  Collègue,  je  me  suis 
rallié  à  cette  opinion. 

Nous  sommes  donc  disposés  à  accorder  la  prorogation  antici- 
pée jusqu'au  8  février  1882,  lorsque  les  deux  Cabinets  seront 
convenus  du  jour  où  les  négociations  seront  reprises  à  Paris. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  Sâint-Hilâire. 


M.  ChaUemel-Lacoury  &  M.  Barttiélemy  Salnt-HUalre. 

Londres,  13  septembre  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre 
Excellence  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue,  hier  soir,  du  Foreign 
Office,  au  sujet  de  la  reprise  des  négociations  commerciales. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 


ENTRE  LA  FRANCE  ET  LÀ  GRANBE-BRETÂGNE  131 


ANNEXE  AU  N®  50 

Sir  Charles  Dilke  à  M.  Ghallemel-Lacour. 

(Traduction.) 

Foreign  Office,  13  septembre  1881. 

Monsieur  TAmbassadeur, 

En  me  référant  à  la  communication  que  Votre  Excellence 
avait  été  chargée  de  me  faire  hier,  au  sujet  de  la  reprise  des 
négociations  commerciales  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
j*aî  l'honneur  do  vous  informer  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Britannique  est  tout  disposé  à  accepter  la  proposition  du  Gouver- 
nement français,  en  vue  de  la  réunion  de  la  Commission  mixte  à 
Paris,  lundi  prochain,  19  de  ce  mois,  à  la  condition,  proposée 
par  vous,  que  le  Gouvernement  français,  en  apprenant  la  pré- 
sente acceptation  de  son  invitation,  prendra  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  proroger  de  trois  mois,  à  partir  du 
8  novembre  prochain,  le  Traité  en  vigueur. 

Je  serai  heureux  de  recevoir  de  Votre  Excellence,  le  plus  tôt 
que  cela  Lui  sera  possible,  une  Déclaration  à  cet  effet,  afin  de 
pouvoir  donner  aux  membres  de  la  Commission  de  S.  M.  Britan- 
nique Tordre  de  se  rendre  à  Paris  sans  retard. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Charles  W.  Dilke. 


N^51 

M.  Barthélémy  Saint-HUaire,  à  M.  GhaUemel-LACour. 

(Dépôche  télégraphique.) 

Paris,  14  septembre  1881. 

Vous  pouvez  annoncer  officiellement  à  Lord  Granville  et  à  sir 
Charles  Dilke  que  la  prorogation  de  trois  mois,  à  partir  du  8  no* 
vembre,  est  accordée ,  la  dépêche  spécial  qui  la  contient  vous 
sera  expédiée  demain. 

Signé  :  Barthélémy  Saint-Hilairk. 
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N«  52 

M.  Bartli61einy  Salnt-Hllaire,  à  M.  Challemel-Lacoiir. 

Paris,  15  septembre  1881 . 

Monsieur,  je  vous  envoie,  en  même  temps  que  cette  lettre,  le 
texte  officielle  de  la  prorogation  que  nous  accordons  à  TAngle-* 
terre,  pour  la  ratification  du  Traité  de  commerce  à  intervenir,  à 
partir  du  8  novembre  jusqu'au  8  février  prochain.  Les  considér 
rants  qui  précèdent  l'article  ou  la  prorogation  est  expressément 
énoncée  rappellent  clairement  les  motifs  qui  nous  ont  décidés  à 
nous  rendre  au  désir  du  Cabinet  anglais  ;  je  les  ai  indiqués  déjà 
tout  au  long  dans  ma  lettre  du  6  de  ce  mois  ;  mais  je  crois  devoir 
y  insister  de  nouveau,  parce  qu'ils  ont,  à  nos  yeux,  une  impor- 
tance considérable  dans  nos  rapports  futurs  avec  le  Parlement, 
lorsque  nous  aurons  à  obtenir  de  lui  la  ratification  du  Traité  que 
nous  aurons  conclu. 

Notre  premier  motif,  c'est  que,  croyant  fermement  à  l'utilité 
des  Traités  de  commerce  en  général,  nour  sommes  persuadés 
que  le  Traité  actuellement  en  discussion  sera  particulièrement 
profitable  aux  deux  Nations.  Â  cet  égard,  nous  ne  pouvons  par- 
tager les  doutes  qu*ont  élevés  quelques-uns  des  Représentants 
les  plus  autorisés  de  la  presse  anglaise. 

En  second  lieu,  la  réponse  de  M.  Chamberlain  à  M.  de  Worms 
à  la  Chambre  des  communes,  le  discours  du  Trône  à  la  clôture 
de  la  session  du  Parlement,  et  les  entretiens  de  sir  Charles  Dilke 
avec  mon  collègue  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  avec  moi,  nous 
ont  paru  une  preuve  certaine  du  désir  du  Gk)uvernement  anglais 
de  conclure  un  Traité  de  commerce  avec  nous. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  cette  dépèche  à  Lord 
Qranville,  et  je  vous  autorise  à  lui  en  laisser  copie,  s'il  le  désire. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthélémy  SainivHilaire. 


N»  53 

Déclaratton  relative  à  la  prorogation  des  traités  de  Commerce  et  de 
navigation  existant  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Voir  Arc/iit>e«,  1881-82,  T.  II,  page  153,  n«  172. 


TROISIÈME   PARTIE 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES 


GRANDE-BRETAGNE  —  PORTUGAL. 

Traité  de  commerce  et  d'extradition  conclu  le  26  décembre  1878 
entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Royaume  du  Portugal. 


S.  M.  la  Roine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Breta^e  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes  et  S.  M.  T.  F.  le  Roi  du  Portugal 
et  des  Algarves,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  depuis  longtemps  les  deux  nations  et  d'améliorer 
et  d'augmenter  les  relations  commerciales  entre  leurs  domina- 
tions respectives  et  jugeant  convenable  de  remplacer  les  privi- 
lèges accordés  au  commerce  portugais  à  Surat,  par  un  système 
plus  en  harmonie  avec  les  intérêts  fiscaux  des  Indes  Britan- 
niques avec  des  Indes  Portugaises.  Leurs  Majestés  ont  résolu 
par  ces  projets  à  établir  une  union  des  Douanes  entre  les  pos- 
sessions de  leurs  couronnes  respectives  aux  Indes,  et  de  con- 
clure un  Traité  de  commerce  et  d'Extradition  pour  ces  posses- 
sions. 

Et  pour  ce  faire,  ont  nommés  pour  leurs  Plénipotentiaires  les 
suivants: 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  lîoberf  Burnet  David  Morier^  Es- 
quire,  Chevalier  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  la  cour  de  S.  M.  Très-Fidèle  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  T.  F.  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarves,  Joâo 
de  Andrade  Corvo,  Conseiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume, 
Ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères,  pro- 
fesseur à  l'école  Polytechnique  de  Lisbonne,  lieutenant-colonel 
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des  Ingénieurs,  chevalier  grand-croix  de  l'Ancien,  Très  Noble 
et  Très  Illustre  Ordre  de  St-Jacqucs  au  mérite  scientifique,  lit- 
téraire  et  artistique,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ^  Cheva- 
lier de  rOrdre  militaire  d*Aviz,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  la  Rose 
du  Brésil,  Grand-Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de 
Léopold  d'Autriche,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de 
l'Ordre  Royal  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,  Officier  de  l'Instruction  Pubhque  de  France, 
etc.,  etc. 

Qui  après  s  être  communiqués  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  r**.  Il  y  aura  réciproque  ment  entre  des  dominations  aux 
Indes  des  Hautes  Parties  contractantes,  liberté  complète  de  com- 
merce, de  navigation  et  de  transit. 

Cette  liberté  pour  le  commerce,  la  navigation  et  le  transit  no 
s'étendra  pas  à  la  contrebande  de  guerre,  et  aux  articles  dont 
l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée  par  le  présent  Traité 
ou  par  toute  loi  contraire  en  vigueur  maintenant  ou  à  l'ave- 
nir dans  les  dominations  Indiennes  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie. 
Art.  IL  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes auront  le  droit  d'entrer,  de  voyager  et  de  résider  sur  le 
territoire  Indien  de  l'autre  ;  d'y  louer  et  d'y  acheter  des  immeu- 
bles et  propriétés,  d'y  fonder  des  dépôts  et  des  magasins  pour  la 
vente  on  gros  et  en  détail  et  d'y  faire  tout  commerce,  et  y  joui- 
ront de  toutes  les  libertés. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  se  conformant  aux 
autorisations  indiquées  ci-dessus,  auront  droit  sur  le  terri- 
toire Indien  de  l'autre,  eu  égard  à  des  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  aux  privilèges  et  avantages  accordés  aux  sujets 
de  l'autre  et  ne  seront  pas  passibles  d'impôts  généraux  spéciaux 
ou  locaux,  sauf  ceux  auxquels  sont  ou  peuvent  être  soumis  lc« 
nationaux  du  Pays  dans  lequel  ils  se  fixent  ;  mais  ils  devront 
se  soumettre  à  toutes  les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans  ces  pos- 
sessions. 

Art.  III.  Les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves  et  rivières  des 
dominations  Indiennes  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes seront  ouverts  aux  sujets  de  l'autre  pour  leur  commerce  et 
leur  navigation  aux  mêmes  conditions  que  ceux  qui  sont  ouverts 
sur  le  territoire  de  l'autre. 

Le  commerce  de  cabotage  et  do  transport  entre  un  port 
et  un  autre  des  possessions  Indiennes  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes   sera  permis    aux  navires   de   l'autre, 
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sans  restrictions  sauf  celles  imposées  aux  navires  nationaux. 

Art.  IV.  Les  privilèges  et  avantages  fixés  aux  articles  1,  2  et  3 
du  présent  Traité  s'étendront  aux  États  Indiens  qui  ayant  traité 
avec  S.  M.  Britannique  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les 
Indes  Britanniques.  Le  Gouverneur  Général  de  l'Inde  Anglaise 
communiquera  de  temps  en  temps  au  Gouverneur  de  F  Inde  Por- 
tugaise une  liste  de  ces  États  Indiens  indépendants. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  de  leur  mieux, 
pour  établir  l'harmonie  désirable  entre  leurs  systèmes  respectifs 
de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures,  afin  d'aider  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  entre  leurs  possessions. 

La  liste  des  mesures  à  prendre  formera  le  sujet  d'une  Con- 
vention séparée  entre  les  gouverneurs  généraux  des  Indes  Bri- 
tanniques et  des  Indes  Portugaises  et  devront  être  exécutées  dans 
un  délai  de  deux  ans  de  la  date  à  laquelle  le  présent  Traité  entrera 
en  vigueur. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  animées  du  désir 
do  procurer  de  nouvelles  facilités  de  communication  à  leurs 
sujets  respectifs  afin  d'aider  au  développement  du  commerce 
extérieur  des  Indes,  acceptent  les  conventions  suivantes. 

(a).  Lorsque  S.  M.  Très  Fidèle  avertira  S.  M.  Britannique 
qu'une  Compagnie  par  actions  aura  été  formée  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  entre  le  port  de  Marmagaum  et  la  ville 
de  New-Hubli,  et  qu'elle  est  dans  l'intention  de  donner  à  cette 
Ck>mpagnie  une  concession  pour  faciliter  la  construction  et  la 
durée  de  cette  partie  de  chemin  de  fer  dans  les  Indes  Portu- 
gaises et  par  là  rendre  ce  port  sûr  et  propice  aux  besoins  du 
commerce,  S.  M.  Britannique,  jugeant  que  cette  concession  est 
utile  et  suffisante  et  que  le  capital  nécessaire  pour  les  travaux 
est  assure,  s'engage  de  son  côté  à  faire  un  contrat  avec  ladite 
Compagnie  et  à  lui  assurer  : 

V.  La  concession  des  terrains  nécessaires  temporairement  ou 
d'une  façon  absolue  pour  la  construction  et  l'entretien  du  tron- 
çon de  ligne  sur  le  territoire  Britannique  et  cela  aux  mêmes 
conditions  que  celles  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  dans  les 
Indes  Britanniques. 

2^.  L'assurance  de  l'appui  de  Sa  Majesté  pour  obtenir  de  tout  État 
Indien  l'autorisation  de  traverser  son  territoire  et  la  concession 
des  terrains  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  toutefois  avec 
réserves  d'être  soumis  à  la  juridiction  Impériale  et  Souveraine 
de  S.  M.  Britannique. 

3^.  Toutes  les  facilités  ordinaires  pour  la  construction  de  la  ligne 
et  aen  ez|ilQÎtation, 
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4®.  Lie  transport  par  ladite  Compagnie,  sur  tout  le  parcours  du 
chemin  de  fer  entre  Marmagaum  et  New-Hubli,  ou  sur  une  de 
ses  parties,  aux  mêmes  conditions  que  celles  des  chemins  de  fer 
de  l'Inde  Britannique,  des  malles-poste  de  S.  M.  Britannique  des 
employés  de  poste,  des  artisans  et  marchandises,  de  même  que  ses 
troupes,  armes  et  matériaux  de  guerre,  (mais  ces  derniers  seront 
pour  leur  transport  sur  le  territoire  de  S.  M.  Très  Fidèle,  soumis 
aux  stipulations  de  Tarticle  18  du  présent  Traité.) 

5'.  S.  M.  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fairo  construire  et 
exploiter  un  télégraphe  électrique,  sur  le  parcours  entier  ou  par- 
tiel de  la  ligne. 

6^.  S.  M.  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fairo  partir  d'un 
point  qu'il  lui  conviendra  de  la  ligne,  une  nouvelle  voie  ferrée 
aboutissant  à  Karwar,  ou  à  une  autre  ville  de  l'Inde  Britan- 
nique, elle  aura  en  même  temps  le  droit  de  fairo  voyager  sur  la 
ligne  entièro  ou  en  partie  à  des  conditions  à  déterminer  par  arbi- 
trage ses  locomotives  et  wagons,  et  pourra  se  servir  des  stations, 
hangars,  ateliers  et  prises  d'eau. 

T.  Le  contrôle  par  S.  M.  Britannique,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie de  ladite  ligne  située  dans  les  Indes  anglaises,  de  tous  les  pou- 
voirs habituellement  exercés  ou  qui  pourront  êtro  exercés  sur 
tous  les  chemins  de  fer  garantis  déjà  nommés,  et  l'obligation 
pour  ladite  Compagnie  de  fairo  exécuter  toutes  les  formalités 
pour  la  régularisation  des  marchés  de  chemins  de  fer  qui  pour- 
ront être  passés  par  le  conseil  législatif  du  gouverneur  général 
des  Indes  Anglaises. 

(h).  Dans  le  cas  où  un  contrat,  —  comme  cela  est  stipulé  dans 
la  clause  (a)  de  cet  article,  —  serait  passé  dans  les  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  où  ce  Traité  entrora  en  vigueur,  ou  bien  avant 
la  conclusion  par  S.  M.  Britannique  d'un  chemin  de  fer  d'Ëtat 
entre  les  villes  de  New-Hubli  et  Bellary^  S.  M.  Britannique  s'en- 
gage, en  outre,  à  insérer  dans  ce  contrat,  si  ladite  Compagnie  le 
désirait,  le  droit  additionnel  de  compléter  et  de  maintenir  la 
ligne  de  chemin  de  fer  entre  lesdites  villes,  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  applicables  à  la  ligne  entro  la  frontièro  portu- 
gaise et  New-Hubli,  avec  l'addition  d'un  engagement  de  la  part 
de  ladite  Compagnie  d'entroprendre  à  des  conditions  équitables, 
qui  devront  être  réglées  mutuellement  ou  par  arbitrage,  toute 
partie  de  ladite  ligne  alors  terminée  ou  en  construction,  ainsi 
que  les  travaux,  le  matériel  ou  toutes  applications  s'y  rap- 
portant. 

(c).  Lorsqu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sera  dési- 
reuse de  s'assuror  de  la  possibilité  ou  de  l'opportunité  de  la 
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construction  d'un  chemin  de  fer  du  port  de  Marmagaum  à  la 
ville  de  New-Hubli,  et  des  avantages  d*un  semblable  chemin  do 
fer  pour  le  commerce  en  général,  comparé  avec  un  chemin  de 
fer  du  port  de  Karwar  à  ladite  ville,  les  Parties  contractantes 
devront  nommer  d*accord,  une  Commission  composée  d'après 
los  stipulations  de  Tarticle  XVI  de  ce  Traité,  elle  devra  faire  un 
sérieux  examen  des  routes  à  adopter,  et  toutes  autres  investiga- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires,  et  elles  présenteront  un 
rapport  sur  la  question.  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes paiera  les  appointements  de  ses  ingénieurs  ou  des  officiers 
engagés  de  la  Commission  ou  employés  aux  investigations,  ainsi 
que  les  dépenses  que  la  Commission  devra  faire  sur  son  propre 
territoire. 

CdJ  Dans  le  cas  où  S.  M.  Très  Fidèle  ne  trouverait  point  pos- 
sible ou  opportun  d'accorder  une  concession  à  une  compagnie 
d'actionnaires,  comme  cela  est  mentionné  dans  la  clause  (sl)  de 
cet  article,  mais  que  le  rapport  de  la  Commission  nommée,  d'a- 
près la  clause  fcj  du  même  article,  prouve,  à  la  satisfaction  des 
deux  Gouvernements,  qu'un  chemin  de  fer  pourrait  être  cons- 
truit de  Marmagaum  à  New-Hubli  à  un  prix  raisonnable  et  avec 
la  perspective  de  devenir  rémunérateur,  et  que  ce  chemin  de  fer 
serait  préférable  aux  intérêts  du  commerce  en  général,  que  celui 
de  New-Hubli  à  Karwar,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent à  adopter,  de  concert,  telles  mesures  qui  seront  compa- 
tibles avec  leurs  ressources  financières,  pour  en  assurer  la  con- 
struction dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  VIL  Dans  le  but  d'accomplir  le  désir  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  leurs  possessions  indiennes  respectives  ne  forment 
qu'un  seul  territoire  pour  toutes  les  affaires  concernant  le  com- 
merce, arrêtons  ce  qui  suit  : 

Tous  les  droits  de  douanes,  soit  d'importation  ou  d'exporta- 
tion, actuellement  perçus  sur  les  lignes  frontières  des  possessions 
indiennes  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  abolis,  et 
tous  les  établissements  douaniers  cesseront  d'exister.  Tous  les 
articles  de  commerce,  de  n'importe  quelle  origine,  qui,  selon  les 
stipulations  de  ce  Traité,  pourront  être  importés  ou  exportés  des 
possessions  indiennes  de  l'une  des  Parties,  sortiront  ou  entreront 
librement  par  les  lignes  frontières,  sans  être  assujettis  à  quelque 
droit  d'exportation,  d'importation  ou  de  transit,  et  ne  seront  pas, 
à  tous  égards,  traités  moins  favorablement  que  des  produits  na- 
tionaux similaires. 

Toutes  marchandises,  productions,  produits  ou  fabrications 
dos  possessions  Indiennes  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
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tantes,  ou  qui  ont  été  légalement  importées  dans  ces  possessions, 
pourront  être  transportés,  par  mer,  dans  les  possessions  In- 
diennes de  l'autre  Partie  sans  payer  do  droits  de  douanes. 

Dans  le  but  de  prévenir  toute  atteinte  aux  intérêts  réunis,  des 
Hautes  Parties  contractantes,  par  le  passage,  libre  de  tout  droit, 
d'articles  imposables  à  travers  les  frontières  de  l'Inde  portugaise 
qui  confine  aux  Etats  Indigènes  qui  n'ont  point  droit  aux  mêmes 
privilèges  douaniers  que  Tlnde  Anglaise,  par  l'importation  de,  et 
l'exportation  dans  ces  États,  par  mer,  d'articles  semblables,  le 
Gouvernement  des  Indes  Portugaises  lèvera,  sur  toutes  les  mar- 
chandises, passant  par  ces  dites  frontières,  ou  ainsi  importées  ou 
exportées,  des  droits  aux  taux  actuellement  en  vigueur  dans  ce 
Traité,  à  l'égard  de  marchandises  similaires,  respectivement  im- 
portées dans  les  Indes  Portugaises  ou  exportées  des  mêmes 
Indes,  de  ou  pour  les  Pays  étrangers. 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  Britanniques  communi- 
quera, de  temps  en  temps,  au  Gouverneur  Général  des  Indes 
Portugaises  une  liste  des  Etats  Indigènes  ayant  droit  aux  mêmes 
privilèges  douaniers  que  les  Indes  Anglaises. 

Art.  VIII.  Afin  de  s  assurer  que  la  complète  liberté  de  transac- 
tions entre  leurs  possessions  indiennes  respectives,  que  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  l'intention  d'établir,  produira 
des  résultats  avantageux,  sans  préjudice  aux  intérêts  Gnanciers 
de  l'une  d'elles,  il  est  convenu  ici  qu'il  y  aura  entre  lesdites  pos- 
sessions une  Union  douanière  aux  termes  suivants  : 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  levée  des  impôts  doua- 
niers sur  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  mer,  et 
l'administration  du  Département  des  douanes,  seront  uniformes 
dans  toutes  lesdites  possessions,  autant  que  les  Hautes  Parties 
contractantes,  agissant  d'accord,  le  jugeront  praticable  après 
avoir  pris  en  considération  toutes  les  circonstances  particulières 
qui  pourront  exister  dans  les  possessions  de  chacune  d'elles. 

Le  Tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  sur  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  sera,  —  excepté  en  ce  qui  est  sti- 
pulé ci-dessus,  uniforme  dans  toutes  les  possessions. 

Le  Tarif  annexé  à  ce  Traité  entrera  en  vigueur  à  la  même 
date  que  le  Traito  lui-même. 

Art.  IX.  Afin  que  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
puisse  conserver  son  indépendance  législative,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  propres  possessions,  sans  nuire  aux  intérêts  de  l'autre 
ou  aux  fins  de  l'Union,  nous  convenons  de  ce  qui  suit  : 

(aj.  Sa  Très  Fidèle  Majesté  se  réserve  le  droit  d'augmenter, 
de  réduire  ou  d'abolir  les  droits  d'exportation  de  tous  les  articles 
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d'origine,  de  production  ou  do  fabrication  des  Indes  Portugaises. 
L'origine  des  articles  pour  lesquels  on  réclame  ce  privilège,  sera 
dûment  établi  aux  douanes  du  port  d'exportation. 

Cb).  S.  M.  Très  Fidèle  se  réserve  également  le  droit  d'aug- 
menter, de  réduire  ou  d'abolir  les  droits  d'importation  de  tous 
les  articles  qui  pourront  être  bonâ  fide  nécessaires  pour  la  con- 
sommation des  Indes  Portugaises. 

La  quantité  ainsi  requise  sera  de  temps  en  temps  déterminée 
par  une  Commission  composée.  La  Commission  basera  sa  déci- 
sion soit  d'après  la  consommation  dans  lesdites  possessions,  an- 
térieurement à  l'Union,  avec  une  augmentation,  si  c'est  néces- 
saire, pour  l'augmentation  subséquente  de  la  population  et  des 
ressources,  ou  d'après  la  consommation  par  tète  de  la  population 
d'autres  parties  de  l'Inde  dont  les  circonstances  sont  générale- 
ment similaires. 

La  quantité  totale  des  articles  qui  pourront  être  importés,  sera 
premièrement  assujettie  au  payement  du  droit,  et,  le  montant 
du  droit  perçu  sur  toute  quantité  soumise  à  l'exception  concédée 
par  les  clauses  précédentes  sera,  à  la  fin  de  Tannée,  soustrait 
des  recettes  communes  et  remis  au  Gouvernement  des  Indes 
Portugaises^  pour  être  remboursé  pro  rata  aux  divers  impor- 
teurs. 

(c).  Une  qualité  déterminée  de  vins  du  Portugal,  destinée 
exclusivement  à  la  consommatien  des  possessions  Indiennes  de 
S.  M.  Très  Fidèle,  sera  admise  dans  lesdites  possessions  moyen- 
nant  le  droit  d'importation  actuel,  c'est-à-dire  au  prix  de  deux 
xérafins  et  deux  tangas  par  almude,  ou  deux  annas  neufs  pies 
par  gallon.  La  quantité  admise  à  ce  privilège  est  actuellement 
fixée  à  500  pipes  ou  41,500  gallons  impériaux,  mais,  aussi  long- 
temps que  ce  Traité  sera  en  vigueur,  elle  pourra  être  révisée  par 
une  Commission  composée  à  l'expiration  de  périodes  successives 
de  trois  ans. 

(d).  Les  vins  du  Portugal  destinés  à  la  consommation  dans  les 
Indes  Britanniques  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  différents 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  des  vins  généralement  connus 
sous  le  nom  de  «  Claret  et  de  Burgundy  »  pourront  être  soumis 
de  temps  en  temps. 

(e).  Sauf  les  réserves  contenues  dans  les  clauses  (a),  (6),  (c)  et 
(d)  de  cet  article,  S.  M.  Très  Fidèle  s'engage  à  mettre  en  vigueur 
dans  tous  les  établissements  douaniers  des  Indes  Portugaises, 
toutes  modifications  dans  le  Tarif  que  le  Gouvernement  des 
Indes  Britanniques  jugera  nécessaires  :  à  la  condition  toutefois 
que,  si  ces  modifications  réduisaient  ou  abolissaient  des  droits 
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d'importation  auxquels  S.  M.  Très  Fidèle  n'aurait  pas  consenti^ 
le  montant  de  la  perte  de  droit,  ainsi  occasionnée  sur  la  quantité 
d'articles  bonâ  fide  nécessaires  à  la  consommation  dans  les  Indes 
Portugaises,  composé  avec  le  droit  perçu  précédemment,  sur  une 
quantité  analogue,  sera  ajouté  à  la  part  de  S.  M.  Très  Fidèle, 
dans  la  recette  commune,  qui  sera  déterminée  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  10  do  ce  Traité.  Ladite  quantité  sera,  en  cas 
de  différence  d  opinion,  déterminée  d'après  la  clause  (6)  de  cet 
article. 

Art.  X.  Le  produit  desdits  droits  de  douane  dans  les  ports  de 
l'Inde  Britannique  et  dans  les  ports  de  l'Inde  Portugaise,  ou  à 
tous  ces  ports  qui  pourront  de  temps  en  temps  être  affectés  par  le 
présent  Traité,  constitue  une  recette  commune. 

Ladite  recette  commune,  déduction  faite  des  remboursements 
(s'il  y  en  a)  mais  non  des  frais  de  perception,  sera  partagée  à  la 
fin  de  chaque  année  afin  d'assurer  à  S.  M.  Très  Fidèle  la  totalité 
des  droits  perçus,  dans  les  ports  del'Inde  Britannique  et  de  l'Inde 
Portugaise,  sur  tous  les  articles  imposables  consommés  ou  pro- 
duits dans  l'Inde  Portugaise. 

Dans  tous  les  établissements  douaniers  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  et,  sur  tous  les  chemins  de  fer  qui  pourront 
servir,  à  présent  ou  dans  l'avenir,  à  relier  leurs  possessions  In- 
diennes respectives,  il  sera  tenu  des  registres  et  des  comptes 
do  tra  fie  pour  faciliter  le  partage  de  ladite  recette  commune. 

Ledit  partage  se  fera  en  conformité  de  la  vérification  du 
trafic,  d'année  en  année,  ou  sur  les  bases  de  l'estimation  de  la 
consommation,  par  tête,  de  la  population  de  l'Inde  Portugaise, 
ou  par  quelqu'autre  moyen  que  les  Gouvernements  de  Bombay 
et  dos  Indes  Portugaises  détermineront  de  tenips  en  temps, 
après  avoir  envisagé  loyalement  toutes  les  circonstances  de  cette 
négociation.  Dans  le  cas  où  une  différence  d'opinion  entre  eux  se 
manifesterait  à  ce  sujet,  la  question  serait  résolue  par  une  Com- 
mission composée. 

La  part  de  S.  M.  Très  Fidèle,  dans  la  recette  commune,  ainsi 
vérifiée,  sera  augmentée  des  trois-quarts  du  montant  de  ladite 
recette,  le  reste  constituera  la  part  de  S.  M,  Britannique. 

Art.  XL  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respec- 
tivement le  droit  de  maintenir,  modifier,  augmenter  ou  abolir 
à  l'intérieur  les  droits  d'accise,  ou  autrement  sur  les  produc- 
tions, la  fabrication  ou  la  consommation  existant  dans  leurs  pos- 
sessions Indiennes,  et  d'établir  de  nouveaux  droits  d'une  nature 
similaire  ;  pourvu  toutefois,  que  les  produits  des  possessions 
Indiennes  de  l'une  des  Parties  ne  soient  pas  assujettis  —  dans  les 
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possessions  Indiennes  de  Tautre  —  à  quelques  droits,  excepté 
ceux  auxquels  seraient  soumis  des  produits  nationaux  simi- 
laires. 

La  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent,  cependant, 
que,  dans  le  cas  où  tous  les  produits  seraient  assujettis  à  un 
droit  suffisamment  élevé  pour  produire  une  sérieuse  différence 
dans  le  prix,  pour  le  consommateur,  il  serait  d'une  haute  impor* 
tance  d'adopter  dans  leurs  possessions  respectives,  autant  que 
cela  pourra  être  praticable,  un  système  uniforme  d'administra- 
tion et  d'imposition  des  droits. 

En  conséquence,  et  dans  le  but  de  prévenir  tout  préjudice  aux 
revenus  de  S.  M.  Britannique  par  une  diversité  de  systèmes, 
aussi  bien  que  pour  assurer  aux  possessions  Indiennes  de  Sa 
Majesté,  les  avantages  de  l'uniformité,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  respectivement  à  exécuter  les  stipulations 
suivantes  à  l'égard  du  sel,  des  spiritueux  et  de  Topium. 

Art.  XII.  Sa  Majesté  Très  Fidèle  l'engage  à  concéder  au  Gou- 
vernement britannique  de  Bombay,  pour  la  période  durant 
laquelle  ce  Traité  pourra  rester  en  vigueur,  le  privilège  exclusif 
de  régler  ou  d'entreprendre  la  fabrication  et  la  vente  du  sel  dans 
l'Inde  Portugaise  dans  les  conditions  suivantes  : 

(a).  Les  propriétaires  ou  tenanciers  des  salines  pourront,  sous 
la  direction  des  agents  dudit  Gk>uvemement,  en  s'assujettissant 
aux  conditions  mutuellement  acceptées,  continuer  à  fabriquer  du 
sel  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  desdits  agents  ou  leur 
affermer  lesdites  salines. 

(b).  Si  lesdits  propriétaires  ou  tenanciers  ne  peuvent  arriver  à 
un  accord  volcmtaire  avec  lesdits  agents,  le  Gk>uvemement  de 
l'Inde  Portugaise  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
laisser  les  salines  à  bail  sous  la  direction  et  l'administration 
desdits  agents,  de  façon  à  ce  que  ceux-ci  puissent  faire  fabri- 
quer du  sel  de  la  façon  qu'ils  jugeront  convenable  ;  pourvu  que 
lesdits  propriétaires  en  reprenant  possession  des  salines  à  Texpi- 
ration  du  bail  soient  admis  à  des  dédommagements  pour  les 
dégâts  (s'il  y  en  a)  résultant  de  la  location.  Il  n'y  aura  à  payer 
aucune  compensation  pour  les  modiGcations  qui  auront  été 
effectuées. 

(c).  Les  agents  auront  le  droit  d'user  des  terrains  adjacents  à 
toutes  les  salines  pour  transporter  ou  déposer  le  sel  ou  pour 
toutes  autres  opérations  concernant  la  Manufacture,  pourvu  que 
cela  ne  porte  pas  préjudice  à  la  culture  des  mêmes  terrains.  Les 
propriétaires  ou  tenanciers  desdits  terrains  de  leur  côté  auront 
droit  aux  mêmes  avantages  de  la  part  des  salines,  en  ce  qui 
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cQiïcéthe  la  culture  du  riz  ou  de  toute  autre  semence,  pourvu 
qu'ils  ne  gênent  pas  la  manufacture  du  sel.  Les  relations  de  cette 
nature  entre  les  propriétaires  ou  tspanciers  et  lesdits  agents 
seront  déterminées  par  des  règlements  spéciaux  faits  par  le 
Grouvernement  des  Indes  Portugaises. 

(d).  Le  Gk>uvcmement  de  l'Inde  Portugaise  supprimera  toutes 
salines  qui,  d'après  l'opinion  desdits  agents,  seront  difficiles' 
à  surveiller,  à  garder  ou  qui  ne  pourront  être  exploitées  avec 
profit. 

(e).  Le  Gouvernement  de  Tlnde  Portugaise  assurera  auxdïts 
agents  l'acquisition,  à  un  prix  convenable,  de  tout  le  sel  existant 
on  cours  de  fabrication  à  l'époque  où  ce  Traité  entrera  en 
vigueur  :  à  moins  que  lesdits  agents  ne  veuillent  pas  se  rendre 
acquéreurs  de  la  totalité  dudit  sel,  dans  ce  cas  les  propriétaires 
auront  le  droit  de  le  vendre  localement  ou  de  l'exporter  aux 
conditions  précédentes. 

If).  Sa  Majesté  Très  Fidèle  prohibera  la  vente  et  la  fabrication 
du  sel,  la  collection  du  sel  produit  spontanément,  ainsi  que  son 
transit  et  son  exportation  par  terre  ou  par  mer,  par  toutes 
personnes  non  déléguées  à  cet  effet  par  lesdits  agents,  ou  qui 
n'auraient  pas  obtenu  de  ces  agents  un  permis  en  bonne 
et  due  forme.  On  adoptera  dans  l'Inde  Portugaise  la  procédure 
et  les  pénalités  en  vigueur  dans  les  Indes  britanniques,  pour 
la  répression  de  la  contrebande  et  toutes  autres  fraudes  relatives 
au  sel,  avec  les  modifications  que  nécessitent  les  systèmes  de 
législation  et  d'administration  daos  l'Inde  Portugaise,  ainsi  que 
les  autres  circonstances. 

{g).  Dans  le  but  d'assurer  l'exercice  eflfectif  du  privilège 
concédé  par  cet  article.  Sa  Majesté  Très  Fidèle  investit  ses 
agents  du  droit  : 

1^.  D'entrer  et  d'inspecter  en  tout  temps  toute  saline,  ou  tout 
entrepôt,  toute  maison  employée  à  emmagasiner  le  sel,  ou  tout 
vaisseau  destiné  à  être  chargé  de  sel  ; 

2**.  De  visiter  toutes  personnes,  animaux,  voitures,  embarca- 
tions ou  ballots  dans  ou  sur  lesquels  ils  pourront  avoir  quelque 
raison  de  croire  caché  du  sel  de  contrebande  ; 

3**.  D'arrêter  toute  personne  trouvée  en  flagrant  délit  de  con- 
trebande ou  de  pratiques  frauduleuses,  et  tout  complice  présent, 
pourvu  que  cette  personne  ou  ce  complice  soit  immédiatement 
livrée  à  un  officier  nommé  aux  termes  du  paragraphe  6  de  cette 
clause,  ou  au  plus  prochain  poste  fiscal  ou  de  police  ou  bien 
à  Tautorité  administrative  de  la  paroisse  ; 

4*^.  De  saisir  tout  sel  qu'ils  auront  des  raisons  de  ctà\^  àe 
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cx>ntrebande,  et  tous  animaux,  voitures,  cpbarcations  employés 
à  le  transporter,  ainsi  que  les  marchandises  et  bagages  dans 
ou  parmi  lesquels  il  aura  été  caché  ;  pourvu  que  tout  ce  qui  aura 
été  ainsi  saisi  soit  retenu  en  garde  provisoire,  en  attendant, 
pour  en  disposer,  les  ordres  de  Tautorité  compétente  Portugaise 
à  laquelle  on  rendra  compte  de  la  saisie  et  des  circonstances  ; 

5®.  D^obtcnir  de  l'autorité  locale  compétente  Portugaise,  sur 
une  demande  écrite,  l'arrestation  de  toute  personne  que  cette 
autorité  aurait  quelque  raison  de  croire  coupable  de  contre- 
bande ou  de  pratiques  frauduleuses,  et  la  visite  de  toute  maison, 
bâtiment  ou  magasin  où  il  y  aura  quelque  raison  de  croire 
caché  du  sel  de  contrebande  ; 

6^.  Afin  de  coopérer  avec  lesdits  agents  dans  l'exécution  des 
dispositions  enseignées  dans  le  précédent  paragraphe  (1)  à  (5) 
inclusivement,  et  de  réprimer  la  contrebande  et  les  pratiques 
frauduleuses  relativement  au  sel,  Sa  Majesté  Très  Fidèle  s'en- 
gage à  nommer  tel  nombre  d'officiers  qu'il  jugera  nécessaire, 
de  temps  en  temps,  pom*  résider  dans  ou  près  de  salines.  Lesdits 
officiers  devront,  lorsqu'ils  seront  appelés  par  lesdits  agents, 
être  légalement  obligés  de  les  assister  dans  les  poursuites  déjà 
mentionnées,  et  lesdits  agents  devront  leur  livrer,  selon  les 
termes  du  paragraphe  3,  toutes  personnes  arrêtées  et  toutes 
propriétés  saisies^  pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
supérieure  Portugaise  ou  pour  en  assurer  la  garde  provisoire, 
selon  le  cas  ; 

T.  Il  est  bien  entendu  que  lesdits  agents  seront  soumis  à  tous 
égards  aux  lois  de  l'Inde  Portugaise,  et  qu'ils  seront  respon- 
sables, en  confraternité  de  ces  lois,  de  tous  les  abus  qui  pourront 
être  commis  par  eux,  ainsi  que  de  tous  les  actes  commis,  sur 
leur  réquisition,  par  les  officiers  dont  il  est  question  dans  le 
dernier  paragraphe  précédent. 

(/i).  En  considération  des  précédentes  stipulations  de  cet  arti- 
cle, Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  payer  une  juste  indemnité 
aux  propriétaires  des  salines  qui  auraient  été  louées  à  bail  auxdits 
agents  ou  supprimées  en  conformité  des  dispositions  des  clauseï^ 
(&)  ou  (d)  de  cet  article. 

L'indemnité  sera  fixée  par  une  Commission  composée,  soit* 
sous  forme  d'un  paiement  annuel  ou  sous  toute  autre  forme  s^ 
les  deux  Parties  le  préfèrent.  Relativement  au  montant  de  l'in- 
demnité la  Commission  prendra  spécialement  en  considération  : 

P.  Le  revenu  moyen  annuel  des  salines  pendant  une  série 
d'années,  jusqu'à  dix  si  la  vérification  est  possible  ; 

2®.  Le  prix  moyen  du  sel  (déduction  faite  du  droit)  dans  lès  £s" 
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tricts  avoisinants  des  Indes  Britanniques,  pendant  les  dix  années 
précédentes  ; 

3^.  Le  dommage  (s'il  y  en  a)  causé  aux  propriétaires  par  la  sup- 
pression de  ces  salines,  ou  par  l'empêchement  où  ils  sont  de  les 
employer  pour  d'autres  cultures,  ou  par  la  suppression  du  libre 
exercice  d'autres  droits  inhérents  à  la  propriété. 

Mais  relativement  aux  salines  qui  ont  été  supprimées,  la  Com- 
mission fera  une  réduction  pour  les  revenus  (s'il  y  en  a)  que  les 
propriétaires  peuvent  tirer  des  terrains^autrement  employés. 

La  Commission  ajoutera  à  la  somiie  déterminée,  selon  les 
principes  ci-dessus,  15  p.  100  du  montant.  Le  total  constituera 
l'indemnité  accordée  par  la  Commission  aux  propriétaires. 

L'indemnité  ainsi  accordée  sera  payée  aux  propriétaires  qui 
seront  responsables  de  toutes  les  justes'  réclamations  d*autres 
personnes  relativement  aux  salines. 

Il  est  entendu  que,  si  les  propriétaires  ne  sont  point  satisfaits 
de  la  décision  de  la  Commission,  ils  seront  libres  d'avoir  recours 
à  la  procédure  d'expropriation  ordinaire,  établie  par  la  loi  locale 
Portugaise.  Le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  sera  ainsi  allouée 
par  le  tribunal  local,  qu'il  soit  moindre  ou  plus  élevé,  leur  sera 
seul  payé.  Mais  dans  le  cas  où  cette  somme  excédera  celle  accor- 
dée par  la  Commission,  la  différence  sera  payée  par  le  Gouver- 
nement de  l'Inde  Portugaise. 

(i).  S.  M.  Britannique  s'engage  également  : 

1"*.  A  livrer  au  Gouvernement  des  Indes  Portugaises,  au  prix 
de  fabrique,  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  la  consommation 
et  l'usage  domestique  des  habitants  des  différentes  possessions 
Portugaises  dans  les  Indes. 

Cette  quantité  sera  calculée  annuellement  au  taux  de  14  Ibs. 
par  tête  de  la  population  réelle. 

11  est  bien  entendu  que  S.  M.  Très  Fidèle  se  réserve  le  droit 
de  faire  vendre  ladite  quantité  de  sel  aux  consommateurs  au 
prix  qu'il  jugera  convenable. 

2®.  De  vendre  aux  cultivateurs  à  un  prix  équitable  et  raison- 
nable, libre  de  tout  droit,  telle  quantité  de  sel  inférieur  ou  sel 
spontanément  produit  qui  leur  sera  nécessaire,  bonâ  fide^  pour  la 
culture  du  cocotier  ou  pour  toute  autre  culture  que  réclamera  cet 
engrais. 

3°.  De  fournir  de  sel  les  marchés  des  Indes  Portugaises,  à  des 
conditions  similaires  à  celles  qui  pourront  être  de  temps  en  temps 
en  vigueur  dans  les  districts  avoisinants  des  Indes  Britan- 
niques. 

4*.  De  fournir  le  sel  nécessaire  au  commerce  du  poisson  salé 
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aux  plus  favorables  conditions  accordées  de  temps  en  temps  à  la 
même  industrie  dans  l'Inde  Britannique. 

{])  Toutes  les  différences  se  produisant,  relativement  au  prix 
du  sel,  seront  déterminées  par  une  Commission  composée,  ou  de 
toute  autre  manière  sur  laquelle  le  Gouvernement  de  Bombay  et 
de  rinde  Portugaise  se  mettront  d'accord. 

Art.  XIII.  8.  M.  Très  Fidèle  s'engage  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  introduire  et  maintenir  effectivement,  dans  l'Inde 
Portugaise,  le  système  de  Taccise  sur  les  spiritueux,  les  liqueurs, 
ainsi  que  les  toddy  fermentes  ou  non,  sanctionnés  par  la  loi 
dans  la  Présidence  de  Bombay. 

Les  Tarifs  de  droits  d'accise  imposés  dans  les  diverses  posses- 
sions Indiennes  de  S.  M.  Très  Fidèle,  ne  seront  pas,  sauf  en  ce 
qui  pourra  être  convenu  mutuellement  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, inférieurs  à  ceux  qui  sont  adoptés  dans  les  districts  bri- 
tanniques les  plus  proches  respectivement. 

Le  Gouvernement  de  Bombay  prêtera  cordialement  son  assis- 
tance au  Gouvernement  de  l'Inde  Portugaise  pour  atteindre  ce 
résultat,  en  fournissant  d'amples  informations  aux  officiers  por- 
tugais qui  pourront  être  délégués  pour  étudier  le  système  britan- 
nique,  ou  par  tout  moyen  qui  sera  conforme  aux  désirs  dudit 
Gouvernement. 

Art.  XIV.  S.  M.  Très  Fidèle  s'engage,  quand  elle  on  sera  requise 
par  S.  M.  Britannique  :  — 

(a)  A  prohiber  Texportation,  par  terre  ou  par  mer,  d'opium 
brut  ou  de  toute  préparation  ou  mixture  d'opium,  ou  de  toute 
drogue  enivrante  faite  de  pavot. 

(b)  De  prohiber  la  culture  et  la  fabrication  de  l'opium,  excepté 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  l'Inde  Britannique  et  sous 
les  restrictions  et  limites  de  temps  en  temps  en  vigueur  dans  la 
Présidence  du  Bengale  ;  les  arrangements,  dans  ce  cas,  seront 
adoptés  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  de  l'Inde  Portu- 
gaise. 

Art.  XV.  En  considération  des  stipulations  contenues  dans  les 
articles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  de  ce  Traité,  S.  M.  Britannique 
s'engage  à  payer  annuellement  à  S.  M.  Très  Fidèle  la  somme  de 
quatre  lacs  de  roupies.  Ledit  payement  sera  fait  trimestrielle- 
ment, en  versements  égaux,  par  le  Gouvernement  de  Bombay, 
dans  les  dix  jours  de  la  présentation  de  lettres  de  change  tirées 
sur  lui  par  le  Gouvernement  des  Indes  Portugaises. 

Art.  XVI.  Lorsque,  d'après  les  termes  de  ce  Traité,  il  sera  né- 
cessaire de  nommer  une  Commission  composée,  le  Gouvernement 
de  Bombay  et  le  Gouvernement  de  Tlnde  Portugaise  nommeront 
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leurs  Commissaires,  mais  ce  nombre  ne  devrsL  pas  dépasser  deux 
pour  chacun  de  ces  Gouvernements. 

Chacun  de  ces  Gbuvemements  sera  autorisé  à  déléguer  ses 
pouvoirs,  pour  la  nomination  des  Commissaires,  à  tout  fooo- 
tionnaire  qu'il  jugera  convenable,  et  à  retirer  de  même  oette 
Délégation. 

Dans  les  cas  d'indemnité,  le  Gouvernement  de  l'Inde  Portu- 
gaise ou  tout  fonctionnaire  délégué  par  lui,  pourra  inviter  les 
propriétaires  ou  autres  intéressés,  à  désigner  de  leur  part,  des 
personnes  à  nommer  Commissaires,  et  ils  pourront  nommer  ces 
personnes  ou  quelques-unes  d'entre  elles  en  conséquence. 

Dans  l'éventualité  de  mort,  renonciation,  absence  prolongée, 
ou  incapacité  d'un  Commissaire,  le  Gouvernement  qui  Ta 
nommé,  nommera  sans  retard  un  autre  Commissaire  pour  le 
remplacer. 

Les  Commissaires  devront,  avant  de  procéder  aux  affaires, 
nommer  une  autre  personne  comme  Président  de  la  Commission. 

S*ils  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le  choix  se  fera  à  la  majorité 
des  voix,  et  si  les  votes  sont  égaux,  le  ou  les  Commissaires  de 
chaque  Gouvernement  nommeront  une  personne,  et  il  sera  tiré 
au  sort,  pour  savoir  laquelle  des  deux  personnes  ainsi  désignée 
devra  être  nommée  Président. 

Dans  le  cas  de  mort,  renonciation,  absence  prolongée  ou  in- 
capacité du  Président,  une  autre  personne  sera  choisie,  de  la 
même  manière,  pour  être  président  à  sa  place. 

Le  Président  et  les  Commissaires  procéderont  alors  à  l'examen 
des  affaires  qui  leur  seront  soumises,  et  la  décision,  en  cas  de 
divergence  d'opinion,  devra  être  conforme  à  l'opinion  de  la  ma- 
jorité, et  sera  donnée  par  écrit. 

La  Commission  sera  compétente  pour  décider  toutes  les  ques- 
tions qui  pourront  surgir  relativement  au  paiement  des  dépenses 
de  la  Commission,  et  pourra  en  imposer  le  paiement  à  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes  ou  aux  personnes  auxquelles  une 
indemnité  est  allouée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  excepté  dans  le 
cas  prévu  dans  la  clause  (hj  de  l'article  XII,  à  considérer  la  dé- 
cision comme  définitive,  et  de  l'exécuter  pleinement. 

Art.  XVII.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  nommera 
un  ou  plusieurs  Délégués  dans  le  but  de  :  — 

CslJ  Visiter  les  douanes  dans  les  possessions  indiennes  de 
l'autre,  et  de  prendre  note  de  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  marchandises  et  à  la  percep- 
tion des  droits  :  et  (bj  de  prendra  connaissance,  en  général,  de 
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toutes  les  affaires  d'administration  relatives  à  la  liberté  du  com- 
merce, la  navigation^  le  transit  et  à  la  communauté  d'intérêts 
établis  par  le  présent  Traité. 

Les  instructions  de  ces  Délégués  seront  formulées  de  concert 
par  les  deux  Gouvernements  des  Indes  Britanniques  et  des 
Indes  Portugaises,  sur  le  principe  que  le  Gouvernement  auprès 
duquel  ils  seront  accrédités  devra,  en  pleine  sincérité,  leur  four- 
nir toutes  les  facilités  et  toutes  les  informations  qui  concernent 
Tobjet  pour  lequel  ils  ont  été  nommés,  et  que  les  Délégués,  agis- 
sant de  concert  quand  il  sera  nécessaire,  emploient  tous  leurs 
efforts  à  vaincre  toutes  difficultés  et  à  harmoniser  toutes  les 
difficultés  de  système  ou  d'opinion  de  façon  à  les  conformer  au 
but  commun  et  aux  liens  qui  unissent  les  deux  Nations. 

Les  Délégués  devront,  dans  le  plus  court  délai  possible,  pré- 
parer un  complet  système  de  statistique  pour  Flnde  Portugaise, 
offrant  des  moyens  de  comparaison,  pour  les  besoins  de  ce 
Traité,  avec  les  statistiques  des  Indes  Anglaises  existantes. 

Art.  XVIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  adoptent,  d'un 
mutuel  accord,  dans  leurs  territoires  respectifs  des  mesures  con- 
venables pour  la  prévention  et  la  punition  de  la  contrebande  ou 
de  tout  autre  essai  d'éluder  l'esprit  des  dispositions  relatives  aux 
douanes,  au  sel,  aux  spiritueux,  liqueurs  et  toddy  et  à  l'opium, 
adoptées  par  ce  Traité. 

Les  autCMÎtés  fiscales,  judiciaires  et  de  police  des  possessions 
Indiennes  des  Hautes  Parties  contractantes,  coopéreront  cordia- 
lement pour  maintenir,  dans  les  lignes  do  trafic  commun  et  ail- 
leurs, la  parfaite  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  ;  et, 
dans  la  poursuite  de  criminels  et  de  personnes  faisant  la  contre- 
bande et  des  pratiques  frauduleuses,  lesdites  autorités  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  traverser  la  frontière 
et  entrer  dans  les  Etats  de  l'autre  Haute  Partie  contractante, 
pourvu  que  dans  ces  États  ils  agissent  en  conformité  avec  les  lois 
locales  et  les  stipulations  de  ce  Traité. 

La  force  armée  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'entrera  pas  dans  les  possessions  indiennes  de  l'autre, 
excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  des  Traités  antérieurs,  ou  pour 
se  prêter  un  mutuel  secours  comme  cela  est  prévu  dans  le  pré- 
sent Traité,  ou  lorsqu'une  formelle  requête  en  aura  été  faite  par 
la  Partie  qui  désirera  cette  entrée  de  l'autre. 

L'exportation  d'armes,  de  munitions  ou  d'équipements  mili- 
taires des  possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
dans  celles  de  Tautre,  ne  sera  point  permise,  excepté  avec  le  con- 
sentement de,  et  sous  les  règlements  approuvés  de  celte  dernière. 
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Les  Gk>uvemements  de  Tlnde  Britannique  et  de  l'Inde  Porta* 
gaise  s'uniront  pour  renforcer  les  règlements  traités  dans  cet 
article. 

Le  Gouverneur  Général  de  l'Inde  Britannique  communiquera, 
do  temps  en  temps,  au  Gouverneur  Général  de  Tlnde  Portugaise 
une  liste  des  États  indigènes  à  placer  sur  le  même  pied  que 
rinde  Britannique  en  ce  qui  concerne  les  armes,  les  munitions 
et  les  équipements  militaires. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer,  réciproquement,  tous  les  individus  qui,  étant  accusés  ou 
convaincus  de  crimes  commis  dans  les  possessions  indiennes  ou 
la  juridiction  de  l'une  des  Parties,  seront  trouvés  dans  les  pos- 
sessions ou  la  juridiction  de  Tautre. 

Les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  indivi- 
dus devront  être  livrés,  ainsi  que  les  crimes  pour  lesquels  ils  de- 
vront 1  être,  feront  l'objet  d'une  Convention  séparée  entre  les 
Gouverneurs  Généraux  des  Indes  Britanniques  et  des  Indes  Por- 
tugaises, pour  être  exécutée  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible 
après  la  ratification  de  ce  Traité.  Cette  Convention  aura  la 
même  validité  que  le  présent  Traité  et  restera  en  vigueur  pour  la 
même  période. 

Art.  XX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ace  que 
les  Commissions  rogatoires  expédiées  dans  des  procès  criminels, 
des  enquêtes,  et  dans  des  poursuites  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires de  Tune  des  Parties,  pour  l'examen  de  personnes  rési- 
dant dans  les  possessions  de  l'autre,  soient  exercées  selon  los  ter- 
mes do  la  législation  des  États  où  réside  le  témoin. 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  sou- 
mettre à  la  Législature  de  leurs  possessions  respectives  tous  les 
projets  de  loi,  et  d'adopter  toutes  les  autres  mesures  qui  pour- 
raient être  nécessaires,  maintenant  ou  plus  tard  pour  Tentier  ac- 
complissement des  différentes  obligations  contractées  par  elles 
respectivement,  dans  les  stipulations  de  ce  Traité. 

Art.  XXII.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  à  l'expiration 
des  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  durera  pendant  une  période  de  douze  années,  et,  dans  le  cas 
où  aucune  des  Hautes  Parties  conti'actantes  n'aurait  notifié  à 
Tautre,  douze  mois  avant  son  expiration,  l'intention  de  le  voir 
cesser,  le  Traité  continuerait  à  rester  en  vigueur  pour  une  autre 
période  de  douze  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  annoncé  son  intention  d'y  renoncer. 

Art.  XXIII.  Le  présent  Traité  sera  soumis  pour  être  ratifié  aux 
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pouvoirs  des  Hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratiBcations 
seront  échangées  à  Lisbonne  ou  à  Londres,  aussitôt  que  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et 
scellé  des  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Lisbonne,  le  vingt-six  décembre,  en  Tan  de 
Dieu  1878. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  B.  D.  Morier. 

(L.  S.)  Signé  :  Joao  de  ândrade. 

(L.  S.)  Signé  :  Cîorvo. 


Tarif  annexé  an  Traité  de  commerce  et  d^extradiUon  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal,  relativement  à  leurs  possessions  in- 
diennes. 

Cédule  A.  -  Tarif  cPimportation. 


1 

Noms  des  Articles. 

Par 

Évaluation 

du 

droit. 

Montant 

du 
droit. 

1 

2 

Objets  de  toilette  comprenant  la  mercerie 
et  la  lingerie,  mais  non  les  bas,  ni  les 
souliers  ni  la  bonneterie.    •             .    . 

Armes,  munitions  et  équipements  mili- 
taires           .    .             .    . 

Armes  à  feu  et  ce  qui  en  fait  partie  — 

1.  Armes  à  feu  autres  que  les  pistolets, 
pour  chaque.    .             .    .             .    . 

2.  Canons  pour  les  mêmes,  simples  ou 
doubles,  pour  chaque    .    .             .    . 

3.  Pistolets,  pour  chaque  .    • 

4.  Canons  pour  les  mêmes,  simples  ou 
doubles        .    .             .    . 

5 .  Ressorts  pour  armes  à  feu,  pour  chaque. 

6.  Montures,  points-de-mire,  crosses  et 
cylindres,  chaque 

7.  Culasses  de  revolvers  pour  chaque  car- 
touche qu  elles  porteront,  pour  chaque. 

8 .  Tire-bourres,  pinces,  plaques  défausse, 
épingles,  tourne- vis.  boulons,  chiens, 
détentes,  marteaux,  pistons,  plaques 
et  toutes  les  autres  parties  des  armes 
à  feu  non  désignées,  et  tous  les  outils 
employés  pour  nettoyer,  charger  ou 
ajuster  lesaites  armes^  pour  chaque    . 

9.  Machines  k  faire,  charger  ou  fermer 
des  cartouches,  pour  chaque 

10  Machines  &   coiffer  des  cartouches, 

pourchaque.    . 
Exception  1.  —Les  articles  tombant  dans 

» 
» 

> 
> 

R.  A. 
ad  val. 

» 
» 

» 

5  p.  100 
R.  A. 

50    0 

30   0 
15    0 

10    0 
8    0 

5    0 

2    8 

1  8 
10    0 

2  8 
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Noms  des  Articles. 


Montant 

da 
droit 


10 


11 
13 
15 


16 


les  catéffories  5, 6, 8, 9  on  10  ci-dessns, 
lonan'iu  appartiennent  à  des  armes  à 
fen  de  la  catégorie  1  et  3  et  sont  assi- 
milés À  elleSf  sont  libres    . 

Bxception  2.  —  Il  ne  sera  perça  ancnn 
droit  sapérienr  &  10  p.  100  aâ  valorem 
sur  lesoits  articles  importés  en  qnan* 
tité  raisonnable  et  pour  son  usage 
privé,  par  tonte  personne  légalement 
autorisée  à  les  ponéder.    .  .    . 

Exception  3.  —  Lorsque  des  articles  im- 
portés autrement  que  par  une  telle 
personne  et  sur  lesquels  il  aura  été 
perçu,  ou  serait  &  percevoir  un  droit 
sur  ce  chef,  seront  achetés  en  détail 
de  Timporteur  par  la  personne  légale- 
ment autorisée  déj&  nommée,  l'impor- 
teur  peut  avoir  recours  au  receveur  des 
impôts  pour  un  remboursement  ou  une 
remise  (selon  le  cas)  de  tout  le  droit 
dépassant  10  p.  100  ad  vcUorem^  et  le 
receveur  après  avoir  reconnu  lldentité 
des  articles  et  constaté  les  droits  de 
Timporteor  à  cette  remise,  devra  la  lui 
accorder  en  conséquence  .  .    . 

Poudre  commune.  .    .  .    . 

»     de  chasse.  .    • 

Toutes  les  autres  espèces  .    .  .    . 

Marchandises  Chinoises  et  Japonaises, 
comprenant  les  objets  laques,  mais 
excluant  la  poterie,  la  porcelaine  de 
Chine,  et  la  |M)rcelaine    .    . 

Horloges,  montres  et  autres  chronomètres. 

Corail  véritable.    .  .    .  .    . 

Lièges  et  articles  laits  avec  du  liège 

Bouchons  de  bouteilles      .    .  .    , 

Bouchons  de  floles  .    .  j    . 

Toutes  autres  espèces        .    .  .    . 

Coton  et  articles  de  coton 

Bonneterie  de  coton  .    •  .    . 

Câblé  de  coton.    .  •    ,  •    . 

Toile  à  voile    .    .  .    .  .    . 

Marchandises  en  pièces 

Ecru  — 

«  Jaconas,  »  excédant  10  X  10  au  pouce 

carré  •    •  •    • 

€  Jaconas,  »  d'autres  espèces  ' 

«  MuUs  »        .    . 

4  Printers  »    .    .  .    . 

«  Shirtings  et  toiles  longues. 

€  T-Cloth  »  18  reed  et  au-dessus,  Mada- 

polams  •    .  .    .  .    . 

c  T-Qoths  >  au-dessous  de  18  reed, 

domestiques,    toiles    pour    draps,    et 

drills  (a)       .    •  .    .  .    . 


Lb. 

» 


Oross. 

» 

Cwt. 

» 


Lb. 

» 
» 

» 


R.A. 


0  5 

1  0 
ad  val. 


1  8 
0  8 
ad  val. 

advaL 
25    0  â 

50   0  â 


0  12 

0  10  1/2 

1  1 

0  10  1/2 
0    9 

0    9  1/2 


0    8 


10  p.  100 


5   » 


5   > 


5    » 


(a)  Ces  articles  sont  libres,  sll  est  démontré  d*une  façon  satisfaisante  aux  rece- 
veurs des  Douanes  dont  la  décision  sera  définitive,  (^u*il8  ont  les  dimensions,  le  poids, 
la  quantité  et  les  qualités  reconnues  à  ces  descriptions  et  qu'ils  ne  contiennent  pas 
on  nombre  de  fils  supérieurs  à  30  s. 


TBAITÉ8,  CÔINVBNTIONS,  PBOfOCOLES,  ETC. 


181 


1 


Noms  des  Articles. 


Montant 

du 
droit. 


Autres  sortes. 
Fils  à  coudre  — 
Qoa  et  conntry 
Sur  bobines  ou  sur  cartons  contenant  100 

yards  chacune,  et  pro  rata  au-dessus  et 

au-dessous  (b)  . 
Blancs  et  coloriés 
Tordu  — 
«  Mule>  — 
N<«  15  et  plus  bas 

«    \6kU 

«    25à38 

€    33&42. 

«    4dà52. 

«    53a60. 

€   61  a  70. 

€  7iado 


excepté  les  fils 
écrus  qui  sont 
libres. 


Et  ainsi  de  suite  en  i^outant  un  anna  & 
révaluation  par  N.pour  chaque  nombre 
de  10  ou  fraction  d  un  nombre  de  10  au- 
dessus  de  80. 
Moirés  (water)  — 
N«  20  et  plus  bas.  .    .  .    .         Lb.  0    8 

Excepté  les  écrus  qui  sont  libres, 
N~2ia30    .    . 
«    31à40    .    . 
«    41  à  50    .    . 
Au-dessus  de  50.  .    .  .    . 

Le  ûl  tordu  orange,  rouge  et  d*autres 
couleurs,  excepté  le  rouge  d*Andri- 
nople(c)      .    .  .    .  .    . 

Le  fll    tordu,   rouge   d^Andrinople,  de 
toutes  sortes  (o  .    .  .    . 

Marchandises  de  coton  de  toutes  sortes, 
17     Drogues  et  médecines,  excepté  Topium 

Aloésnoir     .    .             ,    ,  .  . 

«        socotra          .    .  .  . 

Assafœtida  (hing) .          .    .  .  . 

4        brut  (hinjj^a)  .    . 

Camphre,  Bhemsaini  (haras)  ,  . 

€        rafDné,  en  pains.  .  . 

Camphre,  brut,  en  poudre  .  .  . 

Cassia  lignea.                 .    .  .  . 
Salep. 
Drogues  et  médecines,  excepté  Topium 
(cent)  — 

Feuilles  de  séné.             .    .  .  . 
Toutes  autres  espèces  excepté  le  qui- 
nine qui  est  libre.        .    .  .  . 

(6)  Le  droit  sera  imposé  eoit  sur  la  marque,  soit  sur  la  longueur  actuelle. 

(c)  Le  droit  sera  imposé  sur  le  poids  écru  des  fils  de  couleur,  et  lorsqu*il  ne  sera 
pas  vérifiable  le  poids  de  facture  oevra  être  pris. 

(d)  Les  droj^uenes  et  la  terre  de  Chine,  importées  dans  les  Indes  Britanniques,  pnr  des 
fabricants  de  papier,  seront  exemptes  du  montann  du  droit  auquel  elles  sont  soumises 
sous  ce  Tarif,  voyez  NotiAcation  n°  190,  daté  du  13  janvier  187a,  publié  à  la  page  43  de 
la  Part.  1  de  la  Cfaxette  de  Vlnde  du  15  Janvier  1876.  —  S'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction 
des  autorités  supérieures  des  douanes  du  lieu  d'importation,  qu'elles  sont  uniquement 
destinées  à  l'usage  des  manu&ctures  de  papier. 


Cwt. 


Gross. 
Lb. 


» 


R.  A. 
ad  val. 

30    0 


3   0 
1    0 


0  5 
0  7 
0  8 
0  9  1/2 
0  11 
0  12  1/2 
0  14 
0  15 


5    » 

5    » 
5    » 


3  1/2 


» 

0    9  1/2^ 

1 

> 

0  11  1/2 
0  13 

3  1/2 

» 

1    0 

» 

0  13 

3  1/2 

» 

1    6 

3  1/2 

» 

ad  val. 

5    » 

Cwt. 

11    0 

» 

25   0 

» 

55    0 

» 

10    0 

f 

Lb. 

80    0 

>  5    » 

Cwt. 

65    0 

» 

40    0          1 

» 

38    0 

> 

80    0 

Cwt 

5    0 

5  p. 

» 

ad    val.     ' 
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Noms  des  Articles. 


Par 


Évaluation 

do 

Tarif. 


Montant 

da 
droit. 


19 


20 


23 


18    Teintnres  et  coloris  ~       .    . 

Teintures  d*aniline,  Magenta  et  roseine 
Cochenille .  .    . 

Noix  de  Oalle  brute,  Mirobolam 

«  persane.    . 

Garance  ou  manjith.       .    . 
Orchilla  âne.  .    • 

Racine  de  bois  de  Sapeau  . 
Toutes  les  autres  espèûbes.  (e) 
Les  objets  en  terre  cuite  (excepté  Iceux 
en  terre  de  pipo)  en  faïence  de  Chine, 
en  terre  de  Chine  (ee)  la  porcelaine  .    . 
Pièces  d*artifice  — 
De  Chine  .    .       la  boite 

Toutes  les  autres  espèces    .  .    . 

Verres^   obiets  de  verres,  grains,  perles 
fausses  et  faux  coraux  — 
Pendeloques,  verres  de  Chine,  dorées. 
»  >         non-dorées. 

Grains  de  Chine. 
Faux  condl.  .    . 

Verres  de  Chine  de  toutes  couleurs  .    . 
Couronnes  de  verre  colorié  .  .    . 

»  >         différentes  tailles. 

Perles  fausses  — 
Bi^ria. 
Boria. 
Jouria. 
Nathia. 
Tachea. 
Wattanalu 
Toutes  les  autres  sortes  de  graines,  perles 
fausses,  et  verres,  excepte  les  bouteilles 
employées  pour  la  bière,  le  vin,  les  spi- 
ritueux ou  Teau  minérale,  qui  sont 
libres. 
24  Les  gommes,  les  résines  gommées  et  les 
articles  faits  de  gomme  ou  de  résines 
Kommées  — 

Copal.  •    . 

Cuth  et  Gambier.  .    . 

Gomme  ammoniaque.     •    . 
4       arabique.  .    . 

«      Bdellium  (gomme  commune) 
«      Benjamin  .    . 

c       Bysaleol  (myrrhe  ordinaire). 
«      Alibanmme  on  encens. 
Kino. 
M3rPrli6«  •    . 


(e).  Sac  de  toute  sorte  est  libre.  Voir  la 
N*»  110. 

(ee).  Voyez  note  (d)  page  151. 

(f;.  La  résine  est  exempte  du  droit  auquel 
qu'elle  est  importée  dans  les  Indes  Anglaises 
est  prouvé  à  Tautorité  supérieure  des  douanes 
employée  exclusivement  à  la  fabricatioa  du 
datée  du  13  Janvier  1876,  publiée  à  la  page 
du  15  octobre  1876. 


Oz. 

Lb. 

Cwt. 

> 


del331/31bs 


100  paires 
Cwt 

133 1/2  Ibs. 
lOOsupLfeet 


Lakli, 
1000 

Lakh. 
lOCO 

Lakh. 


R.  A. 


Cwt 


0 
1 
4 
25 
12 
5 
5 


25 


4 

4 

0 
0 
0 
0 
0 


ad    vaL 


90   0 
ad    val. 


6  0 

3  0 

30  0 

ad  val. 

32  0 


8 


5  0 

1  4 

8  0 

0  6 

1  0 
10  0 


ad    val. 


65 

0 

10 

0 

12 

0 

15 

0 

5 

0 

40 

0 

12 

0 

12 

» 

10 

» 

80 

> 

5    > 


5    > 


Notification  datée  du  14  Juillet,  1877, 

elle  est  soumise  dans  ce  Tarif,  lors- 

Sar  des  fabricants  de  papier,  et  qu*il 
u  lieu  d'importation  qu  elle  doit  être 
papier.  Voyez  la  Notification  n*  190, 
fy  du  rart  1  de  la  Galette  ^  VlnOe 
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e 

I 


Noms  des  Articles. 


Par 


Évaluation 

du 

Tarif. 


Montant 

du 
droit. 


S 


28 

29 


30 


32 


Myirhe  Persanne  (fausse).  .    . 

Rasin  ou  résine.  •    .  .    . 

Toutes  les  espèces  autres  •    • 
La  quincaillerie,  la  coutellerie,  y  compris 
la  Taillanderie  et  les  objets  plaqués 
mais  non  compris  les  machines  et  les 
parties  qui  les  composent  qui  sont  li- 
bres (g)  ainsi  que  les  insUnments  ara- 
toires. •    .  •    . 
Instruments  et  appareils  —  de  musique   . 
lYoire  et  objets  a*iyoire  — 
Non  façonnés.                   •    . 
Molaires  d^élépbants.        .    .  .    . 
Défenses  d'éléphant  excédant  en  poids, 
chacune  20  Ibes.            .    .  .    . 
Défenses  d*éléphant  ne  pesant  pas  moins 

Sue  10  Ibes  et  n*ezcédant  pas  20  Ibes 
tiacune       .    •  .    .  •    . 

Défenses  d*éléphant  de  moins  de  10  Ibes 
chacune       •    .  •    .  .    . 

Dents  de  yache-marine  pas  au-dessus  de 
3  Ibes  chacune  .  .    .  •    . 

Dents  de  vache  marine  de  moins  de  3  Ibes 
chacune  •    .  .    . 

Articles  en  ivoire .  •    .  •    . 

Bijouterie,  y  compris  Targenterie        .    . 
Autre  que  l'Européenne    .    . 
Argenterie  simple.  •    .  .    . 

€        gravée  ou  ciselée.  .    . 

Toutes  les  autres  sortes  excepté  les  perles 
et  les  pierres  précieuses  qm  sont  ubres. 
Liqueurs  (h)      ,    .  .    . 

Aie,  bière  et  porter  .    . 

Cidre,  et  toute  autre  liqueur  fermentée  .] 

Liqueurs         .    .  .    •  • 

Alcool,  &  l^usage  exclusif  des  arts  et  ma- 
nufactures ou  pour  la  chimie,  qui  a  été 
rendu  effectivement  et  d'une  manière 
permanente  impassible  pour  la  consom- 
mation humaine  .  .  •  . 
Autres  sortes  d'alcools        .    .  .    . 


> 
» 


Le  galon 
impénal  ou 
bouteille  de 
6  quarts  de 
la  force  de 
répreuve  de 
Londres. 


L.  A.      \ 
3   >      l 

5.   >  , 


R. 

3 

5 
ad    val. 


» 

»   » 

» 

»    » 

> 
Cwt. 

»   » 
125    > 

» 

450    » 

> 

325    » 

> 

175    > 

Cwt* 

175    Ô 

> 

> 

60   > 
ad    val. 

Tolah. 

1    2 

1    8 

» 

ad    val. 

Le  fialou 
impénal  ou 
bouteille  de 
6  quarts. 

» 

'5  p.    100 


»    » 


ad    val. 
»   » 


5    » 


1    anna 


Rs.  4 


10  p.  100 
Rs.  4  et  le 
droit  à  aug- 
menter, en 
Proportion 
e  la  force 
qui  dépasse- 
ra répreuve 
de  Ix>ndres. 


(g).  Ceci  comprend  les  engins,  tenders  et  autres  machines  destinées  au  chemin  de  fer. 
Voyez  lettre  du  Gouvernement  de  Madras,  no  510,  en  date  du  10  octobre  1876. 

(A)  Tout  vin.  spiritueux  ou  liqueur  transporté  dans  un  vaisseau  k  destination  des 
Indes  Britanniques  le  ou  avant  le  15  août  1875,  s*il  a  été  vendu^  ou  qu'un  contrat 
pour  sa  livraison  ait  été  conclu  le  ou  avant  le  15  août  1875,  à  un  prix  ûxe  comprenant 
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I 


33 
85 


Noms  des  Articles. 


Par 


Évaluation 

da 

Tarif. 


Montant 

da 

droit. 


Vins.    .  .    .  .    • 

Champagne  et  tons  vins  moussenx 


Toutes  espèces  de  vins  tranquilles  (t). 
Allumettes,  lucifer,  et  toutes  les  autres. 
Métaux  bruts,  façonnés  et  articles  de  mé- 
uu  ■■•  •    •  •    •  • 

Bronze —  .    .  .    . 

Beads,  ghungri ,  de  Chine .    • 
4         «  vieux.    . 

Feuilles,  rouleaux,  très  miïioés 
FU  de  laiton  .    .  .    . 

Toutes  autres  espèces      .    . 
Cuivre—  .    .  •    . 

Pain  Australien.  .    . 

Fers  •    •  •    •  • 

Bronze  de  fonte . 
Argent  de  Chine.  .    . 

»     du  Japon.  •    . 

Clous  et  clous  de  composition 
4  «  vieux. 

Geusillons  étrangers         •    . 
Feuilles,  feuillants  et  plaques. 
Tuiles,  imguts,  pains  et  briques 
Autres  non-manufacturés    • 
Articles  en  cuivre  blanc  de  Chine 
Etain  en  feuilles  ou  dakpana. 
Fil  d*archal     .    .  .    .  • 

Toutes  les  autres  espèces  .    . 
Feuilles  d'or.  Européen      .    . 
€        «     faux.  .    . 

Fer  — 
Ancres  et  cables  .    . 

Lignes  et  T-irou  .  .    . 

Poutres,  pilliers,  solives,  charpentes  pour 
les  ponts  et  toutes  autres  ferrures  im- 
(Nortées  exclusivement  pour  la  construc- 
tion. .    •  .    .  . 
Laminé,  carré  et  en  boulons  y  compris  le 
fer  écossais  .    .             .    . 

Galvanisé        .    .  .    . 

€        feuilles  et  faîtières. 
Cercles,  étains  en  feuilles     . 
Clous,  rosaces,  agraffes  et  rivets  &  tête 
plate,  washers.  .    . 


Le  galon 
impénal  ou 
bouteille  de 
6  quarts. 

» 


1000 
Cwt 

> 
Lb. 

» 

Cwt. 

> 

» 

» 

» 

Lb. 

100  feuill. 

Lb. 

100  feuUl. 
20  livres 


ton. 
Cwt. 

> 
ton. 

Cwt. 


R.  A. 


ad    val. 


014 
35  0 
90    0 

0  8 
ad    val. 


50 
50 
52 
30 
48 
48 
48 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


Es.    88 


Re.    1  0 
5  p.    100 


46    0 

52    0 

48    0 

ad    val 

1    2 

3   0 

0  10 
ad  val. 

3  0 
ad  val. 

ad  val.     \ 


5  p.  100 


100  0 

11  0 

11  0 
135  0 

12  8 


Ip.  100 


le  droit  d'importation  payable  dans  Hnde  Britannique,  ne  sera  pas  soumis  k  un  droit 
supérieur  à  celui  spécifié  dans  le  Tarif  Indien.  Ari.  1871.  Voyez  Notification  n»  3180, 
à  la  date  du  3  septembre  1875,  publiée  à  la  page  154  de  la  part.  1  de  la  Gasetie  de 
Vlnde  du  4  idem. 

(t)  Les  vins  du  Portugal,  n'excédant  pas  41,500  gallaces  impériaux  dans  une  année, 
et  destinés  exclusivement  &  la  consommation  de  Tlnde  Portugaise  sont  sujets,  par 
l^rtirle  X  (c)  de  ce  Traité,  À  un  simple  droit  de  2  annas  9  pies  par  gallon. 

0)  Ceci  ne  comprend  pas  la  monnaie  de  cuivre.  Voyez  lettre  au  Gouverneur  du 
Bengale,  n«  627,  ft  la  date  du  16  décembre  1876. 

(A)  Le  minerai  de  1er  est  libre.  Lettre  au  Receveur  des  Douanes.  Calcutta,  n*121,  datée 
dit  11  février  1877. 
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§ 

1 

Évaluation 

Montant 

1 

Noma  des  ArticleB. 

Par 

du 

du 

Tarif. 

droit. 

R.  A 

Clous  d^autres  sortes  y  compris  les  dons 

galTanisés    .    •             •    .             •    . 

» 

ad  vaL 

Clous  sans  tête    .             .    •             •    . 

ton. 

120   0 

»      vieux.   •    •             •    •             •    • 

Cwt. 

2   0 

- 

Oeusillon        .    .             *    *             .    . 

ton. 

55   0 

Pipes  et  tubes.    . 

> 

ad  val. 

Gamelles  à  riz.    . 

Jeu  de  10 

4   0 

€            €       •                                  •    . 

0  « 

2   0 

T4tes  de  clous,  rondes  anglaises  n*excé- 

^F 

>    1  n.  lOÛ 

dant  pas  un  1/2  pouce  de  diamètre  .    . 

ton. 

190    » 

_  ^.  — 

Têtes  de  clous,  rondes  anglaises  excédant 
un  1/2  pouce  de  diamètre  .             .    . 

» 

liOO    > 

Suédois,  plat  et  carré        .    .             .    . 
Plats  d*étiùn        •             •    . 

» 

160    » 

Cwt. 

15    » 

Toutes  les  autres  sortes  y  compris  le  fil 

de  laiton,  mais  excluant  les  matériaux 

de  chemin  de  fer  et  le  kentledge,  ce 

dernier  article  étant  libre  .             ,    • 

> 

ad  val. 

Lamettes,  dévidoirs  double    •             .    . 

Soore 

4    8 

5  p.    100 

€            <        simple                 .    . 

» 

2   4 

Plomb  — 

' 

Minerai,  galène  .             .    •            •    . 
Saumon  de  plomb             .    .             .    . 

Cwt 

13   » 

» 

11    > 

Pipes,             •    •             •    •             •    • 

» 

ad  val. 

Feuilles  à  thé  .    .             .    .             .    . 

Cwt. 

20    0 

c     d^autres  espèces.                   •    . 

> 

12   0 

Orsidne  et  feuilles  de  bronze  étrangers, 

Européens    .    .             .    .             .    . 

Lb. 

1     2 

Orsidue  et  feuilles  de  bronze,  Chinois    . 

» 

0  14 

Métaux  jaunes  ou  patent,  doublages,  en 

feuilles  et  boulons 

Cwt 

42    U 

Métaux  jaunes  ou  patent  vieux           .    . 

» 

37    0 

Vif-argent      .    .             •    . 

Lb. 

2    8 

Plomb  à  oiseaux  . 

Cwt. 

16    0 

Acier,  excluant  les  matériaux  de  chemin 

5  p.  100 

de  fer  — 

Acier  artificiel 

» 

9    0 

Anglais  et  étranger  autre  que  Suédois*    . 

» 

9    0 

Déchets          .    .             .    .             .    • 

» 

25    0 

Ressort           .    .             .    •             •    . 

» 

10    0 

Suédois           •    .             .    .             .    . 

» 

10   0 

Etain  en  bloc    .    .             .    •             •    . 

> 

50   0 

«     autres    .    •             •    •             •    . 

> 

ad  val. 

Zinc  ou  spelter  — 

Clous.             .    .             .    .             •    • 

Cwt. 

14   0 

Plats  ou  autres  formes,  tendres         .    . 

» 

15    0 

»           »         »        durs  .             .    . 

> 

U    0 

Feuilles  ou  doublages  de  zinc             .    . 

> 

17    0 

Toutes  les  autres  sortes,  excepté  la  mon- 

naie courante  et  le  billon  qui  sont  libres. 

» 

ad  val. 

40 

L*opium,  non  couvert  par  un  laisser-pas- 
ser  du  Gouvernement      .    . 

seer  de  80 

tolahs 

» 

Rs.  24 

41 

Teintures,  couleurs,  matériel  de  peintres, 
et  composition  applicable  aux  cuirs  et 
aux  métaux— 

1 
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1 

1 

Évaluation 

Montant 

•• 

§ 

Noms  des  Articles. 

Par 

du 

du 

Tarif. 

droit. 

H.  A. 

Ocre,  autre  qne  TEuropéenne,  tontes  cou- 

•^           a  ^  ^ 

leurs  (2)        .    .             .    •             .    • 

Cwt 

1    8 

5  p.  100 

Couleurs  mélangées          .    .            •   . 

Cwt 

12   0 

»       composition        .    .             •    . 

» 

25    0 

>      dessicatives  patentées          .    . 

> 

14    0 

Bleu  de  Prusse,  Chinois      •    . 

Lb. 

0    8 

>         >        Européen    .   . 

» 

1    8 

Rouge  de  plomb  .            .    • 
Térébenthine      •            •    . 

Cwt. 

14    0 

Galon 

1  10 

Vert-de-gris 

Impénal. 

75    0 

\    5  p.  100 

Vermillon  de  Canton 

Boite  de  90 

150    0 

Blanc  de  plomb   . 

paqnets. 

12    0 

Toutes  les  autres. 

> 

advaL 

43 

Parfhmerie  — 

Atary  Persan                    .    • 

Cwt. 

15   0 

Alcool  parfUmé  en  bois  ou  en  bonteilles 

Oalon 

contenant  pins  d*une  1/2  pinte         .    . 

impérial. 
Cwt. 

» 

Rs.  4 

Feuilles  de  roses  séchées  .    .             •    . 

13    0 

Eau  de  roses  .    .             *    .            •    • 

Oalon 
impérial. 

1  12 

Toutes  les  antres  y  compris  les  essences 

parfumées  en  bouteilles  ne  contenant 

pas  plus  d*une  1/2  piiite  .    •             •    • 

» 

advsL 

44 

Marchandises  en  pièces  sans  antre  dési- 
gnation, excepté  les  étoffes  en  pièces 

faites  avec  du  jute,  qui  sont  libres     .    • 

> 

» 

47 

Provisions  de  marchands  de  comestibles- 

Lard  en  paniers,  hure  et  Jones            .    . 

L.  B. 

0   9 

^     5  p.  100 

Bœuf  et  porc    .    . 

TknniitCwt 

60    0 
40    0 

Fromage                          •    •             •    • 

Lb. 

0  10 

Conserves  chinoises          •    •             •    • 

Boite    de 
6  Jarres 

8    0 

Farine  .             .             .    .             .    . 

Barrilousac 
deSOOlhes 

15    0 

uiiee  ■              •    .              .    •              .    • 

Cwt 

36    0 

Epiceries  sans  autre  désignation       .    . 

> 

ad  val. 

Jambons  de  porcs             .    •             .    . 

L.   B. 

0  10 

Poisson  salé  (m)  .             .    •             .    . 

Cwc 

» 

12  annas 

LaniTues  salées     . 

luiHMiall. 

10    0        > 

Vinaigre  d*Enrope,  en  fût.    .             •    . 

Oalon 
impérial 

1    8 

»         Persan        >     .    . 

» 

0  12        1 

5  p.  100 

>          indigène     >     .    .             .    . 

» 

0    6        1 

Et  toutes  les  autres  espèces  excepté  les 

1 

béche»-de-mer  flshmaws,   nageoires, 

singally.  sozille,  qui  sont  libres. 

» 

ad  val. 

49 

Sel  — 

(0  L'ocre  est  exempte  du  droit  anqnel  elle  est  soumise  dans  ce  Tarif  si  elle  est 
importée  dans  Hnde  Britannique  par  des  fabricants  de  papier,  et  qu*il  est  prouvé,  à 
la  satisfaction  de  TAutorité  supérieure  des  Douanes  du  heu  d'importation,  qu  elle  est 
exclusivement  destinée  à  la  fabrication  du  papier.  Voyez,  Notification  no  190  &  la  date 
du  13  janvier,  1876,  publiée  k  la  page  43.  Part.  1  de  la  Oaxette  de  VInde  du  15  janvier. 

{m)  Le  droit  &  percevoir  sur  les  poissobs  salés  importés  dans  la  Présidence  de  Bom- 
bay et  dans  telles  antres  parties  des  Indes  Anglaises  est  que  le  Oouvemeur  Oénéral 
désignera  de  tempe  en  tempSi  an  consul,  par  une  Notification  de  la  Gazette  de  VInde. 
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fivalnation 

du 

Tarif. 


51 


5f 


54 


Importé  dans  le  Bsurma  anglais 


La     maane 

[ndienne  de 

82  3i7Uvre8 

avoir-du- 

poids 

» 


100 

» 

» 
Cwt. 

» 

» 

» 

Lb. 

» 


R   A. 


10 
6 
3 

2 
0 

2 

10 

50 

5 

30 

6 

1 


0 
0 
0 

0 

8 

8 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


ad  val. 


Lb. 

8  0 

» 

ad  yal. 

Lb. 

4  0 

» 

1  12 

» 

7  0 

» 

1  4 

» 

5  0 

» 

2  8 

> 

8  0 

» 

ad  val. 

Cwt. 

35  9 

» 

.  > 

12  0 

1000 

2  0 

Cwt. 

18  0 

» 

5  0 

» 

8  0 

» 

40  0 

> 

16  0 

Lb. 

1  2 

» 

1  0 

» 

0  8 

Cwt. 

25  0 

> 

32  0 

> 

ad  yal. 

» 

» 

Montant 

du 
droit. 


3  annas 


Rs.  2  14 


Ra.  2    8 


5  p.  100 


\ 


Importé  dans  les  proTinees  du  Bengale 

Importé  dans  toute  autre  partie  de  Tlnde 

Anfflaîse  et  de  Tlnde  Portugaise 
Coquillages  et  cowries  — 

Chanks  — 

Grandes  coquilles  pour  camées 

Blanches,  vivantes  •    . 

Blanches,  mortes.  •    . 

Cowras  — 

Du  Mozambique  et  du  Zanzibar 

D*autres  parties  .  .    . 

Cowries  — 

BàsAr,  commun    . 

Maldives         .    . 

Saukhli  .    . 

Jaune,  qualité  supérieure 

Nacre-de-perle  • 

Ecaille  de  tortue. 

EcaiUe  de  Nakh  . 

Tontes  les  autres  y  compris  la  Nakhla 
Soie  (n)  et  article  de  soierie 

Floche.  .    . 

En  pièces       •    . 
Soie  crue  —     •    . 

Chahàram  et  Cochinchine 

liathow  .    . 

Autres  soies  de  Chine 

Pa^Jam  et  Kachra. 

Persanne         .    • 

De  Siam  .    . 

Fil  à  coudre,  de  Chine 

Toutes  les  autres  espèces 
Epices.  .    . 

Anis  étoile . 

Noix  de  Bétel  .    . 
Goa         •    • 
En  coquilles 
Srivaradhan  blanc 
Toutes  les  autres 

ChiUies  sèches    . 

Clous  de  girolfle  . 

»  >     en  semences  Narlavang 

Macès  .    • 

Noix  muscade .    . 
»  »    en  coquille 

Poivre  noir  et  long 
blanc    •    • 
Tous  les  autres.    . 
Librairie  excepté  le  papier  qui  est  libre  (o) 

(n)  La  valeur  de  la  soie  crue,  le  produit  du  Tasar  ou  autre  ver  sauvage,  est  fixée 
àRs.  4par  lie,  lorsque  cette  soie  esc  importée  de  Tlnde.  Voyez  la  Notification,  no  66, 
datée  ou  16  mars  1877,  publiée  à  p.  142,  Part.  I  de  la  <  OoMette  de  CInde  »  du  17  idem. 

(p)  Ceci  comprend  le  Millboard  et  le  carton.  Voyez  lettre  au  QouTemement  du  Ben- 
gale, nf  627,  à  la  date  du  16  décembre  1876. 


5  p.    100 
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S 

. 

' 

1 

1 

Éraluation 

Montant 

J 

Non»  d«  AitiolM. 

Par 

du 

du 

« 

Tarif. 

droit. 

- 

R.  A. 

56 

Sucre  .             .    .             .    .             .    . 

Caudi  de  Chine  •             .    .             .    . 

Cwt 

20    0 

En  pains          •    .              .    .              .    . 

> 

23    0 

Tendre 

» 

13   8 

Tous  autres  produits  sacchareux        .    . 

» 

ad   val. 

mm                               ^  tfV.^ 

57 

Thé.    . 

^    5  p.    100 

Noir  . 

L.  B. 

0  12 

Vert .             .... 

» 

1    4 

« 

58 

Tabac.              .    .             •    . 

Manu&eturé    .    . 

» 

ad    vaL 

Non-manufactnré              .    .             .    . 

» 

»   » 

60 

Jouets  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 

lesjeux         .    • 

» 

»   > 

61 

Parapluies 

»       papier  chinois  Kettisals       .    . 

Caisse 
de  110 
Chacun 

90    0 

Coton  À  côte  d*acier 

> 

0  13 

l          tf    ^  AA 

>    à  côtes  de  .             .    .             •    . 

» 

0  12 

\    5  p.    100 

»      huilés  autres  que  les  Européens . 

» 

0  10 

62 

Tous  les  autres     . 
Lainages 

Laine  tressée  •    •             .    • 
Bonneterie      •    .             .    • 
Laine  en  pièces   •             .    •             .    . 
Toutes  les  autres  espèces  .               •    . 

> 

» 
> 

ad   val. 
>   » 

Céduïe  (B),  —  Tarif  d'eûoportaUon. 


2 

3 


Matières  pour  teindre  et  colorier 
Indigo. 
Feuilles  vertes  ou  sèches  .    . 


Manufacturées. 
Grains  et  légumes. 
Riz  non  écossé 

»  écossé 

Lac.    • 

Bouton 

CoquiUe 


Ton. 

Manne 

Indienne. 

3^800 
tolahs 


» 
» 

Cwt. 

» 


>    > 


»    » 

»   » 

>    » 


Rs.  3 
3  annas 

Rs.  1  4 
Rs.  18 
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Mémorandum. 

1<>  (U  Tarif  s'étend  à  toute  l'Inde  Britannique  excepté  à  Âdon  ; 

2^  Aucune  de  ces  clauses  n'est  contraire  aux  règlements  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  Flnde  Anglaise  relativement  au 
transport  des  marchandises  ou  à  quelques  règlements  qui  pour- 
raient s'appliquer  à  Tlnde  Portugaise  sous  l'article  8  du  Traité 
précédent,  ou  qui  pourraient  autoriser  à  lever  des  impôts  de 
Douane  sur  quelqu'article  d'un  des  ports  de  l'Inde  Anglaise  ou 
de  l'Inde  Portugaise  dans  un  autre,  excepté  le  sel,  le  poisson 
salé,  l'opium  et  l'alcool  ; 

3®  Les  marchandises  non  prohibées,  devant  être  importées  et 
employées  dans  l'Inde  Anglaise  ou  Portugaise,  dans  la  compo- 
sition desquelles  entrera  un  article  soumis  au  droit  d'après  ce 
Tarif,  payeront  la  totalité  du  droit  qui  serait  à  percevoir  si  ces 
marchandises  étaient  exclusivement  composées  de  l'article  en 
question,  ou  si  elles  étaient  composées  de  plus  d*un  article  sou- 
mis aux  droits,  puis  le  droit  entier  qui  serait  payable  pour  ces 
marchandises  si  elles  étaient  entièrement  composées  do  l'article 
soumis  au  droit  le  plus  élevé  ; 

4^  Les  Gouvernements  des  Indes  Anglaises  et  Portugaises, 
pourront  de  temps  en  temps  prescrire  des  règlements  pour  la 
vérification  et  la  détermination  des  alcools  importés  dans  l'Inde 
Portugaise  qui  seront  jugés  effectivement  et  d'une  façon  per- 
manente impossibles  pour  la  consommation  humaine,  de  façon 
à  n'être  soumis  qu'à  un  droit  ad  valorem  de  10  p.  100  sous  la 
Cédule  (a)  de  ce  Tarif,  et  pour  faire  subir  cette  opération  si  c'était 
nécessaire^  par  leurs  propres  employés  aux  alcools  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  ces  conditions  et  aux  frais  de  l'importeur, 
avant  de  percevoir  le  droit  de  douane  auquel  ils  sont  soumis  ; 

Ces  règlements  étant  publiés  dans  les  Gazettes  Officielles  res- 
pectives, auront  force  de  loi,  et  quiconque  se  mettra  en  contra- 
vention volontairement  sur  ces  règlements  sera  soumis  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  500  roupies. 

En  l'absence  de  semblables  règlements  et  si  une  contestation 
s'élevait  sur  leur  application,  le  fonctionnaire  principal  des 
Douanes  du  port  décidera  quels  sont  les  alcools  uniquement  sujets 
audit  droit  ad  valqrem  et  sa  décision  sera  définitive  ; 

5®  Sur  tout  poivre  exporté  par  mer  du  port  de  Cochin,  il  sera 
perçu  un  droit  qui  n'excédera  pas  9  roupies  par  Khaudi,  ainsi 
que  le  Gouverneur  du  Fort  St-George  le  détermine  de  temps  en 
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temps  en  Conseil  ;  et  à  la  fin  de  l'année,  ou  aussitôt  que  cela  sera 
convenable  le  Receveur  des  Douanes  dudit  port  devra,  après 
déduction  des  dépenses  de  perception,  payer  le  droit  perçu  sous 
cette  section  aux  Gk)uvemements  de  Travancore  et  de  Cochin 
dans  la  proportion  et  de  la  fagon  qui  seront  conformes  à  la  déci- 
sion que  prendra  de  temps  en  temps  le  gouverneur  du  Fort  St- 
George  en  conseil  ; 

6^  Aucun  opium  ne  sera  importé  dans,  ou  exporté  d'aucune 
partie  de  Tlnde  Britannique,  excepté  en  conformité  de  la  loi 
Indienne  Britannique  sur  l'opium  en  1878,  ou  de  toute  autre 
loi  relative  à  l'opium  qui  était  alors  en  vigueur  dans  Tlnde 
Anglaise. 

7^  Aucun  opium  ne  sera  exporté  d'aucune  partie  de  l'Inde 
Portugaise  excepté  en  conformité  de  l'article  14  du  Traité  pré- 
cédent. 

Lisbonne,  26  décembre,  1878. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  B.  D.  Morier. 

(L.  S.)  Signé  :  Joao  db  Andrade  Corvo. 


Mdaratlon  sifliiée  à  Lisbonne  le  28  décembre  1878. 

Les  Plénipotentiaires  Soussignés  de  Sa  Majesté  Britannique  et 
de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  considérant  que  la  version  officielle 
Portugaise  du  Tarif  annexée  à  ce  Traité  de  Commerce  et  d'ex- 
tradition signés  par  eux  aujourd'hui,  ne  pourrait  pas,  en  raison 
des  noms  techniques  et  des  abréviations  des  termes  locaux  In- 
diens contenus  dans  ce  Document,  être  terminée  d'une  manière 
satisfaisante  sans  l'assistance  d'Experts  des  Douanes  de  l'Inde 
Anglaise  et  Portugaise,  déclarant  par  la  présente  que  le  texte 
Anglais  annexé  à  ce  Traité  est  le  texte  officiel  et  authentique  du 
Tarif  Conventionnel  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  con- 
viennent que  la  tâche  de  rédiger  la  version  officielle  Portugaise 
et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  la  version  Anglaise,  sera  con- 
fiée aux  Délégués  à  nommer  aux  termes  de  l'article  17  de  ce 
Traité. 

Fait  en  double  à  Lisbonne,  ce  26  décembre  1878. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  B.  D.  Morier. 
(L.  S.)  Signé  :  Joâo  de  Andrade. 
!;,    ' .  (L.  S.)  Signé  :  Corvo. 
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Article  additionnel  au  Traité  de  Commerce  et  d'Extradition  entre  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne  et  le  roi  du  Portngal  et  des 
Algarves,  concernant  leurs  possessions  Indiennes»  signé  à  Lisbonne 
le  8  mars  1879.  , 

(Ratification  échangée  &  Lisbonne,  le  6  août  1879.) 

Les  Soussignés,  Robert  Bumet  David  Morier^  Chevalier  du 
Très  Honoré  Ordre  du  Bain,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  cour  do  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  etc.,  etc.;  et 
Joêo  de  Andrade  Corvo,  Conseiller  d'État,  Pair  du  Royaume, 
Ministre  et  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle,  Professeur  de  l'École  Polytechnique  de 
Lisbonne,  Lieutenant-Colonel  des  Ingénieurs,  Grand'Croix  du 
Très  Ancien,  Très  Noble,  Très  Illustre  Ordre  de  St-Jacques,  en 
récompense  do  son  mérite  scientifique,  littéraire  et  artistique. 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire 
d'Avîz,  Chevalier  Effectif  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Rose  du 
Brésil,  Grand'Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de 
Léopold  d'Autriche,  des  Saints-Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de 
l'Ordre  Royal  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  l'Étoile 
Polaire  de  Suède,  Officier  de  Tlnstruction  publique  en  Franco 
etc.,  etc.  Autorisés  par  leurs  Gouvernements  Respectifs,  sont 
d'accord  sur  l'article  additionnel  suivant  Traité  de  Commerce  et 
d'extradition  concernant  les  possessions  Indiennes  des  Couronnes 
Anglaise  et  Portugaise,  signé  le  26  décembre  1878. 

A  lexpiration  des  trois  années  de  la  date  où  les  arrangements 
concernant  la  fabrication  et  la  vente  du  sel  auront  été  définitive- 
ment conclues  en  conformité  de  l'article  12  du  Traité  men- 
tionné, chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  le  droit 
d'inviter  l'autre  Partie  &  recevoir  les  stipulations  de  cet  article 
pour  les  changer,  les  modifier  ou  les  améliorer,  et  s*il  était 
allégué  que  des  abus  se  sont  introduits  dans  l'application  prati- 
que des  susdites  stipulations,  les'  Hautes  Parties  Contractantes 
procéderont  conjointement  à  une  enquête  sur  ces  allégations 
et  dans  le  cas  où  elles  seraient  reconnues  exactes,  les  Parties 
Contractantes  agiraient  conjointement  pour  mettre  un  terme, 
à  ces  abus. 

Il  est  entendu,  cependant  que,  à  moins  que  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  ne  soient  mutuellement  d'accord  pour 
substituer  d'autres  stipulations  pour  la  fabrication  et  la  vente  du 
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sel  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  Tarticle  XII  du  Traite 
susdit,  les  stipulations  consignées  dans  ce  même  article  XII  reste- 
ront en  vigueur  pour  le  reste  des  douze  années  que  doit  durer  le 
Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  la  même 
validité  que  s'il  avait  été  inséré  mot  pour  mot  dans  le  Traité 
mentionné,  du  26  décembre  1878,  et  sera  inclus  dans  la  ratifica- 
tion dudit  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
article  additionnel  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leur  armes. 

Fait  en  double  à  Lisbonne,  le  8  mars  1879. 

(L.  S.)  Signé:  Morier. 

(L.  S.)  Signé  :  Joao  de  Andrade  Corvo. 


Déclaration  signée  à  Lisbonne  le  6  août  1879. 

Les  Soussignés  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  M.  Très  Fidèle,  s^étant 
réunis,  le  6  août  1879,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  a 
Lisbonne  afin  de  procéder  à  la  ratification  du  Traité  de  Commerce 
et  d^Extradition  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Très  Fidèle 
relatif  à  leurs  possessions  Indiennes,  signé  à  Lisbonne  le  26  dé- 
cembre 1878,  ont  fait  les  Déclarations  suivantes. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  pour  les  AfTaires  Étrangères 
de  S.  M.  Très  Fidèle  déclare  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  très  déterminé  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour 
hâter  les  travaux  préparatoires  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  des  stipulations  du  Traité,  de  façon  à  ce  qu'ils  soient 
terminés,  si  c'est  possible,  dans  les  trois  mois  à  Texpiration  des- 
quels, à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  selon 
les  stipulations  de  larticle  12,  le  Traité  entrera  en  vigueur. 
Néanmoins  on  ne  peut  à  cause  de  la  nature  diverse  et  compliquée 
des  réformes  qu'il  sera  nécessaire  d'introduire  dans  le  système 
administratif  des  Colonies  Portugaises  dans  l'Inde,  assurer  que 
CCS  travaux  préparatoires  seront  assez  avancés  à  l'expiration  de 
trois  mois  à  partir  d'aujourd'hui,  pour  que  le  Traité  puisse  entrer 
en  vigueur  à  la  date  ainsi  spécifiée. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
Britannique  ayant  pris  acte  de  la  Déclaration  faite  par  le  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  Très  Fidèle, 
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se  déclare  autorisé  par  son  Gouvernement  à  proposer  à  S.  M.  Très 
Fidèle  que  les  Délégués  auxquels,  conformément  à  Tarticle  XVII 
du  Traité,  est  confiée  la  tâche  de  préparer  les  mesures  requises 
pour  lexécution  du  Traité,  devront,  pas  plus  tard  que  six  semaines 
à  partir  do  la  date  où  ils  commenceront  conjointement  leurs  tra- 
vaux, et  plus  tôt  si  c'est  possible,  rendre  compte  aux  Gouver- 
neurs Généraux  de  l'Inde  Anglaise  et  Portugaise,  de  la  date  à 
laquelle  leurs  travaux  seront  assez  avancés  pour  permettre  aux 
Traités  d'entrer  en  vigueur  ;  d'après  cela  les  Gouverneurs  Géné- 
raux mentionnés  détermineront  conjointement  la  date  de  l'en- 
trée en  vigueur  du  Traité.  Il  se  dit  autorisé  en  outre  à  déclarer 
que  le  versement  du  premier  trimestre  de  la  somme  annuelle  de 
quatre  lacs  de  roupies  que  S.  M.  Britannique  s'engage,  en  vertu 
de  l'article  15  à  payer  à  S.  M.  Très  Fidèle  comme  compensation 
aux  articles  XI ,  XII ,  XIII  et  XIV  du  Traité,  sera  payé  à  l'expiration 
de  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  le  Traité  entrera  en  vigueur. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
Très  Fidèle  déclare  que  son  Gouvernement  adhère  à  la  proposi- 
tion faite  par  S.  M.  Britannique,  et  prend  acte  de  sa  Déclaration 
relativement  au  paiement  du  premier  trimestre  de  la  somme 
annuelle  de  quatre  lacs  de  roupies  payables  à  S.  M.  Très  Fidèle 
en  vertu  de  Tarticle  15  du  Traité. 

Fait  en  double  à  Lisbonne,  le  sixième  jour  d'août  en  Tan  de 
Notre  Seigneur  1879. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  B.  D.  Morier. 

(L.  S.)  Signé  :  âmselmo  José  Braâmcamp. 


ALLEMAGNE  —  GRANDE-BRETAGNE 

Convention  eondne  le  5  novembre  1879  entre  l'Allemagne  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  relative  aux  ma- 
telots déserteurs  des  navires  de  commerce. 

8.  M.  PEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  animés  d'un 
égal  désir  de  contribuer  au  développement  commercial  des  deux 
Pays,  en  facilitant  la  découverte,  arrestation  et  remise  des  mate- 
lots des  navires  de  commerce  de  l'un  ouTautre  Pays,  qui  auraient 
déserte,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  sont 
oonrvenus  de  ce  qui  suit  : 
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Les  autorités  locales  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes prêteront  aide  et  assistance  aux  Consuls  et  Agents  de 
Fautre,  pour  la  saisie,  arrestation  et  remise  des  matelots  et  novices 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  et  inculpés 
de  désertion. 

Il  est  paiement  entendu  que  les  marins  et  novices  faisant  par- 
tie de  Téquipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  présentes  stipulations. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'au- 
rait  signifié,  douze  mois  avant,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  Texpiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres  le  cinquième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf. 

(L.  S.)  Signé  :  Salisbury. 
(L.  S.)  Signé  :  Munster. 


GRANDE-BRETAGNE  —  ITALIE 

Déclaration  signée  le  il  novembre  1879  entre  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  royaome  d'ItaUe,  prorogeant 
le  Traité  de  Commerce  et  de  navigaUon  signé  le  6  août  1863,  au 
31  décembre  1880. 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ritalie,  du  6  août  1863,  devant  cesser  d'être  en 
vigueur  à  partir  du  31  décembre  1879,  les  deux  Gouvernements 
ayant  reconnu  la  nécessité  d*en  prolonger  la  durée,  les  sous- 
signés dûment  autorisés  à  cet  effet  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ritalie  du  6  août  1863  continuera  à  demeurer  en 
vigueur  jusqu'au  31  décembre  1880. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé 
la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Rome,  le  onze  novembre  mil  huit 
cent  soixante  dix-neuf. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  B.  Pagkt. 
(L.  S.)  Signé:  Cairou. 
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GRANDE-BRETAGNE  —  DANEMARK 

Déclarallon  conclue  le  28  novembre  1879,  entre  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  royaume  de  Danemark,  pour  la 
garantie  réciproque  des  marques  de  fabriques. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  également  animés  du  désir 
d'assurer  réciproquement  aux  industriels  des  deux  Pays  la  pro- 
priété des  marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique  et  do  com- 
merce, ont  résolu  d'adopter  d'un  commun  accord  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  le  plus  propre,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I".  Les  sujets  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  do 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  Danemark,  et,  réciproquement 
les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  en  Angleterre,  jouiront 
de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Art.  II.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront 
s'assurer,  dans  l'autre,  la  propriété  d'une  marque,  d'un  dessin 
ou  d'un  modèle  devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet 
effet,  par  la  législation  respective  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé 
la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Copenhague,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  dix-neuf. 

(L.  S.)  Signé  :  Charles  Lennax  Wykb. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  D.  Rosenôrn  Lehn. 


•GRANDE-BRETAGNE  —  PORTUGAL 

Déclaration  conclue  le  6  fanvler  1880  entre  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  royaume  du  Portugal  pour  la  garantie 
réciproque  des  marques  de  fabriques. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarvcs,  animés  égale- 
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ment  du  désir  d'assurer  aux  industriels  des  deux  Pays  la  pro- 
priété des  marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique  et  de 
commerce,  ont  résolu  d*adopter  d'un  commun  accord  les  me- 
sures qui  leur  ont  paru  le  plus  propre,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  V^.  Les  sujets  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  Portugal,  et,  réciproquement 
les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  en  Portugal  et  des  Algarves  on  Angle- 
terre, jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques,  modèles  ou  dessins 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  II.  Les  nationaux  de  Tun  des  Pays  qui  voudront  8*as- 
surer  dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  dessin 
ou  d'un  modèle,  devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet 
effet  par  la  législation  respective  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé 
la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres  le  sixième  jour  de  jan- 
vier 1880. 

(L.  S.)  Signé  :  Salisburt. 

(L.  S.)  Signé  :  Miguel  Martins  d'Antâs. 


RUSSIE  —  CHINE 

Traité  oonola  le  12/24  féTrier  1881,  entre  la  Russie  et  la  Chine  pour 
le  rétablissement  de  TAutorlté  du  GouTemement  Chinois  dans  le 
pays  d'IU. 

S.  M.  l'Empereur  et  Autocrate  de  Toutes  les  Russîcs  et  S.  M. 
l'Empereur  de  la  Chine,  désirant  régler  quelques  questions  do 
frontière  et  de  commerce  touchant  aux  intérêts  des  deux  Empires, 
afin  de  cimenter  les  rapports  d'amitié  entre  les  deux  Pays,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  l'effet  d'établir  un  accord 
sur  ces  questions  : 

S.  M.  FEmpereur  de  Toutes  les  Russies,  son  Secrétaire  d'État, 
Nicolas  de  GierSy  Sénateur,  Conseiller  Privé  actuel,  dirigeant  le 
Ministère  Impérial  des  Affaires  Étrangères  ;  et  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T Empe- 
reur de  la  Chine,  Eugène  de  Butzow,  Conseiller  d'État  actuel  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de^la  Chine,  T'sengf,  Marquis  de  Neyoung, 
Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  son  Envoyé  Extraor- 
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dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de 
Toutes  les  Russies^  muni  de  pouvoirs  spéciaux  pour  signer  le 
présent  Traité  en  qualité  d'Ambassadeur  Extraordinaire, 

Les  susdits  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui 
ont  été  trouvés  suflisants,  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes : 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  consent  au 
rétablissement  de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le 
Pays  d'Ili,  temporairement  occupé,  depuis  1871,  par  les  armées 
Russes. 

La  Russie  reste  en  possession  do  la  Partie  occidentale  do  ce 
Pays,  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  Vil  du  présent  Traité. 

Art.  II.  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  décréter  les 
mesures  propres  à  mettre  les  habitants  du  Pays  d'Ili,  à  quelque 
race  et  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  à  l'abri  de  toute 
poursuite,  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  personnes,  pour  actes 
commis  durant  ou  après  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
Pays. 

Une  Proclamation  conforme  à  cet  engagement  sera  adressée 
par  les  autorités  Chinoises,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  de  la 
Chine,  à  la  population  du  Pays  d'Ili,  avant  la  remise  de  ce  Pays 
auxdites  autorités. 

Art.  III.  Les  habitants  du  Pays  d'Ili  seront  libres  de  rester  sur 
les  lieux  de  leur  résidence  actuelle,  comme  sujets  Chinois,  ou 
d'émigrer  en  Russie  et  d'adopter  la  sujétion  Russe.  Ils  seront 
appelés  à  se  prononcer  à  ce  sujet  avant  le  rétablissement  de  l'au- 
torité Chinoise  dans  le  Pays  d'Ili,  et  un  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  la  remise  du  Pays  aux  autorités  Chinoises,  sera 
accordé  à  ceux  qui  témoigneront  le  désir  d  emigrer  en  Russie.  Les 
autorités  Chinoises  n'opposeront  aucune  entrave  à  leur  émigra- 
tion et  à  l'exportation  de  leur  propriété  mobilière. 

Art.  IV.  Les  sujets  Russes  possédant  des  terrains  dans  le  Pay» 
d'Ili  conserveront  leurs  droits  de  propriété,  même  après  le  réta- 
blissement de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  ce  Pays. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  habitants  du  Pays 
d'Ili  qui  adopteront  la  sujétion  Russe,  lors  du  rétablissement  de 
l'autorité  Chinoise  dans  ce  Pays. 

Les  sujets  Russes  dont  les  terrains  sont  situés  en  dehors  des 
emplacements  affectés  aux  factoreries  Russes,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XIII  du  Traité  do  Kouldja  de  1851,  devront  acquitter  les 
mêmes  impôts  et  contributions  que  les  sujets  Chinois. 

Art.  V.  Les  deux  Gouvernements  délégueront  à  Kouldja  des 
Commissaires  qui  procéderont  à  la  remise  d'une  part,  et  à  la 
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reprise  de  l'autre,  de  l'administration  do  la  Province  d'Ili,  et  qui 
seront  chargés,  en  général,* de  Texécution  des  stipulations  du 
présent  Traité  se  rapportant  au  rétablissement,  dans  ce  Pays,  de 
l'autorité  du  Gouvernement  Chinois. 

Lesdits  Commissaires  rempliront  leur  mandat,  en  se  confor- 
mant à  l'entente  qui  sera  établie  quant  au  mode  de  remise  d'une 
part  et  de  reprise  de  l'autre,  de  l'administration  du  Pays  d'Ili, 
entre  le  Gouverneur-Général  du  Turkestan  et  le  Gouverneur- 
Général  des  provinces  du  Chan-si  et  du  Kan-sou,  chargés  par 
les  deux  Gouvernements  de  la  Haute  Direction  de  cette  affaire. 

La  remise  de  l'administration  du  Pays  d'il!  doit  être  terminée 
dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater 
du  jour  de  Tarrivée  à  Tashkend  du  fonctionnaire  qui  sera  délé- 
gué par  le  Gouverneur-Général  du  Chan-si  et  Kan-sou  auprès 
du  Gouverneur-Général  du  Turkestan,  pour  lui  notifier  la  ratifi- 
cation et  la  promulgation  du  présent  Traité  par  S.  M.  l'Empereur 
de  la  Chine. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine 
paiera  au  Gouvernement  Russe  la  somme  de  9,000,000  de  roubles 
métalliques,  destinée  à  couvrir  les  frais  occasionnés  par  l'occu- 
pation du  pays  d'Ili  par  les  troupes  Russes  depuis  1871,  à  satis- 
faire toutes  les  réclamations  pécuniaires  auxquelles  ont  donnés 
lieu,  jusqu'aujourd'hui,  les  pertes  que  les  sujets  Russes  ont 
subies  dans  leurs  biens  pillés  sur  le  territoire  Chinois,  et  à  four- 
nir secours  aux  familles  des  sujets  Russes  tués  dans  les  attaques 
armées  dont  ils  ont  été  victimes  sur  le  territoire  Chinois. 

La  somme  susmentionnée  de  9,000,000  de  roubles  métalliques 
sera  versée,  dans  le  terme  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications  du  présent  Traité,  suivant  Tordre  et 
les  conditions  convenus  entre  les  deux  Gouvernements  dans  le 
Protocole  spécial  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  VII.  La  partie  occidentale  du  pays  d'Ili  est  incorporée  à  la 
Russie;  pour  servir  de  lieu  d'établissement  aux  habitants  de  ce 
pays  qui  adopteront  la  sujétion  Russe,  et  qui,  par  ce  fait,  auront 
dû  abandonner  les  terrains  qu'ils  possédaient. 

La  frontière  entre  les  possessions  de  la  Russie  et  la  province 
Chinoise  d'Ili  suivra,  en  partant  des  montagnes  Bédjin-Taou,  le 
cours  de  la  Rivière  Khorgos,  jusqu'à  l'endroit  où  celle-ci  se  jette 
dans  la  rivière  Ili,  et,  traversant  cette  dernière,  se  dirigera  au 
sud,  vers  les  Montagnes  Ouzontaou,  en  laissant  à  l'ouest  le  vil- 
lage de  Koldjat.  A  partir  de  ce  point  elle  suivra,  en  se  dirigeant 
au  sud,  le  tracé  fixé  par  le  Protocole  signé  à  Tchougoutchak 
en  1864. 
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Art.  VIII.  Une  partie  de  la  ligne-frontîère,  fixée  par  le  Protocole 
signé  à  Tchougoutchak,  en  1864,  à  Test  du  Lac  Zaisan,  ayant  été 
trouvée  défectueuse,  les  deux  Gouvernements  nommeront  des 
Commissaires  qui  modifieront,  d'un  commun  accord,  l'ancien 
tracé,  de  manière  à  écarter  les  défectuosités  signalées,  et  à  établir 
une  séparation  efficace  entre  les  tribus  Kirghises  soumises  aux 
deux  Empires. 

Il  sera  donné  au  nouveau  tracé,  en  tant  que  possible,  une 
direction  intermédiaire  entre  Fancienne  frontière  et  une  ligne 
droite  se  dirigeant  des  Monts  Kouïtoun  vers  les  Monts  Saour,  en 
traversant  le  Tcherny-Irtych. 

Art.  IX.  Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  deux  Parties 
contractantes,  pour  procéder  à  la  pose  des  poteaux  de  démarca- 
tion, tant  sur  le  tracé  fixé  par  les  Articles  précédents  VII  et  VIII, 
que  sur  les  parties  de  la  frontière  où  il  n'a  pas  encore  été  posé 
de  poteaux.  L'époque  et  le  lieu  de  réunion  de  ces  Commissaires 
seront  fixés  par  une  entente  entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  deux  Gouvernements  nommeront  également  des  Commis- 
saires pour  examiner  la  frontière  et  pour  poser  des  poteaux  de 
démarcation  entre  la  province  Russe  de  Ferganah  et  la  partie 
occidentale  de  la  province  Chinoise  de  Kachgar.  Ces  com- 
missaires prendront  pour  base  de  leurs  travaux  la  frontière 
existante. 

Art.  X.  Le  droit  reconnu  au  Gouvernement  Russe  par  les 
Traités,  de  nommer  des  Consuls  à  Ili,  à  Tarbagatai,  a  Kachgar 
et  à  Ourga,  est  étendu,  dès  à  présent,  aux  villes  de  Sou-Tcheo 
(Tsia-yu-kouan),  et  deTourfan.  Dans  les  villes  suivantes  :  Kobdo, 
Ouliassoutaï,  Khami,  Ouroumtsi  et  Goutchen,  le  Gouvernement 
Russe  établira  des  Consulats  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment du  commerce,  et  après  entente  avec  le  Gouvernement 
Chinois. 

Les  Consuls  de  Sou-Tcheou  (Tsia-yu-kouan)  et  de  Tourfan 
exerceront  les  fonctions  Consulaires  dans  les  districts  voisins,  où 
les  intérêts  des  sujets  Russes  réclameront  leur  présence. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  Articles  V  et  VI  du  Traité 
conclu  à  Pékin,  en  1860,  et  relatives  à  la  concession  de  terrains 
pour  les  maisons  des  Consulats,  pour  les  cimetières  et  pour  les 
pâturages,  s'appliqueront  également  aux  villes  de  Sou-Tcheou 
(Tsia-yu-kouan)  et  de  Tourfan.  Les  autorités  locales  aideront  les 
Consuls  à  trouver  des  habitations  provisoires  jusqu'au  moment 
où  les  maisons  des  Consulats  seront  construites. 

Les  Consuls  Russes  en  Mongolie  et  dans  les  arrondissements 
situés  sur  les  deux  versants  du  Tian-chan  se  serviront,  pour 
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leurs  voyages  et  pour  l'envoi  de  leur  correspondance,  des  insti- 
tutions postales  du  Gouvernement,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'Article  IX  du  Traité  de  Tien-tsin  et  de  l'Article  XII  du 
Traité  de  Pékin.  Les  autorités  Chinoises,  auxquelles  ils  s'adres- 
seront à  ces  fins,  leur  prêteront  aide  et  assistance. 

La  ville  de  Tourfan  n'étant  pas  une  localité  ouverte  au  com- 
merce étranger,  le  droit  d'y  établir  un  Consulat  ne  saurait  être 
invoqué  comme  précédent  pour  obtenir  un  droit  analc^ue  par 
rapport  aux  ports  de  la  Chine,  aux  provinces  intérieures  et  à  la 
Mandchourie. 

Art.  XI.  Les  Consuls  Russes  en  Chine  communiqueront,  pour 
affaires  de  service,  soit  avec  les  autorités  locales  de  la  ville  de 
leur  résidence,  soit  avec  les  autorités  supérieures  de  l'arrondis- 
sement ou  de  la  province,  suivant  que  les  intérêts  qui  leur  sont 
respectivement  confiés,  l'importance  des  affeûres  à  traiter  et  leur 
prompte  expédition  l'exigeront.  La  correspondance  entre  eux  se 
fera  sous  forme  de  lettres  officielles.  Quant  aux  règles  d'éti- 
quette à  observer  lors  de  leurs  entrevues,  et,  en  général,  dans 
leurs  relations,  elles  seront  basées  sur  les  égards  que  se 
doivent  réciproquement  les  fonctionnaires  de  deux  Puissances 
amies. 

Toutes  les  affaires  qui  surgiront  sur  le  territoire  Chinois,  au 
sujet  de  transactions  commerciales  ou  autres,  entre  les  ressortis- 
sants des  deux  États,  seront  examinées  et  réglées,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  Consuls  et  les  autorités  Chinoises. 

Dans  les  litiges  en  matière  de  commerce,  les  deux  Parties 
pourront  terminer  leurs  différends  à  l'amiable,  au  moyen  d'ar- 
bitres choisis  de  part  et  d'autre.  Si  l'entente  ne  sëtablit  pas  par 
cette  voie,  l'affaire  sera  examinée  et  r^lée  par  les  autorités  des 
deux  États. 

Les  engagements  contractés  par  écrit  entre  les  sujets  Russes 
et  Chinois  relativement  à  des  commandes  de  marchandises,  au 
transport  de  celle-ci,  à  la  location  de  boutiques,  de  maisons,  et 
d'autres  emplacements,  ou  relatifs  à  d'autres  transactions  du 
même  genre,  peuvent  être  présentées  à  la  législation  des  Consu- 
lats et  des  Administrations  supérieures  locales  qui  sont  tenus  de 
légaliser  les  Documents  qui  leur  sont  présentés.  En  cas  de  non- 
exécution  des  engagements  contractés,  les  Consuls  et  les  au- 
torités Chinoises  aviseront  aux  mesures  capables  d'assurer  l'exé- 
cution de  ces  obligations. 

Art.  XII.  Les  sujets  Russes  sont  autorisés  à  faire,  comme  par 
le  passé,  le  commerce  en  franchise  de  droits  dans  la  Mongolie 
soumise  à  la  Chine,  tant  dans  les  localités  et  les  umaks  où  il   se 
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trouve  une  Administration  Chinoise,  que  dans  ceux  où  il  n'en 
existe  point. 

Les  sujets  Russes  jouiront  également  de  la  faculté  de  faire  le 
commerce  en  franchise  de  droits,  dans  les  villes  et  autres  loca- 
lités des  provinces  d'Iii,  de  Tarbagatal,  de  Kachgar,  d'Ou- 
roumtsi  et  autres,  situées  sur  les  versants  nord  et  sud  de  la 
chaîne  du  Tian-chan,  jusqu'à  la  Grande-Muraille.  Cette  immunité 
sera  abrogée,  lorsque  le  développement  du  commerce  nécessi- 
tera rétablissement  d'un  Tarif  Douanier,  conformément  à  une 
entente  à  survenir  entre  les  deux  Gk)uvemements. 

Les  sujets  Russes  pourront  importer  dans  les  susdites  pro- 
vinces de  la  Chine,  et  en  exporter  toute  espèce  de  produits,  de 
quelque  provenance  qu'ils  soient.  Us  pourront  faire  des  achats  et 
ventes,  soit  au  comptant,  soit  par  voie  d'échange  ;  ils  auront  le 
droit  d'effectuer  leurs  paiements  en  marchandises  de  toute 
espèce. 

Art.  XIU.  Dans  les  localités  où  le  Gouvernement  Russe  aura  le 
droit  d'établir  des  Consulats,  ainsi  que  dans  la  ville  de  Kalgan, 
les  sujets  Russes  pourront  construire  des  maisons,  des  boutiques, 
des  magasins  et  d'autres  bâtiments  sur  les  terrains  qu'ils  acquer- 
ront par  voie  d'achat,  ou  qui  leur  seront  concédés  par  les  auto* 
rites  locales,  conformément  à  ce  qui  a  été  établi  pour  l'IIi  et  le 
Tarbagatai  par  l'Article  XIII  du  Traité  de  Kouldja  de  1851. 

Les  privilèges  accordés  aux  sujets  Russes  dans  la  ville  de  Kal- 
gan, où  il  n'y  aura  pas  de  Consulat,  constituent  une  exception 
qui  ne  saurait  être  étendue  à  aucune  autre  localité  des  provinces 
intérieures. 

Art.  XIV.  Les  négociants  Russes  qui  voudront  expédier  de 
Russie,  par  voie  de  terre,  des  marchandises  dans  les  provinces 
intérieures  do  la  Chine  pourront,  comme  autrefois,  les  diriger 
par  les  villes  de  Kalgan  et  de  Toun-Tcheou,  sur  le  port  do  Tien- 
tsin,  et,  de  là,  sur  d'autres  ports  et  marchés  intérieurs,  et  les 
vendre  dans  ces  différentes  localités. 

Les  marchands  se  serviront  de  cette  mémo  voie  pour  exporter 
en  Russie  des  marchandises  achetées  tant  dans  les  villes  et  ports 
susnommés  que  sur  les  marchés  intérieurs. 

Ils  auront  également  le  droit  de  se  rendre,  pour  affaires  do 
commerce,  à  Soutcheou  (Tsia-yu-kouan),  point  terminal  des 
<:aravanes  Russes,  et  ils  y  jouiront  do  tous  les  droits  accordés  au 
commerce  Russe  à  Tien-tsin. 

Art.  XV.  Le  commerce  par  voie  de  terre  exercé  par  les  sujets 
Russes  dans  les  provinces  intérieures  et  extérieures  de  la  Chine 
sera  régi  par  le  règlenent  annexé  au  présent  Traité. 


172  TRAirés,  OONVBNTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

Les  stipulations  commerciales  du  présent  Traité,  ainsi  que  le 
règlement  qui  lui  sert  de  complément,  pourront  être  révisés  après 
un  intervalle  de  dix  ans  révolus,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  ;  mais  si,  dans  le  courant  de  six  mois 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  aucune  des  Parties  Contractantes 
ne  manifeste  le  désir  de  procéder  à  la  révision,  les  stipulations 
commerciales,  ainsi  que  le  règlement,  resteront  en  vigueur  pour 
un  nouveau  terme  de  dix  ans. 

Le  commerce  par  voie  de  mer  des  sujets  Russes  en  Chine  sera 
soumis  aux  règlements  généraux  établis  pour  le  commerce  mari- 
time étranger  en  Chine.  S'il  devient  nécessaire  d'apporter  des 
modifications  à  ces  règlements,  les  deux  Gk)uvemements  établi- 
ront une  entente  à  ce  sujet. 

Art.  XVL  Si  le  développement  du  commerce  Russe  par  voie  de 
terre  provoque  la  nécessité  de  l'établissement,  pour  les  marchan- 
dises d'exportation  et  d'importation  en  Chine,  d'un  Tarif  Doua- 
nier, plus  en  rapport  que  les  Tarifs  actuellement  en  vigueur  avec 
les  nécessités  de  ce  commerce,  les  Gouvernements  Russes  et 
Chinois  procéderont  à  une  entente  à  ce  sujet,  en  adoptant  pour 
base  de  la  fixation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  taux  de 
5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises. 

Jusqu'à  l'établissement  de  ce  Tarif,  les  droits  d'exportation, 
prélevés  sur  quelques  espèces  de  thés  de  qualités  inférieures, 
actuellement  imposés  au  taux  établi  pour  le  thé  de  qualité  supé- 
rieure, seront  diminués  proportionnellement  à  leur  valeur.  Il 
sera  procédé  à  la  fixation  de  ces  droits,  pour  chaque  espèce  de 
thé,  par  une  entente  entre  le  Gouvernement  Chinois  et  l'Envoyé 
de  Russie  à  Pékin,  dans  le  terme  d'un  an,  au  plus  tard,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Des  divergences  d'opinion  s'étant  produites  jusqu'ici 
dans  lapplication  de  l'Article  X  du  Traité  conclu  à  Pékin  en  1860, 
il  est  établi,  par  les  préceptes,  que  les  stipulations  de  l'Article 
susdit,  relatives  aux  répétitions  à  exercer,  en  cas  de  vol  et  de 
détournement  de  bétail  au  delà  de  la  frontière,  seront,  à  l'avenir, 
interprétées  dans  ce  sens  que  lors  de  la  découverte  d'individus 
coupables  de  vol  ou  de  détournement  de  bétail,  ils  seront  con- 
damnés à  payer  la  valeur  réelle  du  bétail  qu'ils  n'auront  pas  res- 
titué. Il  est  entendu  qu'en  cas  d'insolvabilité  des  individus 
coupables  de  vol  de  bétail,  l'indemnité  à  payer  pour  le  bétail 
manquant  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  des  autorités  locales  « 

Les  autorités  frontières  des  deux  États  poursuivront,  selon 

toute  la  rigueur  des  lois  de  leur  pays,  les  individus  coupables  de 

*  détournement  ou  de  vol  de  bétail,  et  devront  prendre  les  mesures 
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qui  dépendront  d'elles  pour  la  restitution,  à  qui  de  droit,  du 
bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière. 

Les  traces  du  bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière 
peuvent  être  imdiquées,  non  seulement  aux  gardiens  des  postes 
frontières,  mais  aussi  aux  anciens  des  villages  les  plus  proches. 

Art.  XVIII.  Les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Aîgoun  le  16 
mai  1858,  concernant  les  droits  des  sujets  des  deux  Empires  do 
naviguer  sur  l'Amour,  sur  le  Soungari,  et  sur  TOussouri,  et  do 
faire  le  commerce  avec  les  populations  des  localités  riveraines, 
sont  et  demeurent  confirmées. 

Les  deux  Gouvernements  procéderont  à  rétablissement  d'une 
entente  concernant  le  mode  d'application  desdites  stipulations. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  anciens  Traités  entre  la  Russie 
et  la  Chine,  non-modifiées  par  le  présent  Traité,  restent  en 
vigueur. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité,  après  avoir  été  ratiQé  par  les  deux 
Empereur,  sera  promulgué  dans  chaque  Empire,  pour  la  recon- 
naissance et  la  gouverne  de  chacun.  L^échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  St-Pétersbourg  dans  le  terme  de  six  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signature  du  Traité. 

Ayant  arrêté  les  articles  ci-dessus,  les  Plénipotentiaires  des 
deux  Parties  Contractantes  ont  signé  et  scellé  de  leurs  sceaux 
deux  exemplaires  du  présent  Traité,  en  langue  Russe,  Chinoise 
et  Française.  Des  trois  textes,  dûment  confrontés  et  trouvés  con- 
cordants, le  texte  Français  fera  loi  pour  l'interprétation  du  pré- 
sent Traité. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le  12/24  février  1881. 

(L.  S.)  Signé  :  Nicolas  de  Giers.         (L.  8.)  Signé  :  Tseng. 
(L.  S.)  Signé  :  Eugène  Butzow. 


Protocole. 


En  vertu  de  l'Article  VI  du  Traité  signé  aujourd'hui  par  les 
Plénipotentiaires  des  Gouvernements  Russe  et  Chinois,  le  Gou- 
vernement Chinois  paiera  au  Gouvernement  Russe  la  somme  de 
9,000,000  de  roubles  métalliques,  destinée  à  couvrir  les  frais  de 
l'occupation  du  pays  d'Ili  par  le^troupes  Russes,  et  à  satisfaire 
diverses  réclamations  pécunières  des  sujets  Russes.  Cette  somme 
doit  être  payée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  Traité. 


.     M 
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Désirant  préciser  le  mode  de  paiement  de  la  somme  précitée, 
les  Soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  :  — 

Le  Gouvommaent  Chinois  versera  l'équivalent  de  la  somme 
de  9,000,000  de  roubles  en  livres  sterling,  soit  £  1,431,664,  2s. 
chez  MM.  Baring  Frères,  et  Cie,  à  Londres,  en  six  parts  égales 
de  £  238,610,  138,  8d.  chacune,  moiils  les  frais  de  banque 
d'usage  qui  seront  occasionnés  par  le  transfert  de  ces  paiements 
à  Londres. 

Les  versements  seront  échelonnés  à  quatre  mois  de  distance 
Tun  de  l'autre,  le  premier  devant  être  effectué  quatre  umms  après 
réchange  des  ratifications  du  Traité  signé  aujourl*hui,  et  le 
dernier  au  terme  de  deux  ans  révolus  après  cet  échange. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  signé  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements 
ont  signé  le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le  12/24  février  1881. 

(L.  S.)  Signé  :  Nicolas  de  Giers.  (L.  S.)  Signé  :  Tseng. 

(L.  S.)  Signé  :  Eugène  Butzow. 


llèglement  pour  le  Commerce  par  Vote  de  Terre. 

Article  I***.  Un  commerce  de  libre-échange  et  en  franchise  de 
droits,  entre  sujets  Russes  et  sujets  Chinois,  est  autorisé  sur  une 
zone  limitrophe  s'étendant  des  deux  côtés  de  la  frontière  à  la  dis- 
tance de  cinquante  verstes  (cent  li).  Chacun  des  deux  Gk)uveme- 
ments  se  réserve  de  surveiller  ce  commerce  conformément  à  ses 
règlements  frontières. 

Art.  II.  Les  sujets  Russes  se  rendant  pour  affaires  de  com- 
merce en  Mongolie  et  dans  les  districts  situés  sur  les  versants 
nord  et  sud  du  Tian-chan  peuvent  franchir  la  frontière  seule- 
ment en  certains  points,  énumérés  dans  la  liste  annexée  au  pré- 
sent Règlement. 

Ils  doivent  être  munis  par  les  autorités  Russes  de  permis  en 
langues  Russe  et  Chinoise,  avec  traduction  Mongole  et  Tartare. 
Le  nom  du  propriétaire  de  la  marchandise  ou  du  chef  do  la  cara- 
vane, la  spécification  des  marchandises,  le  nombre  dos  colis  et 
celui  du  bétail  peuvent  être  indiqués,  en  langues  Mongole  ou 
Tartare,  dans  le  texte  (chinois  de  ces  permis. 

A  leur  entrée  sur  territoires  Chinois  les  marchands  sont  tenus 
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de  présenter  leurs  permis  au  poste  Chinois  le  plus  proche  de  la 
fraatière^  oà,  i^irés  vérification,  le  permis  devra  être  visé  par  le 
chef  du  poste. 

Les  autorités  Chinoises  ont  le  droit  d'arrêter  les  marchands 
qui  auraient  franchi  la  frontière  sans  permis,  et  de  les  remettre 
entre  les  mains  des  autorités  Russes  les  plus  proches  de  la  fron- 
tière, ou  au  Consul  Russe  compétent,  pour  qu'une  punition  sé- 
vère leur  soit  infligée. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  propriétaire  est  tenu  d'en  aviser 
le  Consul  Russe  le  plus  proche,  pour  s'en  faire  délivrer  un  nou- 
veau, et  d'en  informer  les  autorités  locales  pour  obtenir  un  cer- 
tificat temporaire  lui  permettant  de  continuer  sa  route. 

Les  marchandises  importées  en  Mongolie  et  dans  les  arrondis- 
sements situés  sur  les  versants  du  Tian-chan,  qui  n'y  auraient 
point  été  vendues,  peuvent  être  dirigées  sur  les  villes  de  Tien- 
tsin  et  de  Sou-tchéou  (Tsia-yu-kouan),  pour  y  être  vendues  ou 
pour  être  expédiées  plus  loin  en  Chine. 

Pour  le  prélèvement  des  droits  sur  ces  marchandises,  pour  la 
délivrance  des  permis  de  transport  et  pour  les  autres  formalités 
de  Douane,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessous  détaillées. 

Art.  IIL  Les  marchands  Russes  qui  expédient  des  marchan* 
dises  de  Kiakhta  et  du  pays  de  Nertchinsk  à  Tien-tsin  sont  tenus 
de  les  faire  passer  par  Kalgan,  Dounba,  et  Tountchéou.  La  même 
voie  sera  prise  par  les  marchandises  dirigées  sur  Tien-tsin,  de 
la  frontière  Russe,  par  Kobdo  et  Koui-houa-tchen. 

Les  marchands  doivent  être  munis  de  permis  do  transport  dé-^ 
livrés  par  les  autorités  Russes,  dûment  visés  par  les  autorités 
Chinoises  compétentes,  portant  indication,  en  langues  Russe  et 
Chinoise,  du  nom  du  propriétaire  de  la  marchandise,  du  nombre 
des  colis  et  du  genre  de  la  marchandise  qu'ils  contiennent. 

Les  fonctionnaires  des  Douanes  Chinoises  situées  sur  la  route 
suivie  par  les  marchandises  procéderont,  sans  retard,  à  la  véri- 
fication du  nombre  des  colis  et  à  la  visite  des  marchandises 
qu'ils  laisseront  passer,  après  avoir  apposé  le  visa  sur  le  permis. 

Les  colis  ouverts  durant  la  visite  Douanière  seront  refermés 
par  les  soins  de  la  Douane,  qui  marquera  sur  le  permis  le  nombre 
des  colis  ouverts. 

La  visite  Douanière  ne  doit  pas  durer  plus  do  deux  heures. 

Les  permis  devront  être  présentés,  dans  un  délai  de  six  mois, 
à  la  Douane  de  Tien-tsin,  pour  être  annulés.  Si  le  propriétaire 
des  marchandises  trouve  ce  délai  insuffisant,  il  est  tenu  d*en  in- 
former,  en  temps  et  lieu,  les  autorités  Chinoises. 
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En  cas  de  perte  du  permis,  le  marchand  est  tenu  d*en  aviser 
les  autorités  qui  le  lui  ont  délivré  pour  obtenir  un  duplicata, 
et  de  déclarer  à  cet  effet  le  numéro  et  la  date  du  permis  égaré. 
La  Douane  la  plus  proche,  située  sur  sa  route,  après  avoir  con- 
staté Texactitude  de  la  déclaration  du  marchand,  lui  délivre  un 
certificat  provisoire,  avec  lequel  les  marchandises  peuvent  être 
dirigées  plus  loin. 

Une  déclaration  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises,  s'il 
est  prouvé  qu'elle  a  été  faite  avec  Tintention  de  dissimuler  des 
ventes  opérées  en  route,  ou  d'échapper  au  paiement  des  droits, 
entraîne,  pour  le  marchand,  l'application  des  peines  établies  dans 
Article  VIII  du  présent  Règlement. 

Art.  IV.  Les  marchands  Russes  qui  désireraient  vendre  à  Kal- 
gan  une  partie  quelconque  des  marchandises  importées  de 
Russie,  doivent  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  locale  dans  le 
délai  de  cinq  jours.  Celle-ci,  après  acquittement  par  le  marchand 
des  drpits  d'importation  entiers,  lui  délivre  un  permis  de  vente 
des  marchandises. 

Art.  V.  Les  marchandises  importées  de  Russie  par  voie  de 
terre,  par  les  marchands  Russes,  à  Tien-tsin,  y  acquitteront 
un  droit  d'importation  équivalent  aux  deux  tiers  des  droits  éta- 
blis par  le  Tarif. 

Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia- 
yu-kouan)  paieront,  dans  cette  ville,  les  mêmes  droits  et  seront 
soumises  aux  mêmes  règlements  qu'à  Tien-tsin. 

Art.  VI.  Si  les  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont 
acquitté  les  droits  d'entrée,  n'y  sont  point  vendues,  leur  pro- 
priétaire pourra  les  expédier  à  Toun-tcheou  ou  à  Tien-tsin,  et  la 
Douane,  sans  percevoir  de  nouveaux  droits,  restituera  au  mar- 
chand un  tiers  du  droit  d'entrée  payé  à  Kalgan,  en  faisant  une 
annotation  correspondante  sur  le  permis  délivré  en  ce  cas  par  la 
Douane  de  Kalgan. 

Les  négociants  Russes  peuvent  expédier  sur  les  marchés  de 
l'intérieur  les  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont  ac- 
quitté les  droits  d'entrée,  en  se  conformant  aux  conditions  géné- 
rales établies  pour  le  commerce  étranger  en  Chine,  après  acquit- 
tement d'un  droit  de  transit  (i.  e.,  la  moitié  des  droits  spécifiés 
dans  le  Tarif).  II  sera  délivré  pour  ces  marchandises  un  permis 
de  transport  qui  doit  être  exhibé  à  toutes  les  douanes  et  barrières 
situées  sur  la  route.  Les  marchandises  non  accompagnées  de  ce 
permis  auront  à  acquitter  les  droits  aux  Douanes  qu'elles  traver- 
seront, et  le  li-kin  aux  barrières. 

Art.  VII.  Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou 
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(Tsîa-yu-kouan)  peuvent  être  expédiées  sur  les  marchés  de  Tin- 
térieur,  aux  conditions  stipulées  dans  Tarticle  9  du  présent  Règle- 
ment, pour  les  marchandises  expédiées  de  Tien-tsin  en  destina- 
tion des  marchés  de  l'intérieur. 

Art.  VIII.  S'il  était  constaté,  lors  de  la  visite  Douanière  des  mar- 
chandises importées  de  Russie  à  Tien-tsin,  que  les  marchandises 
spécifiées  dans  le  permis  ont  été  retirées  des  colis  et  remplacées 
par  d'autres,  ou  bien  que  leur  quantité  (déduction  faite  de  ce  qui 
en  aura  été  laissé  à  Kalgan)  est  inférieure  au  chiffre  indiqué  dans 
le  permis,  toutes  les  marchandises  présentées  à  la  visite  seront 
confisquées  par  la  Douane. 

Il  est  entendu  que  les  colis  avariés  en  route  et  qui,  par  suite 
de  cela,  auront  subi  un  réemballage,  ne  seront  pas  sujets  à  con- 
fiscation, si  toutefois  le  fait  d'avarie  a  été  dûment  déclaré  à  la 
Douane  la  plus  proche  et  si  cette  dernière,  après  constatation  de 
l'état  intact  de  la  marchandise  primitivement  expédiée,  a  fait 
une  annotation  correspondante  sur  le  permis. 

Seront  sujettes  à  confiscation  les  marchandises  dont  il  sera 
constaté  qu'une  partie  a  été  vendue  en  chemin. 

Si  les  marchandises  ont  été  transportées  par  des  voies  détour- 
nées, afin  de  les  soustraire  aux  visites  des  Douanes  établies  sur 
les  routes  indiquées  à  l'Article  III,  le  propriétaire  en  sera  pas- 
sible d'une  amende  égale  au  droit  d'importation  entier. 

Si  l'infractioo  aux  règlements  susmentionnés  a  été  commise 
à  l'insu  et  sans  la  participation  du  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, par  les  voituriers,  les  Douanes,  en  fixant  l'amende,  pren- 
dront cette  circonstance  en  considération.  Cette  disposition  se 
rapporte  exclusivement  aux  localités  traversées  par  le  com- 
merce Russe  par  voie  de  terre,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  des 
cas  analogues  qui  se  produiraient  dans  les  ports  et  dans  l'inté- 
rieur des  provinces. 

En  cas  de  confiscation  des  marchandises,  le  négociant  a  le 
droit  de  libérer  celles-ci  moyennant  le  versement  d'une  somme 
équivalente  à  leur  valeur,  dûment  déterminée  par  une  entente 
avec  les  autorités  Chinoises. 

Art.  IX.  A  l'exportation  du  Tien-tsin,  par  mer,  en  destination 
de  quelque  autre  port  Chinois,  ouvert  par  les  Traités  au  com- 
merce étranger,  des  marchandises  importées  de  Russie  par  voie 
de  terre,  la  Douane  de  Tien-tsin  prélève  sur  ces  marchandises 
un  tiers  des  droits  entiers  fixés  par  le  Tarif,  en  sus  des  deux 
tiers  déjà  perçus.  Aucun  droit  ne  sera  prélevé  sur  ces  marchan- 
dises dans  les  autres  ports. 

Les  marchandises  exportées  de  Tien-tsin,  ou  des  autres  ports, 
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en  destination  des  marchés  intérieurs,  seront  frappées  du  droit 
de  transit  (i.  e.,  la  moitié  des  droits  spécifiés  dans  le  Tarif) 
d'après  les  dispositions  générales  établies  pour  le  commerce 
étranger. 

Art.  X.  Les  marchandises  Chinoises,  exportées  de  Tien-tsin 
en  Russie  par  les  marchands  Russes,  doivent  être  dirigées  sur 
Kalgan  par  la  voie  indiquée  à  TÂrticIe  III. 

Il  sera  prélevé  sur  ces  marchandises,  à  leur  sortie,  des  droits 
d'exportation  entiers.  Toutefois,  les  n^archandises  de  réimpor- 
tation achetées  à  Tien-tsin,  ainsi  que  celles  achetées  dans  un 
autre  port  et  expédiées,  en  transit,  à  Tien-tsin,  pour  exporta- 
tion en  Russie,  étant  accompagnées  d'un  reçu  de  la  Douane 
constatant  le  paiement  des  droits  de  sortie,  n'en  seront  pas  frap* 
pées  une  seconde  fois,  et  le  demi-droit  de  réimportation  (droit 
cotier)  versé  à  Tien-tsin,  sera  restitué  au  marchand,  si  les  mar- 
chandises qui  auront  acquitté  ce  droit  sont  exportées  en  Russie 
dans  le  délai  d'un  an  après  le  versement  de  ce  droit. 

Le  Consul  de  Russie  délivre,  pour  le  transport  des  marchan- 
dises en  Russie,  un  permis  portant  indication,  en  langues  Russe 
et  Chinoise,  du  nom  du  propriétaire  de  la  marchandise,  du  nom- 
bre des  colis  et  des  marchandises  qu'ils  contiennent.  Ces  permis 
seront  visés  par  la  Douane  du  port  et  devront  accompagner  les 
marchandises,  pour  être  exhibés  lors  de  la  visite  de  celles-ci  aux 
Douanes  établies  sur  la  route. 

On  se  conformera  aux  règles  détaillées  à  F  Article  III  quant  au 
délai  dans  lequel  le  permis  doit  être  présenté  à  la  Douane  pour 
être  annulé,  et  pour  les  cas  de  perte  de  permis. 

Les  marchandises  doivent  suivre  la  voie  indiquée  à  l'Arti- 
cle III  et  ne  devront  pas  être  vendues  en  route  ;  l'infraction  à 
cette  règle  entraînera,  pour  le  marchawl,  l'application  des  péna- 
lités indiquées  à  l'Article  III.  La  visite  des  marchandises  aux 
Douanes  situées  sur  la  route  se  fera  conformément  aux  règles 
indiquées  à  l'Article  III. 

Les  marchandises  Chinoises  que  les  marchands  Russes  achète- 
ront à  Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan)  ou  qu*ils  y  amèneront  des 
marchés  de  l'intérieur  en  destination  de  la  Russie,  sauront  à  ac- 
quitter, à  leur  exportation  de  Sou-tchepu  en  Russie,  U^s  (iroits 
fixés  pour  les  marchandises  exportées  de  Tien-tsiix,  et  seront  sou- 
mises aux  règlements  établis  pour  ce  port. 

Art.  XI.  Les  marchandises  achetées  à  Toun-tchcou  auront  à 
acquitter,  à  leur  exportation  en  Russie  p^  voie^  d^  torre,  1^  droits 
de  sortie  entiers,  selon  le  Tarif. 

Les  marchandises  achetées  4  Kalgan  aoquitteïoati  dana  oette 
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ville,  à  leur  exportation  en  Russie,  un  droit  équivalent  à  la  moi- 
tié des  droits  spécifiés  dans  le  Tarif. 

Quant  aux  marchandises  achetées  par  les  négociants  Russes 
sur  les  marchés  intérieurs  et  importées  à  Toun-tcheou  et  Kal- 
gan,  pour  être  exportées  de  là  en  Russie,  elles  seront,  en  outre, 
frappées  de  droits  de  transit,  conformément  aux  règles  géné- 
rales établies  pour  le  commerce  étranger  sur  les  marchés  inté- 
rieurs. 

Les  Douanes  locales  des  villes  ci-dessus  énumérées,  après 
avoir  prélevé  les  droits,  délivreront  au  marchand  un  permis 
pour  le  transport  des  marchandises.  Pour  les  marchandises 
exportées  de  Toun-tcheou,  ce  pern\is  sera  délivré  par  la  Douane 
de  Dounba,  à  laquelle  se  feront  la  demande  de  ce  permis,  ainsi 
que  le  versement  dos  droits  q\m  les  marchandises  auroQit  à  ac- 
quitter. Il  sera  fait  mention  dan^  le  permis  de  la  défense  de  ven- 
dre  les  marchandises  en  route. 

Les  règles  détaillées  à  Tarticlie  III,  relatives  aux  permis,  à  la 
visite  des  marchandises,  etc.,  se  rapportent  également  aux 
marchandises  exportées  des  localités  éAUniérées  dans  le  présent 
Article. 

Art.  XII.  Les  marchandises  de  provenance  étrangère,  expor- 
tées  en  destination  de  la  Russie,  par  voie  de  terre,  4o  Tie^-^tsiU) 
de  Toun-tcheou,  de  Kalgan,  et  de  Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouaQ)j 
n'auront  pas  de  droits  à  acquitter  si  le  marchand  produit  i/tn 
reçu  de  la  Douane  accusant  paiement  des  droits  d'importation  et 
de  transit  sur  ces  marchandises.  Si  elles  n'ont  acquitté  que  les 
droits  d'entrée,  la  Douane  compétente  réclamerai  en  outre,  du 
n^ociant,  le  versement  du  droit  de  transit  fixé  pa^?  le  Tarif. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  importées  en  Chine  par  les.  mar- 
chands Russes,  ou  exportées  par  euic,  acquitteront  tea^  droits  de 
Douane,  selon  le  Tarif  Général  établi  pour  le  commerce  étran- 
ger en  Chine,  et  selon  le  Tarif  Additionnel  établi  en  1862  pour 
le  commerce  Russe. 

Les  marchandises  non  énumérées  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Tarifs  seront  imposées  d'un  droit  do  5  p.  100  ad  valorem. 

Art.  XIV.  Seront  admis,  en  franchise  de  droits,  à  l'iiapQrtation 
et  à  l'exportation,  les  articles  suivants  : 

L'or  et  l'argent  en  lii^gots^  la  npionnaîe  étrangère,  les  farines 
de  toute  espèce,  le  sagou,  les  biscuits^  les  vie^n^es  e.t  I^  ^umes 
en  conserves,  le  fromage,  le  beurre,  les  produits  de  confiserie, 
les  vêtements  étrangers,  les  objets  de  joaillerie  et  l'argenterie, 
les  parfums  et  les  savons  de  toute  espèce,  le  charbon  de  bois,  le 
bois  de  chauffage,  les  bougies  de  fabrication  étrangère,  le  tabac 
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et  los  cigares  étrangers,  les  vins,  la  bière,  les  boissons  spîri- 
tueuses,  les  provisions  et  ustensiles  de  ménage,  employés  dans 
les  maisons  et  sur  les  navires,  le  bagage  des  voyageurs,  les 
fournitures  do  chancellerie,  les  articles  de  tapisserie,  la  coutel- 
lerie, les  médicaments  étrangers,  la  verroterie  et  les  objets  en 
cristal. 

Les  articles  ci-dessus  énumérés  passeront  en  franchise  de 
droits,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  par  voie  de  terre  ;  mais  s'ils 
sont  expédiés  des  villes  et  des  ports  mentionnés  dans  le  présent 
Règlement  sur  les  marchés  intérieurs,  ils  seront  frappés  d*un 
droit  do  transit  au  taux  de  2  1/2  p.  100  ad  valorem.  Seront, 
toutefois,  exempts  du  paiement  de  ce  droit  :  le  bagage  des  voya- 
geurs, l'or  et  l'argent  en  lingots,  et  la  monnaie  étrangère. 

Art.  XV.  Sont  prohibés  tant  pour  Timportation  que  pour  l'ex- 
portation, et  sont  sujets  à  confiscation  dans  le  cas  de  transport 
en  contrebande,  les  articles  suivants  : 

La  poudre,  les  munitions  d'artillerie,  les  canons,  les  fusils,  les 
carabines,  les  pistolets  et  toutes  les  armes  à  feu.  Les  engins  et 
munitions  de  guerre,  le  sel,  Topium. 

Les  sujets  Russes  se  rendant  en  Chine  pourront  avoir,  chacun 
pour  leur  défense  personnelle,  un  fusil  ou  un  pistolet,  ce  dont 
mention  devra  être  faite  dans  le  permis  dont  ils  seront  por- 
teurs. 

L'importation,  par  les  sujets  Russes,  du  salpêtre,  du  soufre  et 
du  plomb,  n'est  admise  que  sur  une  autorisation  spéciale  des 
autorités  Chinoises,  et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus 
qu  aux  sujets  Chinois  qui  auront  reçu  un  permis  d'achat  spécial. 

L'exportation  du  riz  et  de  monnaie  de  cuivre  Chinoise  est 
prohibée.  Par  contre,  l'importation  du  riz  et  de  toutes  les  cé- 
réales est  autorisée  en  franchise  de  droits. 

Art.  XVI.  Il  est  interdit  aux  négociants  Russes  de  transporter 
les  marchandises  appartenant  à  des  commerçants  Chinois,  en  les 
faisant  passer  pour  leur  propriété. 

Art.  XVII.  Les  autorités  Chinoises  auront  le  droit  de  prendre 
telles  mesures  qui  seront  nécessaires  contre  le  commerce  de 
contrebande. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le  12/24  février  1881. 

(L.  S.)  Signé  :  Nicolas  de  Oiers.      (L.  S.)  Signé  :  Tseng. 
(L.  S.)  Signé  :  Eugène  Butzow. 
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Annexe  à  l'article  2  da  Règlement  pour  le  €k>mmerce 

par  Voie  de  Terre. 

Liste  des  Points-Frontières  par  lesquels  pourront  passer 
les  sujets  Russes,  se  rendant  en  Chine  pour  affaires  de 
Commerce. 


Postes  Russes. 

1.  Staro-Tsouroukhaîtouïsky 

2.  Tsagan-Oloïevsky. 

3.  Klioutchevsky. 

4.  Kouloussoutaîevsky. 

5.  Tchassoutchéiovsky. 

6.  Douroulgouïevshy. 

7.  Tokhtorsky. 
8. 
9.  Âchinginsky. 

0.  Mcntzinsky. 

1.  Charagolsky. 

2.  Koudarinsky 

3.  Kiakbta. 

4.  Botsiisky. 

5.  Jcltourinsky. 

6.  Kharatsaisky. 

7.  Khamneîsky. 

8.  Klioutchevskoî . 

9.  Khanghinsky. 
20.  Okinsky. 

21. 
22. 
23. 


Postes  Chinois 

Khouboltchjikhou. 

Tzérintou. 

Mookghèds^ghè. 

Ouliaiitou. 

Dorolok. 

Khorine-narassou . 

Khouratsa. 

Baîandarga. 

Achingra. 

Mindza. 

Ouîalga. 

Koudara. 

Kiakhta. 

Khara-khoutchjir. 

Tchjirghètey. 

Ortokho. 

Irektchilam. 

Ouîoulet. 

Byltys. 

Tsaî-gool. 

Tchjintchjilik. 

Joustyt. 

Souok. 


24.  Tsagan-obo. 

25.  Bourgassoutaî. 

26.  Khabar-oussou. 

27.  Bakhty. 

28.  Kaptagaî. 

29.  La  passe  Kok-sou. 

30.  Khorgos. 

31.  La  passe  Bèdèl. 

32.  La  passe  Tèrèkty. 

33.  La  passe  Tourougarte. 

34.  La  passe  Souiok. 

35.  Irkèchtam. 
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La  présente  liste  de  points  de  passage  pourra  être  modifiée  par 
une  entente  mtre  rsîivoyé  de  Russie  à  Pékin  et  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Chine,  diaprés  les  données  relatives 
aux  avantages  de  ces  points  qui  leur  seront  fournies  par  les 
Consuls  de  Russie  et  par  les  autorités  frontières  Chinoises.  Ces 
modifications  porteront  sur  Texclusion  de  certains  points  qui 
seront  reconnus  superflus,  ou  sur  leur  remplacement  par  d'au- 
tres, plus  nécessaires  au  mouvement  du  commerce. 

(L.  S.)  Signé  :  Nicolas  de  Giers.       (L.  8.)  Signé  :  Tseng. 
(L.  S.)  Signé  :  Eugène  Butzow. 

Ratifié  par  S.  M.  VEmpereur  de  Russie  i/16  août  1881 
et  par  S.  Af.  VEmpereur  de  la  Chine  3/15  mai  1881. 


FRANCE.  —  SUISSE. 

Ck>nvenllon  signée  à  Paris  le  14  Juin  1881,  relative  an  régime  doua- 
nier, entre  le  canton  de  Genève  et  la  zone  franohe  de  la  Hante- 
Savoie. 

Le  Président  de  la  Republique  Française  et  le  Conseil 
Fédéral  suisse,  également  animés  du  désir  de  régler  à  nouveau 
les  relations  douanières  entre  le  canton  d^  Genève  et  la  partie 
de  la  Haute  Savoie  dite  zone  franche^  ont  résolu  d^  conclure 
une  Convention  à  pet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles 
Jagersghmidt,  Ministre  Plénipotentiaire  de  première  classe, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  eto.,  et  M.  Marie,  Direc- 
teur du  commerce  extérieur  au  Ministère  ()e  TAgriculture  et  du 
Commerce,  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc.  ; 

Et  LE  Conseil  Fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  Pléitipoténtiairo  de  la  Confé- 
dération suisse  près  le  GikiVemement  de  la  République  fran- 
çaise ; 

Lesquels,  après  s'ètr6  cdfnmuniqtié  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  folrtne,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  P^.  L'Administration  des  Péages  fédéraux  accordera  un 
crédit  annuel  d'importation,  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée 
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fédéral,  pour  10,000  hectolitres  de  vin  provenant  de  la  partie  de 
la  Haute-Savoie  dite  zone  franche. 

Art.  IL  Les  bureaux  des  péages  fédéraux  établis  dans  le  Can- 
ton de  Genève,  sur  la  frontière  de  la  zone  franche,  admettront 
en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral,  sans  limîtalioti  ûe 
quantités,  outre  les  objets  qui  sont  ou  seront  alTranchis  par  la 
loi,  les  produits  suivants  provenant  de  la  zone,  savoir  : 

1*  L'écorce  à  tan  et  les  mottes  à  brûler  ; 

2**  Le  bois  à  brûler  brut  et  en  fagots,  et  le  charbon  de  boîs  ; 

3**  La  sciure  de  bois  ; 

4^  Les  pierres  à  bâtir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées, 
soit  taillées  à  la  boucharde  ; 

5*"  Les  tuiles  et  les  briques  (1)  ; 

6''  La  chaux  ordinaire  et  le  gypse. 

Art.  III.  Lesdits  bureaux  admettront  également  en  franchise 
de  tout  droit  d'entrée  fédéral  les  produits  suivants  provenant  de 
la  zone,  savoir  : 

V  Les  légumes  frais  et  le  jardinage  ; 

2*  Les  fruits  frais  ; 

3*  Les  pommes  do  terre  ; 

4"*  Les  céréales  et  le  colza,  en  gerbes  ; 

5^  Le  son  ; 

6*  La  paille  ; 

7^  Le  foin  ; 

8^  Les  poissons  d'eau  douce  ; 

9^  Les  volailles  vivantes  et  mortes  ; 

10®  Les  œufs  frais  ; 

11*  Le  lait; 

12'  Le  beurre  frais. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis 
en  franchise  qu'autant  qu'ils  auront  le  caractère  d'approvision- 
nements de  marché.  Ils  devront,  en  conséquence,  être  portés 
ou  conduits  en  Suisse  par  les  vendeurs  eux-mêmes,  que  ce  soit 
par  charges  à  dos,  charrettes,  bateaux  ou  chemins  de  fer,  les  expé- 
ditions accompagnées  de  lettres  do  voiture  étant  exclues  de  la 
franchise  des  droits  d'entrée  en  Suisse. 

Le  poids  de  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas 
d''passer  celui  de  5  quintaux  métriques,  à  l'exception  toutefois 
du  beurre  frais,  pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à  5  kilo- 
grammes pour  chaque  importation  en  franchise. 

(1)  n  a  été  convenu  que,  par  voie  d'interprétation.  «  les  ardoises  provenant 

>  de  la  zone  seront  admises  en  franchise  comme  rentrant  dans  la  rubrique 

>  <m[e9,  prévue  à  l'article  2  de  la  Convention  douanière.  »  (Deuxième  session. 
—  3»  séance.) 
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Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les  denrées  destinées  à  l'appro- 
visionnement  du  marclié  de  Genève  ne  seront  l'objet  d'aucune 
interdiction  de  sortie  de  la  zone  franche. 

Art.  IV.  Lesdits  bureaux  des  péages  fédéraux  admettront,  en 
outre,  annuellement,  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral  actuel 
ou  futur,  250  quintaux  métriques  (500  quintaux  fédéraux  an- 
ciens) de  gros  cuirs,  et  100  quintaux  métriques  (200  quintaux 
fédéraux  anciens)  de  peaux  tannées  de  veaux,  moutons  ou 
chèvres. 

Art.  V.  Les  tanneries  de  la  zone  franche  seront  autorisées  à 
exporter  annuellement  de  Suisse,  en  franchise  du  droit  de  sortie 
fédéral,  600  peaux  brutes  (en  poils)  de  bœufs  ou  de  vaches,  et 
6,000  peaux  brutes  de  veaux,  moutons  ou  chèvres. 

Art.  VI.  Les  marchandises  affranchies  des  droits  d'entrée  pour- 
ront être  introduites  en  Suisse  par  tous  les  bureaux  de  péages 
et  postes  de  perception  à  la  frontière  du  canton  do  Genève.  Elles 
devront  suivre  les  routes  de  péages  et  être  déclarées  auxdits  bu- 
reaux ou  postes  de  perception. 

Les  marchandises  admises  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral 
aux  termes  de  l'article  4  ci-dessus,  ainsi  que  les  produits  expor- 
tés en  franchise  aux  termes  de  l'article  5,  ne  pourront  entrer  on 
Suisse  ou  en  sortir  que  par  les  bureaux  de  péages  à  la  fron- 
tière du  Canton  de  Genève,  à  l'exclusion  des  postes  de  percep- 
tion. 

L'Administration  des  Péages  fédéraux  délivrera,  pour  les  mar- 
chandises désignées  aux  articles  1 ,  4  et  5  ci-dessus,  des  billets 
de  crédits  valables  du  l*'  janvier  au  31  décembre  de  chaque  an- 
née, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  quantités  fixées 
par  lesdits  articles. 

Tous  les  habitants  de  la  zone  seront  admis,  sans  distinction 
do  nationalité,  au  bénéfice  des  dispositions  des  cinq  articles 
précédents  moyennant  Tobservation  des  mesures  de  surveillance 
et  de  contrôle,  telles  que  certificats  d'origine,  etc. ,  jugées  néces- 
saires par  l'Administration  des  Péages  fédéraux,  on  vue  de 
s'assurer  de  la  provenance  des  marchandises  importées. 

Art.  VII.  Les  marchandises  transportées  entre  deux  points  du 
territoire  do  Tun  des  Etats  contractants,  qui  emprunteront  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  demeureront  réciproquement  exemptes 
de  tout  droit  de  transit.  Cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  taxes 
qui  pourront  être  perçues,  dans  les  deux  Pays,  sous  le  nom  de 
droits  de  certificat,  de  timbre,  de  contrôle,  etc. 

Art.  VIII.  Le  bureau  de  douane  d*Annecy  sera  ouvert  à  l'im- 
portation de  toutes  les  marchandises  non  prohibées. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  18S 

Art.  IX.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  en  com- 
mun, dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  mesures  proches  à  em- 
pêcher l'invasion  ou  la  propagation  du  phylloxéra  dans  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie. 

Art.  X.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le 
1"  janvier  1883. 

Art.  XL  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant 
trente  années  à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution. 

A  l'expiration  du  terme  de  trente  ans,  elle  sera  maintenue 
d'année  en  année,  à  moins  que  la  dénonciation  n'en  soit  faite 
douze  mois  à  l'avance. 

Toutefois,  si,  avant  ou  après  ce  terme  de  trente  ans,  la  zone 
franche  venait  à  être  supprimée  ou  modifiée,  soit  quant  à  son 
étendue  territoriale,  soit  quant  à  son  régime  douanier  actuel, 
le  Gouvernement  fédéral  suisse  aura  le  droit  de  faire  cesser  les 
effets  de  la  présente  Convention  dès  le  jour  de  la  mise  en  vigueur 
des  nouvelles  mesures  dont  la  zone  aura  été  l'objet.  Ces  mesures 
devront,  d'ailleurs,  être  notifiées  au  Gouvernement  fédéral 
douze  mois  avant  leur  application. 

Art.  XIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'une  année  au 
plus  tard,  et  en  même  temps  que  celles  des  Conventions  rela- 
tives au  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Morteau  au  Loclo, 
d'Annemasse  à  Genève,  de  Bossey-Veyrier  à  Genève,  et  de  Tho- 
non  au  Bouveret. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Faità  Paris,  le  14  juin  1881. 

(L.  S.)  Signé  :  Ch.  Jâoerschmidt.       (L.  S.)  Signé  :  Kehn. 
(L.  S.)  Signé  :  Marie. 


FRANCE  —  SUISSE. 

Convention  de  raccordement  dn  chemin  de  fer 
d'Annemasse  à  Genève. 

Le  Pbésident  de  la  Riêpublique  française  et  le  Conseil 
FÉDÉRAL  suisse,  également  animés  du  désir  de  procurer  aux 
citoyens  des  deux  Pays  de  nouvelles  facilités  de  communication, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour  rétablissement  d'un 
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chemin  de  fer  reliant  directement  Genève  à  Anncmasso,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  PftiésiDENT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  M.  Gharies 
Jagerschmiot,  Ministre  Plénipotentiaire  de  premiè^e  classe,  0£* 
licier  de  la  Légion  d*honneur,  etc. ,  etc. 

Et  LE  Conseil  Fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  KkRX)  envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédérati  on 
suisse  près  le  GdUvemement  de  la  République  françâ>ide  ; 

Lesquels,  après  s'^t^é  communiqué  leilrs  pleinâ  pKXifvoirs, 
trouvés  en  bohiië  et  duo  fbrme,  ik>nt  convenus  4eâ  dispositions 
suivantes  : 

Art.  t'^  LeGoutërhememdela  République  française  s'eâgage 
à  assurer  Texéëution  d*eiti  chemin  de  fet*  d'Annemadse  à  !a  fron- 
tière suisse,  dans  la  direction  de  Genève. 

I>e  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s^engage,  dsins  les 
limites  de  la  coneession  Accordée  par  lui  à  la  République  et  Can- 
ton de  Genève,  à  assurer  Texécution  dMn  chemin  de  (et  de  Ge^ 
nève  &  la  frontière  française,  dans  la  direction  d'Annemasse. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle 
sorte  que  la  ligile  puisse  être  ouverte  à  Texploitation  au  plus  tard 
dans  le  délai  fixé  par  la  concession  Annemasse-Genènre. 

Art.  II.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections 
française  et  suisse  set*a  effectué  conformément  aux  plans  et 
profils  joints  au  procès-verbal  de  la  <x)nf érence  tenue  à  Genève 
le  26  juin  1880,  lesquels,  ainsi  que  ledit  procès-verbal,  sont  ap- 
prouvés p^  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  III.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approu- 
vera les  projets  relatifs  à  la  construction  de  son  éetritoire,  des 
deux  tronçons  du  ^chemin  de  Der  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  Pays,  de  1™,44  au  moins  et  de  1™,45  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées 
sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  Pays. 

Les  terrains  seront  achetés  pour  deux  voies,  et  les  ouvrages 
d  art  et  terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  la 
seconde  voie  ne  devant  être  étoJ^lle  qi»e  si  les  nécessités  de  l'ex- 
ploitation Texigent. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  voie  serait  établie,  la  largeur  de  l'en- 
trevoie sera  de  2  mettes  entré  les  bords  extérieurs  des  rails. 

En  pleine  voie,  les  eout*bes  auront  au  moins  300  mètres  de 
rayon,  et  lés  déclivités  ne  dépasserotrt  pas  0",020  par  mètre. 

Art.  IV.  Les  deux  Gouvernements  rechercherdilt  les  moyens 
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d'obtenir  que  la  section  comprise  entre  les  stations-frontières  des 
deux  chemins  de  fer  français  et  suisse,  et  située  partie  sur  te 
territoire  Français  et  partie  sur  le  territoire  suisse,  6oit exploitée 
par  une  seule  Compagnie  ou  Administration. 

Ils  permettront  que  les  Compagnies  ou  Administrations  char- 
gées de  Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s^enten- 
dent  à  ce  sujet.  En  cas  d'accord  à  cet  ^gord,  accord  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  des  Hautes  Parties  contractantes,  les  deux 
Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  en  ce 
qui  concerne  cette  exploitation,  par  vore  de  correspondance. 

Art.  V.  Toute  Administration  i  laquelle  Isera  cohiiée  l'exploi- 
tation commune  des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de 
fer,  sera  tenue  de  désigner,  tant  en  France  qà'en  Suisse,  un 
agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adressés 
les  ordres,  les  eommunications  et  les  i^équisîtions  que  les  Gou* 
vemements  respectifs  et  les  autorités  xx>mpéteQtes  auront  à 
faire  parvenir  à  cette  Administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire. 
Les  instances  civiles  dirigées  contre  la  Oomi^agnie  chargée  de 
l'exploitation  commune  à  raison  de  faits  Survenus  sur  la  portion 
de  territoire  de  l'un  des  deux  Pays  comprise  entre  les  stations- 
frontières,  pourront  être  portées  devant  la  juridiction  du  domi- 
cile élu  dans  ce  Pays. 

Art.  Vt.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger 
les  règlement45  de  police,  pour  oe  chemin  de  fer,  autant  que  pos- 
sible d'après  les  mêmes  principes^  et  à  faire  organiser  l'exploi- 
tation, autant  que  faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  égale^nent  c^t^âimfnés  |your  erimes  ou  délits  de 
droit  commun  et  poPàT  confenerventionà  aux  1(Ab  ou  règlements 
en  matière  de  donane  ou  de  ^péages  ne  pourront  pas  être  em- 
ployés entre  les  stgbtions  de  joncti«)«ir. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  «luK  droits  de  souveraineté 
appartenant  â  ehaeun  des  états  sur  la  {tartie  du  c^min  de  fer 
située  sur  son  territoire. 

Art.  VIL  Les  deux  GMvernëtoeAt^  f^ent)  d^h  commun 
accord,  en  sorte  que,  dans  les  stMiicms  dans  leisquelld^  té,ià  en 
France  qu'en  Suisse,  <se  chehîte  de  kà  sera  yetié  avec  wdx  déjà 
existants  dans  les  deux  Pays,  il  ^  ait^  autant  (que  ^sible,  corres- 
pondance entre  les  départs  À  les  Èitrlvê^  des  trains  les  pins  di- 
rects. Ils  se  réservent  de  détërminei^  le 'minimum  des  ti«ihs  des- 
tinés au  transport  des  voydgeuiis,  i!niii$inum  qui  lie  pouifra,  dans 
aucun  cas,  être  moindre  de  troii^  par  jèur  dans  dia^ue  dirtsction. 
Art.  VIII.  Sur  tont  ie  parcours  du  chemin  de  fdr,  il  ne  sei^a  pas 
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fait  de  différence  entre  les  habitants  des  deux  États  quant  au 
mode  et  au  prix  du  transport  et  au  temps  de  Texpédition.  Les 
voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  Tun  des  deux  États 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le  territoire  de  TÉtat  dans 
lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et 
les  marchandises  circulant  à  Tintérieurde  chacun  des  deux  Pays. 

Art.  IX.  Les  deux  GrO^vernements  conviennent  réciproquement 
que  les  formalités  à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vériBcation 
des  passeports  et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  se- 
ront réglées  de  la  manière  la  plus  favorable  que  le  permet  la  Lé- 
gislation de  chacun  des  deux  États. 

Art.  X.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voya- 
geurs, à  leurs  bagages  et  aux  marchandises  transportés,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les  règlements 
généraux  des  deux  États,  et  spécialement  celles  qui  sont  déjà 
ou  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer 
traversant  la  frontière  de  Tun  dos  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  l'autre 
des  deux  Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées 
à  la  frontière,  seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  sans  être  soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les 
bureaux  de  la  frontière,  pourvu  q  u'à  ce  lieu  de  destination  se 
trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et 
règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit 
de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  cir- 
culant entre  les  stations-frontières  des  deux  Pays. 

Art.  XL  La  voie  ferrée  de  Qenève  à  Annemasse  sera  consi- 
dérée comme  route  internationale  ouverte  pour  les  deux  Pays,  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  non 
prohibées,  ainsi  qu  au  transport  des  voyageurs  tant  de  jour  que 
nuit,  sans  distinction  de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce  qui 
concerne  les  trains  prévus  à  Thoraire. 

Art.  XIL  Les  Compagnies  ou  Administrations  chargées  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  postes  entre  et  dans  les  stations-frontières,  de  rempli  r 
les  obligations  dont  l'indication  suit  : 

1*  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voya- 
geurs, les  voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec 
leur  matériel  de  service,  les  lettres  et  les  employés  du  service  ; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements 
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ne  feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient 
les  malles  dans  un  ou  deux  compartiments  d'une  voiture  ordi- 
naire de  2*  classe  ; 

3"  Accorder  aux  employés  de  l'Aministration  postale  la  libre 
entrée  des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser 
la  faculté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4®  Mettre  à  la  disposition  des  Administrations  postales  des 
deux  États,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un 
emplacement  sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou 
hangars  nécessaires  au  service  de  la  poste  et  dont  le  prix  de  lo- 
cation sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

S"*  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  lexploitation  du 
chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  confor- 
mité qui  sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour 
obtenir  un  transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Art.  XIII.  Les  deux  Qouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit 
établi  des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du 
chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  inter- 
national et  public  pourront  également  être  établis  le  long  du 
chemin  de  fer  par  les  soins  des  deux  Qouvernements,  chacun 
sur  son  territoire. 

Les  Administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  trans- 
port gratuit  du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  ma- 
tériel nécessaires  à  rétablissement,  à  Tentretien  et  à  la  surveil- 
lance des  lignes  établies  par  chacune  d'elles,  le  long  du  chemin 
de  fer,  entre  les  gares  les  plus  rapprochées  de  la  frontière. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  d'une  année, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

FaitàParis,  Iel4juinl881. 

{h  S.) Signé:  Ch.  Jagerschmidt.  (L.  8.) Signé:  Kern. 
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FRANCE  —  SUISSE 

GonTADtlon  de  mooordeiiieat  da  chemin  de  fer  de  BemwQon 
au  Locle,  par  Morteaa  et  le  Col  des  Rocbes. 

Le  Pbésident  de  ia  République  française  et  le  Conseil 
FÉDÉRAL  SUISSE,  également  animés  du  désir  de  procurer  aux  ci- 
toyens des  deux  Pays  de  nouvelles  facilités  de  communication, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles 
Jagersghmidt,  Ministre  Plénipotentiaire  de  première  classe,  Of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 

Et  le  Conseil  Fédéral  suisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédé- 
ration suisse  près  le  Gk>uvernement  de  la  République  française  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I*'.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'en- 
gage à  assurer  Texécution  d*un  chemin  de  fer  de  Besançon  à 
Morteau  et  à  la  frontière  suisse,  dan;s  la  direction  du  Locle. 

De  sont  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans 
les  limites  de  la  concession  accordée  par  lui  à  la  Compagnie 
des  chemins  do  fer  du  Jura  bernois,  à  assurer  Pexécution  d^un 
chemin  de  fer  de  Locle  à  la  frontière  française,  dans  la  direction 
de  Morteau. 

Les  travaux  seront  dirigés  sur  les  deux  territoires,  de  telle 
sorte  que  la  ligne  puisse  être  ouverte  à  Texploitation  au  plus 
tard  le  1"  juillet  1883. 

Art.  II.  Le  raccordement,  à  la  frontière^  des  sections  française 
et  suisse  sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints 
au  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Berne  le  21  fé- 
vrier 1881,  lesquels,  ainsi  que  ledit  procès-verbal,  sont  approu- 
vés par  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  français  exécutera  à  ses  frais  le  tunnel  du 
Col  des  Roches  jusqu  a  15  mètres  au  delà  de  la  frontière. 

Art.  III.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approu-* 
vera  les  projets  relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des 
deux  tronçons  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  191 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  Pays,  de  1°'44  au  moins  et  de  1°'45  au  plu9. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions 
adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux 
Pays. 

Art.  IV.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens 
d'obtenir  que  la  section  comprise  entre  les  stations-frontières  des 
deux  chemins  de  fer  français  et  suisse,  et  située  partie  sur  le  ter- 
ritoire français  et  partie  sur  le  territoire  suisse,  soit  exploitée  par 
une  seule  Compagnie  ou  Administration. 

Ils  permettront  que  les  Compagnies  ou  Administrations  char- 
gées de  Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'enten- 
dent à  ce  sujet.  En  cas  d'accqrd  à  cet  égard,  accord  qui  sera 
soumis  à  Tapprobation  des  Hautes  Parties  contractantes,  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

Art.  V.  Toute  Administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploi- 
tation  commune  des  parties  française  et  suisse  du  chemin  de  fer 
sera  tenue  de  désigner,  tant  en  France  qu'en  Suisse,  un  agent 
spécial  et  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adressés  les 
ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les  Gouverne* 
ments  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire  par- 
venir à  cette  Administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire. 
Les  instances  civiles  dirigées  contre  la  Compagnie  chargé^  de 
l'exploitation  commune,  à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion, 
de  territoire  de  l'un  des  deux  Pays  copiprise  entre  les  stations-» 
frontières,  pourront  être  portées  devant  la  juridiction  du  domi* 
cile  élu  dans  ce  Pays. 

Art.  VI.  Les  deux  Gpuvernements  s'çngagent  à  faire  rédiger 
les  règlements  de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que 
possible,  d'après  les  lAêmes  principes,  et  à  faire  organiser 
l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra,  d'une  manière  uni- 
forme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  primes  ou  délits  de 
droit  commun  et  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  en 
matière  de  douane  ou  de  péages  ne  pourront  pas  être  employés 
entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  au  droit  de  souveraineté 
appartenant  à  cha<)un  de3  États  sur  la  partie  du  chem^  d^  fér 
située  sur  son  territoire. 

Art.  VIL  Les^  deux  Qouvçornements  Çarft^^t,  d'un.  cqmwijUA  a^ 


192  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

cord,  en  sorte  que,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qu'en  Suisse,  ce  chemin  de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjà  existants 
dans  les  deux  Pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  correspon- 
dance entre  les  départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs. 
Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  au 
transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  moindre  de  trois  par  jour  dans  chaque  direction. 

Art.  VIII.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas 
fait  de  différence  entre  les  habitants  des  deux  États,  quant  au 
mode  et  au  prix  de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les 
voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  Tun  des  deux  États 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le  territoire  de  l'État  dans 
lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et 
les  marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux 
Pays. 

Art.  IX.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement 
que  les  formalités  à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification 
des  passeports  et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  favorable  que  le  permet  la  législa- 
tion de  chacun  des  deux  États. 

Art.  X.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voya- 
geurs, à  leurs  bagages  et  aux  marchandises  transportées,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les  règlements 
généraux  des  deux  États,  et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou 
seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer 
traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre 
des  deux  Pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées 
à  la  frontière,  seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de 
leur  destination,  sans  être  soumis  aux  visites  de  la  douane  dans 
les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  de  destination  se 
trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et 
règlements  généraux,  et  pour  autant  que,  dans  certains  cas, 
d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  néces- 
saire ailleurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit 
de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  cir- 
culant entre  les  stations- frontières  des  deux  Pays. 

Art.  XI.  La  voie  ferrée  du  Locle  à  Morteau  sera  considérée 
comme  route  internationale  on  verte,  pour  les  deux  Pays,  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  marchandises  non 
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prohibées,  ainsi  qu'au  transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que 
de  nuit,  sans  distinction  de  jours  ouvrables  et  fériés,  pour  ce 
qui  concerne  les  trains  prévus  à  l'horaire. 

Art.  XII.  Les  Compagnies  ou  Administrations  chargées  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  postes  entre  et  dans  les  stations-frontières, 
de  remplir  les  obligations  dont  Tindication  suit  : 

V  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voya- 
geurs, les  voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  avec 
leur  matériel  de  service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du 
service; 

2**  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouverne- 
ments ne  feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  para- 
graphe précédent,  les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui 
convoient  les  malles,  dans  un  ou  deux  compartiments  d'une 
voiture  ordinaire  de  2*  classe  ; 

3^  Accorder  aux  employés  de  l'Administration  postale  la  libre 
entrée  des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  leur  laisser 
la  faculté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 
^  4*^  Mettre  à  la  disposition  des  Administrations  postales  des  deux 
États,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  em- 
placement sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  han- 
gars nécessaires  au  service  de  la  poste  et  dont  le  prix  de  location 
sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

ô^  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité 
qui  sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  gouvernements  pour  ob- 
tenir un  transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  Administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront 
entre  elles  relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  ser- 
vice postal  entre  les  stations-frontières. 

Art.  XIII.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qulil  soit 
établi  des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du 
chemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  interna- 
tional et  public  pourront  également  être  établis  le  long  du  che- 
min de  fer  par  les  soins  des  deux  Gouvernements^  chacun  sur 
son  territoire. 

Les  Administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  trans- 
port gratuit  du  personnel  voyageant  pour  le  service  et  du  maté- 
riel nécessaires  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  à  la  surveil- 
lance des  lignes  établies  par  chacune  d'elles  le  long  du  chemin 
de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus  rapprochées  de  la  frontière. 

ARGH.  DIPL.  1880- 1881.   —  ^  SÉRIE,  T.  III.  (65)  13 
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Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  d^un  an,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  Pont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  juin  1881. 

(L.  S.)  Signé  :  Ch.  Jagersghmidt.      (L.  S.)  Signé  :  Kern. 


FRANCE  —  BELGIQUE 

Traité  de  commerce  combla  le  31  octobre  1881  entre  la  France 

el  la  Belgique. 

Le  Président  de  la.  Répubuque  française. 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Animés  d'un  égal  désir  de  conserver  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  peuples  et  de  régler,  en  conciliant  les  intérêts 
respectifs,  la  situation  qui  sera  faite  au  commerce  des  deux  Pays 
par  l'expiration  prochaine  des  Conventions  actuellement  en  vi- 
gueur, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.TiRARD,  Député,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  ^ 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  Député,  Sous-Secrétaire 
d'État  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  décoré  de  la  Médaille 
militaire,  Chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
Grand  OfScier  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires 
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Étrangères  à  Bruxelles,  Grand  Officier  de  son  Ordre  royal  de 
Léopold,  Grand  Officier  de  POrdre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  KiNDT,  Conseiller  de  Légation  honoraire.  Inspecteur  gé- 
néral de  l'Industrie,  Commandeur  de  son  Ordre  royal  de  Léo- 
pold, Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  M.  Defagqz,  Inspecteur  général  des  Douanes,  Officier  de 
son  Ordre  royal  de  Léopold,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  belge,  énu- 
mérés  dans  le  Tarif  Â,  joint  au  présent  Traité,  et  importés  direc- 
tement par  terre  ou  par  mer  seront  admis  en  France  aux  droits 
fixés  par  ledit  Tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  II.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énu- 
mérés  dans  le  Tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  et  importés  direc- 
tement par  terre  ou  par  mer  seront  admis  en  Belgique  aux  droits 
fixés  par  ledit  Tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  III.  Les  marchandises  de  toute  nature  pourront  être  ex- 
portées librement  et  en  exemption  de  tout  droit  de  sortie  de  l'un 
des  deux  États  dans  l'autre. 

Toutefois,  les  chiens  de  forte  race  exportés  ])ar  la  frontière  de 
terre,  les  contrefaçons  de  librairie,  les  munitions  et  les  armes  de 
guerre  pourront  être  prohibés  à  la  sortie  de  France. 

Art.  IV.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
belges  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits 
produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

De  même,  les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des 
droits  d'accise  et  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits 
produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits 
do  douane,  frapper  les  marchandises  étrangères  d'une  taxe 
supplémentaire  égale  aux  droits  d'accise  ou  de  consommation 
intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront  les  articles  similaires 
indigènes  ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabri- 
qués. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qW) 
dans  le  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  daocise 
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OU  de  consommation  dont  il  est  question  dans  cet  article,  les 
taxes  supplémentaires  imposées  aux  produits  d'origine  ou  de 
manufacture  française  ou  belge  seront  supprimées  ou  réduites 
d'une  somme  égale  à  celles  dont  seraient  diminués  ces  droits 
d'accise  ou  de  consommation. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveil- 
lance, un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  pro- 
duits fabriqués,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont  les 
fabricants  nationaux  seront  grevés  seront  compensés  par  une 
surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  de  l'autre  Pays. 

Art.  V.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté 
d*imposer,  sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabri- 
cation desquels  il  entre  de  l'alcool,  un  droit  équivalent  à  l'impôt 
intérieur  de  consommation  grevant  l'alcool  employé. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de 
Tun  des  deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  frais 
nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  VIL  II  est  convenu  qu'en  cas  de  rétablissement  d'une 
taxe  sur  le  sel  dans  le  Royaume  de  Belgique,  les  sels  bruts 
marins  français  jouiront  dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de 
déchet,  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une  bonification  de 
7  p.  100  en  sus  de  celle -qui  pourrait  être  accordée  aux  sels 
de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  7  p.  100,  les  sels 
marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  déli- 
vré par  les  Agents  consulaires  belges  ou,  à  leur  défaut,  par 
l'Administration  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et 
attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à  aucune 
opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir  cette  condition,  les 
intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  7  p.  100  qu'en  four- 
nissant la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la 
quantité  de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par 
la  Législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d  origine  française  sera  admis  en  exemption  de 
droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge 
accorde  l'exemption  du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bu- 
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reaux  de  douane  rimportation  par  terre  des  sels  français  et  de 
prescrire  pour  le  transport  do  ces  sels  des  conditions  propres  à 
assurer  la  perception  des  droits . 

Art.  VIII.  Le  droit  d'accise  sur  les  vins  d'origine  française,  en 
cercles  ou  en  bouteilles,  est  fixé  en  Belgique  à  23  francs  l'hec- 
tolitre. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  mêmes  vins  est  supprimé. 

Les  vins  contenant  plus  de  18  p.  100  d'alcool  acquitteront, 
outre  les  droits  afférents  aux  vins,  le  droit  afTérent  à  l'alcool 
en  raison  de  la  quantité  excédant  18  p.  100. 

Art.  IX.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en 
argent,  en  platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux 
Pays  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi 
pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque 
et  de  garantie. 

Art.  X.  Les  marchandises  non  originaires  de  Belgique  qui  se- 
ront importées  de  Belgique  en  France,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  ne  pourront  pas  être  grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles 
dont  seront  passibles  les  marchandises  de  même  nature  impor- 
tées en  France  de  tout  autre  Pays  européen  autrement  qu'en 
droiture  par  navire  français. 

La  Belgique  se  réserve,  de  son  côté,  la  faculté  d'établir  sur 
les  marchandises  non  originaires  de  France  des  surtaxes  égales 
à  celles  qui  seront  appliquées,  en  France,  aux  importations  faites 
autrement  qu'en  droiture.  Les  bois  communs  importés  de  Bel- 
gique par  la  frontière  de  terre  seront  affranchis  de  la  surtaxe 
établie  par  la  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  même  loi  seront  réduites  pour 
les  cafés  à  5  francs  par  100  kilogrammes,  et  pour  le  cacao  à 
10  francs  par  100  kilogrammes,  décimes  compris. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  en  outre  à  ne  pas  aug- 
menter, pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  surtaxes  actuel- 
lement applicables,  en  vertu  de  l'article  14  du  Traité  du  l*""  mai 
1861,  aux  produits  énumérés  ci-après  qui  seront  importés  de 
Belgique  soit  par  terre,  soit  par  mer,  savoir  : 

Bois  d*ébénisterie  ;  Guano  ; 

Bois  de  teinture  ;  Résineux  exotiques  ; 

Coton  en  laine  ;  Salpêtres  ; 

Laines  en  masse  ;  Thé  ; 

Peaux  brutes  ;  Graines  oléagineuses  ; 

Riz  ;  Graisses  ; 

Potasses;  Huiles. 
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Art.  XI.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur 
la  frontière  des  deux  Pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les 
foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts,  les  racines  fourragères,  les 
pulpes  de  betteraves  et  les  fumiers  provenant  de  biens-fonds  si* 
tués  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  firon- 
tière  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en  franchise  de 
droits,  sous  réserve  des  dispositions  réglementaires  applicables 
dans  les  deux  Pays  pour  le  contrôle  des  opérations. 

Art.  XII.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas  élever, 
pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  droits  actuellement  ap- 
plicables à  Timportation  en  France  des  houilles,  cokes  et  bri- 
quettes de  houilles,  d'origine  belge. 

Le  droit  à  l'importation  en  Belgique  des  houilles,  du  coke  et 
des  briquettes  de  houilles  d'origine  française  ne  pourra  pas  dé- 
passer un  franc  par  1,000  kilogrammes. 

Art.  XIII.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
pourra  exiger  que  l'importateur,  pour  établir  que  les  produits 
sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale,  présente  à  la  douane 
du  Pays  d'importation  soit  une  déclaration  of&cielle  faite  devant 
un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  déli- 
vré par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  un  certilicat  délivré  par  les  Consuls  ou  Agents  consulaires 
du  Pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 
Les  Consuls  ou  Agents  consulaires  légaliseront  les  signatures 
des  autorités  locales. 

Art.  XIV.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité 
seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance 
et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des 
deux  Etats  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

Art.  XV.  En  France,  les  contestations  sur  la  nature,  l'espèce, 
la  classe,  l'origine  ou  la  valeur  des  marchandises  importées, 
seront  vidées  conformément  à  la  législation  générale  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 

En  Belgique,  les  contestations  sur  la  nature,  l'espèce,  la  classe, 
l'origine  seront  également  vidées  conformément  à  la  législation 
belge  actuelle.  Quant  aux  contestations  sur  la  valeur,  si  la 
Douane  belge  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à  l'importateur  la 
valeur  déclarée  par  lui,  augmentée  de  10  p.  100.  Ce  payement 
devra  être  efTectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration, et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  devront  être  remboursés. 
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Art.  XVI.  Los  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  pour  l'application  des  droits  ;  ainsi,  outre  la 
nature,  l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la 
marchandise  elles  doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  me- 
sure ou  la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  Douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-même, 
à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids, 
la  mesure  ou  le  nombre,  après  quoi  l'importateur  sera  tenu 
de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais 
voulus  par  la  Législation  de  chaque  Pays. 

Art.  XVII.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits 
sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  net  réely  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration. 
A  défaut,  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut, 
sauf  déclaration  de  la  tare  légale. 

Art.  XVIII.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes que  les  droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune 
réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des 
marchandises. 

Art.  XIX.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les  tissus  de 
lin,  de  chanvre  ou  de  jute  écrus,  blanchis  ou  ardoisés,  l'Admi- 
nistration des  Douanes  françaises  se  conformera  aux  types 
arrêtés  entre  les  deux  Gouvernements,  suivant  les  procès-ver- 
baux du  V  mai  1861  et  du  13  juin  1863,  qui  seront  annexés  au 
présent  Traité. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  compte-fils,  toute 
fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  XX.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou 
en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées 
dans  le  présent  Traité  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire,  à 
la  Douane  de  l'un  ou  l'autre  Pays,  tout  modèle  ou  dessin  do 
l'objet  importé. 

Art.  XXI.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des 
deux  États  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans 
l'autre  Etat  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  des  contrefaçons  est  interdit  ;  celui  de  la  poudre  à 
tirer,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pourra  également 
être  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit. 
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Art.  XXII.  Les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'une  maison  belge  seront  soumis  à  une 
patente  fixe  de  20  francs,  centimes  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  français  voya- 
geant en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  française  seront 
soumis  à  une  patente  de  20  francs,  centimes  additionnels  com- 
pris. 

Art.  XXIII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis 
voyageurs  de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis 
voyageurs  belges,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  Douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et  en  Belgique,  et 
elles  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gk>uver- 
nements. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commeroe  sont 
applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de 
cette  possession  que  pour  l'exportation  des  marchandises  belges. 

Art.  XXV.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gage à  faire  proGter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  Tarifs  des  droits  à  Timportation  ou  à  l'ex- 
portation des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité, 
que  Tune  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 

Elles  s'engagent  en  outre  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  au- 
cun droit  de  prohibition  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable 
aux  autres  nations. 

Art.  XXVI.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des 
marchandises  spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité,  les  pro- 
hibitions ou  les  restrictions  temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit  qu'elle  jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la  destruc- 
tion des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  fé- 
vrier 1882,  et  restera  exécutoire  jusqu'au  1"  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  efîets,  le  Traité  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'expiration  d  une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'in- 
troduire d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifi- 
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cations  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes,  et  dont  Futilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  XXVIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  avant  le  1'^''  février  1882,  et  simul- 
tanément avec  celles  des  deux  Conventions  relatives  à  la  naviga- 
tion et  à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  trente  et  unième  jour  du 
mois  d'octobre  de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  Signé  :  B.-St-Hilaire.  (L.  S.)  Signé  :  B*"  Beyens. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  TraARD.        (L.  S.)  Signé  :  B*"  Lambermont. 
(L.  S.)  Signé  :  H.deChoiseul.  (L.  S.)  Signé  :  J.  Kindt. 

(L.  S.)  Signé  :  Â.  Defagqz. 


Annexe  n**  1 

Proeès-verbal  dressé  en  exécatlon  de  l'article  28  du  Traité  de  com- 
merce conda  entre  la  France  et  la  Belgique  le  1*'  mai  1861. 

M.  Van  der  Straeten,  Inspecteur  au  département  des  Finances 
de  Belgique,  Commissaire  pour  les  Gonférenres  relatives  à  la 
négociation  du  Traité  de  commerce,  et  M.  Ozenne,  Sous-Direc- 
teur, chargé  de  la  direction  du  commerce  extérieur,  Commis- 
saire aux  mêmes  Conférences,  ont  procédé,  conformément  aux 
dispositions  arrêtées  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  français  et 
belges,  au  classement  des  types  qui  doivent  servir  à  l'applica- 
tion des  droits  sur  les  toiles  écrues  et  blanchies  à  l'entrée  en 
France. 

Le  type  actuel  n^  1  reste  applicable  aux  toiles  de  8  fils  et 
moins. 

Le  type  actuel  n^  3  devient  le  type  n^  2  et  sera  appliqué  aux 
toiles  de  6  à  12  fils  inclusivement. 

Le  type  actuel  n"*  4  devient  le  type  n^  3  et  sera  appliqué  aux 
toiles  de  13  fils  et  au-dessus. 

Paris,  le  !«' mai  1861. 

(L.  S.)  Signé  :  Ozenne.      (L.  S.)  Signé  :  Van  der  Straeten. 
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Annexe  n"  2 

Procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  6  de  la  Convention 
conclue  le  12  mai  1863  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Conformément  aux  dispositions  de  Particle  6  de  la  Conven- 
tion conclue  le  12  mai  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

M.  Ozenne,  Directeur  du  commerce  extérieur  au  Ministère  do 
r Agriculture,  de  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  M.  le 
baron  Beyens,  Conseiller  de  la  Légation  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  à  Paris,  sont  réunis  au  susdit  Ministère,  le  13  juin  1863, 
pour  procéder  au  choix  des  types  d'après  lesquels  les  toiles  dites 
ardoiséeSy  d'origine  belge,  doivent  être  classées  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  de  douane,  à  leur  importation  en  France. 

Après  avoir  examiné  les  types  présentés  par  M.  Charles  de 
Brouckere,  délégué  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  belge,  les 
soussignés  ont  reconnu  d'un  commun  accord  qu*ils  devaient 
être  adoptés  comme  la  limite  extrême  de  la  couleur  que  peuvent 
avoir  les  toiles  dites  ardoisées^  pour  être  assimilées  aux  toiles 
écrues,  et  admises  aux  mêmes  droits  que  ces  dernières  toiles. 

En  conséquence,  ils  ont  apposé  leurs  cachets  sur  les  types 
choisis  par  eux  et  signé  le  présent  procès-verbal,  auquel  lesdits 
types  demeureront  annexés. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  13  juin  1863. 

(L.  S.)  Signé  :  Ozenne.  (L.  S.)  Signé  :  baron  Betens. 
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Annexe  an  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique. 


TARIF  A 


Droits  à  Ventrée  en  France. 


14et 
16 
15 
20 
21 
22 


23 
24 

30 

31 
32 
33 
34 

36 

38 
39 

40 
41 

44 

45 

47 
48 
49 
65 

66 


75 
78 
83 
84 

86 

101 


AniTniwiT  et  matiôres  animales. 

Volailles  vivantes  et  mortes  .    • 

Cochons  de  lait  pesant  moins  de  8  kilogrammes. 
Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites. 
Pelleteries  brutes. 

Laines,  y  compris      /  en  masse 
celles  d'alpaca,  de  lama,}  peignées  ou  cardées 
de  vigogne,  de  yack  j  teintes  .    . 
et  le  poil  de  chameau,  \  Déchets  de  laine 
Cbins  oruts,  préparés  ou  frisés. 

!  bruts  .  .    .  .    . 

en  bottes  de  longueurs  assorties 

Graisses  animales  autres  S  faindôux 
que  de  poisson.         /  Autres    . 

DÉORAS  de  peaux. 

Cire  brute,  jaune,  brune  ou  blanche. 

Œufs  do  volailles  et  de  gibier. 

Lait. 

Beurre  I  ^|«/>"  ^«^d;»  ;  ;    ; 

Enorais. 

Os  calcinés  à  blanc. 

Nont  d*os. 

Oreillons. 

frais.   •    , 


•1 


d*eau  douce 
de  mer.    . 


le  mille 
les  100  kil 


Poissons  ]  secs,  salés  ou>  Morues  (y  compris  le  klippflsh) 

(      ûxmés    .    J  Autres .    . 
HuIthes  fraîches  autres  que  naissain. 
Homards  et  langoustes  frais. 
Moules  et  autres  coquillages  pleins. 
Os  et  sabots  de  bétail,  bruts. 

Cornes  de  bétail.  }  pJ^ptS^es  ou  débitées  en  feuiues 

ICatlères  végétales. 


LtouMES  secs  et  leurs  farines. 

POMBCBS  DE  TERRE . 

Oraines  oléagineuses. 
Graines  à  ensemencer. 

Sucre  rafale  j  *^^®.^;^«/»^d^    ;    ; 

I  Huiles  fixes,  pures,  autres  que  les  huiles  d*oliv6 
de  coco,  de  touloucouna  et  d*illipé. 
Jus  de  réglisse. 


Les   100  kU. 

5    > 

Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

Exemptes. 

25    » 

25    > 

Exempts. 

Exempts. 

Exempts. 

10    > 

10    » 

10    » 
Exempts. 
Exempt. 
Exemptes. 
Fxempt. 
Exempte. 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

2  > 
Exempts. 
Exempts. 
Exen:pt. 
Exempts. 
Exempts . 

5   » 

48    > 

10    » 

1  50 

5    » 

Exempts. 

Exempts. 

Exemptes. 

3  > 


de  palme 


Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 


48 
51 

6 
4 


» 

» 

» 
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118 
119 


120 
121 
122 
123 

125 
126 
130 

131 

132 
133 
134 

135 
142 
146 
148 
150 

151 

152 
154 


158 


159 


167 
168 

170 
171 
175 
177 
178 
181 


187 


Bois  à  construire,  bruts  ou  éqaarris  et  sciôs,] 
de  toutes  dimensions        .    .  .    .| 

M&ts,  mâtereauz,  espars,  pigonilles,  man- 
ches de  gaffe,  de  fouine  et  de  pinceau  à 
goudron,  avirons  et  rames    • 

Merrains  .    •  .    . 

Bois  communs  ^  Bois  en  ôclisses,  les  1,000  feuilles 

Bois  feuillard     .    .  .    . 

Perches  et  échalas,  les  1,000  pièces 

Bois  à  brûler       .    .  .    . 

Charbon  de  bois  ou  de  chènevottes 

Bois  communs  autres  .    • 

Bois  de  teinture  moulus.  .    . 

rnTnv    J  ®^  IsÀne  ou  non  égrené      .    . 
^^^^^    \  en  feuilles  cardées  et  gommées  (ouate) 
Lin  et  chanvre  bruts,  teilles,  peignés  ou  en  étoupes. 
Jute  en  brins,  teille,  tordu  ou  peigné  (1)  .    . 

Phormium  tenaz,  abaca,  et  autres  fllaments  végétaux  non 

dénommés,  bruts,  teilles,  peignés  ou  en  étoupes  (2). 
Joncs  et  roseaux  bruts. 
ÉooRCBB  ft  tan,  moulues  ou  non 
LéouMES  verts. 
Houblon. 

BXTTEBA.VBS. 


Racines  de  chicorées  {  ^^g^ 

FouBRAGSS.  y  compris  la  jarosse. 
TouRTAux  de  graines  oléagineuses. 


non  torréfiées 


Marbres 


Matières  minérales. 

blancs  statuaires,  bruts,  équarris  ou  simplement 

oClvo  ••  ..  ••  •• 

t  bruts  ou  équarris.         .    .  .    . 

sciés  ayantd-ép«.se«r|^l«  °«  P'gSie: 


RonlntAii  (Statues  modernes 
0"  St.  te",  -r 


encriers,  chiques 


Pœrrks  de  construction  et  écaus4  brutes,  taillées  ou  sciées 
bines  (2),     à     Texclusiou     des]  sculptées   ^  hLp^» 
marbres  proprement  dits  .    .    ./  oupolies.i  AJr^g       ' 

A  mA^ii,^«  J  pour  construction,  brutes 
Araoïses  j  ^^  toiture,  le  mille    . 

Carreaux,  briques  (y  compris  les  briques  en 
MiLTÉRUux  {     terre  réfiractaire)  et  tuiles       .    . 

A aV6S  ■         ■  •         •  •         a  • 

Chaux  et  plâtre       .    .  .    .  .    . 

HouiLLB  crue  ou  carbonisée  (coke).  .    .  .    . 

Goudron  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la  houille. 

BrruMBs.  •    .  .    . 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles (  brutes       .    . 

minérales  propres  A  Téclairage I  raffinées   .    . 


Fbr  . 


Minerai        •    •  •    .  •    .  •    . 

Ponte  brute,  fonte  épurée  dite  maaée^  et  fonte 

moulée  pour  lest  de  navires  .    .  .    . 


Exempts. 


Exempts. 
Exempts. 

0  10 
Exempt. 

0  & 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 

10    > 
Exempts. 
Exempt. 

Exempts. 
Exempts. 
Exemptes, 
Exempts. 

12  50 
Exemptes. 

0» 

1  » 
Exempts. 
Exempts. 


Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

1  50 
Exemptes. 

4     > 

1  50 
Exemptes. 

Exemptes. 

»50 
Exemptes. 

2  > 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

Exempt. 

Exempts. 
18    > 
25    » 


Exempt. 
150 


(1)  Ne  seront  considérés  comme  tordus  que  les  filaments  n*ayant  subi  dans  le^ 
pays  hors  d*£urope  que  la  torsion  nécessaire  pour  les  besoins  du  transport. 

(2)  Ne  seront  considérées  comme  écaussines  que  les  pierres  calcaires,  A  cHs- 
tallisatioa  coafUse,  dites  aussi  pi^rr^j  bleues,  granit  de  Flandre  et  petit  granit. 
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205 


fFers  bruts  en  massiauxJ 


189 


/    pnames  ou  barres,       ^  autres 


contenant   4  p.  100 
scories  ou  plus 


de 


190 
191 


192 


Tôles 


193 
194 


195 


Fer.    '«  / 
(Suite) 


Fer  étiré  en  barres:  fers  d*angle  etàT;  rails  de 
toutes  formes  et  de  toutes  dimensions;  essieux 
et  bandages  bruts  de  for^e  .    .  .    . 

ide  plus  de  1  millimètre 
d/l^mliutoètre  ù'év^ 
seur  ou  moins        .    . 
Fer  dit  fnacAtn«,8erTant  à  la  fabrication  des  Ûls  de  fer 
laminée  ou  martelées,!  non  découpées  .    . 
planes,  de    plus  de)  découpées      d*une 
1  millimètre  d*épais- j     façon     q  u  e  1- 
seur,  [     conque  .    . 

minces,  et  fers  noirs  eor  non  découpées  .  . 
feuilles  planes  de]  découpées  d'une 
1  millimètre  d*ôpais-j  façon  quel- 
seur  ou  moins,  [      conque. 

Fer  étamé  (fer  blanc),  cuivré,  zingué  ou  plombé    . 
Fils  de  fer,  qu*iis  soientr  de  5  dixièmes  de  milli- 
on non  étaînés,  )     mètre  ou  moins       .    . 
cuivrés  ou  zingués,        (  autres       .    .  .    . 
I       ^       IRails,    essieux  et    bandages  de 
/  harrêa  i     ^oues,  bruts  de  forge 
narres.  (Autres  de  toute  espèce,et 

If 


.etfeuillards 


LCier 


bmnes 
laminées 
À  chaud 


i-, 


', 


o  û  f non  découpées. 

g  oS  Ndécoupées  d^une 
'E'St  façon  quel- 
^•«  1  conque 

S? 


196 


en 
tôles, 

ou 
bandes. 


197 
196 

199 

200 


201 


08 
fi    0 

o  o 

â 


non  découpées. 

découpées  d'une 
façon  quel- 
conque       .    . 


blanches,      (non  découpées. 

laminées  à  froid,]découpées  d'une 

de  toute       ]    façon  quel- 

épaisseur,     f    conque      .    . 

I  \  fllé.mdme  blanchi  pour  cordes  dlnstruments 

I  Limailles  et  pailles        .    .  .    .  .    . 

I  t  Débiis  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en 

I  Ferrailles  \     fonte        .    .  •    .  .    . 

\  (  Débris  de  vieux  ouvrages  en  acier .    . 

\Mâcheferet  scories  de  forge  .    .  .    . 

Minerai         •    •  .    •  ■    • 

de   première  fusion,   en  masses, 
barres,  saumons  ou  plaques  .    . 

- 1  11.*  j  1  laminé  ou  battu,  en  barres  ou  en 

Cdivbe  <  pur  ou  ^liôde)     planches.  .  .    . 

zinc  oud  ôtainj  ^^  ^^  ^^  ^^^^  dimensions,  polis 

ou  non,  autres  que  dorés  ou  ar- 
gentés.  .  .    .  .    . 


4  50 

5  » 


5  » 

6  > 

7  50 

6  » 

7  > 


7  50 
9    » 


10 
12 

10 
6 

6 
9 


9 


» 


990 


15    » 


16  50 


15  » 

16  50 
20    » 

Exemptes. 

2  » 

3  » 
Exempt» 
Exempt 

Exempt. 

10    » 

10    » 


soe 


202 


203 


204 


205 


tl8 


224 


225 


226 
236 
240 
243 


273 


276 

277 
278 
282 

283 


CUIVBB 


Plomb 


Etjlin. 


Zinc 


NiCKBL 
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doré  ou  argenté,  en  masses  ou  lingots^  battu,  tiré, 
laminé  ou  filé  sur  âl  ou  sur  soie    .    .  .    . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  .  .    . 

Minerai  et  scories  de  toutes  sortes   .    .  •    . 

en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  .  • 
allié  d*antlmoine,  en  masses  •    .  .    . 

battu  ou  laminé.  .    .  .    •  .    . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  .  .    . 

Minerai  .    .  .  ;    .  .    . 

en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

allié  d*antimoiu  e  (métal  britannique)  en  lingots. 

Eur  ou  allié,  battu  ou  laminé    .    .  .    . 

imailles  et  débris  de  vieux  ouvrages         .    . 
Minerai,  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non     .    . 
en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques, 
laminé  •    •  •    •  •    •  .    . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages        .    . 
Minerai  .    •  •    .  •    •  •    . 

Speiss    •    .  •    •  •    •  •    • 

pur  ou  allié  d*au-\ 

tresmétaux,no-J  en  Ungots  ou  masses  brutes. 

îî?rie' rint   SVliSiinér^é  .    . 

(Argentan)  .    .] 


ACIDBS 


Produits  ohimiqiieB. 

chlorhydrique  (y  compris  la  taxe  de  compen- 
sation des  frais  de  surveillance  des  fabriques 
de  soude.  .    •  ». 

nitrique .    .  .    .  .    . 

oléique  .    .  .    .  .    . 

stéarique   .  .    .  .    . 

SouDB  caustique  (y  compris  la   taxe  de  compensation  des 
frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude    . 

bmtA  i  ^^^^^  AU  moins  30  degrés 

iorui«  j  titrant  moins  de  30  degrés 
.affl    l  Ha  tintai  fi^nf^nino  '  ^1 
raffi.   de  soude)  tiW^^^^^^^ 
f  cristallisée  (cristaux de  soude) 
Natron.  .    . 

Alun  d*ammoniaque  ou  de  potasse  et  sulfate  d*alumine. 
Carbonate  de  plomb.  .    .  . 

Chlorure  de  cnaux  (y  compris  la  taxe  de  compensation  des 
frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude). 


Outremer 


Vernis 


Ctoulenrs. 

naturel  .    •  .    .  .    . 

factice  (y  compris  la  taxe  de  compensation 
afférente  aux  sels  de  soude  entrant  dans  la 
fabrication  de  l'outremer  artificiel)  .    . 

à  Talcool  (non  compris  la  taxe  de  consomma- 
tion afférente  &  1  alcool)  .  .  .  . 
à  Tessence  .  .  •  .  .  •  • 
à  rhuile  ou  &  Tessence  et  à  Thuile  mélangées. 
Enores  à  écrire,  &  dessiner  ou  &  imprimer  .  .  .  . 
KTnro  S  d'ivoiro  .  .  .  .  ,  .  •  . 
^^^  '  '  i  d'Espagne  ou  de  lùmée 
Verts  de  Schweinftirt  et  verts  métis,  cendres  bleues  ou 
venes  ••  ••  •*  •«  •• 
Verts  de  montagne,  de  BruDSwick  et  autres  verts  résultant 
du  mélange  du  chromate  de  plomb  et  du  bleu  de  Prusse  . 


100    » 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
3    » 

3  » 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

5  » 

6  > 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

4  > 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 
10    > 


030 
Exempt. 
Exempt. 

8    > 

650 
1  90 
585 

4  10 


14 
1 

1 
0 


> 
90 
90 
90 


Exempt. 
350 


15 


15   > 


30 
20 
30 
20 
5 


» 

» 


1  20 
Exempts. 
Exembts. 


(1)  Y  compris  la  taxe  de  compensation  des  frais  de  surveillance  des  fabriques 
de  soude. 


285 


287 


288 
289 
294 
295 
296 
298 
299 
302 
904 
306 
316 


317 
318 
319 
320 


321 


322 


323 


324 


325 


3S6 
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bravées  à  Ilmile,  y  compris  le  carbonsto  de 
plomb  ayant  reçu  la  même  préparation     .    . 

en  pâte,  prôpainôes  à  Teau  pour  papiers 
CouuEUBS    <     pemts .    .  .    .  .    .  .    . 

non  dénommées.  —  5  p.  100  de  la  valeur, 
avec  faculté  de  convertir  en  droit  spéci- 
fique .    .  .    •  .    . 


OoznpositionB  âiveraes . 

Savons  de  parftunerie.  .    . 

Savons  autres  que  de  parfumerie.  .    . 

Chioorâe  brûlée  ou  moulue.  •    . 

AlODON.  .     . 

FÉCULES  INDIGÈNES.  •     . 

Bougies  de  toute  sorte  (non  compris  les  taxes  intérieures)  < 
CiRB  et  acide  stéarique  ouvrés  autrement  qu*en  bougies. 
Colle  FORTE.  .    . 

PAIND'iPICB.  .     . 

CiRAGB.  •     . 

Eaux  minérales,  cruchons  compris.  .    . 


907 


cuites 

en 

dégourdi 


autres 


Poteries 
de  terre 
commune 


ver- 
nissées 


Cornues  &  gaz;*—  creusets  de  toute 
sorte  (y  compris  ceux  en  graphite 
et  en  plombagine);  —  tuyaux  de 
drainage  et  autres  ;  pipes  de  terre, 
non  vernissées    .  .    . 

sans  décoration  de 
sculpture  ou  de 
peinture  (poterie 
grossière)      .    . 
avec  décorations, 
à  reliefs  unico- 
lores  ou  multi- 
colores (platerie 
et  creux)       .    . 
Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabri- 
cation des  produits  cnimiques  .    . 
/  communes,  de   toute  sorte 
(platerie  et  creux,  compre- 
nant la  forme  bouteille,  les 
carafes,  objets  de  ménage, 
ustensiles    de   cuisine  et 
autres  objets  cuits  engrèsj. 
fines  (poteries  unies  et  dé- 
(     corees,    faites    avec    des 
^^    p&tes  fines,  lavées  et  cuites). 
Carreaux  /  *^®^  ^°  ?*^  ornementation,  de  couleur,  pâte 
r^raminuMi/     OU  grains  différents  .  .    .  .    . 

cnkspn flràsl  ^^'^  ornementation,  formés  dans  toute  leur 
engroa^     masse  de  même  couleur,  p&te  et  grain  .    . 
/  /à  pâte  colorée,  couverte  blanche  ou 

/  I    colorée,  avec  reliefls,  godrons.  can- 

\   nelures  ou  dentelures  unicolores, 
stanni-J    obtenus  par  moulage  sans  retouche, 
fères  lâ  glaçure  multicolore,  avec  dessins 


cuites 

en 

grès 


autres 


/ 


h 


Faïences 


imprimés  ou  peintures  à  la  mam, 
I  ou  avec  moulures  en  reliefs  retou- 
\    chées  ft  la  main        .    .  .    . 

!  blanche  ou  couverte  d'un 
vernis  de  couleur  uni- 
.,l.ld'uneseulecoul'eu; 
^tî2:  de  plusieurs  cou- 
^®®®  f    leurs  ,    . 


4    » 

7  50 


8 
6 
4 
4 
4 
16 
16 


» 
» 


Exempte. 

10   > 

4   » 

Exemptes. 


Exempts. 
Exemptes. 


Exemptes. 


5    » 
Exempts. 


4    » 

8  » 
3  » 
1    » 

Exemptes 

12   » 


9   » 

8    » 

12    > 
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327 


328 


329 


330 

333 
334 
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blanche!  ^^^^^^^^^^  PO^  ^  télégraphiques. 
(  Auire         •    •  •    •  • 

POEOBLAINB  j  décorée  e't  d'ôpaisseup  renforcée    ! 
Parian  et  biscuit  blanc  ou  coloré  . 


Glaobs 
ayant de  • 
superficie 


et 


moins  de  1  demi-mètre  carré    .    . 

1  demi-môfcre  carrô(  ^T*®*'  K?^^  T^  ^ 
mi  «itiQ  ^""j  polies  ou  étamées,  le  mô- 
oupius.    .    .    .j     trecarré.    .  .    . 

iunie  et  moulée,  blanche  et  unicolore  et  tein- 
tée dans  la  masse  .    .  les  100  kilogr. 
taillée  et  gravée,  autrement  que  pour  effacer 
les  traces  de  rattache  dite  pontu 
décorée  d*or  ou  de  couleur       .    . 
VBRRB8     I  ordinaires  .             .    .             .    . 
ft  vitres    {  de  couleur^  gravés  ou  polis       •    . 
Bouteilles  pleines  ou  vides.                        .    • 
Ceoisil  ou  verre  cassé.                                 •   . 


Fils. 


écruB, 
mesurant 
au  kilog. 


2.000  mètres  ou  moins  . 

de     2,000     à       5,000». 

5,000  10,000 

10,000  20,000 

20,000  30,000 

, „..        30,000  40,000 

simples  )  I       40,000  60,000 

60,000  30,000 

'Vfr    FTfiirfAiînl  I  \plnB    de  80.000  mètres, 

ou  de     )  f  blanchis  ou  teints.  (Droite  des  flls 

chanvre  nnri  ^     ^^^  augmenté  de  25  p.  100.) 

puf  I  p^tors,  écrus,  blancMs  ou  teints.  (Droits  des  fils 
I     simples  écrus,  blanchis  ou  teints,  augmenté 
\     de  âS  p.  100.) 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé,  le  lin  ou  le  chanvre  do- 
minant en  poids.  (Mêmes  droits  que  les  flls  de  Un  ou  de 
chanvre  pur,  selon  l'espèce  et  la  classe.)     .    . 

!  moins  de  1,400  mètres  .    . 

de  1,400»  Inclus  à  3,700»  exclus 
3,700»       —      4,200»     — 
4,200»       —      6,000»  inclus, 
plus    de  6,000  mètres.  (Mêmes 
droite  que  les  fils  de  lin  ou  de 
chanvre,  selon  la  classe.) 
/  moins  de  1,400  mètres  .    . 

i  de  1,400»  inclus  à  3,700»  exclus 
blanchis    1      3,700»       —       4;e00»     — 
ou  teinte.  }      4,200»       -*       6,000»  inclus 
mesurant,au  ]  plus   de  6,000    mètres.  (Mêmes 
kilogramme  f     droite  que  les  fils  de  lin  ou  de 
(     chanvre,  selon  la  classe.) 
Fils  de  jute  mélangé,  le  Jute  dominant  en  poids.  (Mêmes 
droits  que  les  fils  de  jute  pur.)  .    .  .    . 

339  Fils  de  phormium  teuax,  d'abaca  et  d'autres  végéteux  fila- 
menteux non  dénommés,  purs  ou  mélangés,  le  phormium, 
Tabaca,  etc.  dominant  en  poids.  (Mêmes  droite  que  les 
flls  de  jute.)  .    .  .    . 


338 


de 


Fus 
jute  pur 


7 
10 

20 
12 
20 


> 


20    » 
1    > 

3    > 

350 

10  > 
25    » 

350 
15    > 

3  > 
Exempt. 


13  > 

14  50 
18  50 
26  50 
32  25 
40  25 
55  » 
75    » 

100    » 


5 

> 

6 

» 

7 

» 

10 

> 

7 

> 

9 

> 

10 

» 

14 

» 

341 


simples 


Fils 

de  coton  par 

(suite) 


retors,  en  échevettes^ 

ordinaires, 

en  2  ou  3  bouts, 


342 


343 


344 
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20,500  mètres  ou  moins  .    . 

plus  de20,500m,pa8  plus  de  30,500». 
30,500  40,500 

40,500  50,500 

50,500  60,500 

60,500  70,500 

70,500  80,500 

80,500  90,500 

90,500  100,500 

100,500  110,500 

110,500  120,500 

120,500  •         130,500 

130,500  140,500 

140,500  170,500 

170,500 
blanchis.  (Mêmes  droits  que  les  fils 

écrus,  augmentés  de  15  p.  100). 
teints  ou  chinés.  (25  centimes  par  ki- 
logramme en  sus  du  droit  sur  le  fil 
écru.) 

ôcrus.  rMémes  droits  que 
les  ms  simples,  aug- 
mentés de  20  p.  100. 
blanchis.  (Mêmes  droits 
que    les     fils    retors 
écrus,  augmentés   de 
15  p.  100.) 
teints  ou  chinés.  (25  cen- 
times par  kilogr.   en 
sus  du  droit  sur  le  fil 
retors  écru.) 
retors,  en  ôçhevette8(  à    simple    torsion    par 
à  4  bS?iî^\^^^,-    )     1,000£  de  m  simple. 

écrus, 

ou  teints,         l 
retors, fabriqués, c'est-à-dire  mi8[x  gimnle  tor^ 
en  pelotes,  bobines,  petits  éche-V      z^^  qx 
veaux,  cartes  ou  autres  formesL  double  toi^ 
de  mercerie,  quel  que  soit  le)*   V      t^^. 
nombre  de  bouts;  écrus,  blan-f    ^a^^  m 
clôd  ou  teints,  \  w»    • 

écrues.  (Droit  sur  le  fil  dont  elles  se 
composent,  augmenté  de  30  p.  100). 
blanchies.  (Droit  sur  les  chaînes  our- 
dies écrues,  augmenté  de  15  p.  100). 
teintes.  (25  centimes  par  kilogramme 
en  sus  du  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues.) 
Fils  de  coton  mélangé j  le  coton  dominant  en  poids.  (Mêmes 
droits  que  les  fils  de  coton  pur.)  .    .  •    . 

'    30,500  mètres  on  moins  (2)      .    . 
plus  de  30,500»,pasplu8  de  40,500>b. 
40.500                     50,500 
50,500                     60,500 
60,500                     70,500 
70,500                     80,500 
80,500                     90,500 
90,500                    100,500 
100,500 
10,000  mètres  ou  moins  .    . 

plus  de  10,000%pas  plus  de  15,000i». 
^          15,000                     20,000». 
20,000                     30,500 
30,500  .    . .    . 


209 


K^irôiano  )  1,000»  de  m  simple.  . 
^^'^^lonX?'  i&  double  torsion  et  c4- 
"^^^^If^^"'         blés  a).    . 


Fius 
de  coton  pur 


\ 


chaînes 
ourdies' 


de  laine  I  blanchis 

pure,  /        ou 
simples,  1      non, 


/    ^1 

œ 
9 

73  s 


\ 


15 

> 

20 

» 

30 

> 

40 

» 

50 

» 

60 

» 

70 

> 

90 

» 

100 

» 

120 

> 

140 

» 

160 

» 

200 

» 

250 

» 

300 

» 

(1)  Par  1,000  mètres  de  fil  simple. 
£Q  Les  100  kilogrammes. 

ARCH.  DIPL.  1880-1881.  -  2«  SÉRIE,  T.  UI.  (65) 


»  015 
»  02 

»  02 

»  025 


20 

» 

28 

> 

36 

» 

44 

» 

52 

» 

60 

» 

68 

» 

76 

» 

80 

> 

12 

» 

18 

» 

24 

» 

29 

» 

36 

» 

14 


TEAlTâa,  CONVENTIONS,   PROTOCOLES,   ETC. 


I 

30.500  mètres  ou  moins 

.    - 

45    > 

3    pluade30,500".paapluade40,500-. 

53    . 

l 

|3           S 

50^00 

61    > 

60,S0O 

69    > 

a,S               60,500 

70,500 

77    ■ 

Fils 

■S  g                 -0,500 

80,500 

85    > 

344 

de  laine 
pure, 

teints  .    . 

*|            eolsoo 

s                 90,500 

eokio 

100^ 

93    < 
101    . 

Bimples, 

(suite) 

a          100,500      .  . 

105    > 

_  3    10,000  mètres  on  moins 

37    . 

, 

3  s    plus  de  10,000-,pas  plus  de  15,000-. 

43    > 

1  ,                 15  000 
Si               20,000 

!                 30,500       .    . 

20,000 

49     * 

1 

30,500 

61     * 

=^.  30,500  mètres  ou  moins 

S4    > 

1            pliiflde30,500"',pas  plui  de  40,500-. 

33  GO 

\  ,                     40;500 

50,500 

43  20 

l-l                     50,500 

60,500 

52  m 

ïg                     60;500 

70,500 

62  40 

blanchis   11                     ^;^ 

80^00 
90,500 

78    » 
SI  60 

1 

„«n       ^                        *^'500 

100^ 

91  a. 

"O"'       1                      100,500          .    . 

96    > 

' 

i          10,000  mètres  ou  moins 

14  40 

li        pluBdelO,ÛOO«,paspli«del5,000-. 

21  60 

345 

Fils 

1j                     15  000  '^"^ 

20,000 

28  «0 

de  laine 

t                     20,000 

30,500 

35  50 

pure. 

1                         30,500          .     . 

43  20 

reto»  ' 

30,500  mèti-es  ou  moins 

49    • 

pour 

plua  de  30,500°',pfui  plus  de  40.500". 

58  60 

tiMage, 

,         *^           40,500 

50,500 

€8  20 

t                  50,500 

00,500 

77  80 

1.2                   60,500 

70,500 

ei  40 

Vf                   '0  500 

80,500 

VI    . 

...        r             ro,5oo 

90  500 

106  60 

te'"**  ■    -^                        90  500 

100;500 

116  !0 

100,500          .    . 

121     . 

10,000  mètres  ou  moins 

39  40 

plus  de  lO.COOB.pas  plus  de  15,000-. 

46  60 

15,000 

20,000 

53  80 

Ï0,000 

30;500 

60  50 

"i 

30,500          .     . 

30,500  mètres  OU  moins 

68  20 
30     > 

pluBde30,500-,paapluBde  40,500-. 

42     > 

blanchis  ou  dod 

40  500 
50,500 

50,500 
60  500 

N    > 
66    - 

346 

Fils 

au  kilogramme 

60,500 
70,500 

TOISOO 
80.500 

78    > 
90    > 

do  laine 

en  fll  simple 

801500 

90,500 

10!    » 

pure 

90,500 

100,500 

114    . 

retors 

100,500         ,    . 

120    > 

pour 

30,500  mètres  on  moins 

5S    > 

tapis- 

pins de30,500-,pasplus  de  40,500-. 

67    > 

serie, 

teinta 

mesurant 

an  kilogiamme 

en  fll  simple 

40,500 

50,500 

79     . 

peignés. 

50,500 

60,500 

60,500 
70:50Û 

91    . 

m  > 

70,500 

80.500 

115      > 

80^ 

90,500 

127    > 

90,500 

100,500 

139     > 

100,500         .    . 

145     ■ 

347 

Fils  d'aï 
de  la 

18,    i               j  de  laine,  quelle  que  soit  la  propor- 

Udmeidroits 

de  vigo 

gne   1  „ai„„    \      tioa  du  mélange    .    . 
Oi!        "'*l^^-ld-autresmamenw,lalain 
eau  [       ^       f     de  lama  ou  de  vi^ogoe 

.    . 

que  les  Rl^ 

oudi 

d'alpaca. 

de 

de  chau 

ou  le  poil 
n  poids. 

laine  pure. 

\     de  cliameau  dominant 

TRAITES,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


SU 


ai8 

(bis) 

348 

(ter) 


350 


de  chèvre,  purs  ou  mélangés,  le  poil  de  chèvre 
Fus  de  poils.  {     dominant  en  poids  .  .    . 

f  autres  « 
Fils  de  laine  mélangée  de  filaments  autres  que  û  laine  d''al-(Mémesâroits 
paca,  de  lama  ou  de  vigogne  ou  le  poil  de  chameau,  la)quelesâl8de 
laine  dominant  en  poids  .    .  .    .  .    J  laine  pure. 


24    » 

Exempts. 


Tissus. 


^1 

352 
3S3 


354 


355 

356 
357 

358 
358 
bis 


359 


6  fils  ou  moins 

7  et  8  fils 
9, 10  et  11  fils 

12  fils  . 

13  et  14  fils 
15,  16  et  17  fils 
18, 19  et  20  fils 
21,  22  et  23  fils 
plus  de  23  fils 


Tissus 

de  lin 

ou  de 

chanvre 

pur 


unis  ou  ouvrés,/ 

présentant  en/  écrus  (2) 

chaîne  et  enl 

trame,    dans\ 

respace  de  5/ 

millimètres] 

carrés,  après/  blanchis,    teints     ou     imprimés. 

division     du      (Droit    des  tissus    écrus,  aug- 

total  car  2  (1)\     mente  de  25  p.  100.) 
Toile  cirée    .    .  .    .  .    .  .    . 

Toiles  damas- ^  écrues 
ftiSpInniirlitH  crémôBs,  blanchios  ou  mélangées 

ne  et  ameu- 
blement 


de  fils  blancs  ou  teints.  (Droit 
des  toiles  damassées  écrues,  aug- 
menté de  25  p.  100.) 


iLinge  de  table; 
damassé 


écru, 

présentant  en 

chaîne,    dans 

respace  de 
5 


12  fils  ou  moins.    . 

13  et  14  fils        .    . 
15, 16  et  17  fils  .    . 

_^ ,18, 19  et  2  fils  .    . 

millimètres/  21, 22  et  23  fils  .    . 

carrés  (3),    I  plus  de  23  fils    .    . 

Linge  chiné,  blanchi  ou  mélangé  de 

fils  blancs  ou  teints,  proit  du 

linge  écru,  augmenté  de25p.  100). 

ecrus     •    a  •    .  .    . 

crémés,  blancs  ou  mélangés  de  fils 

écrus  et  de  fils  blanchis  ou  teints. 

(Droits  ci-dessus  augmentés  de 

25  p.  100.) 

Passementerie)  écrue,  bise  ou  herbée  .  .    . 

et  rubanerie{  crômée,  blanchie  ou  teinte        .    . 

Bonneterie    •    •  •    •  .    • 

Dentelles  et  guipures  de  lin.  (Droit  des  dentelles  et 

guipures  de  coton.) 
Mouchoirs  brodés  et  autres  broderies  sur  tissus  de  lin. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé,  le  lin  ou  le  chanvre  domi- 
nant en  poids.pr*  des  tissus  de  lin  ou  de  chanv»  pur  selon  Tesp.) 


Ooutils 


I 


Tissus 

de 

jute 


pur 


présentant  en  chai-/ 
ne  et  en  trame,! 
dans  respace  de 
5nun  carrés  après 
division  du  total/ 
par  2  (4), 


écrus, 


3  fils  au  plus . 

4  et  5  fils  .  .  . 
6,  7  et  8  fils  .  . 
plus  de  8  fils 
(Mémesdroits^ue 
les  tissus  de  hn.) 


22 

28 

55 

65 

90 

115 

170 

260 

300 


75 
104 
133 
195 
300 
345 


120 

140 
80 


360 


11 
16 
24 


» 
» 


15    » 
90    » 


» 


97    » 


(1)  Il  sera  procédé  au  comptage  des  fils  conformément  à  ce  qui  est  réglé  ci- 
dessus  à  l'égard  des  toiles  de  lin  ou  de  chanvre. 

(2)  Y  compris  les  toiles  dites  ardoisées,  La  distinction  entre  les  toiles  écrues 
ou  ardoisées  et  les  toiles  blanchies  continuera  d'avoir  lieu  au  moyen  des  types 
arrêtés  suivant  les  procès-verbaux  du  1*'  mai  1861  et  du  13  juin  186d. 

(3)  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne,  les  fractions  doivent  être  négligées. 

(4)  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne,  comme  dans  celui  des  fils  de  trame,  les 
fractions  de  fil  sont  négligées  ;  la  somme  des  deux  nombres  est  divisée  par  2  ; 
si  le  quotient  de  la  division  est  fractionnaire,  la  fraction  de  fil  est  également 
négligée.  Toutefois,  lorsque  les  toiles  de  12  fils  ou  moins  ne  présenteront  en 
trame  qu'un  fil  de  plus  qu'en  chaîne,  on  se  bornera  à  compter  les  fils  de  chaîne. 
On  agira  de  même  pour  les  toiles  de  plus  de  12  fils  qui  ne  présenteront  eu  trame 
que  2  fils  de  plus  qu*en  chaîne. 
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360 


361 
362 

363 


364 


pur 


Tissus 

de 

jute 

(suite) 


fils. 


865 
366 


967 


368 
369 

370 

371 
372 


1 


974 
3751 


^ès  ^^-i   ^^""^^  ]     (Mômes       droits 
sfon  du  totalf  •  f     Q^e  les  tissus  de 

pai'2,  \  l      ^') 

Tapis  ras  ou  à  çoils    .  .    .  .    . 

Vfïélàns^é,  le  jute  dominant  en  poids.  (Mêmes  droits 
que  les  tissus  de  lute  pur . 
Tissus  dé  phoimium  tenax,  d  abaca  et  d*autres  véi^étaux  fila- 
menteux non  dônonmiés.  (Mêmes  droits  que  les  tissas  de 
jute.) 

'  ^1  ^^^f^'  «*|30  fils  ou  moins 

le8f00m.c.PÛ^«^"Pl"«- 

de  7  kilogr.Jggfiig  ou  moins 

6i?bîWnÎ36à43fil8incL 

eidut    l^flls  ou  plus. 

les  100  m.c.  I 

de  5  kilogr.  |27fils  ou  moins 

inclus.     {28à35filsincl. 

à  7  kilogr. )36  à  43  fils  incl. 

exclus.    144  fils  ou  plus. 

les  100  m.c.) 

de  3  kilogr.  \20  fils  ou  moins 
Inclus.    /21  à  27  fils  incl . 
ft  5  kilogr.>28  à  35  fils  incl. 
exclus.    \36  à  43  fils  incl. 
les  100  m.c.  )44  fils  ou  plus. 
'  moins  de  3  kil.  les  100  m .  c. 
blanchis.  (Droit  des  tissus  écrus,  aug- 
menté de  15  p.  100.) 
teints.   (Droit  des  tissus  écrus,   aug- 
mentés de  25  francs  les  100  kilofn*.) 
/de  1  et  2  couleurs.  (Droit 
des  tissus   écrus,    aug- 
menté de  2  fr.  par  100  mè- 
tres carrés.) 
de  3  à  6  couleurs,  proit 
des    tissus    écrus,    aug- 
menté de  4  fr. par  100  mè- 
tres carrés.) 
de  7  couleurs  et  plus. (Droit 
des    tissus    écrus.  aug- 
«, „„  .^     I  I     mente  de  7  fir.  50  cent, 

d        /  *     par  100  mètres  carrés.) 

^^®°      \vi  (^^«^^^^^^'^^^«''^^^HteTntsouiip' 

pup       1  velours  .    .  j^ut^gg  ^^^^^g^  mole»-(  écrus 

(    kins,  etc.)  .    .{teints ou imp. 

Tissus  fabriqués,  en  tout  ou  en  partie,  avec  des 
fils  teints.  (Droit  de^  tissus  ecrus,  augmenté 
de  40  francs  par  100  kilogrammes)  .    . 

Tissus  brillantes  ou  façonnés,  écrus.  (Droit  des 
tissus,  unis,  écrus,  selon  la  classe,  aucrmenté 
de  10  p.  100)  .    .  .    .  .    . 

Piqués,  couvertures  et  couvre-i^i„„  ^^ ,«  i,., 

pieJs  en  piqué  et  reps,  écrus,  PiH».|^®J°^^y.  • 

pesant  aux  100  mètres  carrés./^***"-  et  moins. 

Basius  damassés  et  linge  de  table  écrus        .    . 

Guipures  pour  ameublement  écrues .  .    . 


Tissus 
de 

coton 

pur, 

unis, 

croisés 

et 
coutils, 


crus, 
ceux 
présentant  |  pesant 
en  chaîne 

et  en 
trame  (1), 

dans 
Tespace 

5  millim. 
carrés. 


unis, 
croisés 

et 
coutils 


imprimés 


\ 


15  > 
23  » 
35    » 


20    » 


50 
72 

60 
100 
180 

80 
117 
190 
242 

110 
148 
193 
270 
403 
540 


100 
145 

92 
149 


115  » 

140  > 

80  > 

105  » 


» 


(1)  Dans  les  compte.^  des  fils  en  chaîne  et  de  trame,  les  fractions  de  ill  :»oui 
négligées. 


376 
377 


378 
3Î9 

3S0 

381 
382 


383 


384 


3^ 
386 


387 


388 

388 
bis 


389 

390 

391 
392 


393 
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(Les  articles  qui  précèdent  :  tissus  brillantes 
ou  façonnés;  piqués,  etc.;  bcosins,  etc.;  gui- 
pures, etc.;  s'ils  sont  blanchis  ou  teints,  ac- 
quittent le  droit  de  Técru,  augmenté  de  sur- 
taxes afférentes  au  blanchiment  ou  à  la  tein- 
ture 
Couvertures  .  .    .  .    . 

I  Ganterie     .    . 
i'  coupée  et  sans  cou- 
\     ture    .  .    . 

autre]  proportionnée      ou 
I     avec  pied  propor- 
[     tionnô  .    . 

Passementerie  .    .  .    .  .    . 

de  coton  pur  .    .  .    . 

Rubanerie  .  ]  mélangée  de  laine  (le  coton  domi- 
nant .    .  •    .  .    . 
Oros  bobins  de  moins  de  7  mailles 
rru^u^          )     au  centimètre  carré.  .    . 
i^iies    .     .<  Bobins  tins  de  7  maiUes  et  plus  au 
Tissus     \                   (      centimètre  carré .    .  .    . 

de       /Plumetis  et  gazes  façonnés  .    .  .    . 

coton    (  Dentelles  et  blondes,  soit  à  la  mécanique,  soit  au 
pur       \    fViseau  et  à  la  main .    .  .    .  .    . 

(suite)     j  /         non         1 

encadrés,    (moins  de  10  kil. 

de     \      pesant      (lO  kil.  et  plus  . 

mousse-<  aux  100  m.c.  j 

Une     i  encadrés,  quel  que   soit  le 

Rideaux(  brodée,[     poids  aux  lOOmètres  carrés, 

séparés  ou  en  pièces     .    . 

de  tulle  application,  de  grenadine,  de 

tulle  brodé.   .  .    .  .    . 

(écrues         .    . 

Mousselines  brochées  ou  brodéesVblanchies.Droit 

au  crochet  pour  ameublementl    derôcru,au^- 

ou  pour  vêtements  .    ,/    mente  de  15 

[    p.  100. 

Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique         .    . 

Mèches  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bou- 

gies        ••  ..  •.  .. 

\  pour  emballage.    .  .    . 

TAîiAq  pirAfis      !  P^^^  ameublement,  tentures  et 
,  loiies  cirées.    .       autres  usages    .  ,    . 

/  Moleskine-cuir.    .  .    . 

Tissus  de/ 

coton     I 

,  ™^*     1  i?t/>«*«o         S  de  soio»  bourre  de  soie  et  coton  . 
Wé,    \  Etoffes  .     .)  ^^^^^g' 

^f       \  Passetnenterie  et  rubanerie  de  soie  et  coton .     . 
^^^P-    I  Autres.  (Mêmes  droits  que  les  tissus   de  coton 

en       I 

poids.    \ 

Lames  en  flls  retors,  pour  tissage,  vernies  ou  non.  .    . 

Draps,    ca-[  Etoffes  pour  ameublement  pesant 

simirs    etl      plus  de  400  gr.  au  mètre  carré  . 

autres  tis-j  Moire    .    .  .    .  .    . 

sus  foulé8< .  ^  T»PRn.nt(^^fi^™™®^*"P^"®- 
et  ti.«»sus/^";^®^'P?^?L^de  400  grammes  à 
ras     non       SîiTé  550  grammes, 

foulés.      \      ^"^  Vplusde  550  grammes. 

MoquetteUX^;   ;  ; 

Tapis.  .  {Tapis  à  la  Jacquart  et  tapis  chenille./ 
/Autres,  à  Pexclusion  des  tapis  per-; 
\    sans     .    .  .    . 
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Tissus 

de  laine 
pure. 


55    » 

600    » 

90    » 


225  » 

190  » 

100  » 

120  » 

400  » 

562  » 

4^ï6  » 

400  » 

160  » 

320  »    • 


320    » 

720    » 
190    > 


645  » 

60  > 

5  > 

15  » 

25  > 


300  » 
100  > 
300    > 


w 


50  » 

100  » 

50  > 

140  » 

123  » 

106  » 

45  » 

55  > 

80  » 
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394 

394 
bis 


396 


397 
398 
399 
400 


403 


404 


405 


/  Bonneterie 


Tissus 

de  laine 

pure. 

(Suite.) 


524 
120 


242 
200 
500 


Ganterie  et  vêtements  non  ajustés. 
i  coupée  et  sans  couture  .    . 
autre!  proportionnée  ou  avec  pied 
I  (      proportionné,  .    . 

i  Passementerie  et  rubanerie  .    .  .    . 

I  Tapisseries    .  .    .  .    .  .    . 

/  brochés  ou  façonnés,  antres  que  les  ca^ 

l     chemires  de  Tlnde  et  les  tartans  .    . 

1  /en  laine  pure  ou  mélan- 

Chàles  <,  i     gée  de  coton,  dans  la 

\     proportion  de  25  p.  100>gés,  la  laine 
dits  ^artan^J     ou  moins    .  .    .Idominant 

non  brochés,  ]  en  laine  mélangée  de  co-} 
/     ton,  dans  la  proportion 
l      de  25  p.  100  exclus,  à 
\    50  p.  100  inclus        .    . 
Dentelles  .    .  .    .  .    .  .    . 

Velours  pour  ameublement  .    .  .    . 

Toile  à  blutoir  sans  couture  .    .  .    . 

Couvertures 


320    » 
Régime  des 
tissus  mélan- 


Draps,  casimirs  et  autres^  ^^^0  grammes  a^  plus, 
l     tissis  foulés,  chaîne  co-\^®  ^  ^^  «T*  ]^^  ' 
ton;  tissus  ras  non  fou-<     2S   tS2  £*    nn  ' 
lés,  la  laine  dominant,)     ^   ^  f^^'  ^"^  • 


ton;  tissus  ras  non  fou-<     2S   tS2  £*    nn 
.    lés,  la  laine  dominant,/     ^   ^  ^î'  J»^ 

\    pesantau  mètre  carré,    f  ,  ^   252   ^^'  *^^  * 

1    p^oaui.  o-u  iuon o  u«*  o.    ^  j^g  ^^  ^ç^  grammes. 


Tissus     /Tissus,  chaîne  bourre  de  soie,  la  laine  dominant 
de  laiue  <     en  poids .    .  .    .  .    .  .    . 

mélangée.  \Tapi8  de  laine  mélangée  d*autres  matières,quel]e 
que  soit  la  proportion  du  mélange.  (Droit  des 
tapis  de  laine  cure) . 
Bonneterie.  (Droits  de  la  bonneterie  de  laine 

pure). 
Autres,  la  laine  dominant  en  poids.  (Droits  des 

tissus  de  laine  pure), 
purs.  (Mêmes  droits  que  les  tissus  de  laine  pure.) 
de  laine,  quelle  que  soit  la  propor- 
tion du  mélange.  (Mômes  droits 
que  les  tissus  de  laine  pure). 


Tissus 
d'alpaca, 
de  lama, 
de  vigo- 
gne, de 
yack  ou 
de    poil 

de 
chameau 


406 


mélangés  )  ^'autres  filaments,  la  laine  d'alpaca, 

^     ]     de  lama,  de  vigogne,  de  yack  ou  le 

poil  de  chameau  dominant  en  poids. 

(Mêmes  droits  que  les  tissus  de 

laine  pure). 

Tissus  de  poils  de  chèvre,  purs  ou  mélangées  fabriqués  dans 
un  pays  d*Europe. Droits  des  tissus  de  laine  selon  Tespèce.) 
Autres  tissus  de  poils,  purs  ou  mélangés  d'autres  filaments 
le  poil  dominant  en  poids.  .    .  .    . 

Tissus  de  crin  (passementerie  et  autres)  purs  ou  mélangés, 
le  crin  dominant  en  poids.  .    .  .    . 

Tissus^  foulards,  crêpes,  tulles,  bonneterie,  pas- 
sementerie et  dentelles  de  soie  pure  .    . 
Tissus,  bonneterie  et  passementerie,  débourre 
de  soie  pure,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 
Tissus  de  bourrette  pour  ameublement  pesant 
plus  de  250  grammes  au  mètre  carré  .    . 
Tissus  de  soie  mélangée  de  bourre  de  8oie.(Mêmes 
droits  que  les  tissus  de  bourre  de  soie  pure). 
Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée 
d'autres  matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids          .    . 
Tissus,  passementerie  et  dentelles  der  fin 
soie  ou  de  bourre  de  soie  avec  or)  mi-fin  ou 
ou  argent    .             .    .             .    .f      faux 
Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soieJ 
pure  où  mélangée  d'autres  matières]  velours 
textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie)  autres 
dominant  en  poids    .    .             .    .[ 


Tissus 

de  soie 

et 

de  bourre 

de  soie. 


80 
300 
180 
160 
55 
140 
115 
90 
65 
50 
35 

240 


30    ^ 

400    » 

Exempts. 

200    » 

150    > 


300  » 

1,200  » 

330  » 

500  » 

400  » 
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2iS 


409 

410 


Papier  et  ses  aj^licationfl. 

/  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré,  gaufré,  recou- 
PA.PISB  I     vert  ou  non  de  métal    . 
(  autre,  de  toute  sorte 
Cabton  en  feuilles. 


413    LiVRBS. 


414 

415 

416 
417 
419 


4:?0 

421 
422 

424 

425 

426 

427 
428 
429 
490 

431 

432 

452 

453 

454 
455 
456 

457 

4.58 


459 
46U 
461 
462 
463 
464 


Gravures,  estampes,  lithographies,  photograph: 

sins  de  toute  sorte  sur  papier. 
Cartes  géographiques  ou  marines. 
Musique  gravée  ou  imprimée. 
ÉTIQUETTES  imprimées,  gravées  ou  coloriées. 
Tuyaux  et  conduits  en  papier  bituminé. 


les  et  des- 


Peaux 
préparées 


Ouvrages 

en  peau 

ou  en  cuir. 


Machines 

ET 

mécaniques 
(Appareils 
complets) 


Peaux,  eto. 

▼emies  ou  maroquinées  . 

teintes  I  ^®  ^^onion 
w^^ï^s  j  autres 

r  de  chèvre,  de  mouton," d*agneau  et  de 
autres    \     veau         .    .  .    . 

(  non  dénommées  .    . 

Bottes,  la  paire  .    .  .    . 

Bottines  pour  hommes  et  pour  femmes,  la  paire 
Souliers,  la  paire         .    .  .    . 

n^M.    <  '  P><li*és,  la  douzaine  .    . 

uanis  .  j  ^Q  chevreau  |  simplement  cousus,  la 
(  ou  (      douzaine 

^  de  chevrette  (  piqués,  la  douzaine  . 

Articles  de  sellerie  fine  (autres  que  selles)    . 

Q  .,       j  pour  hommes,  la  pièce  .    . 

oeiies  .j  pour  femmes,  la  pièce  .    . 
/Articles  de  bourrellerie  .    . 

{Courroies  de  transmission  .    . 

I  Tuyaux  de  cuir  .    .  .    . 

I  Malles  en  bois  ou  en  carton,  recouvertes  de  cuir 

Maroquinerie.)  f^^^\    ;  ;    ;  ; 

Autres       .    .  .    •  .    .  • 

Ouvrages  en  métaux. 

fixes,  et  locomobiles.  avec  ou  sans 

chaudières,  avec  oii  sans  volants. 

àvapeurj  pour  la  navigation,  avec  ou  sans 

chaudières.  .    .  .    . 

Locomotives.  .    .  .    . 

Tenders  de  machines  locomotives    . 

I  à  bouter  les  plaques  et  les  rubans  de 

cardes   .    .  .    .  .    . 

Cardes  non  garnies    .    .  .    . 

à  nettoyer  et  ouvrir  le  lin,  la  laine,le 
coton  et  les  autres  matières  tex- 
tiles     .    . 
pour  la  filature 
I  pour  le  tissage 


autres 

qu^à 

vapeur 


\  Métiers  k  tufle 
à  fabriiiuer  le  papier 
à  imprimer 
pour  Tagriculture  (moteurs  non  com- 
pris)     .    .  .    .  .    . 

en  tôle  de  fer,  cylindri- 
ques ou  sphériques, 
avec  ou  sans  bouil- 
leurs ou  réchauiTeurs, 
et  chaudières  à  deux 
ou  trois  tubes  ou  bouil- 
iewaintéviaurs  enfer. 


Chaudières 
&  vapeur 


15    » 

8    > 
8    > 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exempte. 
Exemptes. 
1    » 


60  » 
45  » 
60    » 

10    » 

iiO    » 

1  60 

1    » 

>50 

»  50 
»  75 

1    » 
1  25 


160 

6 

8 

40 

50 

50 

60 

160 

121) 

80 


6 

12 
9 

7 


» 
» 


6 
9 


6 

5 

10 

6 

6 


> 

» 


> 


8    » 


' 
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465 


466 


467 
468 


469 


470 


471 


473 


474 


475 


479 

479 
bis 

480 

481 

482 

484 


/ 


Chaudières 
à  vapeur 


Machines 

BT         /  antres 
BcfeANiQUES  (     qn*à 
(Appareils   |  Tapeur 
complets) 
(suite) 


tabulaires,  en  tôle  de 
fer,  à  tubes  en  fer, 
cuivre  ou  laiton  étirés, 
ou  en  tôle  clouée,  à 
foyers  intérieurs,  et 
toutes  autres  chau- 
dières de  forme  non 
cylindrique  ou  sphé- 
nQue>  simples, 
en  tôle  d*acier  de  toutes 
.    formes. 
/Gazomètres,  chaudières  découvertes, 
\     poêles  et  calorifères  en  tôle  ou  en 
^    fonte  et  tôle  .    .  .    . 

•Appareils   à  sucre,  à  distiller,  de 
I    chauffage,  en  cuivre    .  .    . 

I Machines  à  coudre  .  .    . 

I  Machines  / 

Fetmach!nes\^"P-^^«*P^^      •    ' 
f  ^^™*^^^^®*]  50p.  lOOincL  à75p.l00 

1  dénommées)  ^^^^^^y  JA      i/wv  ' 
i    contenant  (  "^^*'*«  ^^  oO  p.  100  . 
eu  fonte    \ 
f  Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  sur  caout* 
cbouc   ou  sur   tissus,  purs  ou   mélangés, 
boutés.     •  .    .  .    .  .    . 

î  Pla^iues  et  rubans,  manchons,  frotteurs,  la- 

1     niôres  et  diviseurs  pour  cardes  continues, 

I    de  cuir,  de    Cw^outchouc  et  de  tissus  spé- 

1    cialement  destinés  pour  cardes,  non  boutés. 

MàCHiNBS    *  Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre   .  .    . 

BT  Rots,  ferrures  et  peignes  &  tisser,  de  fer  ou 

MÉCANIQUES  <     de  cuivre 

ii>:A/.Aa     ^  en  fonte,  polies,  limées  et  lyustées. 

en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajus- 
tées ou  non,  <}uel  que  soit  leur 
poids  (v  compris  les  essieux,  res- 
sorts,  oandages    et    centres    de 
roues)     .    .  .    .  .    . 

Ressorts    pour    carrosserie, 


(Pièces 
détachées.) 


Autres 


wafifons  et  locomotives 

plus  de  1  kilogr. 


en 

acier 
forgé. 


Outils 

emmanchés 

ou  non 

TOILBS 

métalliques 

Oriliagbs 

enfer 


Autres,  1  {y  compris  les  es- 

polies,  1  sieux,  bandages 

fimées,;  et     centres    de 

ajustées]  roues  de  wagons 

ou  non,/  et    de    locomo- 

pesant  [  tives) 

V  1  kilogr.  ou  moins 
en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres 

métaux  .    .  .    . 

en  fer  pur             .    .  .    . 

en  fer  rechargé  d*acier  .    . 

en  acier  .             .    .  .    . 

en  cuivre.             .    .  .    . 

en  fer  ou  en  acier.    .  .    . 

en  cuivre  ou  en  laiton  .    . 

à  mailles  de  moins  de  2  centim.  de  côté  • 
autres.    .  .    .  .    • 


ou  en  acier 
AiauiLLBS  ft  coudre  ayant)  moins  de  5  centimètres 

de  longueur  (  5  centimètres  ou  plus 

Broches  &  tricoter,  passe-lacets  et  autres  objets  analogues 

non  dénommés  en  acier,  fer  ou  cuivre. 

ËPINOLBS. 

Plumbs  en  métal  autre  que  Tor  et  Targent 


12  > 

25  > 

8  » 

10  > 

6  > 

6  » 

10  > 

15  » 


50 


20  > 

30  » 

30  > 

6  » 


9    » 
10    » 


10 
20 

20 

10 

13  50 

£0 

20 

10 

20 

10 
8 

200 
100 

25 

50 
100 
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4fô 


486 
4«7 
488 


489 


Coutellerie 


commune 


fine 


\ 
1 


Couteaux  de  cuisine,  déboucher. 

et  ciseaux  de  tailleurs  communs 

Rasoirs  communs  . 

Autre   .  .    . 


Cylindres  en  cuivre  pour  impressions,  irraTés  ou  non  gravés 
Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  au  moins. 

Coussinets  de  chemins  de 


/ 


/ 


Ouvrages 
en 

fonte 
moulée 


490 


491 
492 


fer,  plaques  ou  autres 
pièces  coulées  &  dé- 
couvert .  .  .  . 
Tuyaux  cylindriques 
droits;  poutrelles  et 
colonnes  pleines  ou 
creuses  ;  cornues  pour 
non      I    la  fabrication  du  gaz; 

('tournés  /    barreaux  pleins  et  leurs 
ni      \    assemblages  ;  grilles  et 
(lolis.     I    plaques  de  foyers;  ar- 
oroH  de  transmission; 
bâtis  de  machines  et 
autres  objets  sans  or- 
nement m  ajustage  .    . 
Poterie    et    tous  autres 
objets    non     désignés 
\    dans  les  deux  classes 
I  «    ci-dessus  • 

1  polis  ou  tournés       .    . 
\étamés,  émaillés  ou  vernissés    . 
Objets  bruts  en  fonte  malléable  .    . 


493 


Autres 
ouvrages 

en 
métaux. 


Ouvrages 
en  fer. 


494 
495 
496 

497 


498 


Ferronnerie:  Pièces  de  charpente 
courbes  et  solives  de  navires; 
ferrures  de  charrettes  et  de  wa-: 
gons  ;  gonds,  pentures,  gros  ver- 
rous, équerres  et  autres  gros 
ferrements  de  portes  ou  croisées, 
non  tournés  ni  polis  ;  grilles  en 
fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles 
de  jardin  ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires  en  fonte, 
cuivre  ou  acier     .    .  .    . 

\Serrurerie  :  Serrures  et  cadenas 
en  fer  de  toute  sorte;  fiches  et 
charnières  en  tôle  ;  loquets,  tar- 
gettes et  tous  autres  objets  en  fer 
ou  tôle,  tournés,  polis  ou  limés 
pour  ferrures  de  meubles,  portes 
et  croisées  .    .  .    . 

JAncres,  câbles  et  chaînes  .    . 

[Vis  à  bois^pitons  ou] 

crochets  munis  de/7>>^  ou  moins. 

pas  de  vis,ayant  dei  plus  de  7 

diamètre .    .         ] 
Boulons  et  écrous  .    . 

par  simple/ 

rapprocne-l9«»»  ou 

ment,  d*uni    plus. 

'étirés,   I  diamètre  imoins 

Lsoudés  \  intérieur  /de  9™". 

de        l 

par    recouvrement 

ou  doublés     . 

Raccords  de  toute  espèce 


Tubes* 


125  > 
250  » 
375  » 
600  » 
15  > 
Exemptes. 


250 


325 


4  » 

6  > 

10  > 

8  » 


8 


12    » 


4 

8 
12 

> 
> 
> 

10    > 
720 

8 

> 

990 

18 

> 

18 
18 

918 
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500 
501 


502 

503 

504 
505 


506 

507 

508 
509 


511 


513 
514 

516 


518 


519 


Ouvrages 
en    fer. 


Onyrages 

en 

acier. 


Autres 
ouvrages 

en 
métaux. 

(suite) 


Ouvrages 

en 
fonte  et  fer 

{ouvrages 
en 

[cuivre  pur 
ou  allié 
de   zinc 

oud'étain. 


non  polis, 

le  poids 

du  fer  étan 


m 


520 


Articles  de  mé~f 
nage  et  tous  au-ipolis  ou  peints 
très  ouvragesjetamés,  emaUiés 
no  a  dénommés/    ou  vernissés 
en  fer  ou  en  tôle.  [ 

Câbles  en  fil  d'acier .    . 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  per- 
les, coulants,  broches,  dés  à 
coudre.    .  .    . 

Articles  de  ménage  et  autres  ou- 
vrages en  acier  pur  non  dénom- 
més    •    .  •    . 

inférieur  à  la  moitié 

du  poids  total   . 
égal  ou  supérieur  &la 
moitié  du  poids  total. 

polis,  émaillés  ou  vernissés^  même 
avec  ornements  accessoires  en 
fer,  cuivre,  laiton  ou  acier 

Chaudronnerie         .    . 

etaut«Mouvra«es|«XI        ! 
Tuyaux  et  autres  ouvrages  en  plomb,  de  toute 

sorte   •    • 
Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié 

d'antimoine.  .  ... 

Ouvrages  en  «inc,  de  toute  espèce. 
Ouvrages  en  nickel,  allié  au  cuivre  ou  au  zinc 

(Argentan)  .    .  .    . 

Armes,  eto, 

blanches.    .  .    .  .    . 

À   feuf  ^^  chargeant  par  la  bouche 

(  se  chargeant  par  la  culasse 

canons  de  fusil,  bruts  de  forge 

Capsules  de  poudre  fulminante,  de  chasse.     .    . 

Cartouches    de  chasse,  vides.  (Enveloppes  de  cartouches 

amorcées  ou  non.)  .    . 

MÉECHBS    /  ordinaires  .  .    .  .    . 

de        I  à  rubans .  .    .  .    . 

mineurs    (  en  gutta-percha        .    .  .    . 

lleables. 

en  bois  courbé,  montés  ou  non  montés         .    . 

sans  sculptures,ni|    eu  bois 
marqueteries,  ni)  commun, 
ornements       delen  bois  d*é- 
f sièges/  cuivre  .    .'  bénisterie. 

jsculptés  ou  marquetés,  ou  ornés 
de  cuivre,  de  toute  espèce  de 
bois .  .    .  .    . 

sans  sculptures  ni  mar- 

Sueteries,  ni  ornements 
e  cuivre   .  .    . 

fsculptés,    marquetés    ou 
ornés  de  cuivre         .    . 
en  bois  communs        .    . 


Armes 

de 

commerce 


Meubles. 


autres 

qu*en 

bois 

courbé 


'autres! 

que 
sièges^ 


pla-] 
qués 


mas- 
sifs 


I 


avec  ou  sans  moulu- 
res, mais  non  sculp- 
tés, ni  marquetés, 
ni  ornés  de  cuivre, 
fsculptés,  marquetés 
ou  ornés  de  cuivre, 
garnis  et  recouverts,  de  toute  espèce.  (15  p.  100 
ensu9  des  droits  qi-dessus,  selon  la  catégorie.) 


14  » 

16  > 

25  > 

20  > 


20 

» 

450 

720 

10  80 
20  » 

20 
20 
20 

> 
> 

3 

> 

30 
8 

> 

100    > 


40 

» 

240 

> 

300 

> 

60 

» 

60 

» 

60 

> 

35 

> 

50 

> 

80 

> 

7 

> 

7 

» 

10 

» 

15    » 


10    » 
5    » 


10    > 
18    » 


521 


522 

523 
524 


526 
528 

529 
530 


532 


533 


533 
his 

534 
534 
bis 
535 


536 


537 
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Cadres,  baguettes  en  bois  de  toute  nature  et  en  bois  doré. 

Ouvrages  en  bois. 

Futailles  vides,  neuves,  montées)  cerclées  en  bois 
ou  démontées.    .  •    •    I  cerclées  en  fer 

Baiais  communs         .    .  .    .  .    . 

Pièces  de  charpente'et  de  char-)  brutes  ^équarries  ou  sciées 
ronnage  •    .  .    .)  façonnées 


2t9 


JABOTS     •  •     • 

Planches  et  frises  ou  lames  de 
parquets,  rabotées,  rainées  et 
(ou)  bouvetées  .    .  .    . 

BoissELLBRiE  grosslèro  ou  fine 

Autres  ouvrages.    .  .    . 


I 


538 


Tresses 
ou  nattes 


communs 

peints,  vernis  ou  garnis  de 
fourrures.    • 

en  chêne  ou  bois  dur    . 
en  sapin  ou  bois  tendre 

.    •  .    .  . 

en  chêne  ou  bois  dur    . 
en  sapin  ou  bois  tendre 

Ouvrages  de  sparterie,  de  vannerie  et  de 

corderle. 

ià  trois  bou  t8,exclusivement 
destinées  à  la  fabrication 
des  cordages, 
autres 
de  palile,  d'd-4  grossières    pour    paiilas- 
corce  et  de{     sons 
bois  blanc. r  autres 
Tapis  en  coco,  en  aloès  ou  en  sparte  (régime  des  tapis  de 

JUvC^  •  ••  ••  ..  a. 

~  de  3  millim.  de  diamètre  et 

flu3,arrondies  à  la  filière, 
parées  ou  filées  de  moins 
*  de  3  millim.  de  diamètre. 

préparés  ou  ouvrés,  arrondis  ou  non,  ver- 
nis ou  non,  et  rotins  filés .    .  .    • 

en  végétaux  bruts  .  •    •  .    • 

en  rubans  de  bois  .  .    .  .    • 

fine,d'osier,de  paille  ou  d'autres  âbres,avec 
ou  sans  mélange  de  fils  de  divers  textiles. 

de  paille,  cousus  ou  remmaillés,  ni  dressés 
m  garnis         .    .  .    .  .    . 

d'écorce,de  sparte  et  de  fibres  de  palmier, 
ou  de  toute  autre  matière  végétale,  ni 
dressés,  ni  garnis  .    .  .    . 

de  Tune  ou  de  Tautre  catégorie  ci-dessus, 
garnis  ou  dressés  .    .  .    . 

de  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc  .    . 

autres,  meaurantl  ^i^  de  ^  mSS  "m^ii 
Simple  .    J 


Joncs 
Rotins,  Roseaux 


VAmiERIB 


Moelles . 


Chapeaux 


Cordages, 

fils  polis  et 

ficelles 


des  fils  retors  de  lin 
on  de  chanvre) 


540 


Carros- 
serie. 


Ouvrages  en  matiôres  diverses. 

/Carros*"  / 

/    ggfiQ  (Voitures  pesant  125  kilogr.  ou 

^DSS'®^\^ment  roiturês  pesant  moins  de  125 

voies    <  dite.   (    kH.  et  vélocipèdes  .    . 

non      j     Voitures      i 

ferrées,  fde  commerce  /  suspendues  .    . 

[d'agriculture  (  non  suspendues       .    . 

^etde  roulage  ] 

I  Wagons  ide  l**  cL 
de       Me    2«    et 
voyageurs     3«  cl.    . 
Wïl^nsde  marchan- 
dises   .  .    . 
.«www«  y  xxaires  (Voitures  de  tramways        .    . 


15   » 


Exemptes. 

1   > 

Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

12   » 

2f  » 

1  50 
>  75 

4  » 
7    » 

5  » 


»  50 
1  10 

1    > 
5    » 


5 

15 

15 
5 
9 

45 

10 


» 


10    > 

300    » 

3  75 

15    » 


50 

» 

120 

» 

12 

6 

15 

> 

11 

» 

9 
20 

220 
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512 


543 
544 


547 


548 
549 
550 
551 
551 
bis 

552 

553 

554 
560 

561 
562 
568 


570 

575 
576 
579 


Carros- 
serie. 
(suite) 


Embarcations 
^      en  état 
de  servir. 


en  bois 
en  fer 


20 


10 

25 

5 


Ouvrages 

en  caoutchouc 

et 


Voifiirps  I    P^^"*"    l    P^^^    (Wagons devoyageura 
^ï  iî^îlo  icheminsjcheminsl  Wagons  de  marchan- 

ferrées   l  ^  ^^'^^    ^«  ^^''  '    ^'^^   ' 
fRnitP?   )  étroites  rVoitures  de  tramways 
^suiie;    [Wagons  de  teri'assement    . 

Bfttiments  de  mer,  en  bois  ou  en  fer,à  voi- 
les ou  à  yapeur,gréés  et  armés  (par  ton- 
neau de  jau^e)    .  .    .  .    . 
Coques  de  b&timents  de  mer,  en  bois  ou  en 
fer  (par  tonneau  de  jauge).    . 
Sateaux  de  rivière,            t 
de  toute  dimension  (par  tonneau] 
de  jauge).                  i 
purs  ou  mélangés  •             .    . 
appliqués  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d  au- 
tres matières  .    . 
en  tissus  élastiques 

en  gutûlpercha/  ^Sea'teconfwuinnés 

peignes  •    . 

a  doublage         .    . 

pour  tapis  et  pour  semelles  de  chaussures, 
pour  machines  et  pour  pianos 
autres  .... 

de  drap,  pour  ameublements,  chaussurea  eti  Droit  du  tarif 
vêtements,  en  laine  pure  .    .  •    .isur  les  draps 

A^  A>.,f»/.S  Don  garnis,  la  pièce  .    .  »  30 

de  feutrej  ^^^f^^  ^^  ^^^^  _  _         ,  g5 

de  laine,  la  pièce  .  ....         »  35 

de  soie,  la  pièce     .  .    .  .    .         1  20 

Instruments  d*optique,de  calcul,d*observa- 
/.f  «,>*.«.^:i<,     j     tion  et  de  précision  .    . 

niAnÇFifn^nf     /  îustruments  de  chirurgie     .    . 
cjenunques.    f  lugtrmnents  de  chimie,  pour  laboratoires 
Tabletterie  d*os,  de  cornes,  de  bois,  de  caoutchouc  durci 
et  d*ivoire  ou  d*écaille  factices. 

f   commune,^  garnie  de  fibres  végétales  ou  de 

Brosserib    \    ™o°t^®    \      flbres  de  baleine .    . 

I  sur  bois,    f  garnie  de  poils  ou  de  crias 

(  âne,  montée  sur  os,  sur  ivoire  ou  sur  métaux 

Ouvrages  de  modes.  .    . 

Fleurs  artificielles.  .    . 

Objets  de  collection  hors  de  commerce.         .    . 


Feutres 


2  > 

10  » 

40  > 

20  » 

100  » 

150  » 

60  > 

180  » 

100  » 

25  » 

35  » 

230  » 

35  > 


Chapeaux 


Instruments 


SCK 


Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

150   » 


30   » 

60    » 

100    » 

Exempts. 

Exemptes. 

Exempts. 


Signé  :  Ba.rthéj.emy  Saint-Hilaire. 

Signé  :  P.  Tirard. 

Signé  :  Horace  de  Choisbul. 


Signé  :  B*"  Bbyens. 
Signé  :  B**"  Lambermont. 
Signé  :  J.  Kindt. 
Signé  :  Â.  Defacqz. 
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Annexe  aa  Traité  de  Commerce  entre  la  France  et  la  Belgique. 


Tabif  B. 
Droits  à  Ventrée  en  Belgique. 


MARCHANDISES 


DROITS  D'ENTRÉE 


BASES 


QUOTITÉ 


Bois 


Ardoises  pour  toiture  •    .  •    .  •    . 

Bimbeloterie       .    .  .    •  .    .  .    . 

de  chône  et  de  noyer    .    .  .    . 

divers  (autres  que  de  construction  et 
d*ébénisierie)f  comprenant  le  bois  de 
ch&uffsise  et  les  bois  en  grume  de 
moins  de  75  centimètres  de  circonfé- 
rence au  gros  bout     .    . 

Îi cerclées  en  bois. 
Futailles? 
icercléesenfer   . 
autres  (a)         .    . 
Bougies,  .    .  .    .  •    • 

Caoutchouc  OUYTé  (a)  .     .  .     . 

!  Voitures  de  chemins  de  fer  pour  voya- 
geurs et  marchandises     .    . 
Voitures  autres.    .  .    . 

Carton  moulé,  coupé  et  assemblé         •    . 
Chevaux  et  poulains  .    .  .    . 

Conserves  à  Teau-de-vie  (1)  (taxe  inté- 

Heure  comprise)         .    . 
Conserves  au  sucre  (2)  .    . 
iLégumes.  poissons  et  viandes  conser- 
vés (même  en  boites)  à  Taide  de  sub- 
stances qui  ne  sont  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  consommation 
Conserves  autres  (3)      .    . 


Conserves 

alimentaires. 


Coutellerie 
Crin 


(brut,  frisé,  ou  autrement  préparé 
{ouvré  .    .  .    . 


Le  mille. 

Valeur. 

Mètre  cube. 


> 

Valeur. 

Idem, 

Idem. 


2    > 
10  D.  100 


Exempts. 
Exemptes. 

Idem. 

10  D.  100. 

làem. 

Idem. 


Même   régime    que   les 
machines  et  mécaniques. 


Valeur. 
Idem, 


100  kU. 
Idem. 


100  kil. 
Valeur. 

» 
Valeur. 


10  p.  100. 
Idem . 
Exempts. 

80    » 
25    » 


Exempts. 

10   » 
10  p.  100. 
Exempt. 
10  p.  100. 


(At  Oavngea  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  classe  plus  favorable  du  Tarif  et  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  catégorie  des  articles  de  mercerie  et  de  quincaillerie,  ni  A  celle  des  meubles 
et  articles  de  ménage. 

(1)  T  compris  les  préparations  renfermant  A  la  fois  de  l'alcool  et  du  sucre. 

(2)  Comprenant  les  fruits  et  les  légumes  confits  au  sucre  et  au  miel  \  les  marmelades,  gelées, 
confitures  et  jus  de  fruits  préparés  au  sucre  ou  au  miel  ;  les  pâtisseries  et  toutes  les  prépara- 
tions, même  non  alimentaires,  fabriquées  A  Taide  de  sucre  ou  de  miel. 

Ne  sont  pas  rangés  dans  cette  classe  et  sont  assimilés  au  sucre  raffiné  :  le  sucre  caramélisé 
on  brûlé,  les  sirops  autres  que  ceux  provenant  des  fabriques  et  des  raffineries  de  sucre,  les 

{iralines,  dragées,  pastilles,  nougats,  pâtes  de  jujube  ou  de  guimauve  et  autres  sucreries  de 
'espèce. 

(3)  Cette  classe  comprend  notamment  :  les  conserves  et  les  préparations  au  vinidgre  ;  les  jus 
de  fhiits  renfermant  moins  de  8  p.  100  d'alcool  ;  le  jus  dé  réglisse  ;  le  pain  d'épice  ;  les  flruits, 
marmelades  et  pâtes  de  fhiits  préparés  sans  alcool,  ni  sucre,  ni  miel,  ou  ne  renfermant  pas 
plus  de  9)  p.  100  de  sucre  ;  les  biscuits  qui  ne  renferment  pas  de  sucre  ou  qui  n'en  renfer- 
ment pas  plus  de  20  pour  100  (A  l'exclusion  des  biscuits  de  mer  et  autres  préparations  de  pure 
farine  qui  suivent  le  régime  du  pain.) 
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BfARCHANDISES 


DROITS  D'ENTRÉB 


BASES 


QUOTITÉ 


/  Cuivre  brut,  pur,  on  allié  d*étaiii  ou  de 

I     zinc  •    •  •    .  •    . 

Idorés  ou  argentés,  âlés  sur  Hl  ou  sur 

Cuivre       i    soie  .    • 

et  <battus,  étirés  ou  laminés 

Nickel        JOuvrages  en  cuivre  (a.) 
/Ouvrages  en  nickel  (a) 
[Toiles  en  fils  de  cuivre  ou  de  laiton 
I    pour  machines 
Eauœ  minérales,  crachons  compris 
v^^^M  ià  écrire  ou  à  dessiner 

Jincre        .    -j^  imprimer  .    . 

Epices  préparées,  sauce  et  moutarde 

.bruts  .    . 

,  Etain  laminé,  comprenant  Tétain  de 
Etain^       l    glace        .    . 
Plomb       IPlomb  laminé  ou  étiré 

et  (zinc  laminé  ou  étiré 

Zinc  iOuvrages  en  étain,  plomb  et  zinc,  purs 
ou  mélanifés,  y  compris  la  chau- 
dronnerie (a).  .    . 

(brute  et  vieux  fer     . 
'(ouvrée  (A.)  . 
Sbattu,  étiré  ou  laminé 
•(ouvré (a).    . 

i  fondu  brut  • 
en  barres,feuilles  ou  tlls 
.ouvrés  (a) 

^«'"-^   -h^ÂV^:      : 

\Toiles métalliques  en  fer  ou  en  acier  (▲) 

^/>mio       /20,000  métrés  ou  moins 

ûublaSSiis     de  20,000  à  30,000»  . 

mesurant  '  \^^  ^0,000  à  40,000»   . 

au  1/2  kUoVr /^«  ^^'<^  ^  ^'^^^   • 

20,000  mètres  ou  moins 
de  20,000  à  30,000»  . 
de  30,000  à  40,000» 
de  40,000  à  65,000» 


Fer  et   Acier. 


/Fonte 
Iper 

•VAci 


"VAcier 
(Fer  b] 


Fils  de  coton. 


teints  ou 

ourdis, 

mesurant 


au  1/2  kilogr.jpj^g  J^  ^^^  mètTes 


Fila  de  laine  a\\^^^  *®"  ®^  ^^^  ^^^^^ 
jfxu  ae  lame  Ki)\^^  q^  teints  . 

JF^  de  lin,  de  chanvre  et  de  Jute 
Fils  de  poils  non  spécialement  tarifés 
Fils  de  soie        .    .  .    . 


.Pt2y  mélangés    .    . 

rv/MM^f/./.»        (communs,  mous  et  blancs  . 
Fromages       •  j autres,  de  toute  sorte 


100  kil. 

Idem. 
Valeur. 

Idem, 

100  kil. 

» 
Valeur. 

» 
Valeur. 

» 

> 


Valeur. 
100  kil. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Valeur. 
100  kil. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem, 

Idem . 

Idem. 

Idem. 


Eîxempt. 
10   » 


10    » 
Idem, 

12    » 

Exemptes 
10  p.  100. 
Exempte. 
15  p.  100. 
Exempts. 

Idem. 
Idem.. 
Idem. 


10  p.  100. 
50 


» 

2  » 
1  > 
4  > 
>50 
1  » 
4    » 

3  » 
10  p.  100. 

4  » 
15  > 
20  » 
30  » 
40  > 
10  > 
25  > 
30  » 
40  > 
50  » 
10  » 
20  » 
30    > 

Exempts. 
Idem. 
Idem. 

jRégime  des'  fils   de   la 
matière  qui  domine  en 
poids  dans  le  mélange. 
Exempts. 


100  kiL     I  10  p.  100. 


les 


(▲j  Ouvrages  qui  ne  rantrent  pas  dans  une  classe  plus  favorable  du  Tarif  et  qui  n'àpoi 
tiennent  pas  à  la  catégorie  des  articles  de  mercerie  et  de  quincaillerie,  ni  &  celle  des  meuD 
et  articles  de  méuage. 

(1)  Les  fils  de  poils  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne  et  de  chameau  sont  assimilés 
aux  fils  de  laine. 
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MARCHANDISES 


DROITS  D'ENTRÉE 


BASES 


QUOTITÉ 


Fruits 


Tommes  fraîches  .    • 

[non  spécialement  tarifés  (autres  que 

les  amandes,  les  citronsjes  oranges, 

les  figues,  les  pruneaux  et  les  raisins 

secs)         .    •  •    •  •    • 

Graines  {oléagineuses    . 

Mratnes  -(à  ensemencer  . 

Habillements^  y  compris  les  chapeaux,  les  ouvrages 
de  modes  et  les  fleurs  artificielles      .    .  .    . 

{Montres  de  toute  espèce  et  fournitures 
pour  montres  .    . 

Horloges  et  pendules    .    .  .    .. 

Fournitures  pour  horloges  et  pendules. 
Instruments  de  musique     .    •  .    .  .    . 

Jus  de  réglisse  .    .  .    .  •    . 

coiffits  au  vinaigre        .    .  .    • 

kfrais  ou  conservés  à  Taide  de  matières 

qui  ne  sont  soumises  à  aucun  droit 

d'entrée  ni  de  consommation  (même 

en  boites) .    .  .    .  •    . 

^brut  et  râpé  de  toute  sorte  .    . 

*  (ouvré  .    .  •    •  .    . 

en  fonte       •    •  •    •  •    • 

en  fer  ou  acier .  .    .  •    • 

|en  bois        •    •  •    .  .    . 

^en  cuivre  ou  toute  autre  matière     .    . 
Mercerie^  quincaillerie  et  parfumerie  (1)  .  .    • 

Meubles  et  articles  de  ménage.  .    •  •    • 

aatei»      m  ••  ••  ••  •• 

Or  et  argent  (B^outerie    .    .  .    • 

ouvrés.       (Autres  ouvrages  .    .  .    . 

Outils  servant  à  Fexercice  d'un  métier  .    . 


Exemptes. 


Valeur.       10  p.  100. 
»  Exemptes . 

»  Idem. 

Valeur.       10  p.  100. 

Exemptes. 
Même  régime  que  pour 
meubles. 


Légumes 


Liège 

Machines 

et 

mécaniques 


Valeur. 

Idem. 
100  kil. 

Idem, 


» 

» 

Valeur. 

100  kil. 

Idem. 

Valeur. 

100  kil. 

Valeur. 

Idem 

100  kil. 

» 
Valeur. 


5  p.  100. 

6  p.  100. 
10  p.  100. 

idem. 


Exempts. 
Exempt. 
10  p.  100. 

4    » 
10  p.  100. 

12    > 

10  p.  100. 

Idem. 

10    > 

Exempte. 

5  p.  100. 


Papiers 


Peaux  (2) 


Plumes 
à  écrire. 


U  meubler    .    .  .    . 

(autres,  y  compris  le  carton  .    . 

de  chèvre  et  de  mouton  tannées  en 
croûte,  et  de  chevreau  mégies  en 
croûte      .    .  .    .  .    . 

[teintes,  vernies,  laquées,  maroquinées, 
]    et  pelleteries  apprêtées  .  •    . 

autrement  préparées     .    • 
^ouvrées       .    .  .    . 

(brutes  .    .  .    . 

(apprêtées    .    .  .    . 


vMéme  régime    que    les 
i machines  et  mécaniques. 


100  kil. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Valeur. 

> 
Valeur. 


8 
4 


10 

30 
15 


> 


10  p.  100. 
Exemptes . 
10  p.  100. 


(1)  Cette  classe  comprend  les  aiguilles,  les  épinglee,  les  boutons,  la  brosserie^  les  cartes 
à  joner,  la  cire  à  cacneter,  la  coutellerie,  les  crayons,  les  ffravures  et  photographies  en- 
cadrées, les  jouets  d'enfants,  les  parapluies  et  parasols,  les  plumes  métalliques,  les  ouvrages 
en  aluminium,  en  ambre,  en  baleine,  en  carton,  en  papier,  en  cheveux,  en  acier,  en  corne,  en 
os.  en  écaille,  en  ivoire,  en  liège,  en  nacre,  etc. 

Les  eaux  de  senteur  et  de  toilette  rentrent  dans  la  catégorie  des  articles  de  parfumerie,  & 
l'exoeption  de  celles  qui  sont  fabriquées  à  l'alcool  ;  ces  dernières  suivent  le  régime  des 
liquides  alcooliques  qui  ne  servent  pas  comme  boissons. 

(S)  Il  est  entendu  que  les  droits  de  30  et  de  15  francs  seront  respectivement  abaissés  &  25  et 
10  nancs  dans  le  cas  où  la  France  réduirait  à  10  francs  les  100  kilofframmes  son  droit  d'en- 
trée sur  les  peaux  autres  non  dénommées,  taxées  à  20  fhincs  les  100  kilogrammes  dans  le 
tableau  A  annexé  au  présent  Traité. 
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MARCHANDISES 


DROITS  D'ENTRÉE 


BAJBBtf 


QUOTITÉ 


1  communes  de  terre  et  de  grès,  vernis- 
sées ou  non  de  toute  sorte 


IF 


Poteries  (a) 


Faïences  et  porcelaines.    .  .    . 

7Carreaux  pour  pavement  et  construc- 
V  tion,  de  toute  espèce  .    .  •    . 

iTerre  culte  :  briques  et  tuiles^  tuyaux 
/  de  drainage  et  autres  objets  de  même 
I    nature      •    .  .    •  •    . 

l Pipes  déterre  .  .    • 

\Cornues  à  gaz,  creusets  de  toute  sorte. 


JlOOkU.    I       150 
ou  au  choix  de  Timpor- 
tateur. 

10  p.  100. 


Sa  firent. 


Savons^  autres  qu*à  Talcool.    . 

/     l"  classe, 
f    pesant  11  k. 
et  plus  les 
100  m.  carrés! 


Tissus 
de 
coton   unis, 
croisés 

et 
coutils 


I      08 

I    a 

o 
H 


de  33  fils  et  moins 

aux  5  mil.  can*és 
de  36  fils  et  plus  aux 

5  mil.  carres 
de  35  fils  et  moins 

aux  5  mil.  carrés 
de  36  À  43  fils  aux 

5  mil,  carrés 
g  <  ,«7®™^''''  '^/  fde  44  flls  et  plus  aux 
I  -100  m.  carrÔ8(  %  ^nu.'^carrSs  . 

de  27  Ûls  et  moins 
aux  5  mil.  carrés    . 

de  28  à  35  fils  aux 
5  mil.  carrés 

de  36  à  43  fils  aux 

lAA  «,    r....«Aor    5  mil.  carrés 

100  m.  carrésf^g^^  ^^^  ^^    j^  ^^ 

5  mil.  carrés 
Ide  35  fils  et  moins 
y    aux  5  mil.  carrés  . 
de  36  fils  et  plus  aux 

5  mil.  carres 
de  35  fils  et  moins 
aux  5  mil.  carrés  . 
de  36  à    43  fils  aux 
5  mil-  carrés 
iA^''!r''"''''Lfde  4ffils  et  plus  aux 
100  m.  carrésf    5  ^^^  ^^^rfe 

de  27  fils  et  moins 
aux  5  mil.  carrés  . 

de  28  à  35  fils  aux 
5  mil.  car. 

de  36  à  43  flls  aux 

100  m.  carré8[  J  ™iifl,,««'t    ^^  ^„i 

5  mil.  carrés 
lr« classe,     (de  35    fils  et   moins 
pesant  II  k.  ^    aux  5  mil.  carrés    . 
et  plus  les    /de  36  fils  et  plus  aux 
100  m.  carrés!    5  mil.  carrés 


9i 

iS 


£•  classe, 
pesant  de  7 
à  11  exclu- 
sivement les 


3*  classe, 

Sesant  de  3 
7  k.  exclu- 
sivement les 


l^*  classe, 

pesant  11  k. 

et  plus  les 

100  m.  carrés\ 

2*  classe, 
pesant  de  7 
lit  11  k.  exclu-^ 
sivement  les 


3*  classe, 

pesant de 3 

à  7  k.  exclu- < 

sivement  les 


Valeur. 
Valeur. 


»  Exempts. 

>  Idem. 

»  Exemptes 

»  Idern^ 

Valeur.       15  p.  100. 
lou  au  choix  de  Fimpor- 
'  tateur. 


10  p.  100. 


100  kil. 
100  kil. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 


200 
6 

58 

72 

60 
100 
180 

80 
120 
190 
300 

57  50 

82  80 

69  » 
115  » 
207    » 

92  > 
1?8  » 
218  50 
345    > 

75    » 

97    > 


(a)  Voir  le  renvoi  (a). 
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BiARCHANDISES 


DROITS  D*ENTRâE 


BASES 


QUOTITÉ 


Tissus 

de 
coton. 
(Suite.) 


Tissus 
de  laine. 


a 
o 


s 
o 
o 

00 
CD 

o 
o 


3«clafise, 
pesant  de  3 


8.  elAfiM  ^®  35  fils  et  moins 
rvlooif^rTV  I  aux 5 mil. carrés, 
pesant  de  7  1^^  35  a  43  fils  aux 

-îiimâSîiïIl  5  mil.  carrés.  . 
îm  ^  o«,.iS  h  ^  fils  et  plus  aux 
100  m.  carrés  f    5  mil.  carrés  .    . 

dé  27  fUs  et  moins 

aux  5  mil.  carrés. 

de  28  à  35  fils  aux 

fc"«T  1,        1     j    5  mil.  carrés  .    . 

iîZn^'nn^  inl  We  36  à  43  fils  aux 
sivement  les  i   g    .,  e«-.Ag 

100  m.  carrés  f  j  J^M  flÛ,  efphL  k«i 
D  \  \5mil.  carres      .    . 

ITnis,  Croisés  et  coutils. —Imprimés. 

§[    façon  soie    )Ecru8  .  .    . 

)     (velvets).     {Teints  ou  imprimés. 
•§  iautres  (cords,JEcrus  .  .    . 

>  [moleskins,d.) /Teints  ou  imprimés. 
Piqués,  baMins,  façonnés,  damassés  et 
brillantes,  pesant  3  kilog.  et  plus  par 
100  mètres  carrés 
Dentelles  fabriquées  à  la  main  et  aux 

Aiseaux    •    . 
Tous  autres  (1). 

ChAles  et  écharpes  de  cachemire  des 

Indes        .    .  •    .  .    . 

Lisières  de  drap,  entières  ou  coupées. 

Tous  autres  (2). 

Tissus  de  lin.  (  Dentelles  fabriquées  a  la  main  et  aux 

de  chanTre    ]     fuseaux    .    .  .    .  •    . 

et  de  jute.    ^  Tous  autres  (3^.  .    . 

/  Dentelles  fabriquées  &  la  main  et  aux 

T«*i«de80ie\    ^^^"^ 

'*de^e.™iT0UBautres(4). 


100  kil. 
idem, 
idem» 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 
Valeur. 
100  klL 

idem. 

idem. 

idem. 

Valeur. 

» 
Valeur. 

idem. 

» 
Valeur. 

> 
Valeur. 

100  kil. 


85  » 

125  » 

205  » 

105  » 

145  > 

215  > 

325    » 
15  p.  100 
85    » 

110  » 
60  > 
85    » 

15  p.  100 

Exemptes. 
10  p.  100 

5  p.  100 

Exemptes. 

10  p.  100 

Exemptes. 

10  p.  100 

Exemptes. 
300   > 


Tissus  non  spécialement  tarifés 
Tresses  de  paille  de  toute  sorte 

Truffes.  .    .  .    . 

Vannerie  .    ,  .    . 

Yergeaises.        .    .  •    . 


::J 


.  jou  au  choix  de  Timpor- 
tateur. 
Valeur.        10  p.  100 
Valeur.        10  p.  100 
«  Exemptes. 

Valeur.        15  p.  100 
ou  au  choix  de  1  impor- 
tateur. 
100  kiL         200   » 
Valeur.     I   10  p.  100 
Mêmes  droits  que    les 
sucres  bruts  .    • 


(1)  Cette  classe  comprend  les  toiles  unis  et  brodés,  les  gases  et  mousselines  brodées  ou 
brochées,  la  bonneterie,  la  passementerie,  la  nibanerie  et  les  tissas  mélangés,  le  coton  domi- 
nant en  poids. 

<3)  Cette  classe  comprend  les  couvertures,  tapis,  bonneterie,  passementerie,  mbanerie,  den- 
telles, chaussons,  etc.,  et  feutres  autres  que  ceux  pour  piano  et  à  doublage;  les  tissus  mé- 
langés, la  laine  dominant  en  poids. 

(3;  Cette  classe  comprend  les  batistes  et  linons,  bonneterie,  passementerie,  rubanerie,  tapis 
et  tapisseries,  tulles,  tissus  mélangés,  le  lin  dominant  en  poids. 

(4)  Cette  classe  comprend  les  bonneterie,  passementene,  rubanerie,  couvertures,  tapis  et 
tapisseries,  taffetas,  gases,  etc.,  et  les  tissus  mélangés,  la  soie  dominant  le  poids. 


ARGH.  DIPL.   1880-81.  —  2«  SÉRIE,  T.  m  (65). 
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MARCHANDISES 


DROITS  D*ENTRÉE 


QTOTIIÉ 


Verreries 


) 
i 


communes  (bouteilles  ordinaires) 


I    100  kU.    l       1    » 
.  joa  au  choix  de  Timpor- 
tateur. 


l 


Glaces  et  verres  de  vitrage  .    . 

!  objets  en  verre  ou  en  cris- 
tal, unis  ou    moulés, 
non  coloriés  ou  taUlés 
taillés.gravé8  ou  coloriés 
Antimoine  et  bismuth    .    . 
Balais  communs  .    , 

Betteraves  .    .  •    . 

Beurre         .    •  .    . 

Caoutchouc  et  gutta-percha  bruts,  en 
feuilles  (sans  addition  de  tissus)  ou 
âlés  .    .  .    . 

Caractères  typographiques. 
Cartes  géographiques  de  portefeuille 
Chaux  et  pQktre  •    .  • 

Cire  brute,  Jaune  ou  blanche 
Coquillages .    .  .    . 

[Corail  brut  ou  taillé  et  non  monté  . 
*ordages     .    . 
'  »ton  (y  compris  les  ouates), 
)es8in8  industriels  de  toute  sorte,  sur 
papier      .    .  .    • 

Drogueries  (substances  animales,  mi- 
nérales et  végétales  brutes  propres 
&  la  médecine)  .    .  .    . 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même 

moulues   .    .  .    . 

Engrais  .  .    . 

Autres        /Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  co- 

marchandises  /     loriées  .  •    . 

exemptes     \  Fanons  de  baleine  bruts.    . 

de  droits.     \Filets  et  autres  ustensiles  pour  la  pèche 

maritime  •    •  •    •  • 

IGraisses      .    .  .    • 

IGraphite  et  plombagine.    . 
iGravures,  photographies  et  lithogra- 
I   phies  de  portefeuille  .    . 
iHoublon      .    .  .    . 

Instruments  d'optique,  de  calcul,  d'ob- 
servation et  de  précision;  instru- 
ments de  chirurgie  ;  instruments  de 
chimie  pour  laboratoire.  .    . 

[Joncs  et  roseaux  bruts      .  .    . 

Laines 

Lait  .    .  .    •  .    • 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou 
étrangères    .  .    .  .    . 

Matières  animales  brutes,  savoir:  oreil- 
lons, os  et  sabots  de  bétail  et  cornes 
de  bétail  bruts  .    .  .    . 

Musique  gravée.  .    .  .    ; 

Navires  et  bateaux.       .    •  .    . 

Objets  d'art  et  de  collection  non  spé- 
cialement tarifés        .    .  .    . 
^Parchemin 


\, 


Valeur. 

10  p.  100 

Valeur. 

10  p.  100 

idem. 

idetn. 

idem. 

idem. 

» 

Libres. 

» 

idem. 

» 

idem. 

> 

idem. 

» 

idem^ 

> 

idenu 

> 

idem. 

» 

idem. 

» 

idem. 

» 

idetn. 

» 

idem» 

> 

idem. 

» 

idem. 

> 

» 


» 

» 
» 


» 

» 


idem. 


idem. 

idem, 
idem. 

idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem. 


idem, 
idem, 
idenu 

idem, 
idem. 
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MARCHANDISES 


Autres 


f  Peaux  de  chiens  de  mer  et  de  phoques, 
brutes,  fraîches  ou  sèches  .    . 

/brutes,  taillées  ou  sciées. 
I  polies  ou  sculptés  (y  com- 

Pierres  .  .  gî;\;Jj"^T''''''*^!^^ 
Meules  et  pierres  à  aigui- 
^ser  .    . 

j  Pierres  gemmes  de  toute  sorte 
Plantes  alcalines  .    .  .    . 

I  Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et 
autres 


de  droits. 
(Suite.) 


marchandises  /  r»  *""^®*   ■.,  '    •  ^  •    • 

Produits  chimiques  :  acides  nitrique, 
sulftirique  et  hydrochlorique  ;  chlo- 
rure de  chaux  ;  sels  ammoniacaux  ; 
sels  de  potasse,  soude  et  sels  de 
soude  (1)  .    .  .    . 

Résines  et  bitumes        .    •  .    . 

Statues  en  métal  ;  statues  et  statuettes 
en  marbre,  en  alb&tre,  en  pieri*e,  en 
I)lfttre  et  en  ciment     .    .  .    . 

Teintures  et  couleurs  (2).    .  .    . 

[Tourteaux    .    • 

\Volailles  mortes  ou  vivantes  •    . 


DROITS  D'ENTRÉE 


BASES 


QUOTITÉS 


idem, 
idem. 


idem, 

idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


(1)  En  cas  de  rétablissement  de  l'impôt  da  sel,  la  Belgique  se  réserve  la  facnlté  de  rétablir, 
sur  les  carbonates,  les  sulfates  et  les  sulfites  de  soum,  les  droits  de  3  francs  et  de  If  50, 
les  fOO  kilogrammes,  qui  éteient  inscrits  dans  le  Traité  du  1*'  mai  1861. 

(2)  Rentrent  dans  cette  classe  :  le  bleu  de  Prusse,  les  carmins  de  toute  sorte,  le  kermès  en 
pooare,  les  dérivés  de  l'essence  de  houille  servant  comme  couleurs,  les  cendres  bleues  ou 
vertea,  la  laque,  le  vert  de  montagne*  le  stil  do  grain,  les  teintures  ou  couleurs  préparées 

«ot  qu^à  l'huUe  ou  à  l'alcool. 


antraBMot  qu 


Signé  :  Barthélemy-Saint-Hilairb. 

Signé  :  Tirard. 

Sigtié  :  Horace  de  Choiseul  . 


Signé  :  B~  Beyens. 
Signé  :  B'"  Lambermont. 
Signé  :  J.  Kindt. 
Signé  :  À.  Dbfacqz. 
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FRANCE  —  BELGIQUE 

Convention  de  navigation  oonclue  le  31  octobre  1881 
entre  la  France  et  la  Belgiqiae. 

Le  Pr]£sident  de  la  République  Française, 

Et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des 
relations  maritimes  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  commis  pour  leurs  Plénipoten* 
tiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Barthélemt-Saint-Hilaire,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.; 

M.  TiRARD,  Député,  Ministre,  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  Député,  Sous-Secrétaire 
d'État  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  Décoré  de  la  Mé- 
daille militaire,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  L^on 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Beyens,  son  Envoyé  Eictraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, Grand  Officier  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  Grand  Of- 
ficier de  rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  à  Bruxelles,  Grand  Officier  de  son  Ordre  royal  de 
Léopold,  Grand  Officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'hon- 
heur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Kindt,  Conseiller  de  Légation  honoraire.  Inspecteur  géné- 
ral de  l'Industrie,  Commandeur  de  son  Ordre  royal  de  Léopold, 
Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.; 

Et  M.  Defagqz,  Inspecteur  général  des  Douanes,  Officier  de 
son  Ordre  royal  de  Léopold,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
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trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  !•'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  nationaux  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ;  ils  ne  payeront  pas  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporai- 
rement, de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce,  d'indus- 
trie ou  de  navigation,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  États  seront 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  navires  français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  en  Belgique,  et  les  navires  belges,  chargés  ou  non, 
ainsi  que  leurs  cargaisons  en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  ar- 
rivée d*un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou 
de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du  même  traite- 
ment que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons.  ' 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabo- 
tage dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux 
Pays. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  les  navires  des  deux  Nations  na- 
viguant au  cabotage  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  des  ifàtions  les  plus  favorisées. 

Art.  III.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
en  sortiront  sur  lest  ; 

2®  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits  ; 

3"*  Les  navires  qui,  entrés  aveo  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opération  de  commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente 
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des  marchandises  avariées,  lorsque  l'Administration  des  douanes 
en  aura  donné  rautorisation. 

Art.  IV.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 
Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement  ou 
d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établissements  néces- 
saires au  port  d'importation  ou  d'exportation. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou 
bassins^  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  disposi- 
tions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de 
commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  ac- 
cordé aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  les 
bâtiments  belges  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  V.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés,  par  les  autorité  compé- 
tentes, aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  VI.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Belgique 
et  réciproquement  les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
des  États  respectifs,  conserver  a  leur  bord  la  partie  de  leur  car- 
gaison qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  Pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  celui  de  surveillance,  lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  être  perçu 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  VII.  Les  stipulations  des  articles  1"',  2,  3, 4,  5  et  6  s'appli- 
quent tant  à  la  navigation  par  rivières  et  canaux  qu'à  la  naviga- 
tion maritime. 

Les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de 
la  Belgique,  et  réciproquement  les  bateliers  belges  naviguant 
dans  les  eaux  intérieures  de  la  France,  jouiront  du  mémo  trai- 
tement que  les  bateliers  nationaux,  quant  au  droit  de  patente. 

Art.  VIII.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits 
de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou 
l'autre  Pays. 

Art.  IX.  Les  Consuls  généraux.  Consuls, Vice-Consuls  et  Agents 
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consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats  de  Taulre  recevront  des  autorités  locales 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Féquipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  Pays  respectifs,  qu'ils 
soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  Texhibition  des 
registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents 
odiciels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  de- 
mande ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  Pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents 
précités,  qui,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâti- 
ment auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  leurs  Pays 
sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapa- 
trieront par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  l'escorte  de 
la  force  publique,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents  préci- 
tes, qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser  aux  Autorités  compé- 
tentes. Si  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leut  arresta- 
tion, les  marins  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient  pas  rapa- 
triés par  la  voie  de  mer  ou  de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  aura  été  opérée,  les- 
dits  marins  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
délit  à  terre,  sa  remise  pourra  être  différée  par  les  autorités  loca- 
les jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le 
dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu 
lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  X.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires français  naufragés  sur  les  côtes  de  Belgique  seront  diri- 
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gées  par  les  Conseils  généraux,  Consuls  ou  'Vice-Consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  belges  dirigeront  les  opérations  relatives  aa  sauve- 
tage des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  édioués  sur  les 
côtes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés  et  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arri- 
vée des  Consuls  généraux,  Consuls  ou  Vioe-Consuls,  les  Auto- 
rités locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  ef- 
fets naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XI.  Lesdits  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Chanceliers  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respecti- 
vement dans  les  deux  Pays  des  avantages  de  toutes  sortes  ac- 
cordés ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  récipro- 
cité. 

Art.  XII.  Les  deux  Hautes  Parties  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  na- 
vigation à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  Traité  de  commerce  signé  aujourd'hui  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  et  demeurera  exécutoire  jusqu'au 
V  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n^aurait  signifié,  douze  mois  avant  cette  date,  son  intention  d*en 
faire  cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vi- 
gueur encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d*année  en  année,  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIV.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront 
échangées  à  Paris,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de 
commerce  signé  sous  la  date  de  ce  jour,  avant  le  1*'  février 
1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  on  double  expédition  à  Paris,  le  trente  et  unième  jour  du 
mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S)  Signé  :  B-St-Hilaire.     (L.  S.)  Signé  :  B**  Betens. 

(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard.         (L.  S.)  Signé  :  B"°  Lambermont. 

(L.  S.)  Signé:  H.  deChoiseul.  (L.  S.)  Signé  :  J.  Kindt. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Defagqz. 


FRANCE  —  BELGIQUE 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  conclue  le  81  octobre  1881,  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

Le  Président  de  la  Riêpublique  Française, 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beloes, 

Également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts 
et  les  lettres,  et  d'encourager  leur  application  à  Tindustrie,  ont 
à  ces  fins  résolus  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  assurer  réciproquement,  dans 
les  deux  Pays,  aux  auteurs  et  aux  industriels  ou  à  leurs  ayants 
cause,  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  et  des 
marques,  modèles  ou  dessins  de  fabrique,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Répurlique  B'rançaise, 

M.  Barthéleiit-Saint-Hilaire,  Sénateur,  Ministre  des  Af- 
faires Étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d^honneur^  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  C!om- 
merce,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  Député,  Sous*Secrétaire 
d'Etat  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  Décoré  de  la  Mé- 
daille militaire.  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Betens,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
Qaise,  Grand  Officier  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  Grand  Offi- 
cier de  rOrdre  national  de  la  Légion d*honneur,  etc.,  etc.  etc.; 
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M.  le  baron  Lambermont,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  à  Bruxelles,  Grand  OfBcier  de  son  Ordre  royal  de 
Léopold,  Grand  OfBcier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.; 

M.  KiNDT,  Conseiller  de  Légation  honoraire,  Inspecteur  de 
rindustrie.  Commandeur  de  son  Ordre  royal  de  Léopold,  Grand 
OfBcier  de  d'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Et  M.  Defagqz,  Inspecteur  général  des  Douanes,  OfBcier  de 
son  Ordre  royal  de  Léopold,  OfBcier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  d'où* 
vrages  dramatiques,  décompositions  musicales,  d'œuvres  de  des- 
sin ou  d'illustrations,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de 
lithographie,  de  photographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans  cha- 
cun des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou 
y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
rature ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés 
pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publi- 
cation originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  au- 
teurs nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  dits 
arrangements,  composés  sur  des  motifs  extraits  des  mêmes 
œuvres.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de 
cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux 
respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement 
par  l'un  des  deux  Pays  à  un  autre  Pays,  en  matière  de  propriété 
d'œuvres  de  littérature  ou  d'art,  dont  la  définition  a  été  donnée 
dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyens 
de  l'autre  Pays. 

Art.  II.  La  publication  en  Belgique  des  chrestomaties  composées 
de  fragments  ou  d'Extraits  d'auteurs  français  est  autorisée, 
pourvu  que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés  à  l'ensei- 
gnement. 
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Art.  III.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la 
protection  stipulée  à  l'article  P"^  de  la  Convention  et  pour  que  les 
auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  consé- 
quence, devant  les  tribunaux  des  deux  Pays,  à  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  auteurs  ou 
éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant,  par 
un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en 
chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  Bureau  de  la  librairie  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  léga- 
lisé par  la  Légation  de  Belgique  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés en  Belgique,  il  sera  délivré  par  le  Ministère  de  llntérieur  à 
Bruxelles  et  légalisé  par  la  Légation  de  France. 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  P'  s'appliqueront  égale- 
ment à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques 
ou  musicales  publiées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
dans  l'un  des  deux  Pays  après  le  12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu 
d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  Parties  intéressées. 

Art.  V.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux, 
les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  natio- 
naux ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  pro* 
tection  stipulée  par  l'article  P,  en  ce  qui  concerne  leur  repro- 
duction non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  pro- 
téger le  traducteuri  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  les  limites 
prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  VI.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  par  l'un  des  deux  Pays 
jouira  seul  du  droit  de  traduction  pendant  dix  années,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  de  l'ouvrage  original,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1^  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tôte  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2®  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître  en  totalité  dans 
le  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de 
l'ouvrage  original  ; 

3*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le  droit  de  traduction 
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soit  faite  dans  la  première  livraison .  Toutefois,  en  ce  qui  conceme 
le  termo  de  dix  ans  assigné  par  cet  article  pour  Texercice  du 
droit  privilégié  de  traduction ,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé  ; 

i""  Relativement  à  la  publication  et  à  la  représentation  en  tra- 
duction des  ouvrages  dramatiqueSy  l'auteur  qui  voudra  se  réserver 
le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article  devra  faire  pa- 
raître ou  représenter  sa  traduction  dans  les  trois  ans  qui  suivront 
la  publication  ou  la  représentation  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit  de  tra- 
duction viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  présente 
Convention,  les  avantages  nouveaux,  qui  seraient  consacrés  en 
faveur  des  auteurs  belges,  seraient,  de  plein  droit,  étendus  aux 
auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France  des 
avantages  plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  législation 
générale  en  faveur  des  nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront  d'ailleurs  soumis  aux  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1''. 

Art.  VII.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  photographes,  etc.,  jouiront  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes  et  photographes  eux-mêmes. 

Art.  VIII.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  P'et  V  de  la 
présente  Convention,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  repro- 
duits ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de 
l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les 
aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront 
formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où 
ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 

Art.  IX.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente 
et  Texpoâition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages  ou  objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  articles  !•',  IV,  V 
et  VI,  sont  prohibées,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées 
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proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elle  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  X.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législa- 
tions respectives,  de  la  même  manière  que  si  Pinfraction  avait  été 
commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'ori- 
gine nationale. 

Lies  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  XI.  Les  livres  d'importation  licite  et  les  autres  produc« 
lions  mentionnées  dans  la  présente  Convention,  venant  de  Bel- 
gique, continueront  à  être  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au 
transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont 
actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée 
seront  expédiés  directement  en  France,  au  Ministère  de  Tin- 
térieur,  et  en  Belgique,  à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir 
les  vérifications  nécessaires  qui  auront  lieu,  au  plus  tard,  dans 
le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  XII.  Les  dispositions  delà  présente  Convention  ne  pour- 
ront porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appar- 
tiendrait à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de 
permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représenta- 
tion ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  Tégard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve 
d'ailleurs  le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipula- 
tions souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  décla- 
rés être  de  contrefaçon. 

Art.  XIII.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  belge 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  l'entrée,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  des  ouvrages  que  des  éditeurs  fran- 
çais ou  belges  auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer  avec  la 
réserve  que  ces  réimpressions  ne  seraient  autorisées  que  pour  la 
vente  en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront 
porter  sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots  :  «  Edition  interdite 
en  Belgique  (en  France)  et  autorisée  pour  la  France  (la  BeU 
gi^ite)  et  l'étranger.  » 
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Art.  XIV.  Les  Français  en  Belgique  et,  réciproquement,  les 
Belges  en  France  jouiront  de  la  même  protection  que  les  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles 
indufiiriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou 
de  fabrique  ne  pwt  avoir,  au  profit  des  Belges  en  France  et 
réciproquement,  au  jHtiQt  des  Français  en  Belgique,  une  durée 
plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des 
nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 
domaine  public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet 
d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  Français  en  Belgique,  et  réciproquement  les 
droits  des  Belges  en  France,  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obliga* 
tiond'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Art.  XV.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront 
s'assurer,  dans  l'autre,  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle 
ou  d'un  dessin,  devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet 
effet  par  la  législation  respective  des  deux  Etats. 

Les  marques  do  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  article 
XIV  et  XV  de  la  présente  Convention  sont  celles  qui,  dans  les  deux 
Pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants 
qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  de 
fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française,  do 
même  que  celui  d'une  marque  belge  doit  être  jugé  d*après  la  loi 
belge. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  Traité  de  commerce  et  la  Convention  de  navigation 
conclus  aujourd'hui  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  et 
elle  produira  ses  effets  jusqu'au  1"  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'auraient  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  à 
être  obligatoire  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'auraMénoncée. 

Art.  XVII.  La  présenteConvention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  avant  le  1*'^  février  1882,  et 
simultanément  avec  celles  du  Traité  de  commerce  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  conclus  sous  la  date  de  ce  jour  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires*respeclifs  Pont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  trente  ^  tmième  jour  dsx 
mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S,)  SigTié  :  B.-St-Hilairb.  (L.  S.)  Signé  :  B**  Betens. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard.         (L.  S.)  Signé  :  B^  Lâmbermont. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  n.  Choiseul.  (L.  S.)  Signé  :  J.  Kindt. 

(L.  S.)  Signé  :  A,  Defacqz. 


FRANCE  —  ITALIE 

Traité  de  Gommeroe  conclu  le  3  novembre  1881, 
entre  la  France  et  l'Italie. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 

Egalement  animés  du  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d'a- 
mitié qui  unissent  les  deux  Pays  et  de  placer  dans  des  conditions 
réciproquement  satisfaisantes  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  États,  ont  décidé  de  conclure,  à  cet  effet,  un  Traité 
de  commerce,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respec- 
tifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Barthelemt  Saint-Hilaire,  membre  de  l'Institut,  Séna- 
teur, Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

M.  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, etc.; 

Et  M.  le  Comte  Horace  de  Choiseul,  Député,  Sous-Secré- 
tairc  d'Etat  aux  Affaires  Étrangères,  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire, Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

M.  le  Baron  Maroghetti,  Son  Chargé  d'affaires  ad  intérim 
auprès  du  Qouvememont  de  la  République  française,  Comman- 
deur de  Son  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie,  Officier  de 
l'Ordre  équestre  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Ranieri  Simonelli,  Député  au  Parlement  italien,  Secré- 
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taire  général  au  Ministèrô  de  l'Agn^culture,  de  rindusirie  et  du 
Commerce,  Commandeur  de  Son  Ordre  Royal  de  la  Couronne 
d'Italie,  eto.,  etc.,  etc.; 

M.  VmORio  Ellena,  Directeur  général  des  Douanes  et  des 
Contributions  indirectes,  Grand  Officier  de  Son  Ordre  Royal  de 
la  Couronne  d'Italie,  Commandeur  de  TOrdro  national  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  GiAGiNTO  Berruti,  Directeur  du  Musée  industriel  italien. 
Commandeur  de  Son  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie,  Che- 
valier de  rOrdro  national  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  l".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  nationaux  des  deux  États  ;  ils  ne  seront 
pas  soumis,  en  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs, 
soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  (ht>its,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matièro  de  commerce  ou 
d'industrie,  les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Pays,  seront 
communs  à  ceux  de  Tautro. 

Art.  II.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  italienne  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  et  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer  seront  admis  en  France  aux  droits 
fixés  par  ledit  Tarif,  tous  droits  additionnels  compris. 

Art.  III.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énu- 
mérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité  et  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer  seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés 
par  ledit  Tarif,  tous  droits  additionnels  compris. 

Art.  IV.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  États  dans 
l'autre  sont  fixés  conformément  aux  Tarifs  C  et  D  annexés  au 
présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  Tarifs  ne  pourront 
être  frappés  de  droits  ou  de  prohibitions  de  sortie  qu'en  cas  de 
guerre  et  pour  les  seules  marchandises  qui  sont  considérées 
comme  article  de  guerre. 

Art.  V.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  néces- 
saire d'établir  un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou 
un  supplément  de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale  compris  dans  les  Tarif  h  annexés  au  présent  Traité, 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  241 

l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  char- 
ges mentionnés  ci-dessus^  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  ré- 
duites proportionnellement. 

Les  drawbacks  à  l'exportation  des  produits  français  ou  italiens 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les 
matières  employées  à  leur  fabrication. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un 
des  deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assu- 
jetties à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pour- 
ront être  augmentés  des  sommes  que  représenteraient  les  frais 
occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  VII.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que,  dans  aucun 
cas,  les  produits  français  ne  seront  assujettis  par  les  adminis- 
trations communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consomma* 
tion  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seront  assujettis 
les  produits  du  pays  ;  et,  de  son  côté,  le  Qouvemement  fran- 
çais garantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  l'Italie  ne 
seront  assujettis  par  les  administrations  communales  à  un 
droit  d*octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que 
celui  auquel  seront  assujettis  les  produits  du  Pays. 

Art.  VIII.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en 
argent,  importés  d'Italie  en  France,  seront  soumis  au  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
payeront,  s'il  y  a  lieu  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Art.  IX.  Les  surtaxes  de  provenance  et  d'entrepôt  qui  sont  ou 
seraient  établies  en  France  sur  les  marchandises  importées,  par 
navires  français,  d'ailleurs  que  des  Pays  d'origine,  seront 
appliqués,  dmis  les  mêmes  conditions,  aux  importations  effec- 
tuées sous  pavillon  italien. 

Réciproquement,  les  surtaxes  de  provenance  ou  d'entrepôt 
qui  seraient  établies  en  Italie  sur  les  marchandises  importées, 
par  navires  italiens,  d'ailleurs  que  des  Pays  d'origine,  seront 
appliquées,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  importations  eflcc- 
tuées  sous  pavillon  français. 

Toute  £BK$ilité  accordée  en  cette  matière,  en  France  au  pavil- 
lon français,  en  Italie  au  pavillon  italien,  sera  étendue  de 
plein  droit  au  pavillon  de  l'autre  Puissance. 

ARGH.  DIPL.  1880^1   —  2«  SÉRIE,  T.  DI.  (65)  16 
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Art.  X.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles 
sur  la  frontière  des  deux  Pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis^ 
les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  réciproquement 
importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

Art.  XI.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de 
manufacture  nationale,  l'importateur  pourra  être  soumis  à  l'o- 
bligation de  présenter  à  la  douane  de  l'autre  Pays  soit  une  dé- 
claration officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu 
d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'importa- 
tion doit  être  faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  oa 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  délivrance  et  le  visa  des  ce^ 
tificats  d'origine  se  feront  gratuitement. 

Art.  XII.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits 
sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  liea 
d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration. 
A  défaut  de  cette  énonciation^  la  liquidation  des  droits  pourra 
être  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des 
deux  États  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans 
Tautre  État,  de  tout  droit  de  transit. 

Les  deux  Gouvernements  conservent  la  faculté  d'exdure  du 

I 

transit  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  et  les  oontre- 

j  façons. 

I  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproque- 

ment garanti  à  chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  transit. 

Art.  XIV.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des 
marchandises  spécifiées  ou  non  dans  le  présent  iSraité,  les  prohi- 
bitions ou  les  restrictions  temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit  qu'elle  jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifis  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation  d'épizootie  ou  la  destruc- 
tion de  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  XV.  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  13  de  la  (Convention 
conclue,  le  29  juin  1862,  entre  la  France  et  l'ItaUe,  étant  déclic 
ratif  et  non  attributif  de  propriété,  la  contrefaçon  qui  serait 
faite  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique,  avant  que  le  dépôt 
en  eût  été  opéré  conformément  aux  dispositions  de  rartîcle  13 
précité,  n'infirme  pas  les  droits  du  propriétaire  desdites  marques 
ou  dessins  contre  les  auteurs  de  cette  contre-façon. 
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Art.  XVI.  LeB  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  sont 
appliquables  en  Algérie,  tant  pour  Texportation  des  produits  de 
cette  possession  française  que  pour  l'importation  et  le  transit  des 
marchandises. 

Art  XVII.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gage à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  Tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité, 
que  l'une  d'EUes  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  établir.  Tune  envers 
l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exporta- 
tion qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  na- 
tions. 

Le  principe  reconnu,  dans  l'article  l"  du  présent  Traité,  de  la 
liberté  de  tout  commerce  d'importation,  d'exportation  et  de 
transit  entre  les  deux  Pays  n*est  pas  applicable  aux  marchan- 
dises qui  sont  ou  seraient  l'objet  du  monopole  de  TEtat. 

Art.  XVIII.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882 
et  restera  exécutoire  jusqu'au  l"*  février  1892.  Toutefois,  cha- 
cune des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  d'en 
faire  cesser  les  effets  le  1"  janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze 
mois  à  l'avance. 

S'il  n'a  pas  été  usé  de  cette  faculté,  le  présent  Traité  restera  en 
vigueur  jusqu'au  V^  février  1892,  et  au  delà  de  cette  période,  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  avant  le  1"  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  de 
novembre  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  Signé:  Mâboghetti.  (L.  S.)  Signé  :  B.-St-HiLAiRB. 

(L.  S  )  Signé  :  R.  Simonelli.  (L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 

(L.  S.)  Signé  :  V.  Ellena  (L.  S.)  Signé  :  H.  de  Choiseul. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  Berruti. 

Article  additionnel. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  négocier, 
avaai  le  l^  janvier  1883,  une  nouvelle  Convention  de  naviga- 
tion. En  attendant  la  conclusion  de  cet  acte,  il  est  entendu  que 
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la  Convention  de  navigation  du  13  juin  1862  continuera  d'être  en 
vigueur  dans  les  deux  Pays. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  troisième  jour  de  no- 
vembre de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  Signé  :  Marochetti  (L.  S.)  Signé  :  B.-St-HiLAiRS. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  Simonelli  (L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 

(L.  S.)  Signé  :  V.Ellena.  (L.  S.)  Signé  :  H.  de  Choiseul. 
(L.  S.)  Signé:  Berruti. 


TARIF  A. 


Droits  à  Ventrée  en  France, 


Dénomination  des  Articles. 


Droits. 


Gibier,  volailles  et  tortues.    . 

Viandes  firalches  de  boucherie. 

Viandes  gibier,  volailles,  tortues. 

Viandes  salées  .    .  .    . 

Peaux  brutes  grandes .         .    . 

Peaux  petites  de  bélier,  de  brebis  et  de  moutons 

Peaux  petites  d'agneau,  de  cbevreau  et  autres 

Pelleteries  brutes  .  •    .  .    .  « 

Laines,  y  compris  celles  d*alpaga,  de  lama,  de  vigogne 

de  yack  et  le  poil  de  chameau,  en  masse 
Déchets  de  laine    .  .    . 

Crins  bruts  préparés  ou  Crises. 
Poils  bruts        .    .  .    . 

Plumes  de  parure,  brutes  .  • 
Plumes  À  écrire  brutes.  .  . 
Plumes  à  lit  (duvet  et  autres). 
Soies  en  cocons .    .  .    . 

Soies  grèges  et  moulinées  .    * 
Soies  teintes  à  coudre,  à  broder  ou  autres 
Bourre  de  soie,  en  masse   .    . 
Bourre  et  bourette  de  soie  peignée 
Cheveux  non  ouvrés.  .    .  .    . 

Graisses  animales  autres  ^cDr  de  poisson.  Suift 
Saindoux  et  autres.  .    . 

Dégras  de  peau  .    . 
Cire  brute,  Jaune,  brune  ou  blanche 
Lait  concentré  pur,  sans  addition  de  sel  ni  de  sucre 
Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 
Œufs  de  vers  à  soie  .    . 

Beurre  tnâs  et  fondu  .    . 

Beurre  salé        .    .  .    . 

Entrais 

Noir  d*os  (noir  animal)  .  . 
Oreillons  •    .  .    . 


100  kiL 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 


5    » 
3   » 
5   » 
4S0 
Exempt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

15  » 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
10  > 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 
Exempt 
2  > 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
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Dénomination  des  Articles. 


Droits. 


Poisson  fîrais  de  mer.  .    .  .    . 

Poisson  d*eaa  douce  .    •  •    . 

Poissons  secs,  salés  ou  ftimés.  la  morue  exceptée    .    . 
Poissons  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement 

préparés.         •    .  .    •  •    • 

Homards  et  langoustes  frais   .  .    . 

Homards  conservés  au  naturel  ou  préparés 
Corail  brut        .    .  .    .  .    . 

Cornes  de  bétail  brutes       .    .  •    . 

Cornes  préparées  ou  débitées  en  feuilles.    . 
Semoules  en  p&tes  et  pAte  d*Italie.  •    .         .     • 

Riz  en  grain  a*origine  européenne.         •    . 
Riz  en  paille  d'origine  européenne.        •    . 
Brisures  de  riz  .    .  .    .  •    . 

Légumes  secs  et  leurs  farines.  .    . 

Marrons,  ch&taignes  et  leurs  farines     .    . 
Fruits  de  table,  frais,  citrons,  oranges  et  leurs  va 

Carrobe  ou  caronge.  ...  •    . 

Fruits  de  table  autres  .    .  .    . 

Fruits  de  table  secs  ou  tapés. 
Figues,  amandes,  noix  et  noisettes       •    .  • 

Fruits  et  graines  oléagineux    .  .    • 

Graines  A  ensemencer.         .    •  .    . 

Huiles  fixes,  pures,  d'olive  .    .  •    .  « 

Huile  de  palma  christi  ou  de  ricin        •    . 
—  autres.  .    .  .    .  .    . 

Huiles  volatiles  ou  essences  :  d*orange,  de  citron  et  de 

leurs  variétés.    .  .    .  .    . 

Manno  .  .    .  •    .  •    •  • 

Jus  de  réglisse.    .  .    .  .    . 

Espèces  médicinales  :  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs 

ecorces  et  lichens.  .    .  .    . 

Bois  communs  :  bois  à  construire,  de  chêne,  d*orme 

ou  de  noyer,  bruts  ou  éqaarris.  .    • 

Bois  A  construire,  de  chêne,  d*orme  ou  de   noyer 

sciés  de  toutes  dimensions    .  .    . 

Bois  &  construire,  autres,  bruts  ou  équarris 
Bois  ft  construire,  autres,  sciés  de  toutes  dimensions 
MAts,  mAtereaux,  espars,  pigouiilea,  manches  de  gafTes 

de  fouine  et  de  pinceau  a  goudron,  avirons  et  rames 
Merrains.  .    .  .    ,  .    . 

Bois  en  éclisses  .    .  .    .  .    . 

Bois  feuillard     .    .  .    •  .    . 

Perches  et  échalas.  .    .  .    . 

Liège  brut,  rApé  ou  en  planches.  .    . 

BoiH  A  brûler  et  charbon  de  bois  on  de  chénevottes. 

Autres  bois  communs.  .    .  •    . 

Lin  et  chanvre  brut,  teilles,  peignés  ou  en  étoupes. 

Joncs  et  roseaux  bruts.       .    .  .    . 

Garance,  soit  en  racine,  soit  moulue  ou  en  paille. 

Ëcorces  A  tan,  moulues  ou  non.  .    . 

Sumac,  fustet  et  épine-vinette  (écorces,  feuilles  et 

brindilles  entières  ou  moulues). 
Noix  de  gaUe  et  avelanèdes,  entières  concassées  ou 

moulues. 
Autres  fleurs,  herbes,  feuilles,  racines,  baies,  graines 

et  fruits  propres  A  la  teinture  et  au  tannage  . 
Légumes  verts   .    . 


100  kU. 

» 

» 
» 


L-«  1,000  fu«» 
Le  mille. 

100  kU. 


» 


0  » 

Exempt. 
10    » 

10   » 

5  » 
10    » 

Exempt. 

Exempt. 
3    » 
3    » 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

2  » 

Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 
Exempt, 
Exempt. 

3  » 

1  » 

6  > 

100    > 
4    » 
4    » 

Exempt. 

Exempt 

Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 
Exempt 

1    > 
Exempt. 

0  S5 
Exempt. 
Exempt. 
Fxempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt 
Exempt. 
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Dénomination  des  Artideâ. 


Droits. 


Légumes  salés  on  confits     .    . 

Truffes  firalches,  sèches  ou  marinées 

Fourrages  (y  compris  la  Jarosse). 

Sonde  toutes  sortes  de  grains. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

Produits  et  déchets  végétaux  non  dénommés. 

Marbres  :  blancs  statuaires,  bruts,  équarris  ou  sim- 
plement sciés.    .  •    •  k 

Marbres,  bruts  ou  équarris.    . 

Biarbres,  sciés,  ayant  d^épaissenr  16  centimètres  on 
pins*     *  ■•  ••  ••  *• 

Marbres  sciés,  ayant  d*épais8enr  moins  de  16  centi- 
mètres .  •    • 

Marbres  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  statues 
modernes        •    •  •    . 

Marbres  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  pen- 
dules, coupes,  encriers,  chiques.        •    . 

Marbres  sculptés;  polis  ou  autrement  ouvrés,  autres. 

Alb&tre  brut  ou  équarri       .    .  .    . 

Albâtre  scié  et  ayant  d*épaisseur  16  centimètres  ou 

lllUS.  •     •  •     .  .     .  • 

Albâtre  scié  et  ayant  d*épaisseur  moins  de  16  centi 
mètres.  •    .  •    .  .    . 

Albâtre  sculpté  ou  autrementouvré:  statues  modernes, 

AJbfttre  sculpté  ou  autrement  ouvré,  autres. 

Pierres  ouvrées,  y  compris  les  pierres  d*ardoises  et  de 
construction,  tidllées  ou  sciées  .    .  .    . 

Pierres  sculptées  ou  polies  :  pierres  lithographiques 
couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures. 

Pierres  sculptées  ou  polies  ;  statues  modernes. 

Pierres  sculptées  ou  polies:  chiques.     .    . 

Pierres  sculptées  ou  polies  :  ardoises  nues  ou  enca 
drées,  spécialement  destinées  à  récriture  ou  au  des- 
Bin.    •  ..  ••  ■•  . 

Pierres,  autres   .    .  .    .  .    . 

Meules.  .    .  .    .  .    . 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers,  non  dé 
nommées     .    •  .    .  .    .  , 

Matériaux  :  ardoises  pour  construction  brutes 

Ardoises  pour  toiture  .    .  .    . 

Pierres  de  constructions  brutes    ... 

Carreaux,  briques  (y  compris  les  briques  en  terre  ré- 
fractaire)  et  tuiles.  .  .    . 

A  8rV6S      .  ••  •«  ..  , 

Chaux  et  plâtre.    . 

AULres ...  ■•  ..  , 

Soufre  non  épuré  (y  compris  le  minerai  et  les  pyrites 
Soufre  épuré  ou  suolimé      .    .  .    . 

Graphite  ou  plombagine      .    .  .    . 

Bitumes.  .    .  .    .  .    . 

Minerais  métalliques  de  toute  sorte     .    . 
Mercure  natif     •    .  .    .  .    . 

Acide  borique    .    .  .    .  .    . 

Acide  citrique  liquide  Qus  de  citron  naturel  ou  con 

centré) .  .    •  .    .  ,    ,  ,    _ 

Acide  galliçiue  :  extrait  de  châtaignier  et  autres  sucs 

tannins  liquides  ou  concrets  extraits  de  végétaux 
Potasse  et  carbonate  de  potasse. 
Cendres  végétales,  vives  ou  lessivées 


100  kil. 


Le  mille. 
100  kil. 


> 
» 

» 
» 


3  > 

10    » 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Eïxempt 
Exempt 

Exâsipt 

150 

Exempt 

4  > 

1  50 
Exempt 

Exempt 

1  50 
Exempt 

5  > 

EXODpt 

Exempt 

Exempt 

4   > 


375 

050 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

2   > 
Exempt 

Exempt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 
Ex^npt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
Exempt 
Exempt 
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Dénomination  des  Articlos. 


Alan  d'ammoniaque  ou  de  potasse  et  de  sulfate  d'a- 
lumine .    •  •    .  •    • 

Sulfate  de  magnésie  •    .  •    . 

Tartrate  de  potasse,  y  compris  le  tartrate  double  de 
potasse  et  de  soude         .    .  •    . 

Siùfate  de  cyainine  .  .    .  .    . 

Produits  clumiques  non  dénommés       .    . 


Extraits  de  bois  de  teinture  et  d'autres  espèces 

tinctoriales  : 
Noirs  et  yiolets  .    .  .    •  .    . 

Rouges  et  jaunes   •  .    .  •    . 

Ocres  broyées  ou  autrement  préparées  pour  la  pein- 
luro    •  ••  ••  ••  • 

Terre  d'ItaUe.  de  Sienne  et  d*ombre     .    . 
Talc  pulvérisé    .    .  .    .  .    • 

Parftuneries  non  alcooliques   .  •    . 

Parfumeries  alcooliques       .    .  .    • 

(Non  compris  les  taxes  inférieures.) 
Savons  autres  que  de  parfumerie  •    . 

Médicaments  composés  non  dénommés,  figurant 
dans  une  pharmacopée  officielle. 


Colle  forte  et  gélatine 

Albumine  .    .  •    •  •    •  •    . 

Boissons  fermentées  :  vins  de  toutes  sortes  y  compris 
le  vermouth  (fOlts  compris).    .  .    •  •    . 

Eaux  minérales  (cruchons  compris)        .    .  •    . 

Poteries  de  terre  commune,  cuites  en  dégourdi  : 

Vernissées  sans  décoration  .    .  .    .  .    . 

Vernissées  avec  décoration  à  reliefe,  unicolores  et 
multicolores  (platerie  et  creux)  «    .  .    . 

Poteries  de  terre  commune,  cuites  en  grès  : 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits 
chimiques       .    •  .    .  .    .  .    . 

Autres,  communes  de  toutes  sortes  (platerie  et  creux), 
comprenant  la  forme  bouteille,  les  carafes,  les  ohiets 
de  ménage,  ustensiles  de  cuisine  et  autres  objets 
cuits  en  grès  •    .  .    .  .    .  .    . 

Autres  fines,  poteries  unies  et  décorées  faites  avec  des 
pâtes  fines,  lavées  et  cuites  .  .    .  .    . 

Faïences  stannifères,  &  pâte  colorée,  couverte,  blanche 
ou  colorée  avec  reliefs),  godrous,  cannelures  ou  den-i 
telures  unicolores  obtenues  par  moulage  sans  retouche! 


Uxdtés. 


» 


Droits. 


100  kil. 

»90 

> 

Exempt. 

> 

Exempt. 

> 

12   » 

» 

5  p.  f 00  ad 

FB7oroiD.avee 

faculté,  pour 

le  Gouverne- 

ment français 

de   convertir 

la    taxe    ad 

valorem     en 

droits  spéelfi- 

ques  équiva- 

lents. 

3 

10    > 

» 

15    > 

» 

Exempt 

» 

Exempt. 

» 

EExempt. 

» 

12   » 

» 

37  50 

» 

6    » 

Droits  spé- 
eiSques  à  dé- 

terminer,    à 

raison  de  10 

p.  100  de  la 

valeur. 

» 

Exempt. 

» 

Exempt. 

«       W 

» 

3   » 

> 

Exempt. 

» 

Exempt 

» 

5   » 

Exempt 

4    » 

8    > 

Exempt. 


S)  Les  Tins  tirant  plus  de  15  degrés  acquitteront  le  droit  d'importation  de 
;ool  (90  centimes  par  degré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédant  15  degrés  et  le 
droit  d'importation  an  vin  sur  le  reste  du  liquide. 
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Dénomination  des  Articles. 


Faïences  &  glaçure  multicolore,  avec  dessins  imprimés 
ou  peintures  à  la  main,  ou  avec  moulures  en  relief 
(retouchées  à  la  main)       .    .  ...  .    . 

Faïences  fines  (poterie  a  pâte  fine  et  blanche,  cuite  en 
dégourdi),  blanches  ou  couvertes  d*un  vernis  de 
couleur  uniforme  .    .  .    .  .    . 

Faïences  fines  (poterie  à  pâte  fine  et  blanche,  cuite  en 
dégourdi),  décorées  .    .  .    .  .    . 

Porcelaine  blanche.  .    .  .    .  •    . 

Porcelaine  décorée.  .    .  .    .  .    . 

Gobeleterie  de  verre  et  de  cristal,  unie  et  moulée,  blan- 
che ou  unicolore  et  teintée  dans  la  masse 

Gobeleterie  de  verre  et  de  cristal,  taillée  et  gravée  au- 
trement que  pour  effacer  les  traces  de  l'attache  dite 

jpottfttc  .■  ..  •.  .. 

Vitrifications  en  émail,  en  masse  ou  en  tubes,  même 
coupés,  mais  non  recuits  .    .  .    .  .    . 

Vitrifications  et  grains  percés  ou  taillés  ou  en  pierres 
&  b^oux,  breloques  colorées  ou  non,  verre  filé,  boules 
et  corail  factice  en  verre  .    .  .    .  .    . 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  simples,  écros,  mesurant 
au  kilogramme  : 

2,000  métrés  au  moins  .    .  .    .  •    . 

Plus  de  2,000  métrés,  pas  plus  de  5,000  métrés,   .    . 

Plus  de  5,000  métrés,  pas  plus  de  10,000.    .  .    . 

Fils  simples,  blanchis  ou  teints  .    .  .    . 


Fils  retors,  écros,  blanchis  ou  teints 


Fils  de  bourre  do  soie  (fleuret),  écrus,  blanchis 
azurés  ou  teints,  mesurant  au  kilogramme  : 
Fils  simples,  80,500  mètres  au  moins     .    • 
Fils  simples,  plus  de  80,500  mètres         .    .  .    . 

Fils  retors  .    .  .    •  .    •  .    . 


Fils  de  bourrette  (fils  de  déchet  de  bourre  de  soie  simples) 
Fils  retors  .    .  .    .  .    . 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  écrus,  présentant  en 
chaîne  et  en  trame  dans  Tespace  de  5  millimètres 
carrés,  après  division  du  total  par  2  : 

6  fils  ou  moins  .    .  .    .  .    .  .    . 

7  et  8  fils 

9, 10  et  11  fils     .    . 

9, 10  et  11  fils  blanchis,  teints  ou  imprimés  .    . 


Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  : 
Tissus  de  foulards,  crêpes,  tulles,  bonneteriei  passo- 
menterie  et  dentelle  de  soie  pure      .    . 


100  kil. 


» 
» 


» 


Droits. 


12   > 


8   > 

12  » 
10  » 
20    « 

350 


10   » 
375 

12    » 


13  > 

14  > 
18  50 

Droits  des  fils 
écrus  aug- 
mentés de  £ 
p.  iOO. 

Droite  dei  fiU 

simples  écrus 

buneiiis 

ou  leîDte. 

augmentés  de 

fep.  100. 


75    » 

120    > 

Droits  des 
flls  simples 
pins  15  p.  100. 

25    > 
Droits    des 
flb  simples 
pliu  15  p. 100. 


22    » 

28    » 

55    > 

Droits  du 

Ussu    éeni 

augmenté  de 

25  p  100. 


Exempt. 
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Dénomination  des  Articles. 


Droits. 


Tissas  de  bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de 
soie  pure,  écms,  blancnis,  teints  ou  imprimés     .    . 

Tissas  debourrette  pour  ameublements,  pesant  plus 
de  250  grammes  au  mètre  carré  .    .  .    . 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée  d'autres 
matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  do- 
minant en  poids  .  .    .  •    .  .    . 

Tissas,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie  avec  or  ou  argent  un  .    .  .    . 

Tissus,  passementerie  et  dentelle  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  avec  or  et  argent  mi-fin  ou  faux  .    . 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  pure  ou  mé- 
langée d*autres  matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids  :  velours   .    •  .    . 

Idem  :  antires     .    .  •    .  .    .  .    . 

xjivres  •  ••  •.  ••  •• 

Gravures,  estampes,  lithographies  et  dessins  de'toutes 
sortes  sur  papier  .    .         '    .    . 

Cartes  géographiques  ou  marines  .    .  •    . 

Musique  gravée  ou  imprimée  .  .    .  .    . 

Peaux  préparées  : 

De  chèvre,  de  mouton  et  d'agneau         .    .  .    . 

Gants  d'agneau  ou  de  veau,  simplement  cousus      .    . 

Gants  piqués      .    .  .    .  .    .  .    . 

Gants  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus   . 

Gants  piqués      •    .  .    •  .    . 

Ouvrages  en  or,  argent,  aluminium,  platine  et  autres 
métaux  précieux .  .    .  .    . 

Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  au  moins  . 

Meubles  en  bois  courbé,  montés  ou  non  montés 
Meubles  autres  qu'en  bois  courbé  : 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries^  ni  ornements 
de  cuivre,  en  bois  commun    .  .    .  ,    . 

Sièges  sans  sculptures,  ni  mar(][ueteries,  ni  ornements 
de  cuivre,  en  bois  d'ébénistene  .    .  .    . 

Sièges  sculptés,  marquetés  ou  ornés  de  cuivre,  de 
toute  espèce  de  bois         .    .  .    . 

Meubles  autres  que  sièges,  plaqués  sans  sculptures  ni 
marqueteries,  ni  ornements  de  cuivre    .  .    . 

Meubles  autres  que  sièges,  plaqués,  sculptés,  mar- 
quetés, ornés  de  cuivre     .    .  .    .  .    . 

Meubles  massife,  en  bois  commun        .    .  •    . 

Meubles  massife,  en  bois  d'ébénisterie  avec  ou  sans 
moulures,  mais  non  sculptés,  ni  marquetés,  ni  ornés 
de  cuivre        .    .  •    .  .    .  .    . 

Meubles  massifs,  en  bois  d'ébénisterie,  sculptés,  mar- 
quetés ou  ornés  de  cuivre.    .  .    .  .    . 

Garnis  et  recouverts  de  toute  espèce     .    .  .    . 


Pièces  de  charpente  et  de  charronnage  : 
Brutes,  équarries  ou  sciées  .    . 
Façonnées 

Planches  et  frises  ou  lames  de  parquet  rabotées, 
rainées  ou  bouvetées  : 
En  chêne  ou  bois  dur 
En  sapin  on  bois  tendre 
Boissellerie 


100  kil. 

200    > 

» 

150    » 

» 

300    » 

» 

1,200    » 

» 

350    » 

» 
» 

500    » 

400    » 

Exempt. 

» 
> 
> 

Exempt . 
Exempt . 
Exempt . 

> 
Douzaine. 

» 
» 

10    » 
»  50 
»  75 
1    > 
1  25 

Le  kilog. 
lOOkU. 

5    > 
Exempt. 

7   > 

> 

7   > 

» 

10    > 

» 

15    > 

» 

10    > 

» 
» 

25    » 
5    » 

» 
> 


» 


18    » 
15  p.  100 
en   sus     des 
droits  oi-des- 
sus.  selon  la 
cat4Korie. 

Exempt. 
Exempt . 


1  50 
>75 
4    » 


280 


TRAiris,  coimsNTiom,  protocolbb,  bto. 


Dénomination  des  Artides. 


Droits. 


Antres  ouTranfes  en  bois  dur.    .  •    .  •    .     100  kil.  7   > 

Antres  ouvrages  en  bois  tendre  .    .  .    .         >  5  > 

Pianos  droits     .    •  .    .  .    .  •    •      Pièce.  50   » 

Pianos  à  qneue  .    .  .    •  •    .  «    .         >  75   » 

Orgnes  d*église  à  tuyanx  pesant  : 

Moins  de  4,000  Kilogrammes  y  compris  remballage.    .  >  100  > 

Orgues  d*église  à  tuyaux  pesant  4,001  à  10,000  kilog    •         >  200   > 

De  10,001  &  20,000  kilog       .    .  .    .  »  400   » 

20,001  et  an-dessus         .    •  .    .  .    .  >  500   » 

Clairons  et  trompettes  d*ordonnance     .    .  .    •         »  »  40 

Cornets  à  trois  pistons,  cors  à  clefis  et  pistons,  néocors, 
trompettes  dliarmonie,  saxhorns,  trombones,  buc- 
cins et  bngles .    .  .    .  .    .  .    .         »  3  » 

Tresses  on  nattes  de  sparte  à  trois  bonts,  exclusive- 
ment destinées  à  la  fabrication  des  cordages      •    •     100  lui.  »  50 

Tresses  de  paille,  d'écorce  et  de  sparte  à  plus  de  trois 
bouts,  et  tresses  de  bois  blanc  grossières  pour  pail- 
lassons .  ..  ..  ..  ..         »  1» 

Tresses  de  paille,  d*écorce  et  de  sparte  à  plus  de  trois 
bouts  et  tresses  de  bois  blanc  grossières  poor  cha- 
peaux .    .  .    .  .    .         »  5   » 

Tresses  de  paille,  d*écorce  et  de  sparte  à  plus  de  trois 
bouts  et  tresses  de  bois  blanc,  fines  .    .  .    .         >  5  > 

Chapeaux  de  paille  de  toutes  sortes      .    .  •    .         >  10  » 

Cordages,  fils  polis  et  ficelles  : 

De  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc.  .    •  .    .  3  75 

Autres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple,  moins  de 
2.000  mètres    .    .  .    .  .    .  .    .  >  15   » 

Autres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple  plus  deiDroits  des  fils  retors  de  Un 


2,000  mètres 

Filets  de  pèche  .    •             .    •             .    •  .  . 

Chapeaux  de  feutre  non  garnis.            .    .  .  • 

Chapeaux  de  feutre  garnis    •    .             .    •  .  . 

Chapeaux  de  laine .            •    .            •    •  .  . 

Corail  taillé,  non  monté       .    .             .    .  .  . 

Brosserie  commune  montée  sur  bois  : 

Garnie  de  fibres  végétales  ou  de  fibres  de  baleine  .  . 

Garnie  de  poils  ou  de  crins .    .             •    .  .  . 

firosâorie  fine,  montée  sur  os,  sur  ivoire  ou  sur  mé- 

loiUX      .  «a  ..  a.  .• 

Boutons  de  porcelaine,  de  Jais,  de  verre  sans  cercle    . 

A  trous,  de  métal,  alliage  ou  os,  de  papier  m&ché  ou 
de  fonte,  de  corne  moulée,  de  corozo,  de  bois,  de 
butfalo  .  •  .    a  .    .  .    • 

Ouvrages  de  mode  .  .    •  .    •  •    • 

Fleurs  artificielles .  .    .  .    .  .    . 

Objets  de  collection  hors  de  commerce  .    .  •    . 


et  de  chanvre. 


lOOkil. 
Pièce. 

> 

lOOkU. 

» 


9 
» 


20   » 
»  30 

»  65 
>  35 
Exempt, 


30 
60 

100 
16 


» 
> 


40    » 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 


(L.  S.)  Signé:  Marochetti. 
(L.  S.)  Signe  ;  R.  Simonblli. 
(L.  8.)  Signé  :  V.  Ellena. 
(L.  S.)  Signé:  G.  Berruti. 


(L.  S.)  Signé:  B.-St.-Hilairb. 

(L.  S.)  Signé :P.  Tirard. 

(L.  S.)  Signé  :  H.  de  Ohoiskul. 


TRAITÉS,  OONTBNTIOlfS»  PROTOCOLES,  ETC. 


sst 


TARIF  B. 

Droits  à  Ventrée  en  Italie. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Eaux  minôraiea  naturelles  ou  artificielles  et  eaux 
gazeusA  •    •  •    •  •    •  •    • 

Vins  en  futailles  (fÛts  compris)  de  toute  sorte         •    . 

Vins  en  bouteilles  .  .    .  .    .  •    • 

Spiritueux  non  édulcorés^  ni  aromatisés,  y  compris  le 
rhum,  Teau-do-vie,  etc.,  en  fûts  et  futailles  (fûts 
compris).         .    .  •    •  .    •  •    . 

Spiritueux  édulcorés  ou  aromatisés,  en  futailles  (fûts 
compris  .    .  .    .  •    .  •    . 

Spiritueux  de  toute  sorte,  en  bouteilles  de  la  capacité 
d'au-dessus  d*un  demi-litre,  mais  ne  dépassant  pas 
le  iiuTo  ••  ••  ..  .• 

Spiritueux  de  la  capacité  d'un  demi-litre  ou  moins    . 

Huiles  fixes  :  d*oliYes  .    .  .    .  .    . 

Huiles  non  dénommées        .    .  .    •  .    • 

Cartouches  vides    .  .    .  .    .  .    . 

Médicaments  composés  non  dénommés,  acceptés  par 
une  faculté  de  médecine  (sans  défalcation  du  poids 
des  contenants  immédiats.    .  .    .  .    . 

Gommes  et  résines  indigènes  brutes     .    .  .    . 

Savon  commun   .    .  •    .  .    .  .    . 

Savon  parfumé  •    .  .    .  .    .  .    . 

Cire  à  cacheter  .    .  .    .  .    .  .    . 

ParfHuneries  (sans  défalcation  du  poids  des  contenants 
Immédiats)  alcooliques     .    .  •    •  .    . 

Parfiuneries  non  alcooliques    •  .    .  .    . 

Couleurs  dérivées  du  goudron  et  d'autres  substances 
bitumineuses  à  rétaisec   .    .  .    .  .    . 

Couleurs  en  pâtes  ou  liquides  .  .    .  •    . 

Extraits  colorants  de  bois  de  teinture  et  d'autres  ma- 
tières tinctoriales  de  toute  sorte        .    .  .    . 

Extrait  de  châtaignier  et  autres  sues  tannins  liquides 
ou  concrets  extraits  de  végétaux        .    .  .    . 

Couleurs  en  tablettes,  en  poudre  et  do  toute  antre 
sorto  .    •  .    .  .    . 

Cirage. 

Cordages  et  c&bles,  même  goudronnés  «    . 

jpixets    «  ••  ••  .•  •, 

Fils  de  lin,  et  de  chanvre  simples,  écrus,  lessivés 
ou  blanchis     .    •  .    .  •    •  .    . 

Fils  de  lin,  de  chanvre  simples,  teints  .    .  .    . 

Fils  retors,  écrus,  lavés  ou  blanchis      .    .  .    . 

Fila  retors,  teints    .  .    .  .    .  .    . 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre,  n'ayant  pas  plus  de  5  fils 
de  chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres  :  écrus  ou 
blanchis,  non  compris  les  toiles  d'emballage        .    . 

Tissus  pour  toile  d'emballage,  sangles  et  tuyaux    •    . 

Tissus  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  .    . 


100  kil. 

Hectolitre. 
Idem. 

»50 
4    » 
4    » 

Idem. 

18    » 

Idem. 

S5    » 

Le  cent. 
Idem. 
100  kilog. 
Idem. 
Idem. 

25    » 

18    » 

3    » 

6    » 

60    » 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

120    > 

1    > 

6    » 

12    » 

30    » 

Idem. 
Idem. 

37  50(1) 
12    » 

Idem. 
Idem, 

15    > 
10    » 

Idem. 

12  50 

Idem. 

Exempt. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

12    » 
5   » 

3  » 

4  > 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1150 
17  10 
23  10 
34  65 

100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

23  10 
12    > 
38    » 

G)  Non  compris  les  taxes  intérieures. 


25% 


TRATTÈB,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


Dénomination  des  Articles 


DroiU 


Tissus  de  lin  et  de  chanvre  présentant  en  chaîne  plus 
de  5  tlls  dans  Tespace  de  5  millimètres  :  écrus,  blan- 
chis ou  mélaneés  de  blanc  .  .    . 

Tissus  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints 

Tissus  de  lin  et  chanvre  imprimé  .    . 

Tissus  brodés     .    .  .    •  .    . 

Tissus  cirés  :  pour  parquets,  et  toiles  goudronnées  et 
huilées  •    •  •    •  •    • 

Tissus  autres  de  toute  sorte.    .  •    . 

Bonneterie  et  passementerie  de  lin  et  de  chanvre 

Boutons  et  rubans  de  lin  et  de  chanvre  .    . 

Dentelles  et  tulles  de  lin  et  de  chanvre  .    . 

Articles  confectionnés         .    .  .    .  •    . 

Tissus  de  coton  écrus  pesant  13  kilogr.  ou  plus  aux 
100  mètres  carrés  et  présentant,  en  chaîne  et  trame, 
dans  le  carré  de  5  millimètres  de  côté,  27  fils  élé- 
mentaires ou  moins  .    .  .    .  .    . 

Tissus  de  plus  de  27  fils        .    .  .    .  .    . 

Tissus  écrus  pesant  7  kilogrammes  ou  plus,  mais 
moins  de  13  kilogrammes  aux  100  mètres  carrés  et 
présentant,  en  chaîne  et  trame,  dans  le  carré  de 
5  millimètres  de  côté,  27  fils  élémentaires  ou  moins  . 

Tissus  de  plus  de  27  fils       .    .  .    .  .    . 

Tissus  écrus  pesant  moins  de  7  kilogrammes  aux 
100  mètres  carrés  et  présentant  en  chaîne  et  en 
trame,  dans  le  carré  de  5  millimètres  de  côté, 
27  fils  élémentaires  ou  moins .  .    .  .    . 

Tissus  de  plus  de  27  fils        .    .  .    .  .    . 

Tissus  blanchis  .    •  .    .  .    .  .    . 

Tissus  en  couleur  ou  teints  .    •  .    .  •    . 

Tissus  imprimés .    *  .    .  •    .  .    . 

Tissus  cirés  :  pour  parquets  et  tissus  goudronnés  •  . 

Tissus  autres  de  toute  sorte  .    .              .    .  .  . 

Boutons,  bonneterie,  passementerie  et  couvertures  de 

coton              .    .             .    .             •    .  .  . 

Oalous  et  rubans  de  coton  .    .             .    .  .  . 

Velours  de  coton  :  écrus       .    .             .    .  .  . 

Velours  blanchis     .             .    .             .    .  .  . 

Velours  teints    .    .             .    .             .    .  .  . 


100  kil. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
kiiog. 
Droits  des 


57  75 
90    » 

115 

250 


> 


20 

40 
110 
100 

30 
tissus  dont  ils 


sont   composés,  plot  lu 
p.  0/0  de  Ms  droits. 


100  kil. 
Idenl. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


57 
64 


66 
75 


80 
100 


Droits  des  tissus  éenU|  plus 

de  V)  p.  O/o  du  droit. 
Droits  des  Umus  écrus,  plus 
35  fr.  par  iOO  kilogrammes 
Droits  des  tissus  blanchis, 
plus  70  fr.  par  100  kUogr. 


Articles  confectionnés          .    .             .    .             .  . 

LhIdo  en  masse,  naturelle,  lavée,  peignée,  teinte; 

déchets  de  laine  et  bourre  de  laine     .    .             •  . 

Crin  brut  ou  teint  et  poils  de  toute  sorte    .             .  . 

Crin  frisé^  cordes  et  ouvrages  grossiers  en  crin       .  . 

Fils  de  lame  ou  de  poils  simples,  écrus  ou  blanchis.  . 
Fils  teints          .    . 


Fils  retors  .    . 

Matelas  de  tonte  sorte 
Tissus  de  laine  cardée 
Tissus  de  laine  cardée  avec 

composée  de  fils  de  coton  . 
Tissus  de  laine  peignée 


100  kil. 
Idem. 

100  kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


25 
50 

100 
90 
120 
140 
155 


Droits  des  tissus  dont  ils  sont 
composés,  plus  10  p.  0/0 
du  droit. 


100  kil. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
f  Droits  des  fl 


• 


Exempt. 

Idem, 

8    > 

50    > 

75    » 

s  dont  ils  sont 


composés,  plus  90  p.  0/0  du 
droit 


la  chaîne  entièrement 


100  kil. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


15    > 
140    > 

93  50 
170    » 


TRAITB8,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


253 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Tissus  de  laine  peii^née  avec  la  chaîne  entiôrement 
composée  de  ma  de  coton.    .  .    .  .    . 

Tissas  brodés      .    .  .    •  .    .  .    . 

Feutres  poar  chapeaux         .    •  .    .  .    . 

Feutres  goudronnés,  pressés  pour  semelleSf  etc.     .    . 

Tissas  de  crin  pour  tamis     •    .  .    .  .    . 

Tissus  de  toute  autre  espèce    •  .    .  .    . 

Bonneterie  et  passementerie    . 

Galons  et  rubans    .  .    •  .    •  .    . 

Boutons  (l))        .    .         *    •    . 

Dentelles  et  tulles  .  .    . 

Couvertures  de  bourre  de  laine,  de  rognures  et  de  li- 
sières de  drap.    .  .    .  .    .  .    , 

Tapis  de  bourre  de  laine,  de  rognures  et  de  lisières  de 
urap  •  ••  ..  a.  •• 

Couvertures  et  tapis  de  laine    •  .    . 

Articles  confectionnés         .    .  .    .  •    . 

Semences  de  vers  à  soie      .    •  .    . 

Cocons  de  vers  ft  soie          •   •             •    •  .    • 

Soie  Krège  on  moulinée,  écrue .             .    .  •    . 

Soie  grège  ou  moulinée,  teinte.             •    •  .    . 

Soie  a  coudre     •    .             .    •             .    .  .    • 

Bourre  et  bourrette  de  soie  peignées ...  •    . 

Déchets  de  soie,  bruts          •    .             •    .  .    • 

Déchets  âlés      .    .             .    .             •    .  .    . 

Déchets  teints    •    .             .    .             .    •  •    . 

Velours  de  soie  .    •             .    .             .    .  •    • 

Tissus  de  soie  noire  et  lustrine.             .    •  .    . 

Tissus  de  soie,  non  dénommés  •             .    •  .    . 

Tissus  de  bourre  de  soie  (^     .             .    •  .    • 

Tissas  ordinaires  de  déchets  de  bourre  de  soie,  mé- 
langés ou  non  d*autres  matières          .    .  .    . 

Dentelles  et  tulles  de  soie  unis  .    • 

Dentelles  et  tidles  façonnés  .    .             .    .  .    . 

Dentelles,  galons  et  tulles  de  soie  ou  de  bourre  de 

soie,  mélangés  d*or  ou  d'argent  an  ou  faux  •    . 

Boutons  recouverts  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  (3)    . 

Boutons  recouverts  de  soie  mélangée  d'autres  ma- 

uores .              a.              ••              ••  •• 

Articles  confectionnés  .    .  •    .  .    . 

Meubles  non  rembourrés  :  en  bois  courbé  même  poli, 
avec  ou  sans  rotin.  .    .  .    .  .    . 

Meubles  autres  en  bois  commun  .    .  .    ; 

Meubles  de  bois  communs,  rembourrés  .    .  .    . 

Meubles  de  bois  d*ébénisterie,  plaqués  ou  marquetés, 
et  même  rembourrés       .    .  •    . 

Ustensiles  et  ouvrages  divers  en  bois  communs  :  non 
polis  ni  peints .    •  .    .  .    . 


100  kil. 
Idem. 
Idem, 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


130 
400 

18 
7 

30 
165 
200 
£80 
220 
300 


» 


60    » 


60 
110 


OrolU  des  tissus  dont  ils  sont 
composés,  plus  10  p.  0/0  de 
ces  droits. 


100  kil. 

Exempt. 

100  kil. 

Exempt. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

10    » 

Idem. 

Exempt. 

Idem. 

50    » 

Idem. 

100    » 

Le  kilog. 

6  50 

Idem. 

4    » 

Idem. 

4  75 

Idem. 

4    » 

Idem. 

2    » 

Idem, 

8    » 

Idem. 

12    » 

Idem. 

IC    > 

Idem. 

4    > 

Idem, 

2    » 

Droits  des  tisst 

18  dont  ils  sont 

composés,  p 
de  ces  droit 

lus  10  p.  0/0 

100  kil. 

7  50 

Idem, 

13    » 

Idem. 

40    > 

Idem, 

40    » 

Idem. 

Exempt 

(1)  On  ne  considérera  comme  couverts  d*étoffes  que  ceux  dont  le  tissu  est  re- 
vêtu d'ornements;  les  autres  boutons  d^étoffes  rentreront  dans  la  mercerie  âne* 

(2)  Paveront  2  fr.  50  Je  kilogramme  les  tissus  mélangés  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie  dans  lesquels  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  de  toute  espèce  et  de 
toute  couleur  entrera  pour  plus  de  12  p.  100  et  jusqu*à  50  p.  100. 

(3)  Même  observation  que  pour  les  boutons  de  laine. 
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TRATTBS,  OONVBNTIOMS,  PBOTOOOLBS,  ETC. 


Déiiominatlon  des  ArticleB 


Droits 


Ustensiles  autres    .  .    .  .    • 

Chariots  pour  marchandises  de  chemins  ordinaires. 
Voitures  de  chemins  ordinaires  &  deux  roues 
Voitures  à  quatre  roues  et  &  quatre  ressorts 
Voitures  avec  plus  de  quatro  rossorts    .    . 
Tresses  de  paille    . 
Tnaam  d^écorce,  de  sparte,  etc.,  pour  chapeaux,  fines. 
Tresses  communes.  .    • 

Tresses  pour  cordages  et  autres  ouvrages . 
Chapeaux  de  paille,  non  garnis  (1)         •    . 
Papier  colorié,  doré  ou  peint  et  pour  tentures 
Cartes  géographiques  .    •  •    • 

GraTures,  Gthographies  et  étiquettes     •    • 
Livres  imprimés,  en  feuilles  ou  simplement  hiteMt 
Livres  cartonnés    .  •    .  .    . 

Livres  roliés  en  peau  ou  parchemin      .    . 
Livres  autrement  reliés,  en  velours,  en  ivoire,  etc. 

avec  gMiture  d'or  ou  d'argent,  etc.  •  • 
Musique  imprimée .  .    .  .    . 

Peaux  vernies  et  maroquinées,  de  toute  couleur 
Peaux  préparées  pour  tiges  de  bottes^'.empeignes,  etc. 

et  en  bandes  pour  chapeaux .  '  •    . 

lianchons  de  peaux  fines     .    •  •    . 

Manchons  de  peaux  communes.  .    • 

Gants  de  peau  de  toute  qualité,  même  simplement 

taillés  •    •  •    •  •    •  t 

Chaussures,  bottes,  bottines  et  brodequins. 
Chaussures  autres  de  toute  sorte  .    .  « 

valises .  ••  ••  ••  • 

Ouvrages  en  peau  tannée  sans  le  poil,  non  dénommés 

Fonte  en  gueuses   . 

Fonte  ouvrée,  en  articles  bruts  .    • 

Fonte  en  articles  polis,  tournés,  émaillés,  étamés  ou 

vernis,  et  même  garnis  d'autres  métaux. 
Fer  brat  en  massiaux  et  acier  en  pains  •  • 
Fer  laminé  ou  martelé  (verges  de  plus  de  5  millimètres 

de  diamètre  et  barres  de  toutes  dimensions)       .    . 
Fer  en  verges  (y  compris  les  fils  de  5  millimètres  on 

moins  de  diamètre  ou  de  côté)  .    . 

Fer  en  plaques  de  4  millimètres  d'épaisseur  ou  plus 
Fer  au-dessous  de  4  millimètres  d'épaisseur  et  mén 

en  tuyaux 
Fer  forgé  en  ancres,  essieux  de  voiture,  enclumes  et 

autres  ouvrages  bruts       .    .  .    . 

Fer  et  acier  en  rails,  pour  chemins  de  fer  . 
Fer  et  acier  de  seconde  fabrication  (ouvrages  en  fer) 

simples 
Fer  et  acier  garnis  d^autres  métaux       .    .  •    . 

Fer^blanc  recouvert  d'étain,  de  zinc  ou  de  plomb  non 

ouvré. 

Fer  ouvré,  même  avec  garniture  d'autres  métaux   . 
Acier  non  trempé  en  barres,  en  verges,  en  plaques  et 

en  fils 
Acier  en  ressorts  de  toute  espèce         .    • 
Acier  autrement  ouvré        .    .  .    , 


100  kU. 
Pièce. 
Idetiu 
Idem, 
Idem, 

100  kU. 
Idem, 

100  kil. 
Idenim 

Le  cent 
Idem, 
Idem. 

100  kU. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Ide9%* 
Idem. 
Idem. 


8    » 
22    > 
33    > 
110    > 
3»    > 
Exempt. 
Idem, 
Exempt. 
Idetn, 
3   » 
20    > 
Exempt 
50    > 
Exempt 
12   > 
20   > 

100    » 

5    » 

15    » 


Droits  des  peaux  re^eetîTSi. 


Le  cent. 
Idem, 

100  paires 
Idem 
Idem, 

La  pièce 

100  kil. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

100  kiL 
Idem, 


600 
300 


750 

110    » 

70    » 

2    » 

50    » 

Exempt 

4  » 

5  » 

2  » 

462 

8   » 
461 

8    » 

7    » 

3  » 

1180 

14    » 

10  75 
16 


Régime  du  Air.  suivant  les 
'dhnenaioDs. 

100  kil.    ]       15 
Idem,      I 


25 


(1)  Les  chapeaux  de  sparte,  d'écorces  de  bois  et  de  fibres  de  palmier  sont 
similés  aux  chapeaux  de  paiito. 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Couteanx  ponr  arts  et  métiers,  et  couteaux  à  manche 
de  bois  commim,  non  garni  •  .    .  •    » 

Outils  et  instruments  pour  les  arts  et  métiers  et  pour 
Tagriculture,  de  fer,  dVuner  ou  de  fer  et  acier  : 

Faux  et  faucilles     . 

Autres 

Cuivre,  laiton  et  bronze  en  pains,  rosettes,  limailles  et 
débris  •    .  .    . 

Cuivre  en  barres,  en  feuilles,  en  plaques  ou  en  tuyaux 

Cuivre  en  fils  de  moins  de  5  millimètres  de  grosseur 

Cuivre  martelés  en  ouvrages  bruts        •    . 

Cuivre  en  autres  ouvrages    .    .  .    . 

Cuivre  en  barres,  en  fils  dorés  ou  argentés. 

Cuivre  dorés  ou  argentés,  enroulés  sur  fils  de  matière 
textile 

Cuivre  dorés  ou  argentés  en  autres  ouvrages 

Toiles  métalliques  de  fer  ou  d*acier       •    . 

Toiles  de  laiton  ou  de  cuivre    . 

Nickel  et  ses  alliages  avec  le  cuivre  et  avec  le  zinc 
(Paekfong  et  Argentan)  en  dés,  en  pains  et  en  débris 

Nickel  en  feuilles,  verges  et  fils 

Nickel  en  autres  ouvrages   •    .  •    . 

Btain  et  ses  alliages  avec  le  plomb  et  Tantimoine,  en 
pains,  en  verges  et  en  débns.  .    . 

Etain  battu,  en  feuilles  de  toute  aorte  .   • 

Stain  en  autres  ouvrages 

Mercure  .    •  .    .  •    . 

Métaux  et  alliages  métalliques  non  dénommés,  k  Tétat 
brut  .  .    .  .    .  .    • 

Métaux  en  ouvrages  de  toute  sorte       •    . 

Machines  A  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières  et 
moteurs  hydrauliques 

Machines  à  vapeur,  locomotives  (tenders  compris),  lo- 
comobiles  et  machines  pour  la  navigation,  avec  ou 
sans  chaudière    .  .    .  .    •  •    . 

Machines  non  dénommées  et  pièces  détachées  de  ma- 
chinas, les  garnitures  de  cardes  exceptées 

Gazomètres  et  leurs  accessoires  .    • 

Appareils  en  cuivre  ou  en  autres  métaux  pour  chauffer 
raffiner,  distiller,  etc. 

Chaudières  détachées  en  tôle  de  fer  ou  d*acier,  avec 
on  san»  bouilleurs  ou  chaufToirs 

Wagons  de  chemins  de  fer  pour  marchandises  ou  ba- 
gages. «    « 

—pour  voyageurs   . 

Or  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé.    . 

—filé  sur  soie     .    . 

—battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids  du  papier) 

Argent  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé 

-^é  sur  soie  .    • 

—battu  en  feuilles  (sans  défiiilquer  le  poids  du  papier) 

Orfèverie  et  vaisselle  d*or    •    . 

—d*argent,  même  doré        .    • 

B^onterie  d*or       •  •    • 

— d*argent,  même  doré        .    •  •    • 

Horlogerie  :  montres  k  boites  d*or         .    • 

—>'de  tout  autre  métal 

—  horloges  de  table,  A  tableau  ou  k  pendule 

Orgues  a  o^dre  ou  boites  k  musique.    . 


.     IQOUI. 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 

100  kil. 

idem. 

idem. 

idem. 
Le  kilog. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 

idem. 
Lliectogr. 
Le  kilog. 
L'hectogr. 
Le  kilog. 
La  pièce. 

idem, 

idem, 

idem» 


16   » 


10   » 
12   » 


4 

10 
15 
15 
25 
100 

100 

120 

20 

20 

4 

10 
60 

4 

15 
20 
10 

5 

100 

6 


8  > 

6  » 

8  > 

10  > 

8  > 


7 
13 
10 
10 

10 

10 
5 

14 
5 
7 

10 
3 
1 
5 
2 


> 

» 
» 

> 


» 

» 

» 

» 
» 
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TRAITAS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Mouvements  dliorlogerie  :  de  montres .    . 

—  dliorloges  de  table,  à  tableau  ou  à  pendule 

—  dliorloges  de  tour,  d*église,  etc.  .  . 
Fournitures  dliorlogerie  .  .  . 
Houille  crue  el  carbonisée  .  .  . 
Ouvraç^es  de  terre  commune  :  carreaux  Ternisses  ou 

émaillés  •    •  .    •  .    . 

—  non  dénommés  (creusets.  Jarres,  poêles,  etc.) 
Ouvrages  de  faïence  grossière,  stannifère  ou  à  pftte 

colorée,  ft  vernis  opaque 

—  fine  ou  à  p&te  blanche. 

—  dorée  ou  autrement  décorée. 
Ouvrages  de  porcelaine  blanche 

—  doree  ou  autrement  décorée  .    .  .    , 
Plaques  de  verre  et  de  cristal,  non  polies  (ternes),  d*une 

épaisseur  de  4  millimètres  ou  plus 

—  non  polies  (verres  à  vitres). 

—  polies,  non  étamées 
Miroirs  montés  et  plaques  de  miroirs  polies  et  étamées 

(sans  défalquer  le  poids  des  contenants  immédiats). 

Ouvnufes  de  verre  et  de  cristal  simplement  soufflés  ou 

momés,  non  coloriés,  ni  passés  &  la  meule,  ni  gravés. 

—  coloriés  ou  passés  à  la  meule,  peints,  émaillés,  dorés 
ou  argentés  .  •  .  •  .  .  .  . 
N.-B.  Ne  sont  pas  considérés  comme  passés  à  la 

meule  les  objet»  pour  lesquels  on  s'est  borné  à  effacer 
la  trace  du  pontil.  ou  dont  les  bords,  fonds  et  bouchons 
seulement  ont  été  passés  &  la  meule. 
Bouteilles  communes  •    .  .    .  .    . 

Dames-jeannes       .  •    .  .    .  .    . 

Verres,  cristaux  et  émaux  en  conterie,  ou  pierreries  et 

prismes  pour  lustres  et  autres  articles  similaires.    . 
Vitrifications  ou  émaux  en  pain,  en  baguettes  ou  en 

poudre.  •    •  •    •  .    .  .    . 

Pfttes  de  firoment  .  .    .  .    .  .    . 

Pain  et  biscuit  de  mer        .    .  •    •  .    . 

Fécules  .    .  .    •  .    .  .   . 

Oranges  et  citrons,  même  dans  Teau  salée.  .    . 

Cédrats.  .    .  •    .  .    .  .    . 

Fruits  flrais  non  dénommés      .  .    . 

Dattes  .  .    .  .    . 

Pistaches  en  coques  ou  mondées 

Fruits  secs  :  amandes  avec  ou  sans  coques  .    . 

•—  noix  et  noisettes  .    .  .    . 

—  oléagineux  non  dénommés  .  .    . 

—  non-dénommés*  excepté  les  figues  et  les  raisins.    . 
Fuits,  légumes  et  nerbes  potagères  au  vinaigre,  au  sel 

etàThuile 

—  k  Tesprit  de  vin.  .    . 
Semences  diverses.              •    . 
Huiles  de  palmier  et  de  coco  . 
Tourteaux  de  noix  et  d*autret  matières 
Produits  végétaux,  légumes  et  herbes 

non  dénommés    .  .    . 

Viande  fraîche  et  volaille  .     . 

—  salée,  fumée  ou  autrement  préparée 

—  cuite 

Extraits  de  viande  et  tablettes  de  bouiUon  .    . 

Sardines  et  anchois  marines  ou  À  lliuile  (mémo  en 


potagères  flrais 


la  pièce. 

100  kU. 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 

idem, 

100  kU. 

idem. 


Le  cent 
100  kU. 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


025 

50    > 

20    > 

50   > 

Exempt 

1  10 
1  50 

8  > 

12  » 

18  > 

Vt  » 

32  > 

375 

8    » 

20    » 

%    » 

7    > 

11    » 


3 
3 


» 


30    » 

5   > 
550 
550 
Exempt 
2    > 
Exempt 
idem, 
idem, 
8    » 
Exempt 
idem, 
idem. 
2   > 

8  » 
40  » 
Exempt. 

1  > 
Exempt 

idem, 
5   » 

20  » 
5   » 

40   » 
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Dénomination  des  Articles 

Unités 

Droits 

boites).            .    .              .    .              .    . 

idi'tn. 

10    > 

Graisses  de  toute  sorte         .    .              .    . 

idem. 

1    » 

Acide   stéarifjue.    .              .    . 

idem. 

8    » 

Bou^^es  stéariques.              ,    .              .    . 

ide7n. 

15    > 

Colle  forte          .    . 

aOO  kil. 

4    » 

—  de  poisson      .    .              .    .              ,    . 

idem. 

10    » 

Plumes  façonnées    .              .  •  .           •  .  ^  . 

■  .  •  . 

Le  kilogr. 

15    > 

Cheveux  ouvrés.    .              .    .              .    . 

idem. 

10    » 

i^ponf^es  communes.              .    .           •  .    . 

100  kil. 

15    » 

—  fines.               .    .              .    .              .    . 

idem. 

100    » 

Corail  brut         .    .              .    .              .    . 

idem. 

Exempt. 

—  ouvré,  non  monté .           .    .            •  .  •  . 

idem. 

Exempt. 

EuLirais.              .    .              .    .              .    , 

idem. 

Exempt. 

Mercerie  commnne(à  l'exception  de  la  mercerie  de  bois 

et  des  jouets  d'enfants)     .    .              .    . 

.    . 

idem. 

ee   y> 

—  flae  .              .    .              •    .            • .    . 

•    • 

idom. 

100    » 

—  éventails  communs          .    .            •  .    . 

•    • 

idem. 

90    > 

—  éventails  lins.    .              .    .            <  .    . 

•    . 

idem. 

150    » 

Instruments  de  musique  : 

Or^^ues  d'éiilise.       .              .    .              .    . 

•    • 

idem. 

12    » 

<'i\4iî es  portatives   .              .-.            •.    . 

»    • 

La  pièce 

5    > 

—  l'i;mos  carrés  et  verticaux    .              .    . 

• 

idem. 

60    » 

—  à  queue.               .               .    .               .    . 

.    • 

idem. 

75    » 

—  harmoniums  et  harmonicas.              .    . 

•    • 

idem. 

20    » 

—  non  dénommés    .              .    .              .    . 

*    • 

ide?n. 

1    » 

Casquettes           .     .               .     .               .    . 

•    . 

Le  cent. 

.100    » 

Liiîipeaux  de  soie  pure  ou  mélangée  d  autre 

matière, 

excepté  ceux  garnis  pour  dames         .    . 

•        • 

idem. 

150    » 

—  de  toute  autre   manière,  tauf  ia  paille  et 

excepté 

ceux  garnis  pour  dames        .               .    . 

»        « 

idem. 

100    » 

—  de  toute  qualité,  garnis  pour  dames.     . 

•        • 

idem. 

500    > 

Fleurs  artilicielles  .              .    .              .    . 

•       • 

Le   kilog. 

6    » 

Fournitures  pour  fleurs  artificielles        .    . 

^       • 

idc^n. 

5    > 

(  arcasftse.i  pour  articles  de  mode              .    . 

•       • 

idem. 

1    » 

c  bjets  de  collection.              .    . 

•       • 

idem. 

Exempt. 

;L.  S.)  Sî'sfn^  :  Marociietti. 
[\^.  S.)  Sujné:  R.  Slmonelll 
(L.  S.)  Signé:  V.  Ellena. 
(L.  S.)  Signé:  G.  Bbrruti. 


(L.  S.  Signé:  B.-St.-Hilaihe. 

(L.  S.)  Signé:  P.  Tirard. 

(L.  S.)  Signé:  II.  de  Choiseul. 
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TARIF  G. 

Droit  à  Za  sortie  d7taliai 


Marchandises 


DroiU 


Acide  boriqne    .    .  .    .  ; 

Sel  marin  et  sel  gemme       •    . 

Tartre  et  lie  de  7in  .    . 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  non  monlnes 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  moulues 

Soie  grôge  et  moulinée        •    . 

Déchets  de  soie  grô^es  et  peignés 

Drilles  de  toute  sorte  •    • 

Peaux  vertes  et  sèches  .    • 

Minerai  de  fer    .    .  •    • 

Minerai  de  plomb    •  •    • 

Minerai  de  cuivre  .  •    • 

Soufre  .  .    .  .    • 

Semences  diverses  (graines  à  ensemencer). 

Objets  de  collection  .    . 

Tous  autres  articles  exempts. 


100  kilogr. 

La  tonne. 

100   kilogr. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
La  tonne. 

Idem, 

Idem, 
100   kilogr. 

Idem, 

Idem, 


220 
»22 
220 
»  27 
»55 
38  50 
880 
8  80 


2 

» 
2 
5 
1 
l 


20 
22 
2U 
50 
10 
10 


(1) 


(1)  Le  Gouvernement  italien  se  réserve  la  faculté  de  fixer  le  droit  de  sortie  des  objeti 
de  coUecUon. 


(L.  S.)  Signé  :  Maroghetti. 
(L.  8.)  Signé:  R.  Simonelli. 
(L.  S.)  Signé:  V.  Ellbna. 
(L.  S.)  Signé:  Berruti. 


(L.  S.)  Signé:  B.-St.-Hjlaihe. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  TiraA>; 
(L.  S.)  Signé:  H.  db  G&oiseul. 


TARIF  D. 


Droits  à  la  sortie  de  France. 


Désignation  des  Produits 


Droits 


Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  Irontiôre  de  terre. 
Contrefaçons  en  librairie       .    .  •    .  .    . 

Armes  et  munitions  de  guerre    •  .    •  •    . 

Toutes  autres  marchandises  .    .  .    .  •    . 


Prohibés. 
Prohibées. 
Régime  spé- 
cial. 

Exemptes . 


(L.  S.)  Signé  :  Maroghetti. 
(L.  S.)  Signé  :  R.  Simonelli. 
(L.  S.)  Signé:  V.  Ellena. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  BsRRun. 


(L.  S.)  Signé  :  B.-St.-Hilairb. 

(L.  S.)  Signé:  P.  Tirard. 

(L.  S.)  Signé  :  H.  de  Choissul. 


TRAiris,  commnom,  pbotocoles,  btc.  fSd 


FRANCE  —  AUtRICHE. 

I  • 

GonTention  de  commerce  conclue  à  Paris»  le  7  novembre  1881, 
entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie. 

Le  Qouvemement  de  la  République  française  et  le  Gouvome-> 
ment  de  S.  M.  TEmpereur  d^Âutriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi 
apostolique  de  Hongrie. 

Considérant  que  la  Convention  provisoire  conclue  le  20  jan- 
vier 1879,  entre  la  France  et  T  Au  triche- Hongrie,  doit  cesser 
d'être  en  vigueur  le  8  novembre  prochain,  et  ayant  reconnu  qu'il 
importe,  dans  l'intérêt  des  deux  Pays,  de  déterminer,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'un  Traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales  et  maritimes,  ont  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Barthélémy  Saint- HiLAiRE,  membre  de  l'Institut,  sénateur. 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  chevalier  de  l'Ordre  national  do 
la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

et  M.  TiRARD,  député,  Ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et 

S.  M.  I'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  roi  aposto^ 
lique  de  Hongrie  : 

S.ExG.  M.  le  comte  de  Beust,  son  Ambassadeur  extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  auprès  du  Gouvernement  do  la  République 
française,  son  conseiller  intime  et  chambellan,  grand'croix  des 
Ordres  de  Saint-Étienne  et  de  Léopold,  grand'croix  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forpie,  sont  contenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  V^.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantis- 
sent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
tant  pour  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  et,  en  général, 
tout  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exer- 
cice du  commerce  ou  des  industries  et  pour  le  paiement  des  taxes 
qui  s'y  rapportent. 

Art.  IL  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  Pays  jouiront, 
sur  les  territoires  de  rautl*e,  des  inênies  drtfits  que  les  nationaux. 
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'  potl^  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi 
^e  des  dessins  ^  modèles  industriels. 

Art.  III.  Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  Tarticle  l"de  la  pré- 
sente Convention  no  s'étend  pas  au  régime  des  sucres. 
'  Art.  IV.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  9  février 
'1882,  et  demeurera'  obligatoire  jusqu'au  8  février,  1883. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles 
des  deux  Puisfeahcès  contractantes  auront  été  accomplies,  et, 
au  plus  tard,  le  1"  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y- ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  novembre  1881 . 

(L.  ^.y aigrie  :  B.-Saint-Hilaire.      (L.  S,)  Signé  :  Bel-st. 
.  (US-)  Signé  :  P.  TiRARD. 

Article  additionneL 

•   •     ■   >  •    -•    

La  Convention  de  navigation,  la  Convention  consulaire,  la 

Convention  relative  au  règlement  des  successions  et  la  Conven- 
tion destinée  à  garantir  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
conclues,  le  11  décembre  1866,  entre  la  Franco  et  TAutriche- 
Hongrie,  et  maintenues  en  vigueur  par  la  déclaration  du  5  jan- 
vier 1879,  resteront  exécutoires  pondant  toute  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention. 
Fait  à  Parip,  le  7  novembre  1881 . 

(L.  8.)  Signé  :  B.-Saint-Hilairk.       (L.  S.)  Signé  :  Beust. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 


FRANCE  -^  PORTUGAL 

t'raité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  lo  19  décembre  1881, 

entre  la  France  et  le  Portugal. 

Le  Président  de  la  Republique  Française 
Et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves 
Egalement  animés  du  désir  de  resserrer  encore  une  fois  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  doux  Pays  et  de  placer  dans  des 
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conditions  réciproquement  satisfaisantes  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  États,  ont  décidé  de  conclure,  à  cet  effet, 
un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Léon  Gambetta,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
AfTaires  Étrangères  j 

M.  Maurice  Rôuvièr,  Député,  Ministre  du  Commerce  et  des 
Colonies; 

M.  E.  Spuller,  .  Député,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  ; 

M.  TiRARD,  Député,  ancien  Ministre  de  rAgricult^e  et  du 
Commerce; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ; 

M.  José  da  Silya  Mendes  Léal,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  la  Répu- 
blique Française,  Conseiller  d'Etat,  Pair  du  Royaume,  grand 
cordon  de  l'Ordre  do  Saint-Jacques,  Grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  etc  ,  etc.  ; 

M.  Antonio  de  Se rpa- Pimente l,  Conseiller  d'État,  Pair  du 
Royaume,  Ministre  Plénipotentiaire,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenUà  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  nationaux  des  deux  Pays  ;  les  Français  et  les 
Portugais  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie,,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établisf^cnt,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  à  des  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  se- 
ront^  perçus  sur  les  nationaux.  Les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  les  nationaux  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  IL  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  portugaise 
énumérés  dan^.le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  seront  admis 
en  Franco  aux  droits  fixés  par  ledit  Tarif,  tous  droits  addition- 
nels compris,  lorsqu'ils  seront  importés  directement. 

Art.  III.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énu- 
mérés dans  le  tarif  B,  joint  au  premier  Traité,  et  importés  di- 
rectement de  France  ou  d'Algérie,  seront  admis  en  Portugal 
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aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris, 
sauf  le  droit  dit  «  d  émoluments  »,  de  3  p.  100  du  droit  pria-* 
cipal  qui  continuera  d'être  perçu. 

Art.  IV.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de 
l'un  des  deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des  communes,  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationaie.  Tcmtéfôîs  les  droits  à  l'importation 
pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les 
frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de 
l'accise. 

Art.  V.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  néces- 
saire d'établir  un  droit  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation, 
ou  un  supplément  de  droit,  sur  un  article  de  production  ou  de 
fabrication  nationale,  compris  dans  les  Tarifs  annexés  au  pré- 
sent Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  imm^iia- 
tement  grevé  à  Timportation  d'un  droit  égal. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit. 
Chacune  d'elle  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  Tarifs  des  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou 
non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une 
tierce  puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du  droit 
de  concéder,  au  Brésil  seulement,  des  avantages  particuliers 
qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme  une 
conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  a 
n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'im- 
portation ou  d'exportation  qui  ne  soit  applicable  aux  autres 
nations. 

Art.  VII.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes 
de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les 
marques  de  fabrique  ou  de  oommerce  jouiront  dans  chacun  des 
Etats  respectifs  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  VIII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Portugal  par  des  commis- 
voyageurs  des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  com- 
mis-voyageurs des  maisons  portugaises,  jouiront ,  de  part  et 
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d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  Tentrée.  Ces 
formalités  seront  réglées,  d'un  commun  accord,  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  IX.  Les  fabricants  et  les  marchands  français,  ainsi  que 
leurs  commis-voyageurs  voyageant  en  Portugal,  pourront,  sans 
être  assujettis  à  aucun  impôt  de  patente  portugaise,  y  faire  des 
achats  et  des  ventes  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et 
recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons,  mais 
sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  les 
marchands  portugais  et  leurs  commis-voyageurs. 

Art.  X.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  au  tarif  B,  annexé  au 
présent  Traité,  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine 
ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission,  nécessaires  pour  Tim- 
portationen  Portugal  jusqu'au  lieu  de  l'introduction. 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  Portugal  devra  être 
établie  par  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fa- 
bricant ou  du  vendeur,  ou  par  une  déclaration  qui  en  tiendra  lieu. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  Documents  devra  spécifier  la  quantité 
de  chaque  espèce  de  marchandises  contenues  dans  les  colis, 
ainsi  que  leur  valeur. 

Art.  XI.  Si  la  douane  portugaise  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  pourra  faire  procédera  l'estimation  de  la  marchan- 
dise par  des  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  elle  et  l'autre 
par  l'importateur.  En  cas  de  partage  des  deux  arbitres  experts, 
le  Président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort  nommera  un 
tiers  arbitre.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ne  dépasse  pas  de  10  p.  100  celle  qui  est  déclarée  par  l'im- 
portateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration  et 
les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  douane.  Dans  le  cas 
contraire,  ce  droit  sera  augmenté  de  50  p.  100  à  titre  d'amende 
et  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant. 

Art.  XII.  Les  produits  composés  de  matières  ou  substances  di- 
versement taxées  non  spécialement  tarifés  dans  le  présent  Traité 
payeront  le  droit  de  la  partie  du  mélange  la  plus  fortement  im- 
posée, excepté  lorsque  les  parties  du  mélange  pourront  être  fa- 
cilement séparées,  ou  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'accessoires. 

Art.  XIII.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  réciproque- 
ment, les  navires  portugais  venant,  avec  ou  sans  chargement. 
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d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés 
aux  navires  nationaux. 

Art.  XIV.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs  sur  les  navires 
de  l'autre  Puissimce,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant 
la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  be- 
soin d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous 
les  cas,  être  appliquées  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art.  XV.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na\ires,  leur 
chtirgement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  racles 
ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispo- 
sitions quelconques  auxqut:lles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
de  l'autre  Puissance  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments 
portugais  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XVI.  La  nationaUté  des  navires  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  des  Documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Art.  XVI.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en 
France  sous  pavillon  portugais,  et  réciproquement,  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  en  Portugal  sous  p^.villon 
français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  elles  ne  payeront  respec- 
tivement d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navipra- 
tion  ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  clos 
corporations  locales,  des  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que 
si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  XVIII.  Sont  considérées  comme  importées  directement 
sous  pavillon  portugais  les  marchandises  d'origine  ou  de  fabri- 
cation portugaise,  expédiées  en  France  par  des  chemins  de  fer 
confinant  au  Portugal,  pourvu  que  les  wagons  ou  les  colis  renfer- 
mant ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  portugaise 
et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  leur  entrée  en  France. 

8i,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons 
devaient  être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dis- 
positions qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de 
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force  majeure  soit  dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en 
seraient  la  conséquence  soient  faites  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité locale,  qui  devra,  d^ailleurs,  apposer  de  nouveaux  plombs 
ou  cachet?^. . 

Lesnxarchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française,  joui- 
ront, sous  les  niêmcs  conditions,  à  rentrée  en  Portugal  d^un 
traitemept  exactement  semblable. 

Art.  XIX.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  expor- 
tées du  Portugal  par  navires  ffançaîs,  ou  de  France  par  navires 
portugais,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  no  seront  pas 
assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  iiavireà  natiohauis,  •  et  elles  jouiront,  sous 
Tun  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits 
ou  autres  faveurs  qui  sont  et  seront  accordées,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précéclcnt 
en  ce  qui  concerne  les  avantagés  et  encouragements  particuliers 
dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  Pays. 

Art.  XX.  Les  iiavires  français  entrant  dans  un  port  du  Portu- 
gal, et  réciproquement,  les  navires  portugais  entrant  dans  un 
port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  par- 
tie de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
morne  Pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit 
de  douane,  sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne 
pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour 
la  navigation  nationale. 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage,  de  quai 
et  d'expédition  qui  continueraient  d  être  maintenus  dans  les 
ports  respectifs  : 

1"*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
en  repartiront  sur  lest  ; 

2**  Las  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États, 
dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  dé- 
poser tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

y**  jLes  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des 
voyageurs  et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  com- 
merce; 

^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
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volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en- sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Neserontpas  considérés,  en  ca%çlo:^â(^|e«loroée,  comme  opé- 
rations de  cemmenbè'^flô' débarquement  et  le  rechai^ement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  sa  purification, 
quand  il  est  mis  en  quarantaine  ;  le  transbordement  sur  un  autro 
navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier  ;  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages,  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,.  lorsque  Tadministration  des  douanes  en  aura 
donné  rautorisation. 

Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement 
de  n*accorder  aucun  privilège  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant 
même,  étendu  à  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  XXII.  La  navigation  de  côte  ou  cabotage  n'est  pas  com- 
prise dans  les  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  XXIII.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun 
des  deux  États  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptées, 
dans  l'autre  État,  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois  la  Législation  spéciale  de  chacun  des  deux  Etats  est 
maintenue  pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  in- 
terdit, et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le, transit  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre. 

Art.  XXIV.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Pays  de 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  à 
leur  importation  dans  les  colonies  de  l'autre  Pays,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables, 
sans  aucune  exception,  d'une  part  à  TAlgérie,  d'autre  part  aux 
îles  portugaises  dites  adjacentes,  savoir  :  aux  îles  Madère  et 
Porto-Santo,  et  à  larchipel  des  Açores. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février 
1882  et  restera  exécutoire  jusqu'au  l*"^  février  1892.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
12  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  fsdre 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  Tapprobatioa  des 
Chambres  de  chacun  des  deux  États,  et  les  ratifications  en  seront 
éç)^n^^  h  Parisy  au  plus  tard  le  4  férier  1882. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-nçuvième  jour  du  mois 
de  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  L.  Gambetta.  (L.  S.)  José  da  SilyaMendes-L^al. 

(L.  S.)  M.  RouviER.  (L.  S.)  Antonio  de  Serpa-Pxmenlel 

(L.  S.)  E.  Spuller. 

(L.  S.)    P.  TiRARD* 


Tarif  A. 
hroits  à  Ventrée  en  France. 


Articles. 


Droits. 


Viandes  salées,  y  compris  la  taxe  intérieure  sar  le  sel 
Peaux  brutes,  miches  ou  sèches  • 
Laines  en  masse     .    •  •    • 

Soies  — 

—  en  cocons  .  .  .  • 
«—  grèges  et  moulinées  .  . 
Cire  brute  — 

—  Jaune,  brune  on  blanche       •    * 

—  résidus  de  cire  .  •  .  . 
CEiUfs  de  volaille  et  de  gibier   •    . 

Engrais.    .             .    •  .  . 

Poissons  tnîa  •— 

^—  de  mer  •             .    .  .  . 

•—  d*ean  douce        ,    •  .  . 

Poissons  secs,  salés  ou  ftimés,  autres  que  la  morue. 

compris  le  stockflsh.  .  • 
Huîtres  — 

—  fraîches  — 

—  naissain.  .  .  •  . 
•—autres    •             .    ,  .  . 

—  marinées  .    .  .    . 
Homards  et  langoustes  Arais     .    . 
Moules  et  autres  coquillages  pleins 
Graisses  de  poisson.    .  .    . 
Dents  d^élépnant  (défenses  et  mftchelières) 
Os  et  sabots  de  bétail  bruts  et  dents  de  loup 
Cornes  de  bétail  brutes  .    • 
Légumes  secs  et  leurs  farines  .    • 
Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines. 
Pommes  de  terre    .    .  .    . 
Fruits  de  table  frais  — 

—  citrons,  oranges  et  leurs  Taiiétés 

—  carrobesetcarouges  .    . 


4  50  les  100  kil. 

Exemptes. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

.      5   >  les  100  kil. 

Exempts. 

.     10   >lesl00ikil. 

Exempts. 

1  50  le  mille. 

.     10   >  les  100  kil. 

5   >       Idem, 

Exempts. 
.       6   »  les  100  klL 

Exemptes. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem* 

2   >lesl00kU. 

Exempts. 
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Articles. 


Droits. 


Fruits  de  table  secs  ou  tapés  — 

^^"    ll^,li"o        %  ••  •■  »«  « 

—  n.naudes,  noix,  noisettes  ou  avelines      .  . 

—  rai siu-i,  })Ommes  et  poires  .  .  .  . 
Fruii s  et  g^raine^  oléagineux  .  .  .  , 
Co'iii: lires  et  fruits  sucrés  en  marmelade  .  . 
Co.ilitures  i-ans  sucre  ni  111  iel  .  .  .  . 
lluiLe  — 

—  d'olives  pure        .    .  .    .  .  • 

—  de  palma-chpisti  ou  de  ricin    .              .  . 
Huiles  iixes  autres  .    .              .    .              .  . 

R'^sines  — 

—  iuiljgônes  et  autres  produits  résineux      .  . 

—  exoiHiue»  autro.>  que  de  pin  et  de  sapin  ,  . 
Caoutchouc  et  ^ult '-percha  bruts  ou  refondus  en  masse 
îv.ii"oes    médicinales,    racines,   làei'iiesi,.  Jeuilles,    fleur^? 

j^l^:^^,  érorccs  et  lichens        .    .  .    . 

Dois  communs,  brut-s,  équarris,  sciés  en  planches  de  toute 
ditiiension  .     .  .     .  .    . 

?.lerrains    .  .    .  .    .  ... 

Lié;;e  brut,  râpé  ou  en  planches   ..  .    . 

lîois  d'ébénisterie  en  bûches  ou  sciés  à  plus  de  2  déci- 
mètres d'épaisseur    ,  .    .  ,    . 

Lichens  tinctoriaux  progrès  à  la  fabrication  de  Torseille 

Lé^^umes  saléi  ou  conlits  au  vinaigra         .     . 

Minerais    .-•...  .     .  ,   _.  .  , 

Fécules  indigènes    .    .  .    .  .    . 

Lies  de  vin  .    .  .    .  .    . 

\   lIl->      >..  a.  a.  .«  • 

Broderies  à  la  main  ou  à  la  mécanique  .  . 
Liti'jo  ouvré  :  bouchons  d'une  longueur  de  — 

—  50  millimètre  ^  et  plus  .    .  .    .  .    , 
* — inférieure  à  50  millimètres   .    .             ....               .    ^ 

Nattes  et  tresb.çs  de  sparte  à  trois  bouts  — 

—  exclusivement  destinées  à  la  fabrication  des  cordages. 

—  autres    .  .    .  .    .  ...  .    , 

Nattes  et  tresses  de  paille,  d'écorce  et  de  bois  blanc  — 

—  ^^rossières  pour  pailla  sons  .     .  .    .  .    . 

—  autres  de  toutes  espères       .    .  .    .  .    , 


Idem. 

Idem . 

6   >  les  loO  ka; 

Exempt":. 
^2    »  les  100  kil. 
'  S    >        liletu. 


3    » 
1    » 

6    » 


Idem, 
■  Idem. 
'  Idem. 


2    »        Idevi. 

Ex^ptes. 
Idc'in. 

Idan . 

Exempta. 
Idc:n. 
Idem, 

Idem, 

Id>:nl, 

3  »  leslOOkilog. 

Exempts. 

4  »  les  100  kilog. 
Exemptes. 

3  »rhectoliîre(l). 
645    >  les   100  kUog. 


20 
13    » 


»      Idem. 
Idem. 


»  50 
1    > 

1    » 
5    » 


Idrm. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


(\)  Les  vins  tilraiit  plus  de  15  degrés  acquitteront  le  droit  d'importation  de 
l'alcool  CM  centimes  par  de;4ré),  sur  la  ([uautité  d'esprit  excédant  15  degrés,  et 
le  droit  d'importation  du  vin  sur  le  reste  du  liquide.    ' 
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Tarif  B.. 


Droits  à  Ventrée  en  Portugal. 


'Articles. 


Unités. 


.?:(• 


Classe  I.  j 

Chevaux,  juments  et  poulains  .  .    .    '  .    • 

Mulets  et  mules .    .  .    .  •    •  •    • 

-  '  '  ^        Classe  II.    . 

Cheveux  ouvrés  .    .  .    .  •    .  ^         :  •    • 

-  Ouvrages  de  maroquinerie  et  autres  ouvrages  de  peaiu, 

«y  compris  les  ferrures  et  les  appliques  (les  fourrures 

et  les  gants  étant  exceptés)  .  ...  .  • .,..  . 

'  •  •  \CLiVSSB  IV. 

Laines  :  »— 

—  en  masse. 

Fils  de  laine  (ceux  pour  tapissêrte;àtflCttti5ûxteptés)  :  — 
— blanchis      .  .,    .    ;  •    •  •    •  •    • 

.  .'*—  teints  •    •  *     •    •         ...  •    • 

Tulles  e|  denteiïes  de  laine  ou  de  poil  d'une  ou  de  plu- 
sieurs, couleurs  •  .     .  .*.•..... 

Mérinos' d'une  oli  de  plusieurs  couleurs  .    »      ,.-....    • 

Flanelles  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  pures  ou  mé- 
langées .    .        '     .    .  ^  '-•  '^  •    • 
.- -Tfesus  {^e  poU  0^. de  laine  peignée  ou légèi'ement.car- 
dée,  pour  véfements  de  femme,  pour-  doublure  ou 
■'  '    pour  ttsaofès'domestiques  analogues,  unis  ou  clairs, 
d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  non  dénommés  :  -^ 
—  avec  la  chaîne  ou  la  trame  toute  en  coton,  en  lin  ou 
en  filaments  semblables    .  *  .            '  .  ^.           .... 

Châles  île  laine  ou  de  poil  .    .  •  -  •  •    ► 

."    Tapis  dfe  laine  ou  de  poil      .    .  -    •  •    • 

P'assemèntertB  et  galons  de  laine  ou  de  pou  (les  tares 

,  comprises,  les  boites  de  carton  ou  de  bois  étant 

exceptées)  .    ' .    , .  .    .  •    •  •    • 

Bontiétefieaeiainfr^u  4©poil.       ...     -r  •  •"  • 

« 

Cravate^  de  toute  sorte,  finies  ou  non  .r  •         ,    .    . 

*  ;  •     •        •     j       •-..-•■. 
Tissus  ^e  laine  confectionnés  .  ^  i    .   .,  . 

Classe  V. 

Soies  grèges  et  moulinées  :  — 

-^  écrues,  blanchies  ou  azurées  .    .  •    • 

.■^  ^^intps  •     •  •     •  *     * 

Fils  de  soie  de  toutes  sortes,  simples  ou  retors  (les  tares 
comprises,  les  boites  de  carton  et  de  bois  étant 
excentées       .*  ..  ••  ** 

Tissus  de  soie  pure,  unis,  façonnés  ou  brochés        .    . 

Rubans  de  soie  pure  ou  mélangée  (les  tares  comprises, 
les  boites  de  carton  ou  de  bois  étant  exceptées)  .    . 


Par  tête. 
'idem. 


Kilogr. 


idem. 


Kilogr. 

idem, 
idem, 

idem.,'- 
,    idem,  • 

idem. 


idem. 

idem» 
idem, 
idem,. 


idem, 
idem: 


Droits. 


Reis 

2,300 
1,100 


3,000 


500 


Exemptes , 

m 

200 
.  300 

1,000 
1,000 

1,200 


900 

r.oo 

2,000 
250 


700 
1,300 


Droit   dn    tissu     principal 
augmenté  de  10  p  100. 

Droit  du  tissu  principal  aug- 
menté deïOp,  100. 


Kilogr. 
idem. 


idem, 
idem, 

idem,. 


50 
100 


1,000 
6,000 

5,500 


flO 
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Artiddf. 


Veloars  et  satins  de  soie  pure  ou  mélangée  •    • 

Peluche  de  soie  pure  ou  mélangée        .    •  .    . 

Passementerie  de  toute  sorte  de  soie  pure  on  mélangée 
(les  tares  comprises,  les  boites  de.oarton  ou  de  bois 
étant  exceptées)  .  .    .       '     .    ,  .   . 

Bonneterie  de  soie.  .    •  •    .  .    • 

Cravates  de  tonte  sorte,  finies  ou  noir  .    .         '   . 
Tissus  de  soie  confectionnés*    «  .   « 

CL4SSBVI. 

Tissus  de  coton  à  jonr  :  — 

—  dentelles  et  entre-deux  .    .  •  • 

—  mousseline  raide,  canevas,  crinoline  ordinaire  et 
semblables      .    •             .    .             .  .  • 

—  ttilles,  bobinets  et  semblables  |,    . 
Tissu  de  coton  croisés,  sergée,  damasses  ou  satinés, 

clairs  ou  unis  (les  serges  écrues  pour  être  imprimées 
étant  exceptées  '.  ...  .    • 

Tissus  de  coton  teints  ou  imprimés  de  toute  sorte, 
qu*ils  soient  tmis,  sergés,  damassés,  satinés,  [clairs 
ou  unis  .    .  .    .  .    .  •    . 

Fichus  et  mouchoirs  de  coton,  de  toute  sorte  et  'de 
toute  qualité  .    •  .    .  .    .  .   .    . 

Passementerie  et  picots  de  coton  (les  tares  comprises, 
les  boites  de  cartoù  ou  de  bois  exceptées)  .    . 

Bonneterie  de  coton  .    .  .    •  .    . 


tdffm. 
idevn* 


idem, 
idem. 


6,000 
1,500 


2,500 

5,C00 


Droit  du  tissu  priDdpallias- 
menté  de  40  P»  leo. 

Droit  du  tUitt  prineiptl  ang- 
nentédeSOp.  100. 


Kilogr. 

idem, 
idem. 


idem, 

idem, 

idem, 

idem, 
idem. 


1,500 

150 
1,100 


900 

560 

600 

?00 
1,600 


Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non    *   . 

Tissus  de  coton  confeetionnés.  «   •> 

CuuâsBVIl. 

Chanvre  peigné  •    •  •    •      .       .    • 

Fils  de  lin,  de  chanvre^  de  Jute  et  semblables  :  — 

—  simples  — 
^  écrus  ou  blanchis  •    •  •   » 

—  teints  ,  . . 

<—  retors,  écitis,  blanchis  ou  tjSints         •    • 
Toiles  à  voiles  de  toute  espèce,  écrues  ou  blanchies 
Tissus  à  jour  de  lin  :  — 

—  mousseline  raide,  canevas  et  semblables 
<—  dentelles,  tulles,  bobinets,   entre-deux  et  sem- 
blables 

Fichus  et  mouchoirs  de  toute  sorte  et  de  toute  qualité. 

Tapis  et  passadeiras  ,de  chanvre,  lin,*  jute,  cherva  et 
autres  filaments  semblables.    .  .    .  .    . 

Passementerie,  galons  et  picots  de  lin  (les  tares  com- 
prises, les  boites  de  carton  et  de  boié  étant  excep- 
tées) .  ,,  ,,  ,,  ,, 

Bonneterie  de  lin    .  .   •  .    .  .    .1 

Cravates  de  toute  sorte,  finies  ou  non   .    • 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  confectionnés.  .    , 

Nota..  Dans  le  poids  des  tissus  de  laine,  de  coton  et 
de  lin,  les  taresfdoivent  être  comprises,  les  planchais 
qui  les  soutiennent,  ainsi  que  les  boites  de  carton 
ou  de  bois  étant  exceptées^ 


!  Droit  du  tissu;  prineipatmog- 
mente  de  10  p.  iiX). 
Droit  du  tissu  prinetaitl  sug- 
menté  de  90  p.  fM. 


Kilogr. 


idem^ 
idem^ 
idsm^ 
idem, 

idéh. 

ideiç%,, 
idem, 

idem. 


j.K< 


idem, 
idem. 


â 


70 
100 
800 

.^ 
150 

500 
SOO 


700 
1,000 


Droit  du  tissu  prinef i^Ériàig- 
menté  de  10  p.100. 

Droit  du  Uaèu  prJncipHl  sut- 
menUde&O^.  toer 


J 


TttdTÉdj  iJbaVWtlOMi  FltS¥S66tiB8^  BTÔ. 


srti 


Artioles. 


Droiti. 


A.  Les  tissas  mélangés,  autres  que  ceux  où  il  entre  de 
la  soie,  payeront  les  droits  comme  8*ils  étaient 
composés  exclosiyement  du  filament  dont  la  taxe 
est  la  plus  élevée  ;  mais  cette  disposition  est  subor- 
donnée aux  deux  conditions  suivantes  : 

1*  Que  le  filament  taxé  au  droit  le  çlus  élevé  entre 
dans  le  tissu  en  fil  continu,  les  fils  interrompus  ne 
servant  Jamais  à  déterminer  la  taxation  ; 

S»  Qu'aucun  article  du  présent  tarif  ne  s*y  oppose. 

B.  Les  tissus  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
seront  taxés  de  la  manière  suivante  : 

1*  Les  tissus  dont  la  trame  est  tout  en  soie,  et  où 
il  y  a  aussi  de  la  soie  sur  la  chaîne  ou  vice  versa,  en 
fils  continus,  payeront  les  droits  comme  s'ils  étaient 
ea soie  pure; 

2*  Les  tissus  qui  auront  seulement  toute  la  chaîne 
ou  toute  la  trame  en  soie,  ou  simultanément  dans 
Tune  et  dans  Tautre^  moitié  ou  plus  de  moitié  des  fils 
de  cette  matière,  payeront,  si  les  fils  sont  continus, 
2,500  reis  par  kilogr.; 

3*  Tous  les  autres  tissus  çui  auront  de  la  soie  en 
fils  continua  en  quantité  moindre  aue  celle  désignée 
dans  les  deux  para^aphes  précédents,  ou  qui  au- 
ront de  la  soie  en  fils  interrompus,  quelle  qu*en  soit 
la  quantité^  payeront  30  p.  100  de  plus  que  le  droit 
du  même  tissu  sans  soie. 

Cesrèffles  sont  subordonnées  à  tout  ce  qui  est  éta- 
bli par  le  présent  tarif. 

C.  Les  tissus  en  laine,  en  Un  ou  en  coton,  et  ceux  com- 
pris dans  les  paragraphes  2  et  3  ci-dessus,  payeront, 
quand  ils  seront  broaés  en  soie,  une  surtaxe  de  20 
p.  100.  La  même  surtaxe  sera  imposée  à  ceux  qui  se- 
ront brodés  en  fil  d*or  ou  d'argent  ou  qui  auront  ces 
fila  dans  leur  chaîne» 

D.  La  passementerie  et  les  galons  mélangés  payeront 
les  droits  comme  8*ils  étaient  du  filament  qui  paye 
la  taxe  la.  plus  élevée. 

Ces  disposittom  iOfU  €appUeables  aux  classes  17,  V, 
VI  et  VU. 

GLàSSB  VUL 

Bois  bruts  •    •  •    •  *    •  •    • 

Bois  d*ébénisterie  en  fouilles    .  •    •  .    . 

Cadres  et  moulures  pour  tableaux  ou  pour  miroirs, 
garnitures  de  rideaux  et  de  portières;;  — 

m^  complets        •    •  •    •  •    • 

—  incomplets  ou  en  pièces  -séparées  (pièces  de  bois  ap- 
prêtées pour  cadres  et  moulures)       .    .  *   .    . 

Boites  ordinaires  en  bois  pour  cigares,  finies  ou  non   . 

Ouvrages  en  bois  non  dénommés,  excepté  les  petits 
OBvrages  pqur  usages  manuels  •    • 

Classe  XI. 
Matières  coloMites  .   .  ^   • 

Cussixn. 

Fonte  de  fer  et  fer  forgé  ou  laminé,  brut  ' . 
Acier  ftmdu  OU  lamine  non  dénommé   •    . 


Valeur. 

Kilogr. 
idem. 

Valeur. 


Valeur. 
iden^ 


Exempts. 
idem,' 


20  p.  106. 

80 
25 

25  p.  100. 

Exemptes. 

2p.l0ô. 
Z  p.  100. 


-  *       i    11. 


272 


TRAITES,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC, 


Articles. 


Droits. 


Ouvrages  d'or  et  de  platine  .    .  .    .  •  . . 

Ouvrasses  d'argent  .  .    .  .    •  .    . 

Fils  de  fer  «impies  .  .    .  .    .  .    . 

Ouvra^'cs  de  foute  et  de  fer  non  dénommés  :  — 

—  bruis  ou  simplement  l'Cints  .  .    .  .    . 

—  polis,  vernis,  émailltis  ou  revêtus  d'étaiu,  de  cuivre 
ou  de  zinc        .    .  .    .  .    .  .    . 

—  argentés  ou  dorés  .    .  .    .  .    . 

—  Les  mêmes  ouvrages,  quand  chaque  pièce  pèse  plus 
de  100  kilogrammes  .    .  .     ,•    •         .    , 

Ouvrages  de  ier  forgé  ou  laminé  non  dénommés  :  — 

—  bruts,  ou  simplement  peints.  .    .  .    . 

—  polis,  vernis,  émailléa  ou  revêtus  d'étaiu,  xle  cuivre 
ou  de  zinc        .    .  .    .  .    .  ,    . 

—  argentés  ou  dorés  .    .  .    .  ,    . 

—  Les  mêmes  ouvrages,  quand  chaque  pièce  pèse  plus 
de  1(;0  kilognwnnies  .     .  .    ,  .    . 

Clous  de  lei*  similes  ou  à  tête  de  laiton.    .  .    . 

Ouvrages  de  cuivre  pur  ou  allié,  simples,  dorés  ou  ar- 
gentés .    .  .    .  .    .  .    . 

Ouvrages  de  zinc  :  — 

—  laminé,  imprimé  ou  percé  à  jour  pour  construc- 
tions, décorations  et  poili'  les  arts,  linis  ou  non    •    . 

—  autres  .    .  .    .  .     ,  .    . 
Ouvrages  d'étaiu  et  de  plomb  .              .    .  .    . 

Classe  XIII. 

Marbres  .    .  .    .  ,  ,  .  . 

Ouvrages  de  marbre  .    .  .  .  .  . 

Ouvrages  en  i)ierre  non  dénommés  .  .  .  , 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublime  .  .  .  .  . 

Classe  XIV. 

V  m   ..  ••  ••  ■*  «• 

Vinaigre  .    .  .    .  .    .  .    . 

Cognac  et  liqueurs.  .    .  •    .  .    . 

Classe  XV, 

.  ^laçea*i)olies.oii,jétamées,  encadrées  ou  noù        -     .    . 

(juvrages  de  verre  non  dénommés  .    .  .     . 

«'Ouvrage:^ de  porcelaine  "      .    .        '      .  '.  .    . 

Classe  XVL  j 

•  Papiejp  de  toute  sorte  (le  papier  à  écrire  et  le  papier 
peint  étant  exceptés)    '     .    .  .    .  .    . 

AtJas,  cartes  géograj)hiques  et  marines,  gravures,  esr 

'  .  «.tampes,   liihogra])hies,   photographies,  dessins  dé 

toute  sorte  et  musique      .    .  

Classe  XVIIL  î 

Parfumerie  detoyte  sWte (flacons  etautres contenant 
compris,  en  exce.taut  les  boites  en  cafton  ou  en  bois 
qui  i?ervent  simplement  d'emballage) .    .  .    . 

Produits  colorants.  .    .  .    .  .    . 

Classe  XIX. 

Voitures  de  toute  sorte  (les  voitures  destinées  aux 

ciiemins  de  for  étant  exce^itéc^)  .    .  .    . 

Coitlures  de  femme.  .    .  *    •  .    • 


Kilogr. 
idem, 
idem, 

idem. 

idem. 
Kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

■i(hrn. 

idem. 

idc'/n. 

idcni. 


Kilogr. 

iiiCKl. 

idem. 


Valeur. 
idem, 
idem. 

» 


Décalitre. 
idem. 
idem. 


Valeur. 

Kilogr. 

idem. 


idem. 


Kilogr. 


Valeur. 
idem. 
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Artidea 


Droits 


Chapeaux  de  femme,  garnis  ou  non       •    .  •    . 

Chapeaux,  casquettes  et  autres  coiffures  dliomme  de 
toute  espèce  et  de  toute  qualité         •    •  •    • 

Chaussures  :  — 

—  avec  semelle  en  cuir        .    .  •    •  •   • 

—  non  dénommées  •  •    •  •    •  •    • 

Brosses  :  — 

—  pour  Fusage  des  personnes  .  .    .  •    . 

—  pour  autres  usages,  y  compris  les  balais  .    . 
Paulaasons  et  nattes  de  toute   espèce,  même  avec 

chaîne  de  chanvre  oud^aatres  filaments  et  ornements 

de  laine  •    .  .    •  •    •  •    • 

Nécessaires  de  toilette,  à  ouyrage,  de  voyage  et  de 

bureau,  garnis.    .  .    .  .    .  .    . 

Meubles  de  toute  matière  (les  métaux  exceptés),  i^arnis 

ou  non  de  toute  espèce  d'étoffes  .    . 

Outils,  instruments  et  ustensiles,  et  pièces  détachées 

de  machines  :  — 

—  pour  les  arts  et  métiers,  pour  laboratoires  et  ma- 
nipulations industrielles  :  — 

—  en  terre  cuite,  faïence,  porcelaine  ou  verre  .    . 

—  en  d'autres  matières  .  .  •  •  .  . 
-»  pour  agriculture  et  jardinage  .  .  .  . 
Épingles  et  agrafes  (les  tares  comprises,  excepté  les 

boites  de  carton  et  de  bois)  .  •    •  .    . 

Petits  ouvrages  en  bois  (objets  pour  ouvrages  manuels) 
Objets  pour  le  bureau,  le  dessin  et  la  peinture  :  — 

—  en  or  ou  en  argent  •    .  •    *  •    • 

—  en  autres  matières  .    .  .    . 
Cartonnages  de  toute  espèce,  avec  ou  sans  ornements. 
Soie  collée  sur  papier  ou  sur  d*autres  matières       .    . 
Caoutchouc  en  tissus  imperméables  ou  élastiques  :  <— 
«->  de  soie           ••             ••  ••  •• 

—  d*autres  filaments  .    .  .    .  .    . 

Malles,  bahuts,  sacs  de  voyage  et  gibecières  de  chasse 
Éventails  et  écrans  .  •    .  .    .  .    • 

Jeux  de  toute  espèce  (excepté  les  tables  de  billard)  et 

ioueta  d'enfants  (y  compris  les  tares,  excepté  les 
boites  de  carton  et  de  bois)  .    .  .    ; 

Instruments,  appareils  et  ustensiles  pour  renseigne- 
ment de  la  gymnastique,  de  Tescrime  et  de  la  nata- 
tion et  pour  le  service  des  incendies,  excepté  les 
pompes  et  leurs  accessoires  .  .    . 

pagnes.  •    •  .    •  •    •  .    . 

Boutons  de  toute  espèce,  excepté  ceux  d*or,  d*argent 
et  de  paasementene  (^  compris  les  tares,  excepté 
les  boites  de  carton  ou  de  bois)  .    . 

B^outerie,  excepté  celle  d*or  et  u  argent  (y  compris  les 
tares,  excepté  les  boites  de  carton  ou  de  bois) 

Cannes  avec  ou  sans  épée    .    .  .    . 

Plumes  et  fleurs  artificielles  et  tous  autres  objets  pour 
les  remplacer  (complets  ou  en  pièces  détachées)  .    . 

Quincaillerie  diverse,  telle  que  soufflets  ;  parfUmoirs  ; 
pipes  avec  ou  sans  étui;  fùme-cigares  et  tabatières  ; 
masques  ;  moulins  à  manivelle  à  caisse  ;  chaînes 
galvaniques;  sabliers  ;  boussoles  de  poche;  fauberts  ; 
réveils-matin  ;  portefeuilles  ;  porte-cigares  et  porte- 
monnaie  ;  cages  ;  baguettes  d  éventails  ;  cuirs  à  re- 
passer les  rasoirs;  sonnettes  (excepté  les  électriques 

ARCH.  DIPL.  1880-1881.  —  2«  8&RIB,  T.  III.  (^) 
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Articles 

Unités 

Droits 

et  les  pneomatiquos;  ;  binocles  ;  boites  pour  b^oute- 
rie  ;  bouts  de  cannes  ou  de  parapluies  en  métal  ; 
piameaux  ;  Teilleuses  ;  chapelets  ;  poignées  de  para- 
pluies ou  de  cannes,  et  tous  autres  objets  semblables 
non  dénommés  dans  un  article  spécial  (y  compris  les 
tares,  les  boites  de  carton  et  de  boia  étant  exceptées). 

Kilogr. 

200 

FRANCE  —  SUÈDE  et  NORVÈGE 

Traité  de  oommeroe  ooncla  le  80  décembre  1881,  entre  la  Fraiios 
et  les  Royaumes  uils  de  Saède  et  de  Norvège. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  et  Sa  Majestiê  le 
Roi  de  SuàDE  et  de  Norvège,  également  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  États  contractants  et 
voulant  assurer  le  développement  des  relations  commerciales 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires^ 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française^ 

M.  Léon  Qambetta,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouvier,  Député,  Ministre  du  Commerce  et  des 
Colonies  ; 

M.  Ë.  Spuller,  Député,  Sous-Secrétaire  d'État  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  ; 

M.  TiRARD,  Député,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  ; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suâde  et  de  NorvIige, 

M.  Georg  Christian  Sibbern,  ancien  Ministre  d'État,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Cheva- 
lier Commandeur  des  Ordres  de  Suède,  Grand-Croix  de  VOràie 
de  Saint-  Olaf  de  Norvège,  Officier  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  ; 
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M.  Henrik  âkerman,  Son  Ministre  Résident  près  la  Cour 
Royale  d^Espa^e,  Commandeur  de  Ordre  de  Wasa,  première 
classe,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  Comman- 
deur de  rOrdre  national  de  la  Légion  dlionneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

M.  Ole  Jacob  Brogh,  ancien  Ministre,  Professeur  à  T Université 
de  Christiania,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  TÉtoile  polaire,  première  classe. 
Commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc. , 
etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  V.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes. 
Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États 
respectifs,  soit  qu'il  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  com- 
merce ou  d'industrie,  les  ressortissants  de  l'un  des  Pays  contrac- 
tants, seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  IL  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suédoise  ou 
norvégienne,  énumérés  dans  le  Tarif  A  joint  au  présent  Traité, 
seront  admis  en  France  lorsqu'il  seront  importés  directement 
par  mer,  aux  droits  de  douane  fixés  par  ledit  Tarif,  décimes  ad- 
ditionnels compris. 

Art.  III.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énu- 
mérés dans  les  Tarifs  B  et  C  joints  au  présent  Traité,  seront  ad- 
mis, lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  mer  en  Suède  et 
en  Norvège,  aux  droits  de  douane  respectivement  fixés  par  les- 
dits  Tarifs. 

Art.  IV.  Il  ne  pourra  être  établi  à  l'exportation  des  marchan« 
dises  de  France  dans  le  Royaume-Uni,  et  récipoquement,  un 
régime  moins  favorable  que  celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux 
lois  et  règlements  des  États  respectifs. 

Art.  V.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
suédois  et  norvégiens  ne  pourront  être  que  la  reproduction 
exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure  gre- 
vant lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits  de 
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douane,  frapper  les  marchandises  étrangères  d'une  taxe  supplé- 
mentaire égale  aux  droits  d'accise  ou  de  consommation  inté- 
rieure qui  grèvent  ou  qui  grèveront  les  articles  similaires  indi- 
gènes ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués. 

Il  est  convenu  entre  les  États  contractants  que,  dans  le  cas  de 
suppression  ou  de  diminution  des  droits  d  accise  ou  de  consom- 
mation dont  il  est  question  dans  cet  article,  les  taxes  supplémen- 
taires imposées  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, suédoise  ou  norvégienne  seront  supprimées  ou  réduites  de 
sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces  droits  d'accise 
ou  de  consommation. 

Toutefois  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabri- 
qués, les  charges  directes  ou  indirectes  dont  les  fabricants  natio- 
naux seront  grevés,  seront  compensées  par  une  surtaxe  équiva- 
lente sur  les  produits  de  Tautre  Pays. 

Art.  VI.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'im- 
poser sur  les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  des- 
quels il  entre  de  l'alcool  un  droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur 
de  consommation  grevant  l'alcool  employé. 

Art.  VU.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un 
des  Pays  respectifs  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  pro- 
ducteurs nationaux  par  les  frais  de  l'accise. 

Art.  VIII.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  raisin  en  cercles  prove- 
nant de  France  et  importés  directement  par  la  mer  en  Suède  ou 
en  Norvège  seront  admis  à  des  droits  identiques  à  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de  fabrication  suédoise  ou  no^ 
végienne.  Toutefois,  ces  droits  seront  augmentés  d'une  surtaxe 
de  11  couronnes  (15'  28)  l'hectolitre  d'alcool  pur  à  100  degrés, 
laquelle  surtaxe  sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré 
au-dessous  do  100  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à 
la  température  de  15  degrés  avec  l'acoolomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vio  de  même  nature  en  bouteilles  ou  en  cruchons 
seront  sans  distinction  de  degré,  taxées,  à  l'entrée  en  Suède  ou 
en  Norvège,  comme  l'alcool  pur.  Les  liqueurs  seront,  sans  dis- 
tinction de  degré,  taxées,  à  Tentrée  en  Suède  ou  en  Norvège, 
comme  Talcool  pur  ordinaire. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d'origine 
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française,  Vimportateur  devra  présenter  à  la  douane  suédoise  ou 
norvégienne^  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  ma- 
gistrat siégeant  au  lieu  de  production,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  chef  de  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  l'un 
ou  l'autre  confirmé  par  un  certificat  délivré  gratuitement  par  le 
consul  ou  vice-consul  des  Royaumes-Unis  du  port  d'embarqué* 
ment. 

Il  est  entendu  que  si,  dans  la  pratique,  ces  certificats  ne  cor- 
respondent pas  à  leur  but,  le  Gouvernement  des  Royaumes-Uni3 
pourra  établir,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  fran* 
çais,  tel  moyen  de  contrôle  qui  sera  jugé  efficace. 

Art.  IX.  La  Suède  et  la  Norvège  s'engagent  à  ne  point  soumet* 
tre  le  sucre  raffiné  importé  dans  les  Royaumes-Unis  à  un  droit 
de  douane  surpassant  de  42  p.  100  le  droit  de  douane  moyen  fixé 
dans  chacun  des  États  pour  l'importation  du  sucre  brut. 

Art.  X.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  Etats  contractants, 
seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  du  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de 
garantie. 

Art.  XL  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  ré- 
ciproquement le  Traitement  do  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit. 
Chacune  d'elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  Tarifs  des  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non 
dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce  puis- 
sance. Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre, 
à  n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'im- 
portation ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  appli- 
cable aux  autres  nations. 

Art.  XII.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suède  ou  de 
Norvège  importées  des  Royaumes*Unis  en  France  soit  par  terre, 
soit  par  mer,  ne  pourront  pas  être  grevées  de  surtaxes  supé- 
rieures à  celles  dont  seront  passibles  les  marchandises  de  même 
nature  importées  en  France  de  tout  autre  Pays  européen  autre- 
ment qu'en  droiture  par  navire  français. 

Les  Royaumes-Unis  se  réservent,  de  leur  côté,  la  faculté  d'é- 
tablir sur  les  marchandises  non  originaires  de  France  des  sur- 
taxes égales  à  celles  qui  seront  appliquées,  en  France,  aux  im- 
portations faites  autrement  qu'en  droiture. 

Les  bois  communs  importés  de  Belgique  par  la  frontière  de 
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terre  seront  affranchis  de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  7  mai  1881. 

Les  surtaxes  imposées  par  cette  même  loi  seront  réduites,  poor 
les  cafés,  à  5  francs  par  100  kilogrammes,  et  pour  le  cacao,  à 
10  francs  par  100  kilogrammes,  décimes  compris. 

Art.  XIIL  Les  Français  en  Suède  et  en  Norvège  et  réciproque- 
ment les  Suédois  et  les  Norvégiens  en  France  jouiront  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou 
de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  sujets  des  Royaumes- 
Unis  en  France  et,  réciproquement,  au  profit  des  Français  en 
Suède  et  en  Norv^,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  Pays  à  Tégard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 
domaine  public  dans  le  Pays  d^origîne,  il  ne  peut  être  l'objet 
d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  ap- 
plicables aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  Franoe  et,  réci- 
proquement, les  droits  des  Français  en  Suède  et  en  Norvège  ne 
sont  pas  subordonnés  à  Tobligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Art.  XIV.  Les  nationaux  de  l'un  des  Pays  contractants  qui  vou- 
dront s'assurer  dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  mo- 
dèle ou  d'un  dessin,  devront  remplir  les  formalités  prescrites,  à 
cet  effet,  par  la  Législation  respective  des  États  contractants. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles 
13  et  14  de  la  présente  Cionvention  sont  celles  qui,  dans  le  Pays 
respectifs  sont  légitimement  acquises  aux  indusMels  ou  né- 
gociants qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque 
de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française, 
de  même  que  celui  d'une  marque  suédoise  ou  norvégienne  doit 
être  jugé  d 'après  la  loi  de  Suède  ou  de  Norvège. 

Toutefois,  le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  la- 
quelle il  est  demandé  est  considérée  par  Tautorité  compétente 
comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  XV.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables 
sans  exception  à  l'Algérie. 

Art.  XVI.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servit 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norvège  par 
des  commis- voyageurs  des  maisons  françaises,  ou  en  France  par 
des  commis-voyageurs  dos  maisons  des  Royaumes-Unis,  joui- 
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ront  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  né- 
oessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt,  d'une  restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à 
Fenti^  ;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  Parties  contractantes. 

Art.  XVII.  Les  commis-voyageurs  français  voyageant  dans  les 
Royaumes- Unis  pour  le  compte  d'une  maison  française  pourront 
y  faire  des  achats  pour  les  besoins  do  leur  industrie  et  recueillir 
des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter 
des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  commis-voyageurs  des 
Royaumes-Unis. 

Les  commis- voyageurs  français  ne  pourront  être  soumis  dans 
les  Royaumes-Unis  à  un  droit  dé  patente  supérieur  au  droit  de 
patente  le  moins  élevé  applicable  aux  commis-voyageurs  natio- 
naux de  même  condition.  Un  impôt  équivalent  à  celui  qui  est 
prélevé  sur  les  commis-voy^eurs  français^  soit  en  Suéde,  soit 
en  Norvège,  pourra  être  exigé  en  France  des  voyageurs  de  com- 
merce suédois  ou  norvégiens. 

Art.  XVIII.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  fé- 
vrier 1882  et  restera  exécutoire  jusqu'au  !•'' février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'in- 
troduire d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et  les  Tarifs  y  an- 
nexés, toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  et  ses  principes,  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  soumises  à 
l'approbation  des  Représentations  nationales  respectives. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  au  plus  tard  le  7  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé^le 
présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  trentième  jour  du  mois 
de  décembre  de  l'an  mil  huit  cent  quatre  vingt-un. 

(L.  8.)  Signé  :  L.  Gambbtta  (L.  8.)  Signé  :  G.  Sibbbrn. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Rouvier.  (L.  8.)  Signé  :  H.  Arerman. 

(L.  8.)  Signé  :  E.  8puller.  (L.  8.)  Signé  :  D'  0-.  J.  Brogh. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 
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Article  additionneL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'une  Convention  spéciale,  les  ressortissants 
de  chacun  des  Pays  respectifs  jouiront,  dans  Tautre,  du  traite- 
ment national  en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire,  artis- 
tique et  industrielle. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1881 . 

(L.  S.)  Signé  :  L.  Oambetta.  (L.  S.)  Signé  :  O.  Sibbern. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Rouvier.  (L.  S.)  Signé  :  H.  âkerkan. 

(L.  8.)  Signé  :  E.  Spullbh.  (L.  S.)  Signe  :  D' O-.J.  Brogh. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nor- 
vège déclarent  que  leur  Grouvemement  s'engage  à  soumettre  à  la 
prochaine  Diète  de  Suède,  ainsi  qu'à  un  prochain  Storthing  en 
Norvège,  des  projets  do  loi  ayant  pour  objet  de  réduire  le  droit  de 
patente  que  devront  acquitter  les  commis- voyageurs  non  domi- 
ciliés dans  le  pays,  tant  étrangers  qu'indigènes,  à  la  moitié  de  la 
patente  à  laquelle  ils  sont  actuellement  assujettis  en  Suède. 

Los  mêmes  Plénipotentiaires  renouvellent,  au  sujet  du  régime 
fixé  pour  les  vins  et  spiritueux  français  à  leur  importation  dans 
les  Royaumes-Unis,  les  réserves  déjà  énoncées  par  eux  dans  le 
cours  de  la  huitième  Conférence. 

(L.  S.)  Signé  :  L.  Oambetta.  (L.  S.)  Signé  :  G.  Sibbern. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Rouvier.  (L.  8.)  Signé  :  H.  âkerman. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Spuller.  (L.  S.)  Signé  :  D'O.-J.Broch. 
(L.  S.)  Signé  :  P.  Tirard. 
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TÀBIF  A. 

Droits  à  Ventrée  en  France. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Peanx  bmtes,  flralches  ou  sèches  : 

—  grandes  •    .  •    •  •    • 

—  petites,  de  bélier,  de  brebis  et  de  mouton 

—  petites,  d'agneauy  de  chevreau  et  autres 
Pelleteries  brutes .    .  .    . 
Graisses  animales  autres  que  de  poisson  : 
«^  Ruiû    •             •    •  •  • 

—  saindoux  et  autres  •.   • 
Dégras  de  peaux  .    • 
Fromages  de  pâte  molle         .    . 

—  de  pâte  dure     .    .  .    . 
Beurre  fiais  et  fondu.  .   • 

^^  oSLLOa      •  •     •  •      •  • 

Poissons  fi^is  de  mer  •    • 

—  firais  d*eau  douce .  .    • 
Poissons  secs,  salés  ou  Aimés  :  morne,  y  compris  le  klipcûsh 

—  secs,  salés  ou  itunôs,  autres,  y  compris  le  stockflsh  . 
Poissons  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  préparés 
Huîtres  fraîches,  naissain      •    .  .    .  .    . 

—  fraîches  autres.    •  •    • 
-~  marinées          .    .  .    •  • 
Homards  et  langoustes  frais  .    • 
— *  conseryés  au  naturel  ou  préparés 
Houles  et  autres  coquillages  pleins 
Graisses  de  poisson.               .    . 
Blanc  de  baleine  et  de  cachalot  :  brut 
^  pressé.             •    •             •    • 

—  raffiné.  •    .  .    . 
Rognes  de  morue  et  de  maquereau 
Panons  de  baleine,  bruts         .    .  •    . 
Peaux  de  chiens  ae  mer  et  de  phoque,  brutes 
Rôdines  indigènes  et  autres  produits  résineux 
Bois  communs  :  bois  à  construire,  de  chêne,  d*orme  et  de  noyer 

bruts  ou  équarris   .  •    .  .    .  .    • 

Bois  communs  :  bois  à  construire,  de  chêne,  d^orme  et  de  noyer 
sciés,  de  toute  dimension    .    .  .    . 

—  bois  à  construire,  autres,  bruts  ou  équarris 

—  bois  ft  construire,  autres,  sciés  de  toute  dimension 

—  m&ts,  màtereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  manche 
de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron^  avirons  et  rames  • 

Bois  communs  :  merrains      •    •  .    . 

—bois  en  Misses    .  •    •  .    •  •    • 

—  bois  fenillard    •    •  •    .  .   •  •    . 

—  perches  et  échalas  •    .  •    . 

—  liège  brut,  râpé  ou  en  planches 

—  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ou  de  chènevottes  • 

—  autres  bois  communs  •    •  •    •  •    • 

Drilles.    •  ..  ••  ••  •• 

Pâtes  de  bois       .    .  .    .  .    •  •    . 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers,  non  dénommées 
Matériaux  :  ardoises  pour  constructions  bmtes         .    . 


fr.    c. 

100  kil. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

3  » 

4  » 
Exempts. 

2    > 

5  » 
Exempt. 

48    » 

10    > 

10    » 

Exemptes. 

le  mille 

1  50 
10   > 

5  » 
10    » 

Exempts. 

6  » 
5    > 

10    » 

15    » 
0  60 
Exempts. 
Exemptes. 

2  > 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exempts. 

1,000  feuU. 

0    10 
Exempts. 

025 
Exempt. 
Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
Exemptes. 
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Dénomination  des  Articles 


Droite 


Matériaux  :  (suite)     .              •    .              .    •  .    •              •    . 

—  ardoises  pour  toiture         .    .             .    .  .    .             .    . 

—  carreaux,  briques  et  tuiles  brutes,  briques  en  terre  réfractaire. 

—  pierres  de  construction     .    .             .    .  .    .             .    . 

*"*  pftVCS  •  ••  ••  ••  ••  •• 

Fer  :  minerai        .    .  .    .  .    .  .    .  .    . 

—  fonte  brute,  fonte  épurée  dite  mazée  et  fonte  moulée  pour  lest 
de  navires         .    .      '       .    .  .    .  .    .  •    . 

Fer  :  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  scories  .    . 

(Ne  seront  considérés  comme  retenant  encore  des  scories  que 

les  massiaux  ou  prismes  qui  en  contiendront  au  moins  4  p«  100). 

Fer  :  étiré  en  barres,  fer  d*an^le  et  à  T,  rails  de  tontes  A)rmes  et 

dimensions,  essieux  et  bandages  bruts  de  forge      .    . 

(Les  fers  bruts  en  barres  contenant  4  p.  100  de  scories  ou  plus 

seront  admis  au  droit  des  massiaux  retenant  encore  des  scories.) 

Fer  feuilard  en  bandes  :  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur 

—  feuillard  en  bandes  :  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

—  dit  machine  servant  à  la  fabrication  des  âls  de  fer.    . 

—  tôles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d*an  millimètre  d*é- 
paisseur  :  non  découpées     •    •  •    .  .    . 

Fer  :  tdles  laminées  ou  martelées,  planes,  de  plus  d*un  millimètre 
d*épaisseur  :  découpées  d*une  façon  quelconque     .    •  .    . 

—  tôles  minces  et  lers  noirs  en  feuilles  planes,  d*un  millimètre 
d*épaisseur  ou  moins  :  non  découpées    .    .  •    .  .    . 

—  tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes,  d*un  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins  :  découpées  d'une  façon  quelconque         .    . 

—  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zinc^é  ou  plombé*         .    .  .    . 
Fils  de  fer^  (qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés  on  zingués  :  de 

5/10  de  millimètres  de  diamètre  ou  moins .  .    .  .    . 

Fils  de  fer  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés  on  zingués  :  antres. 
Acier  en  barres  :  rails,  essieux  et  bandai^es  de  roues  bruts  de  forge. 

—  en  barres,  autres  de  toute  espèce  et  feuillards       .    .  .    . 

—  en  tôles  on  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  ayant  d*épais- 
seur  plus  d'un  demi-millimètre  :  non  découpées     .    .  .    . 

Acier  en  tôles  ou  en  baades  brunes,  laminées  à  chaud,  ayant  d*é  * 
paisseur  plus  d'un  demi-millimètre  :  découpées  d'une  façon  quel- 
conque. ....  .    •  .    .  ,    . 

—  en  tôles  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  ayant  d'é- 
paisseur un  demi-millimètre  ou  moins  :  non  découpées  ,    . 

—  en  tôles  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  ayant  d'é- 
paisseur un  demi-millimètre  ou  moins  :  découpées  d*une  façon 
quelconque        .    .  .    . 

—  en  tôles  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  firoid,  de  toute 
épaisseur  :  non  découpées  .   .  .    .  .    .  .    . 

—  en  tôles  ou  en  bandes  blanches,  laminées  k  froid,  de  toute 
épaisseur  :  découpées  d*une  façon  (|uelconque        .    .  •    . 

—  nié,  même  blanchi,  pour  cordes  dhnstruments     .    .  .  . 

Limailles  et  pailles  .  .    .  .    .  .    .  ,  . 

Ferrailles  (débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte)  .  • 

-^  (débris  de  vieux  ouvrages  en  acier       .    .  ^   .  ,  , 

Mâchefer  et  scories  de  forges.    .  .    .  .    •  ,  . 

Cuivre  :  minerai    •    .  .    .  .    .  .    .  .  . 

—  pur  ou  allié  de  zinc  ou  étain,  de  première  fUsion,  en  masses, 
barres,  saumons  ou  plaques    .  .    .  .    . 

—  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou 
en  planches 

—  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  en  fils  de  toute  dimension,  poils 
ou  non,  autres  que  dorés  ou  argentés  .    .  .    .  .    . 


fr.   c. 
le  mille 

2  » 

Exempts. 

Exemptes. 

Exempts. 

Exempt. 

150 

450 


5  > 


6 

» 

7 

fO 

6 

» 

7 

» 

100  kil. 

750 

9 

> 

10 

> 

12 

» 

10 

» 

6 

* 

6 

» 

9 

» 

9 

t 

990 

15 

» 

16  50 

15  f 

16  50 
20   > 

Slxemptes. 

2  t 

3  > 

Exempts. 
Exempt. 

Exempt. 

10  » 

1»   » 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Cuivre  :  doré  on  argenté,  en  masses  on  lingots,  battu,  tiré,  laminé 
ou  filé  sur  fils  ou  sur  soie    .    .  •    . 

—  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  .  . 
Plomb  :  minerai  et  scories  de  toute  sorte.  . 
<—  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

—  allié  d'antimoine  (en  masses)  •  •    . 

—  battu  ou  laminé  .  .  .  .  . 
^  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  .  • 
Zinc  :  minerai  cru  ou  grillé,  pulvérise  ou  non 

—  en  masses  brutes,  saumons,  barres  et  plaques 
*»  laminé  •    •  •    •  •    • 

—  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  •  . 
Nickel  :  minerai   •    •  .    .  •    • 

—  speiss .  .    •  .    •  •    • 

—  pur  ou  allié  d*autres  métaux,  notamment  de  enivre 
(argentan)  :  en  lingots  ou  masses  brutes  . 

—  pur  ou  allié  d*autres  métaux,  notamment  de  cuivre 
(argentan)  :  battU|  laminé  ou  étiré        •    . 

Antimoine  :  minerai .  •    .  .    . 

—  sulfuré,  fondu  .    .  •    •  •    • 

—  métallique  ou  régule  .  .  .  . 
Arsenic  :  minerai  •    •             .    •  •    • 

—  métalliaue        .    •  •    •  .    . 
Cadmium  orut      •    •             •    •             .    . 

Bismuth  (étain  de  glace>        .    •  •    . 

Manganèse  :  minerai.  .    .  .    . 

Cobalt  vitrifié  en  masses  ou  en  poudre     .    • 
liineraîs  non  dénommés         •    •  •    • 

Acide  oxalique     .    .  .    .  .    . 

Bougies  de  toute  sorte  .    •  .    • 

Colle  de  poisson  •    •  .    . 


Bière 


non 


et 


dessins 


de 


Papier  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré,)  gaufré,  qu' 

recouvert  de  métal  (3)-         .    .  •    . 

Papier  autre  de  toute  sorte    •    .  .    . 

Carton  en  feuilles.    .  .    .  .    . 

-^  moulé  (papier  mâché)        .    .  .    . 

Livres*    •  •    •  •    •  •    • 

Oravures,  estampes,  lithographies,  photographies 

toute  sorte  sur  papier         .    . 
Cartes  géographiques  ou  marines  •    • 

Musique  gravée  ou  imprimée     •  .    . 

(Les  contrefaçons  en  librairie  restent  soumises  à  la  pro- 
hibilion.) 
Étiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées . 

Gants  d'agneau  ou  de  veau,  simplement  cousus 


ou  de  zinc 
ou  de  zinc 


soit  ou 


—  piqués.  •    •  .    .  .    . 

—  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus  .  .    . 
-»  piqués.             •    •             •    .              .    .             •    .             .    • 
Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cousus,  A  Texception  des  sui- 
vantes, qui  sont  admissibles  en  franchise  : 

1.  Loups  marins  et  loutres  de  mer. 

2,  Phoques  et  blue-backs. 

(1)  Non  compris  1m  Uzes  intérieures. 

|9i  T  compris  la  snrUxe  représentant  le  droit  de  fabrication  perçu  sur  les  biAres  françaises. 
(3)  Tons  les  droits  inscrits  dans  ce  tarif  sont  indépendants  des  taxes  intérieures  établies 
sur  le  papier  par  les  lois  des  4  septembre  1971  et  %ï  juin  1873 


fr.     C. 

100  kU. 

100    » 
Exempts 
Exempts. 

Exempt 
3    » 

3  » 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

4  » 
Exempts. 
Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 

10    » 
Exempt. 
Exempt. 

6  > 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 

10    » 

16   >  (1) 

40    > 

Ud.  «•  lifriii  a) 

7  75 
100  kiL 

15  » 

8  » 
8  » 
8  > 

Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exempte. 


Exemptes 
la  douzaine 
»  50 
»  75 
1    » 
125 

le  kilogr. 
1    > 
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Dénomination  des  articles 


Droits 


3.  Petits-gris  et  sacs  de  petits-gris. 

4.  Hamsters  et  lapins  blancs. 

5.  Astrakans  moirés  et  frisés  en  peaiix  et  en  tonlonpes 

6.  LièTres  blancs  et  sacs  de  lièyres  blancs. 

7.  Chèvres  en  peaux  et  en  nappes. 
Pelleteries  ouvrées,  confectionnées  :  communes 

*"""  UllvS       •  ■•  ••  ••  ■•  • 

llachines  autres  qu*&  vapeur  pour  Tagriculture  (moteur  non  çpm- 

pris)     •  ••  «•  ••  ••  ■• 

Ouvrages  en  fer  : 

—  ancres,  cftbles  et  chaînes  .    .  .    .  .    •  • 

—  clous  forgés  à  la  mécanique  .  •    .  .    • 
•—  &  la  main              ••              ..        ••          ...  • 
Machines  à  coudre    .    •             •             .    •             •    • 
Coutellerie  commune  :  couteaux  de  cuisine,  de  boucher  et  ciseaux 
9^  de  tailleur,  commuas.              .             .    .             .    . 

—  rasoirs  communs  .  .    .  •    .  •    . 
^■"  auLro  *               ••               ..               •■  ••  • 
Coutellerie  fine     .    .         ...             ...... 

Futailles  vidés,  neuves,  montées  ou  démontées  :  . 

—  cerclées  en  bois    .         ....        .    .         ... 

—  cerclées  en  fer  •    ...    .  ...        •    • 

Balais  communs    .    .  .    .  

Pièces  de  charpente  et  de  charronnage  :  brutes,  équarries  ou 

Bciœs  •          _••  ••              •.          .••              • 

—  façonnées         •    •  •    .             ..... 

Moules  de  boutons    .  ...             .    .             .    . 

Sabots  communs       .  •    •        .     •    •             .    •             • 

—  peints,  vernis  ou  garnis  de  fourrure.     •    •  .    . 
Boites  de  bois  blanc.  .    .         ...         ... 

Planches  et  frises  ou  lames  de  parquet,  rabotées,  rainées  et  (ou) 

bouvetées  : 

—  en  chêne  ou  bois  dur  .    •  .    •    •  •    • 

—  en  sapin  ou  bois  tendre  .    •  •    .  •    • 
Boissellerie  grossière  •    .  .    .  •    .             • 
^^  huo     •               •.  %•  ••  9.               . 
Autres  ouvrages  en  bois  : 

—  en  chêne. ou  bois  dur  .    .  .....•• 

«-  en  sapin  bu  en  bois  tendre     •  .    .  .    . 


fr.  c. 


Le  kilog. 
160 
5   » 

5  > 

8  » 

8  » 

12  > 

6  » 

125  » 

250  » 

375  » 

600  > 

Exemptes. 

1  » 
Exempts. 

Exemptes. 
Exemptes. 

13  » 
12  > 
25   > 

2  » 


1  50 
050 
4 


7 
5 


» 
» 

» 


Signé  :  Léon  Gahbbtta. 
Signé  :  M.  Rouvier. 
Signé:  E.  Spuller. 
Signé  :  P.  Tirard. 


Signé  :  G.  Sibbern. 
Signé  :  H.  Akerman. 
Signé  :  B^  0-J.  Brogh, 
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TARIF  B. 

Droits  à  Ventrée  en  Suède. 

(La  oonvenioû  en  monnaies  firancaises  n'a  pas  un  caractère  officiel  ;  elle 
est  établie  sur  la  base  de  72  couronnes  =  100  francs). 


Dénomination  des  articles 


DROITS  £N  UNITÉS 


Suédoises  |  Françaises 


OUYRIGSS  EN  MÉTAUX, 

Enfer  et  en  acier  : 
CoilTes-forts  et  lits  •    . 

Rails  .  .    .  .    . 

Ouvrages  en  fer-blanc  non  dénommés  au 
tarifgénéral  :  — 

—  non  vernissés  •  •  .  •  • 
—vernissés  .  .  •  •  •  • 
Coutellerie  :  — 

—  Rasoirs  avec  ou  sans  étuis  •  •    . 

—  Canifs  .    ,  .  •    , 

—  Couteaux  de  marin,  etc  •    .  •    . 

Couteaux  de  table  et  autres  non  dénom- 
més au  tarif  général,  ainsi  que  les  four- 
chettes :  — 

—  avec  manche  en  argent,  métal  doré  ou 
argenté,  ébène  ou  Ivoire.    • 

—  avec  manche  en  autre  matière 
Ciseaux  à  doubles  branches,  autres  que  les 

ciseaux  de  drapier  et  de  tailleur  :  — 

—  non  polis  .  .  •  . 
—polis  .  .  .  . 
Ouvrages  en  acier  non  dénommés  au  tarif 

général  :  — 

—  polis  ou  vernis.  •   • 

—  autres  .  .  .  . 
Aiguilles  et  épingles  d'antre  espèce  que 

cror  on  d*argent,  et  qui  ne  peuvent  être 

considérées  comme  ûiicles  de  broute- 

rie   .  .    .  .    • 

Dés  à  coudre  d^autre  matière  que  d*or  ou 

d*argent        .    •  •    •  •    . 

Agrafes,  crochets .  •    •  •    • 

En  cuivre  : 
Ouvrages  achevés:  » 
*»  non  polis      •    •  •    •  •    • 

—  polis  •  •  •  •  •  . 
Clous  de  sellier.  .  .  •  •  . 
Ouvrages  en  argeni^  dorés  ou  non  •  . 
Ouvrages  enor.  .  «  •  .  . 
Or  battu  en  feuilles,  fln.mu88if  ou  poudres 

métalliques  imitant  1  or  •    •  •    • 

Fils  métalliques  d*or  et  d*argent,  ainsi 
que  les  passementeries  en  or  et  en  ar- 
gent de  tonte  sorte 


Lekilogr. 
idem, 

idem, 
idetn^ 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem. 

idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


couronnesore 


10  p.  100 
Exempts. 


>S4 

»  35 

»59 
1  18 


1  18 
>24 


»24 

>  59 


»35 

>15 


>40 


35 

30 


35 
70 
35 


> 

7    » 

1170 


235 


235    1 


fr.  c. 


10  p.  100 
Exempts. 


>33 
>49 

>82 
1  63 
»  19 


163 
>3d 


»33 

>82 


>49 
>2l 


>56 

»49 
>42 


>49 
»  97 
>49 
9  72 
16  25 

326 


326 
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Dénomination  des  articles 


Bases 


DROITS  EN  UNITÉS 


Suédoises 


OUVRAGES  SN  KÉTAUX  (Suite). 

Métaux  non  dénommés  au  tarif  général, 

simples  ou  composés 
Clous  pour  navires 

Autres  ouvrages,  y  compris  les  clinquants 
faux  :  — 

—  plus  ou  moins  dorés,  argentés,  plaqués 
ouvemU       .    .  .    .    '  *^    \    . 

--  d  autre  espèce  sans  dorure,  etc.       .    . 
Horlogerie  : 
Montres  :  — 

—  à  boites  d'or  ainsi  que  les  chrono- 
mètres de  mer.  ,    ,  , 

-■  à  boites  en  d'autres  matières  .    ', 

Horloges  et  pendules  :  » 

—  en  bronze  ou  autre  métal,  ou  en  al- 
bâtre, ou  en  porcelaine  •    . 

—  en  bois  ou  autres 

Fournitures   d'horlogerie  non   dénom- 

mées  au  tarif  général    .    . 
Instruments  de  chirurgie,  de  mathéma- 
tiques, de  physique  et  de  navigation, 
baromètres  et  thermomètres,  avec  ou 
sans  étuis      .    .  .    , 

Instrumenta  d'optique,  longues- vues,  lu- 
5f  ttes,  y  compris  verres  d'optique  mon- 
tes de  toute  sorte  avec  ou  sans  étuis.    . 

Machitiesy  appareils  et  outils  ou  leurs  par^ 
ties  détachées  non  dénommés  au  tarif 
général 

Biachines  et  chaudières  à  vapeur 


cum  BT  ouYBAass  BN  oum. 

Peauœ  préparées  :  — 

—  blanches  et  chamoisées  et  cuir  pour 
semelles        .    .  ,  *^ 

—  autres  .    .  .    [  *    " 

Ouvrages  de  sellier  non  dénoxnmés  au  *ta-^ 
rif  général  :  — 

—  avec  garniture  dorée,  argentée  ou  pla- 

—  autres  !    *  ',    '  [   ] 
Ouvrages  de  cordonnerie  :  — 

—  en  soie  ou  demi-soie 

—  en  feutre  ou  en  toile  à  voiles  avec  ou 
sans  semelles.    . 

—  en  autre  étoflfe,  en  peau  dite  maroquin, 
cordouan,  en  peau  colorié^  imprimée 
ou  vernie       .    .  .    /  .    . 

—  autres 

gante  de  peau  de  toute  sorte  .  •    ! 

i'eaMo?  pour  gants,  coupées.    .  .    . 

^^^aaes  en  cuir  non  dénommés  au  tarif 
général,  même  régime  que  l'espèce  de 
cuir,  principalement  employé  avec  une 
augmentation  de  :    . 


••••••• 


Lekilogr. 
idem. 


La  pièce. 


Et  pièce 
idem» 


Le  kiiogr. 
idem, 

idem. 


Le  kiiogr. 


Le  kiiogr. 
idem. 


iidem, 
idem, 

idem, 

idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


couronnes  ore 


Exempts. 


>70 
>3S 


1    » 
»50 


>70 

»47 

1    > 


Exempts. 


»35 


Exempts. 
Exemptes. 


»S4 

>47 


»50 
»50 

285 
»80 


140 

>94 

1  80 

>70 


20  p.  100. 


Françaises 


fr.  c. 


Exempts. 


»97 
>49 


1  39 

>  69 


»97 
>65 

139 


Exempts. 


»49 


Exempts. 
Exemptes 


»38 
>  65 


» 
>69 

326 

111 


194 

1  30 
250 
»97 


20:p.l00 
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DROITS  EN  UNITÉS 

Dénomination  des  aiUdiss 

Bases 

Suédoises 

Françaises 

TISSUS. 

eouronnesore 

fr.  c. 

De  lin^  de  cKanore  ou  d*aaire8  Tégétauz 

filamenteux  non  dénommés  au  tarif  gé- 

néral, mélangés  ou  non  de  coton  ou  de 

jute: 

(a)  uiis  ainsi  que  les  croisés  dont  la 

surface  est  complètement  unie, 

c'est-à-dire  sans  dessin  (tissus  de 

satin  et  d'eOlas  exceptés),  présen- 

tant en  chaîne  et  en  trame  dans 

Tespace  d'un  centimètre  carré  :  * 
-—25  fils  ou  moins,  ainsi  que  les  toiles 

ft  Toiles  de  tonte  sorte             .    . 

Lekilogr. 

»19 

»26 

—  plus  de  25  Jusqu*À  35  fils 

—  plus  de  35  Jusqa*ft  50  fils 

idem. 

»  85 

>49 

idem. 

»90 

125 

•»  plus  de  50  fils           .    • 

idem. 

1  50 

208 

(&)  tapis,  non  classés  sub  a           .    . 
(c)  toiles  à  matelas  et  coutils  dits  de 

idem. 

»40 

>56 

corsets,  non  classés  sub  a       .    . 

idem. 

»90 

1  25 

(d)  antres    .    . 

idem. 

150 

2    8 

De  poU  et  de  crin  •             .    .             •    • 

idem. 

>60 

>83 

Deeaton  : 

Toiles  à  voiles  .    . 

idem. 

»14 

»19 

Cloth  de  relieur  brillante,  teint  ou  gaufré 
ou  recouvert  d*une  couche  de  couleur  . 

idem. 

»50 

»  69 

Peluche  ainsi  que  couvertures             •    • 

idem. 

>90 

1£5 

Tulles. 

idem. 

250 

3  47 

Autres  plus  ou  moins  clairs,  en  toutou 

en  partie,  tels  que  gaze,  canevas,  etc., 

ainsi  que  les  tissus  serrés  présentant 

soit  partout,  soit  en  partie,  en  chaîne  et 

en  trame,  80  fils  ou  plus  par  centimètre 

carré                               *    .             .    . 

idem. 

1  75 

2  43 

(Sont  considérés  comme  tissus  clairs 

les  tissus  dans  lesquels  Tespace  entre 
deux  fils  correspond  à  la  grosseur  d*un 

fil.) 

Autres:  — 

^  écrus.  non  teints  et  non  imprimés   .   • 
^- blanchis  ou  teints          «    • 

idem. 

»  50 

>69 

idem. 

>90 

125 

—  imprimés  ou  gaufrés      •    •             •    . 
De  laine: 

idem. 

1  10 

1  53 

Courroies  sans  fin  à  la  mécanique  à  Tu- 

saire  des  fabriones          «   .             •    . 

Exemptes . 
>60 

Exemptes. 
»83 

Couvertures      •    .             .    .             .    . 

Le  Ûlogr. 

Tapis  • 

idem. 

»60 

»83 

Autres             •    •             •    .             •    . 

idem. 

175 

243 

Desoie: 

Tissus  de  soie  pure  : 

—  peluche 

idem. 

235 

320 

—  autres,  y  compris  les  étoffés  d*or  et 

d'argent 

idem. 

280 

389 

Tissus  de  demi-soie  :  — 

—  peluche,  ainsi  que  les  feutres         •   • 

idem. 

235 

326 

—  antres          .    .             ... 

idem. 

235 

326 

Rubans  :  — 

—  ée  velours  et  de  soie     .   « 

idem. 

208 

389 

«*  4e  demi-soie  •           •   « 

idem. 

235 

826 

288 
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Dénomination  des  artidas 


DROITS  BN  UNITÉS 


Suédoiaes  1  Françaises 


TI88U8.  (iStctfa). 

—  autres,  y  compris  ceux  dans  lesquels  il 
entre  de  lagutta-percha,  du  caoutchouc 
ou  des  matières  analogues  .  .    . 

Bretelles  et  parties  de  bretelles  ;  — 

—  en  soie  on  deminsoie      .    . 

—  autres  .    .  .    ,  ,    . 

PortefeuiUeSy  nécessaires  de  voyage  et  ri^ 
dicules  :  — 

—  en  soie  on  demi-soie      •    . 

—  autres 
Dentelles^  points  et  blondes  :  — 

—  de  soie  et  de  lin,  avec  ou  sans  combi- 
naison d'autres  matières.    .  .    . 

—  autres 

Passementeries  :  soit  frangea,  galons, 
passements,  aiguillettes,  cordons,  cor- 
donnets et  autres  ouvrages  non  dénom- 
mée au  tarif  général  :  — 

—  en  soie  ou  demi-soie      .    ,  ,    . 

—  d'autre  sorte  (excepté  en  or  et  en  ar- 
gent Voir  Métaux) 

GanU  de  tricot^  baa  et  antres  ouvrages 
tricotés  au  métier  on  à  la  main  :  — 

—  de  soie  on  demi-soie      .    .  .    . 

—  autres 

Parapluies  et  parasols  :  — 

—  en  soie  on  demi-soie     .    . 

—  autres 

SabiUements  et  confections  de  toute  es- 
pèce; même  régime  que  les  tissus  dont 
ils  sont  principalement  composés,  avec 
une  augmentation  de      .    .  .    . 

Ouorages  brodés  de  toute  sorte;  même  ré^ 
gime  que  le  tissu  sur  lequel  est  appU- 
(^uée  la  broderie,  avec  nne  augmenta- 
tion de  .    .  .    . 

Pi^ts  de  tonte  sorte  ;  même  régime  que  le 
fil  dont  ils  9ont  ikits,  avec  une  augmen- 
tation de       •    .  . 


PRODUITS  CHIMIQUIS. 

Savons  non  alcooliques  :  — 

—  parfumés 
«-autres 

▼BRRERIB  BT  POTSBIB. 

Bouteilles  pleines  ou  vides .    . 

Verres  d'optique^  détachés,  non  montés 

Verres  à  vitres  et  glaces  :  — 

—  non  taillés  ou  dépolis  et  sans  tain,  y 
compris  les  verres  bruts  .    .  .    . 

—  autres  non  dénommés  au  tarit  général, 
cartes  taUléea  et  ganûréea,  y  compris 
les  flacons     .    .  .    .  "^        ^    . 

Jrat^nce:  — 

—  blanche  ou  jaunAtre  et  non  peinte    .    .1 

—  peinte  ou  imprimée       .    .  .   J 


Lekilogr. 

idem* 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


Le  kilog. 
idem. 


idem, 
idem, 

La  pièce. 
icfêm. 


U  kilog. 


La  pièce. 


idem. 


idem, 

idem, 
idem. 
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Dénomination  des  Articles 


DROITS  EN  UNITÉS 


Suédoises  1  Françaises 


Porcelaine  :  — 

—  blanche  ou  de  couleur  pure  •    . 

—  dorée  ou  ornée  de  figures  ou  de  fleurs. 

ABTICIJSS  DIVERS. 

Fleurs  artificielles  .    .  •    . 

Parties  de  fleurs  artificielles  .  •    . 

Phtimes  :  — . 

—  de  parure     .    .  .    .  •    • 

—  à  lit,  épiu^es   •    .  •    . 
Chapeaux  :  — - 

—  de  tissu  en  soie  ou  d*autre  tissu,  et  de 
peluche,  ainsi  que  chapeaux  pour  fem- 
mes, montés  et  garnis  de  fleurs,  plu- 
mes, dentelles  de  toute  sorte 

CTiapeaux  autres  .  •    . 

Perles  fausses  :  — 

—  en  verre       .    .  ^    • 

—  autres  .  .  •  • 
Ivoire  ouvré.  .  .  .  . 
Os  ouvrés  ,  .  .  .  . 
Cornes  ouvrées  :  — 

—  Boutons,  vernis  ou  non  vernis 

—  autres  •  .  •  . 
Bijouteries  de  toute  autre  matière  que 

d*or  ou  d'argent,  simples  ou  composées, 
comme  bracelets,  épingles  chaînes, 
croix,  bagued,  cachels,  ei;c  .  .    . 

Ouvrages  en  poil  ou  en  crin,  montés  ou 
non,  avec  ou  sans  fermoirs.  .    . 

Pommades       .    •  .    .  .    . 

Brosses  :  — 

—  montées  en  bois  ou  en  fer  non  poli  ou 
peint  •    •  •    .  •    • 

—  montées  en  bois  poli  ou  vernissé     .    . 

—  montées  en  os,  cornes  ou  autres  ma- 
xiGres  a    ■  .    •  ■    • 

Ouvrages  en  bois  travaillés  au  tour,  non 
dénommés  au  Tarif  général,  d'un  poids 
inférieur  à  un  kilogramme  par  pièce    . 

Boites  et  tabatières  de  matières  compo- 
sées ou  de  matières  ouvrées,  non  dé- 
nommées au  Tarif  général  .  .    . 

Boutons  de  matières  composées  ou  de  ma- 
tières ouvrées,  non  dénommés  au  Tarif 
i^énéral  .    •  .    .  .    . 

Étuis  avec  ou  sans  garnitures  de  matières 
composées  ou  de  matières  ouvrées,  non 
dénommés  au  Tarif  général.  .    . 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta- 
percha  non  spécialement  tarifés       .    . 

Ctre  à  cacheter ,    .  •    .  .    . 

Vins  de  toute  sorte  en  cercles  et  en 
bouteilles(tous  droits  compris,  sous  les 
réserves  énoncées  ft  la  déclaration  an- 
nexée au  présent  Traité) .    .  .    . 

N*  B.  Ne  seront  pas  réputés  vins  les  liquides  eon- 
teuant  une  quantité  d*alcool  supérieure  à  15 
p.  100.) 

ARCH.  DIPL.   1880-81.  —  2*  SÉRIE,  T. 


Le  kilog. 
idem. 


idem, 
idem» 

idem, 
idem. 


La  pièce. 
idem. 

Le  kilog. 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


[idem, 

idem, 
idem. 


idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 

idem, 
idem. 

Le  litre. 


eouronneiore 

»  47 


250 
1    » 


8  50 
»  20 


1  50 

»  40 

»^ 
1  18 
1  18 
»  35 

»  40 
1  18 


»  80 

»  80 
»  35 


»  12 
»  24 

»47 


»  59 
»47 
>50 

»  80 

1    » 

»  47 
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3  47 
1  39 

3  47 
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Mnomination  des  Articles 


DROITS  EN  UNITÉS 


Suédoises 


Fnnçsises 


ABTIOLIS  D/mOLB.  (SuUâ.) 

Confitures  et  bonbons        .    .  •    • 

Conserves  alimentaires  en  vases  hermé- 
tiquement fermés.  .    .  •    . 

Sardines  et  anchois^  conserrés  à  l'huile 
en  boites  soudées 

Bot^aies  de  cire,  de  spermaceti  et  bougies 
stéariques     •    . 

PonUr  :  — 

— d*emballage  et  de  rebut  et  autres  ne 
servant  ni  à  écrire,  ni  &  dessiner,  ni  k 
imprimer       •    •  •    •  •    . 

Papter  :  doré,  argenté  ou  recouvert  d*au- 
tre  métal  ou  bien  colorié  autrement  que 
dans  la  p&te,  y  compris  le  papier  glacé 
ainsi  que  les  papiers  entoiles  .    • 

Papiers  autres,  le  papier  réglé  y  compris. 

•—  enveloppes  et  sacs  en  papier  •    . 

Cartonnages  non  dénommes  au  Tarif  gé- 
néral:— 

—  non  vernissés   .  .    •  •    • 

— -  vej-nissés,  bronzés,  dorés  ou  ai^entés  . 

Tentures  et  bordures  de  papier  .    . 

Qraoures.  estampes  et  Ittnographies  non 
encadrées  ;  cartes  de  visite  .    . 


Lekilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


eonromissore 

»  so 

»12 


>so 

»  10 
»£0 


»  35 
»60 
»13 

»  15 


ff.  c. 
1105 

»16 

»08 


>  14 
»2B 


»  83 

»  18 

»21 


Signé  :  L6ok  Qambetta. 
Signé  :  M.  Rouvibr. 
Signé  :  E.  Spullbr. 
Signé  :  P.  Tirabd. 


Signé  :  Q.  Sibbern. 
Signé  :  H.  AsKRitiiN. 
Signé  :  ly  O.-J.  Bboch. 
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TAKIP  C. 

Droits  h  Ventrée  en  Norvège. 

(La  conversion  en  monnaies  françaises  n'a  pas  on  caractère  officiel;  elle 
est  établie  sor  la  base  de  72  couronnes  norvégiennes  r=  100  francs). 


DénominatioA  des  Artieles 


DROITS  EN  UNITÉS 


Nor- 
TÔgiennes 


Françaises 


mAtaux. 

Métauos  dioen  mwrés  :  — > 

—  Agrafes  et  portes,  épingles  ordkiaires 
et  Â  cheveux,  y  compris  le  papier  d*en- 
veloppe  •    •  •    . 

—  Bijonterie  fkasse^  avec  ou  sans  mé- 
lange d*autres  matières,  comme  brace- 
lets, épingles,  chaînes,  etc.,  y  compris 
le  papier,  carton  on  boite  d*embaUage 
le  plus  proche    .  •    .  •    . 

—  Ouvrages  de  ti'éûlerie  en  or  ou  argent, 
Ûls,  paillettes,  etc..  uns  ou  faux       .    , 

—  Plumes,  y  compris  le  poids  des  car- 
tons ou  boites    •  •    .  .    . 

—  Perles  de  métal  autre  que  Tor,  Targent 
ou  Taluminium.  •    .  •    • 

—  Or,  argent,  aluminium,  platine,  autres 
ouvrages  •  •    .  .    . 

Fer  et  acier  :  — 

—  Couteaux  et  fourchettes  de  table  à 
manche  d*ar:,ent.  etc.,  caniû,  rasoirs, 
avec  ou  sans  .  .uis  ou  cartons  .    . 

— AigoillesÀcoudre,  ataidsserie,  à  cro- 
chet, y  compris  le  papier  enveloppant 
les  aiguilles       •  •    •  •    . 

—  Dés  à  coudre,  même  doublés  de  métal 
autre  que  le  fer,  briquets,  tire-bouchon, 
couteaux  et  fourchettes  autres,  ciseaux 
polis,  serrures,  mouchettes  •    . 

-«Armoires  et  caisses  dites  incombus- 
tibles, machines  pour  copier  et  timbrer. 
Oumragea  en  fier  forgé  ou  laminé  :  — 

—  Ouvrages  en  plaque  de  moûis  de  3»^  1/4 
d^épaisseur  :  — 

—  a.  laqués,  emaillés  on  vernis     >.    . 

—  fr.  en  plaques  étamées  ou  zinguées, 

peints  ou  non  •  •    • 

—  Autres  ouvrages  :  — 

—  a.  dorés,  argentés  ou  plaqués    •    . 
-•  b»  polis      •  •    .  .    • 

Cuhre^  laiton,  bronze  et  autres  métauoo 
alliés  au  cuiore  :  — 

—  Feuilles  plaquées  ou  argentées 
«-  Boutons,  y  compris  le  poids  du  papier, 

carton  ou  boite  d'enveloppe^ 


eouroimes. 
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S3 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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'    idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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TRAITÉS,  OONVSNTIONS»  PROTOCOLES,  BTC. 


Dénomination  des  Articles 


Bases 


DROITS  EN  UNITÉS 


MÉTAUX.  (Suiie.) 

—  Tissus  métalliques  et  autres  ouyrages 
en  fll 

«-  Grelots,  garnitures  de  porte,  robinets, 
bougeoirs,  dés  &  coudre,  clefis  de  montre, 
©5P»  •   •  •   •  • 

-^  autres  ouvrages  :  -^ 

»  a.  dorés,  argentés,  plaqués 

—  b.  autres     .  .    . 
Horlogerie  :  — 

—  Montres,  y  compris  les  chronomètres 
de  poche,  avec  boites  en  or,  en  argent 
ou  en  autres  matières     .    . 

—  Pendules  :  — 

—  A.  En  caisses  de  métal  ou  porce- 
laine :  — 

a.  Si  le  poids  ne  dépasse  pas 
8  kilogrammes    .    .  .    . 

'  b.  Si  le  poids  dépasse    8   kilo- 
grammes .    .  .    . 

—  B.  En  caisses  d*autres  matières  :  — 

a.  Si  le  poids  ne  dépasse  pas 
5  kilogrammes.    .  .    . 

6.  Si  le  poids  dépasse  5  kilo- 
grammes •  •  .  , 
«-  Mouvements  sans  caisses  •  .  . 
Lunettes  montées  avec  ou  sans  étui  .  . 
Longues-wies  .  .  .  . 
Machinée  a  vapeur^  toutes  sortes        •    • 

PBAUZ  BT  OUIBS. 

Cuirs  tannés^  y  compris  cuir  à  semelle. 
Maroquin  et  cordouan,  cuirs  préparés  en 

jaune  ou  en  noir,  etc.     .    . 
Gants, 

Ouvrages  de  cordonnerie  :  —  '         '     '    ' 

—  de  soie  ou  de  tissus  mélangés  de  soie. 

—  d*auires  tissus,  de  maroquin,  cor- 
douan, etc. 

^  d*autres  sortes  de  peaux.    .  .    . 

Selles^  harnais,  etc.  .    .  .    . 

Portefeuilles,  carnets,  porte -monnaie, 
étuis  a  cigares,  etc. 

(Les  ouvrages  en  peaux  et  cuirs 
sans  poil  non  spécialement  dénommés 
payeront  comme  les  peaux,  avec  une 
augmentation  de  10  p.  100  du  droit 
afférent  à  la  matière  principale.) 

FILS    BT  TISSUS. 

De  coton  :  — 

—  Fils  :  — 

—  a.  non  teints  et  non  tors  .    . 

—  b.  torts,  mais  non  teints  .    . 

—  c.  teints  .    .  ,    . 
mm  Rubans,  ainsi  que  rubans  et  tissus  avec 

caoutchouc  ou  gutta-percha,  ceintures 
de  même  sorte  •  ,  .  •  • 


ICO    kilogr. 

idem, 

idem, 
idem, 

La  pièce. 


Le  kilogr. 
La  pièce. 

Le  kilogr. 

La  nièce. 
100   kilogr. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 
idem, 

idem, 

'  idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


Nor- 
végiennes 

Françaises 

eonronoei. 

fr.  c. 

35 

49 

35 

49 

70 
35 

97 
49 

1 

139 

1 

139 

8 

1111 

1 

139 
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100 

85 
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139 
49 
49 

100   kilogr. 

idem, 

idem. 


idem. 


Exemptes. 
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Dénomination  des  Articles 


DROITS  EN  UNITES 


Nor- 
végiennes 


Françaises 


FILS  ET  TISSUS.  (Suite). 

—  Ouvrages  de  tricot,  teints  ou  non 

—  Blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles 

—  autres  tissus  :  — 

^a.  clairs.     .  .    . 

—  b,  serrés,  Imprimés.    . 
— -  c.  serrés,  de  plusieurs  couleurs,  non 

imprimés    .  .... 

Dtf  lin.  cnanvre^  etc.  :  — 

—  Fils  :  — 

—  a.  non  teints  .    . 

—  6.  teints,  non  tors    .    . 

—  c.  teints,  tors  .    . 

—  Rubans  ainsi  que  rubans  et  tissus  avec 
caoutchouc  ou  gutta-percha,  ceintures 
de  même  sorte  .  .    .  .    . 

—  Ouvrages  de  tricot         .    .  .    . 

—  Blondes,  bobinets,  dentelles  et  ti  Mes    ; 

—  autres  tissus  :  — 

—  a,  clairs     .  .    •      -        .    . 

—  b.  serrés,  imprimés  .    •  .  . 
De  laine  .'-^ 

—  FUS  :  — 

—  a.  non  teints.    .  .    .  .  , 

—  b,  teints  •  •    .  •  . 

—  Tapis  de  pied,  couvertures  de  lit  .  . 

—  Tricot,  autre.  .  .  .  ,  . 
-^  Blondes,  bobinets,  dentelles  et  tulles  . 

—  Rubans  et  tissus  avec  caoutchouc  ou 
gutta-percha,  ceintures  de  même  sorte. 

—  autres  tissus  clairs  .  .  •  . 
De  soie  :  — 

—  Soie  moulinée  ou  non,  teinte  ou  non, 
eiCa  •    .  .    •  . 

—  Blondes,  bobinets,  dentelles  et  tuUes 

—  Velours^  peluche,  etc    .    •  .    . 

—  autres  tissus.  — 

—  en  soie  pure  ou  mélangée  d*autres  ma*- 
iiores  .    •  .    .  •    . 

—  si  rourdissage  ou  la  trame,  si  Tendroit 
ou  renvers  consistent  en  aautres  ma- 
tières que  la  soie  «    •  •    . 

Passementerie  :  — 

—  en  soie  pure  (voir  Soie) 

—  en  soie  mélangée  d'autres  matières .    . 

—  autre  :  boutons  et  autres  objets  •  . 
Parapluies  et  ombrelles  :  — 

—  recouverts  en  soie  ou  en  tissus  mélan- 
gés de  soie    .    .  .    .  •    . 

—  recouverts  en  autres  tissus.  .    . 

—  montures  non  couvertes.  .  .  • 
Brete22e9  de  toute  sorte  .  •  .  . 
Portefeuilles,  etc.,  en  tissus  cirés  ou  en 

i-oue.  .    .  .    .  •    . 

Habillements  et  objets  de  toilette  confec- 
tionnés Don  spécialement  tarifés. 

(Lu  antres  habillements  payeront  le  même 
droit  que  le  tissu  principal  avec  augmenta- 


100    kilogr. 
idem. 

idem, 
idem. 

» 

idem.. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


La  pièce. 


i  piec< 
iaem. 


100  kHogr. 
idem. 

idem. 
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Dénomination  des  Artidos 


DROITS  EN  UNITÉS 


Nor- 
végiennes 


Françaises 


tion  de  10  p.  ICJ  de  06  droit.  Si  quelque 
partie  du  ▼dtement  est  soumise  à  un  droit 

S  lus  élevé  que  l'éioflè  principale,  si  les  ha- 
iUements  sont  garnis  de  broderie,  ete.,  ou 
doublés  de  soie,  Faugmeotation  sera  de  90 
p.  100  du  droit  afférent  à  Téloffe  princi- 
pale). 

PBODmrsroHiiciQUBS. 
Savon  parfumé^  non  alcoolique  ,    . 


Verre  en  feuilles  :  — 

—  étamées       •    •  •    •  •  • 

^  non  étamées.  taillées,  coloriées,  dorées 

vernies,  gravées,  dépolies,  dessmées  . 

—  antres  verres  en  feuilles.  .  .  , 
Verres  optiques^  non  montés  •  •  . 
x^eries»  •  •  •  •  «  « 
AtUres  articles  de  verrerie.  .  .  . 
Jdtrows            •    •              •    •              •  . 


Faienee 
Porcelaine 


POTBRIB. 


PAPmt. 


Pcmisr  .'^ 

—  à  écrire,  etc.    •  .    • 

—  dUmprimerie,  non  collé  .    . 

—  colorié,  y  compris  le  papier  pour  ten- 
ture, les  estampes,  moaéles  de  broderie 
cartes  de  visita,  enveloppes,  etc. 

Papier  et  carton  ouvré  d*autre  soi  te  ainsi 
que  papier  mAché  .    . 

ABTIOLIS  DIVERS. 

Pleurs  artificielles  en  gaze  ou  autres^ma- 
«lores.  .    •  •    .  • 

Plumes  de  parure,  .    • 

Plumes  a  Ut  épurées         .    . 

CTumeaucB  de  soie  ou  en  étoffes  de  soie 
mélangées  d*autres  matières,  autres 
chapeaux  de  femme,  garnis  de  fleurs, 
plumes  on  autres  ornements,  A  Texcep- 
tionderubans    .  .    • 

—  Autres  chapeaux  on  casquettes  :  — 
«—  a.  cirés  ou  non,  en  feutre  de  toute  es- 
pèce. .    •  •    •  • 

«—  b.  en  paille,  crin  ^    • 

Brosserie:^' 

—  en  bois  ou  en  métaux     •   •  • 
«-.  en  os  ou  autres  matières    . 
Ouvrages  en  crin  autres  que  chapeaux  et 

casquettes     .    •             .    •  .    . 

Pommcuitf,  poids  brut         •    ,  .    . 
Tabletterie  de  hoïs             .    . 

Stuis  A  coudre  ou  A  écrire,  A  rasoir, 

trousses  de  barbier  gamiesv  •   . 
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La  pièce. 
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DBOITS  EN  UNITÉS 

Dénomination  des  Articles 

Bases 

Nor- 
végiennes 

Françaises 

ARTICLES  DIVERS.  {SuUe) 

oouronnes. 

fr.  e. 

Fûw:  — 

—  en  cercles  (tons  droits  compris,  sons  les 

réserres  énoncées  à  la  déclaration  an- 

nexée au  présent  Traité).    .             .    . 

100   kilogr. 

16  60 

^ 

—  en  bouteilles    •             .    .             •    . 

L'hectolitre 

16  60 

93 

aTOc  addition  par  bouteille  de  1  ore .    . 

Par  bouteiL 

»01 

»014 

(Ne  seront  pas  réputés  vins  lesliqnidei 

à  15  p.  100). 

GdteauoB           .    .             •    .             .    t 

100    kilogr. 

40 

66 

Confiseries  etsucreries       •    •              .    . 

idem. 

46  60 

€5 

Comestibles  en  boites  soudées^^ià^  brut  :— 
—  Sardines  et  anchois  consenrés  à  Thnile. 

idem. 

20 

28 

—  Autres,  d*animaax          .    .             .    . 

idem. 

40 

56 

•— Antres,  non  d'animaux  *    • 

idem. 

60 

84 

Os  et  dents  otii>r^,d*éiéphant,de  morse  et 

autres            •    •             .    •             •    • 

idem. 

35 

49 

Cornes  ouvrées  :  boutons,  peignes  et  an- 
tres, y  compris  le  poids  au  papier,  car- 

tons ou  boites  d*enveioppe  .             .    . 

idem. 

as 

49 

Pierres  et  ouvrages  en  pierre.             .    . 

idem. 

Exen 

xpts. 

Ctrtf,  boufines  en  cire,  bougies  stéariques, 
en  paraffine,  etc.             .    .             •    . 

idem. 

13 

18 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  an 

tarif  général  .    •             •    • 

idem. 

10  p.  100  de  la  valeur 

Signé  :  Léon  Oambetta. 
Signé  :  M.  Rouvier. 
Signé  :  E.  Spuller. 
Signé  :  P.  Tirard« 


Signé  :  G.  Sibbern* 
Signé  :  H.  âkerman. 
Signé:  D'O.-J.  Broch. 


FRANCE  —  SUÉDE  et  NORVÈGE. 

Traité  de  naTlgaUon  oondn  le  80  décembre  lâSi,  entre  la  France  et 

les  Royamnes^UnlB  de  Suéde  et  de  Norvège. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  également  animés  du  désir  de  res- 
serrer les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  États  contractants  et 
assurer  le  développement  des  relations  maritimes  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet^ 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
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Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Léon  Gambetta,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  ; 

M.  Maurice  Rouyier,  Député,  Ministre  du  Commerce  et  des 
Colonies  ; 

M.  E.  Spuller,  Député,  Sous-Soorétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
Âfiaires  Étrangères  ; 

M.  TiRARD,  Député,  ancien  Ministre  de  rAgriculture  et  du 
Commerce  ; 

Et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Noryâge, 

M.  Georg  Christian  Sibbern,  ancien  Ministre  d^Etat,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  Cheva- 
lier Commandeur  des  Ordres  de  Suède,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norvège,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

M.  Henrik  Akerhan,  Son  Ministre,  Résident  près  la  Cour 
Royale  d'Espagne,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Wasa,  première 
classe.  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  Comman- 
deur de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Ole  Jacob  Brogh,  ancien  Ministre,  Professeur  à  T Univer- 
sité de  Christiania,  Grand-Croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Nor- 
vège.  Commandeur  de  l'Ordre  de  l'Etoile  polaire,  première  classe, 
Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  r*^.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  ; 
ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  indus- 
trie, dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respec- 
tifs, soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporaire- 
ment, de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconque  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
ou  de  navigation,  les  nationaux  de  l'un  des  États  contractants 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  navires  Français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  en  Suède  ou  en  Norvège,  et  les  navires  suédois  et  nor- 
végiens, chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons  en  France 
ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et  quel  que 
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soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  do  leurs  cargaisons,  joui- 
ront, sous  tous  les  rapports,  à  rentrée,  pendant  le  séjour  et  à  la 
sortie,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabo- 
tage, dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des 
Pays  contractants. 

Il  est,  d'ailleurs,  convenu  que  les  navires  des  nations  respec- 
tives naviguant  au  cabotage  seront  traités,  de  part  et  d'autre, 
sur  le  même  pied  que  les  navires  les  plus  favorisés. 

Art.  III.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  ; 

l*'  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce 
soit ,  en  sortiront  sur  lest  ; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  États  res- 
pectifs dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  dé- 
poser tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons,  soit  pour  y  composer 
ou  pour  y  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  ac- 
quitté ces  droits  ; 

S**  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opération  de  commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente 
des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes 
en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  IV.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires 
de  l'autre  Puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant 
la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  be- 
soin du  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège 
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ni  aucune  faveur,  qui  no  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâti- 
ments suédois  et  norvégiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  V.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays, 
au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compé- 
tentes aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  VI.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  Royaumes-Unis  et  réciproquement  les  navires 
suédois  et  norvégiens  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n*y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leurs  cargaisons,  pourront 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leurs  cargaisons  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  Pays,  soit  d'un  autre, 
et  la  réexporter,  sans  être  astreint  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leurs  cargaisons,  aucun  droit  de  douane,  sauf  celui  de 
surveillance,  lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra  être  perçu  qu'au  taux 
flxé  par  la  navigation  nationale. 

Art.  VIL  Les  bâtiments  des  Royaumes-Unis  dans  les  colonies 
françaises  seront,  en  tous  points,  à  leur  entrée,  pondant  leur  sé- 
jour, ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et 
sans  distinction  de  provenance,  traités  comme  les  navires  de  la 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  sont  pas  applica* 
blés  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pê- 
che nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que 
dans  les  Royaumes-Unis. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s*accordent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  corn- 
meroe  de  chacun  des  Pays  respectifs  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  de 
désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers  jouiront,  à  charge  de  ré- 
ciprocité, des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  il  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  sou- 
mis, dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  oom« 
merciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  X.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  ocmsulaires  decfaa- 
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cune  des  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  Tarrestation 
et  la  remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Té- 
quipage  des  Navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays 
respectif  et  qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  terri- 
toire de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Â  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par  Texhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d*équipage  ou  autres  documents  of- 
ficiels, ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  parla  copie  desdites  pièces 
dûmmit  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
rédllement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être 
refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et 
pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  sejprésente  de  les 
renvoyer  dans  le  Pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  oc^sasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les 
frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  ac- 
quittés par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué 
sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son 
entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu 
lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires naufragés  ou  échoués  seront  dirigées  par  les  consuls,  vice- 
consuls,  agents  consulaires  et  les  chanceliers  de  l'État  auquel  les 
navires  appartiendront,  si  les  lois  do  ce  même  Pays  les  y  autori- 
sent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  Etats  respectifs  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts 
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des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-consuls, 
agents  consulaires  ou  chanceliers,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  se- 
ront assujetties  à  aucun  droit  de  douane,  i  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou 
la  navigation,  à  une  tierce  Puissance,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'ins- 
tant, étendu  à  l'autre  partie  contractante. 

Art.  XIII.  Le  présentTraité  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Traité  do  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Art.  XIV.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées 
à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  30  décembre  1881. 

(L.  8.)  Signé  :  L.  Gambetta.  (L.  S.)  Signé  :  G.  Sibbbrn. 

(L.  S.)  Signé  :  M.  Rouvier.  (L.  S.)  Signé  :  H.  âkerman. 

(L.  8.)  Signe  :  E.  Spuller.  (L.  S.)  Signé  :  D'  O.-J.  Broch. 
(L.  8.)  Signé  :  P.  Tirard. 
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(Suite) 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 


(Télégramme). 


Péra»  le  5  février  1877. 


Ce  matin,  Midhat-Pacha,  appelé  au  Palais,  a  reçu  la  nouvelle 
de  sa  destitution  et  l'ordre  de  quitter  immédiatement  le  terri- 
toire de  l'Empire.  Il  a  été  embarqué  sur-le-champ  à  bord  d'un 
bâtiment  impérial  qui  lattendait  sous  vapeur  et  qui  doit  le  con- 
duire dans  le  port  étranger  que  lancien  Grand  Vizir  aura  dési- 
gné. Edhem-Pacha  a  été  nommé  à  sa  place.  Safvet-Pacha  reste, 
jusqu'à  présent.  Ministre  des  ÂfTaires  Étrangères  ;  le  hatt  du 
Grand  Vizir  porte  quinze  différentes  nominations  de  Ministres, 
de  mustechars  et  de  gouverneurs  généraux,  parmi  lesquelles 
celle  d'un  arménien,  Tchamich-Effendi,  qui  devient  Ministre  du 
Commerce,  et  celles  de  Sadiq-Pacha  et  de  Âli-Pacha,  appelés, 
le  premier  au  gouvernement  du  Danube,  et  le  second  à  celui 
d'Ândrinople. 

Il  est  difficile  de  déterminer  encore  la  portée  de  ce  brusque 
événement,  qui  a  causé  ici  la  plus  grande  émotion  et  qu'on 
attribue  à  la  tendance  de  Midhat-Pacha  d'empiéter,  au  nom  de 
la  Constitution,  sur  les  attributions  du  pouvoir  souverain.  On  le 
considère,   en  général,  comme  une  réaction  de  l'autorité  du 

(1)  Voir  tome  IV.  0078-1879.) 
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Prince  contre  une  interprétation  trop  libérale  des  nouvelles  insti- 
tutions. La  conduite  hautaine  de  l'ancien  Grand  Vizir  et  le  peu 
de  ménagements  qu'il  observait  vis-à-vis  du  jeune  Souverain 
auraient  porté  ombrage  au  Sultan,  qui  redoutait  de  voir  ses 
prérogatives  amoindries  par  l'extension  que  Midhat  aurait  donnée 
à  son  profit  à  la  Constitution.  On  croit,  d'ailleurs,  trouver,  dans 
celle-ci  et  dans  le  quatrième  paragraphe  de  son  article  113,  la 
justification  de  la  mesure.  Safvet-Pacha  a  déclaré,  au  reste,  au 
premier  drogman  de  l'Ambassade,  que  ce  changement  n'affectait 
en  rien  la  direction  de  la  politique  extérieure. 

Signé  :  de  MoAt. 


L'Agent  et  Gonsnl  général  de  France  à  Belgrade  an  Bliaistre 

des  Affaires  Étrangères* 

(Télégramme.) 

Belgrade,  le  11  février  1877. 

Le  Gouvernement  serbe  a  désigné  M.  Philippe  Christitch  pour 
se  rendre  à  Constantinople  et  entrer  en  négociations  avec  la 
Porte.  11  doit  partir  après-demain  mardi  avec  Pertew-Effendi 
par  un  bâtiment  spécial,  de  manière  à  arriver  le  dimanche  18  à 
Constantinople. 

Signé  :  Bsrsolle. 


Le  Ministre  des  Affaires  âtrangères  an  CSiargé  d'Affaires  de  Franee 

à  GonstantiBople* 

(Télégramme.) 

Paris,  le  12  février  1877. 

Le  télégramme  qui  m'apportait  la  nouvelle  de  la  chute  de 
Midhat-Pacha  m'est  arrivé  le  5,  à  11  heures  20  du  soir.  Il  avait 
été  expédié  de  Péra  à  5  heures  58. 

Je  désirerais  savoir  à  quelle  heure  vous  l'aviez  fait  déposer  an 
bureau  du  télégraphe. 

Je  ne  saurais  croire  que  vous  ayez  tardé  douze  heures  à  m'ia* 
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fonner  d'un  événement  qui  parait  s'être  produit  dès  cinq  heures 

du  matin* 

Signé  :  Degazes. 


Le  Charge  d^Affalres  de  France  à  Gonstantlnople  aa  Ifinlstre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

P&ra,  le  13  février  1877. 

Midhat-Pacha  ne  s'est  rendu  au  palais  que  vers  10  heures  du 
matin.  Le  bruit  de  sa  destitution  et  de  son  embarqueinent  ne 
s'est  répandu  à  Péra,  &  l'état  de  rumeur  vague,  que  de  midi  à 
une  heure.  Le  premier  drogman  qui  était  à  la  Porte  ne  pouvait 
me  faire  connaître  sûrement  la  destitution  du  Grand  Vizir  et 
le  nom  de  son  successeur,  que  lorsque  le  hatl  a  été  lu  à  la  Porte. 
Cette  lecture  a  été  terminée  vers  trois  heures  et  demie.  Il  a  fallu 
ensuite  le  temps  matériel  pour  que  cette  nouvelle  me  parvint, 
puis  le  temps  de  faire  le  télégramme,  de  le  chiffrer  et  de  l'expé- 
dier. Il  est  parti  do  rAmbassade  vers  cinq  heures.  Mon  récit  ne 
représente  pas  cinq  heures  du  matin  comme  l'heure  de  la  desti- 
tution du  Grand  Vizir.  Cette  indication  est  fausse.  J'ai  donc  ren* 
seigné  Votre  Excellence  aussi  rapidement  qu'il  était  possible, 
et  je  la  remercie  d'avoir  bien  voulu  ne  pas  douter  de  mon  exac- 
titude. 

Signé  :  bk  MoQt. 


Le  Chargé  d'Affaires  dé  Pranee  à  Ckmstantinople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le]15  févider  1877. 

La  Porte  a  télégraphié  hier  soir  au  prince  Nicolas,  en  réponse 
au  dédr  de  Son  Altesse  de  négocier  à  Vienne,  qu'elle  regardait 
que  les  négociations  seraient  plus  faciles  et  plus  complètement 
éclairées  en  Turquie  qu'à  l'étranger  et  qu'elle  proposait  au  Prince 


L 
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do  désigner  lui-mèmo  une  localité  quelconque  dans  le  vilayet  de 
Scutari  ou  dans  THerzégovine.  Ce  soir  la  Porte  n'avait  pas  encore 
reçu  de  réponse,  mais  j'apprends  à  Tinstant,  par  un  télégramme 
de  notre  consul  à  Scutari,  que  le  Prince  maintient  Vienne  comme 
lieu  de  négociation  avec  la  Porte. 

Signé  :  de  Moût. 


Le  Chargé  d^Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  an  Bllnistre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Tâégraipme.) 

Péra,  le  17  février  1877. 

Le  Grand  Vizir  a  regu  aujourd'hui  du  prince  Nicolas  un  télé- 
gramme dans  lequel  Son  Altesse,  en  exprimant  le  regret  que  la 
Porte  n'ait  pas  acquiescé  à  son  désir  de  négocier  soit  à  Vienne, 
soit  à  Cattaro,  consent  à  envoyer  ses  délégués  à  Constantinopic. 
Il  présente  cette  décision  comme  un  témoignage  de  ses  senti- 
ments conciliants. 

Signé  :  de  Mottr. 


Le  Camrgé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  20  février  1877. 

Les  délégués  serbes  sont  entrés  aujourd'hui  en  pourparlers 
avec  Safvet-Pacha.  Il  résulte  des  renseignements  que  j'ai  eus, 
soit  d'eux-mêmes,  soit  à  la  Porte,  que  les  dispositions  réci- 
proques sont  bonnes.  Â  propos  du  statu  quo^  les  Serbes  ont  pré- 
senté des  arguments  favorables  à  la  cession  du  petit  Zvomik, 
mais  Safvet-Pacha  ne  leur  a  laissé  à  cet  égard  aucun  espoir.  On 
a  discuté  ensuite  la  question  des  garanties  ;  les  Serbes  préten- 
dent qu'elles  sont  inutiles,  étant  renfermées  dans  le  principe  du 
statu  quo.  La  Porte  prépare  un  projet  d'acte  qu'elle  soumettra 
incessamment  aux  délégués  et  qui,  par  sa  forme  aussi  bien 
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que  par  sa  rédaction,  doit  être  de  nature  à  concilier  les  intérêts 
en  cause. 

Signé  :  de  MoQt. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  24  février  18T7. 

D*après  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir,  la  Porte 
aurait  proposé  aux  délégués  serbes  d'adopter  la  procédure  sui- 
vante. Les  délégués  remettraient  une  note  constatant  le  rétablis- 
sement du  statu  quo  et  où  se  trouveraient  implicitement  conte- 
nues les  garanties  ou  assurances  demandées  ;  la  Porte  en  prendrait 
acte,  le  Prince  télégraphierait  pour  appuyer  la  conduite  des  délé- 
gués, et  la  Porte  adresserait  à  Son  Altesse  un  firman  où  elle  se 
bornerait  à  rappeler  les  firmans  antérieurs  et  constaterait  la 
reprise  des  bonnes  relations.  •» 

MM.  les  délégués  ont  demandé,  à  ce  sujet,  par  le  télégraphe , 
des  instructions  à  Belgrade.  La  réponse  du  Prince  n'est  pas 
encore  parvenue. 

Signé  :  de  MoUt. 


Le  Caiargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Fera,  le  26  février  1877. 

Safvet-Pacha  a  annoncé  cette  après-midi  à  la  Porte,  en  reve- 
nant du  palais,  que  le  Sultan  allait  envoyer  au  Grand  Vizir 
Tirade  sanctionnant  la  décision  du  Conseil  des  Ministres  au  sujet 
de  la  Servie.  Il  a  ajouté  que  demain  la  note  des  délégués  serbes 
serait  adressée  par  eux  officiellement  à  la  Porte  et  qu'un  procès- 
verbal  (et  non  pas  un  protocole)  serait  signé  par  les  deux  parties. 
A  la  réception  d'un  télégramme  du  Prince  ratifiant  le  tout,  le 
finnan  sera  délivré. 

Signé  :  de  Moûy. 

ARGH.  DIPL.  1880-1881.  —  2«  SÉRIE,  T.  III  (65).  20 
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h^  €3iarg6  d*Affalres^de  France  à  Ck>iistantlnople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  28  février  1877. 

Au  moment  où  devaient  être  signés  la  note  et  le  procès-verbal, 
les  délégués  serbes  sont  venus  annoncer  à  Safvet-Pacha  que  le 
Gouvernement  serbe  désirait  au  préalable  connaître  le  vote  de  la 
Skouptchina  qui  doit  être  consultée,  et  qu'aussitôt  ce  vote  connu, 
ils  recevraient  lautorisation  de  signer.  La  Porte  ne  parait  pas 
inquiète  de  ce  nouveau  retard. 

Considérant  la  paix  comme  presque  conclue,  elle  a  presmt 
aux  commandants  de  ses  troupes  en  Servie  de  se  tenir  sur  la 
défensive  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  délégués  ont  demandé  au 
Prince  que  les  mêmes  instructions  fussent  données  aux  troupes 
serbes.  Cette  nuit,  la  Porte  a  télégraphié  au  prince  Nicolas  dans 
le  même  sens. 

Signé  :  de  MoAt. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstanllnople  aa  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Fera,  le  1^  mars  1877. 

J'apprends,  par  les  Délégués  serbes,  que  la  séance  de  la 
Skouptchina  a  pu  avoir  lieu  hier,  et  que  les  bases  de  la  paix  y  ont 
été  acceptées.  Ces  Messieurs  doivent  signer  aujourd'hui  la  note 
et  le  procès- verbal. 

Signé  :  dk  Momr. 


Note  des  Délégués  du  Prinee  de  Servie. 

Les  soussignés,  Délégués  spéciaux  de  Son  Altesse  le  prince  de 
Servie,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  se  rendre,  auprès  de  la  Sublime 
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Porte,  les  interprètes  du  désir  sincère  du  prince  de  Servie  et  du 
Gouvernement  princier  de  voir  les  relations  de  la  Principauté 
avec  la  Cour  suzeraine  rétablies  un  moment  plus  tôt,  telles 
qu'elles  existaient  avant  les  derniers  malheureux  événements. 

La  Sublime  Porte,  de  son  côté,  ayant  fait  connaître  i  Son  Al- 
tesse le  Prince  les  propositions  dont  elle  avait  jugé  Tadoption 
nécessaire  pour  le  rétablissement  du  «  statu  quo  ante  »,  les 
soussignés,  se  conformant  à  leurs  instructions,  s'empressent  de 
présenter  au  Gouvernement  impérial  les  explications  suivantes, 
qui  leur  permettent  d'établir  et  déclarer  que  rien  ne  s'oppose  dé- 
sormais au  rétablissement  du  «  statu  quo  ». 

La  Sublime  Porte  désire  que^  «  conformément  aux  stipulations 
»  qui  ont  été  faites  lors  du  retrait  des  troupes  ottomanes  de  la 
»  citadelle  de  Belgrade,  le  pavillon  ottoman  flotte  désormais  sur 
i»  ladite  citadelle,  à  côté  du  pavillon  serbe,  et  aussi  qu'en  exécu- 
»  tion  des  anciens  fîrmans  le  nombre  des  forteresses  et  Timpor- 
»  tance  des  fortifications  existantes  ne  soient  pas  augmentés  par 
j>  la  suite.  » 

Le  Gouvernement  princier  n*a  jamais  cessé  de  remplir  l'obli- 
gation de  hisser  le  pavillon  ottoman  sur  la  citadelle  de  Belgrade. 
D'ailleurs,  ces  deux  points  se  trouvant  expressément  et  explici- 
tement établis  dans  les  hatti-chérifs  de  Kedjeb  1249  et  du 
5  Zildidjé  1283,  il  s'ensuit  qu'aussitôt  que  la  Principauté  sera  ad- 
mise à  rétablir  ses  relations  avec  la  Cour  suzeraine,  sur  le  pied 
du  (c  statu  quo  ante  »,  implique  de  tous  les  fîrmans  impériaux 
délibérés  à  <û verses  dates,  rendra  obligatoires,  quant  aux  forte- 
resses, les  stipulations  contenues  dans  les  fîrmans  susmention- 
nés, et,  dès  lors,  ces  stipulations  entreront  immédiatement  en  vi- 
gueur et  seront  scrupuleusement  observés. 

La  Sublime  Porte  désire  également  que  «  le  Gouvernement 
»  princier  prévienne  la  formation,  sur  le  territoire  de  la  Princi- 
»  pauté,  de  bandes  armées  destinées  à  porter  le  trouble  dans  les 
9  provinces  voisines,  ainsi  que  l'entrée  dans  les  provinces  voi- 
»  sines  de  bandes  armées  ainsi  formées,  soit  par  corps  et  ouver- 
>  tement,  soit  clandestinement  et  par  petits  groupes  ;  qu'en  outre 
»  le  Gouvernement  princier  mette  obstacle  à  la  formation  de  so- 
»  ciétés  secrètes  ou  non,  ayant  pour  but  de  troubler  la  paix  et  la 
»  tranquillité  des  provinces  voisines.  » 

Les  soussignés  ont  invoqué  les  antécédents  les  moins  contes- 
tables de  droit  et  de  fait  pour  fournir  au  Gouvernement  de  la 
Sublime  Porte  les  assurances  les  plus  formelles,  quant  aux  ten- 
dances éminemment  conservatrices  et  antirévolutionnaires  qui 
ont  de  tout  temps  caractérisé  le  peuple  et  le  Gouvernement  de  la 
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Principauté.  La  Servie,  consciente  de  sa  position,  cherche 
dans  le  travail  productif  les  éléments  de  sa  prospérité  ;  ennemie 
de  toute  agitation  qui  serait  nuisible  à  son  développement  moral, 
intellectuel  et  commercial,  elle  s'est  donnée  des  lois  sévères  pour 
prévenir  la  création  de  sociétés  secrètes  ayant  des  buts  subver- 
sifs, pour  réprimer  la  formation  de  bandes  armées  destinées  à 
fomenter  des  troubles  dans  les  provinces  voisines.  De  fait,  du- 
rant la  longue  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  création  de  la 
Principauté,  sous  le  Sultan  Mahmoud,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  non  seulement  la  formation  de  bandes  armées  a  été  in- 
connue en  Servie,  mais  il  n'y  a  pas  même  existé  de  sociétés  se- 
crètes, tant  il  est  vrai  que  la  législation  intérieure,  conforme  du 
reste  avec  les  tendances  du  peuple  serbe,  a  toujours  suffi  pour 
empêcher  la  naissance  de  tels  éléments  do  troubles.  Les  sociétés 
secrètes  auxquelles  la  Sublime  Porte  a  fait  allusion  ont  eu  leur 
origine  et  leur  siège  ailleurs  qu'en  Servie.  Si,  dans  ce  dernier 
temps,  ces  lois  de  la  Principauté  étant  restées  impuissantes,  il 
s'est  produit  une  situation  funeste  à  tous  les  intérêts,  les  assu- 
rances dont  les  soussignés  ont  l'honneur  d'être  les  oi^unes 
auprès  du  Gouvernement  impérial  sont  précisément  destinées  à  y 
mettre  fin,  en  rétablissant  la  paix  et  les  rapports  de  bonne  en- 
tente entre  la  Cour  suzeraine  et  la  Principauté,  et  à  rendre  à  ces 
lois  préservatrices  de  l'ordre  public  leur  antique  et  incontestable 
autorité  et  efficacité,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  Servie 
ello-même. 

La  Sublime  Porte  désire  que,  v  indépendamment  de  la  liberté 
»  religieuse^  les  arméniens  grégoriens  et  catholiques  et  les  israé- 
D  lites  jouissent  en  Servie  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privi- 
>  léges  que  les  autres  habitants.  » 

Au  désir  de  tolérance  religieuse,  si  généreusement  manifesté 
par  la  Sublime  Porte,  les  soussignés  ont  répondu  que  la  législa- 
tion intérieure  de  la  Servie  ne  connaît  aucune  exception  fondée 
sur  des  faits  de  religion  ;  qu'il  n'a  jamais  existé  d'arméniens  gré- 
goriens ou  catholiques  en  Servie  ;  que  tous  les  citoyens  serbes 
jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  ;  que  les  Israélites, 
sujets  serbes,  n'en  sont  pas  plus  privés,  sauf  une  seule  restric- 
tion concernant  leur  établissement  dans  Tintérieur  du  pays,  que 
ne  le  seraient  à  l'avenir  les  citoyens  serbes  qui  appartiendraient 
à  un  rite  chrétien  autre  que  le  rite  orthodoxe.  Les  soussignés  se 
félicitent  d'avoir  été  ainsi  mis  à  même  de  montrer  que  le  grand 
principe  de  liberté  religieuse  inhérent  au  régime  intérieur  de  la 
Principauté  a  été,  de  tout  temps,  le  partage  de  tous  les  citoyens 
serbes  sans  distinction  de  culte. 
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Ils  s^estiment  heureux  d'avoir  ainsi  établi,  dans  ce  qui  pré- 
cède, lo  parfait  accord  existant  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gou- 
vernement princier,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions  du 
rétablissement  du  «  statu  quo  »  qui  avaient  été  précédemment 
notifiées  à  Belgrade. 

Les  soussignés,  en  leur  qualité  déjà  énoncée  de  Délégués  de 
la  Principauté  et  ayant  la  mission  de  renouveler  de  la  manière  la 
plus  formelle  l'expression  de  loyale  fidélité  du  Prince  et  du 
peuple  serbe  envers  l'auguste  personne  de  S.  K.  I.  le  Sultan, 
n'hésitent  pas  à  déclarer  au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte 
que  S.  A.  le  prince  Milan  est  prêt  à  confirmer  directement  les 
explications  et  les  assurances  dont  ils  ont  été  en  son  nom  les 
fidèles  interprètes.  Ils  espèrent,  en  conséquence,  quo  S.  Â.  le 
Grand  Vizir  voudra  bien  provoquer  l'émanation  de  l'iradé  impé- 
rial pour  le  rétablissement  du  «  statxi  quo  ante  »,  et  aussi  pour 
que  les  troupes  impériales  se  retirent,  dans  les  deux  jours  à 
dater  d'aujourd'hui,  derrière  la  ligne  de  démarcation,  et  que 
cette  ligne  soit  rétablie  telle  qu'elle  existait  avant  les  derniers 
événements. 

Constantinople,  le  16/28  février  1877. 

Signé  :  Ph;  Christitch. 

D.  Matitch. 


Procès-verbal. 

Cejourd'hui,  16/28  février  1877,  les  Délégués  de  S.  A.  lo 
Prince  de  Servie,  MM.  Ch.  Christitch  et  D.  Matitch,  s'étant 
réunis  en  séance  chez  S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, ont  déclaré  qu'ils  pensaient  être  arrivés  aux  termes  de 
leurs  travaux  et  que  l'accord  s'était  établi  avec  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre, conformément  à  la  note  explicative  remise  par  eux  à  la 
Sublime  Porte,  à  la  date  du  16/28  février  1877. 

MM.  les  Délégués  ont,  en  conséquence,  déclaré  qu'en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  lo  Gouverne- 
ment princier,  ils  confirment  le  désir  de  leurs  dits  Gouverne- 
ments, de  voir  rétablir  les  relations  avec  la  Cour  suzeraine,  sur 
le  pied  du  «  statu  quo  ante  » . 

S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  a,  de  son  côté,  dé- 
claré, au  nom  de  la  Sublime  Pprto,  qu'il  prenait  acte  de  ladite 
note  explicative  sus  visée  \  que  le  Gouvernement  impérial  avait 
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résolu  de  rétablir  ses  relations  avec  la  Principauté  de  Servie,  sur 
le  pied  du  a  statu  quo  ante  »  et  que  cette  décision  sera  commu- 
niquée au  Prince,  dans  les  formes  usitées  jusqu'ici. 

Dans  cette  situation,  et  à  TefTet  de  déterminer  aussi  explicite- 
ment quMl  est  nécessaire  la  portée  du  principe  du  «  statu  quo 
ante  »  et  d'éviter  tout  malentendu  qui  pourrait  se  produire  à  cet 
égard,  on  constate,  qu'en  vertu  de  cet  accord,  il  est  enieadu  : 
1"^  que  le  rétablissement  du  «  statu  quo  ante  »  signifie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  et  plus  longues  explications,  le  rétablis- 
sement complet  et  sans  exception  de  toutes  les  clauses  et  stipu- 
lations inscrites  dans  les  hatts  impériaux  et  dans  les  autres  actes 
concernant  la  Servie,  et  notamment  le  hatt  du  11  avril  1867, 
(5  zilhidjé  1283),  relatif  au  régime  des  forteresses;  2^  que  la  Su- 
blime Porte,  ayant  déjà  accordé  une  amnistie  pleine  et  entière 
aux  sujets  ottomans  qui  auraient  été  compromis  dans  les  der- 
niers événements,  le  Gouvernement  princier,  de  son  côté,  ac- 
corde également  le  pardon  et  Toubli  aux  serbes  qui  auraient  été 
compromis  dans  ces  mêmes  et  malheureux  événements  ;  3*  cpie, 
dans  le  délai  de  douze  jours,  à  partir  de  la  date  des  présentes, 
les  troupes  impériales  et  les  troupes  serbes  évacueront  le  terri- 
toire occupé  par  elles,  en  dehors  des  anciennes  lignes  de  démar- 
cation, afin  que,  ce  délai  écoulé^  les  autorités  respectives  repren- 
nent Texercice  de  leur  légitime  action. 

Dont  acte  fait  en  double. 

Signé  :  Safvet.  Signé  :  Ph.  Christttch. 

D.  M^rrrcH. 


Flrman  relatif  aa  rétablissement  de  la  paiy  avec  la  Servie. 

(TradaotioQ.) 

(après  les  titres  d'usage.) 

Notre  sollicitude  impériale  avait  toujours  eu  pour  objet  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  à  consolider  la  tranquiUité  et  le  progrès 
do  la  Principauté  de  Servie  qui  fait  partie  intégrante  de  notrs 
Empire,  et  à  assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ses  habitants. 
Les  immunités  et  privilèges  contenus  dans  les  hatts  impériaux 
délivrés  à  diversej  époques  n'ont  eu  pour  but  que  la  réalisation 
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de  ce  désir.  Une  preuve  éclatante  de  notre  bienveillance  particu* 
lière  pour  le  peuple  serbe,  en  considération  de  sa  fidélité  éprou- 
vée envers  notre  Gouvernement  impérial,  avait  encore  été  don- 
née, notamment  par  la  décision,  en  vertu  de  laquelle  la  garde 
des  forteresses  impériales  sises  en  Servie  avait  été  confiée  à  la 
Principauté.  Les  rapports  de  confiance  et  de  sincérité  entre  la 
Principauté  et  la  Cour  suzeraine  étaient  ainsi  consolidés  et  déve- 
loppés de  jour  en  jour  davantage,  lorsque,  malgré  les  ofTorts  de 
notre  Grouvemement  impérial  pour  garantir  Tordre  de  choses 
existant,  nous  avons  été  péniblement  affectés  en  voyant  quMl 
n'avait  pas  été  possible  de  prévenir  les  événements  malheureux 
qui  menacèrent  de  troubler  profondément,  aussi  bien  la  situa- 
tion intérieure  de  la  Servie  que  sa  situation  vis-à-vis  de  la  Cour 
suzeraine. 

Sur  l'acceptation  empressée  de  la  proposition  du  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  qui  avait  été  faite  par  notre  Gouverne- 
ment impérial,  dans  le  but  d'épargner  à  la  Servie  les  malheurs 
de  la  guerre,  et  qui  avait  en  vue  le  retour  de  la  Servie  à  la  situa- 
tion qui  existait  pour  elle  avant  les  derniers  malheureux  événe- 
ments, vos  Délégués,  les  très  honorables  MM.  Christitch  et 
Matitchy  sont  arrivés  à  Constantinople  avec  de  pleins  pouvoirs 
de  votre  part.  Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  et 
notre  Sublime  Porte,  ils  ont  su  lui  donner  verbalement  et  par 
écrit  des  explications  et  des  assurances  par  lesquelles  ils  ont  ga- 
ranti que  le  contenu  des  firmans  délivrés  à  diverses  dates  serait 
scrupuleusement  observé;  que  les  obligations  qui  avaient  été 
mises  à  la  charge  de  la  Servie  en  compensation  des  privilèges  et 
immunités  de  la  Principauté  seraient  exécutées,  et  qu'on  ne  per- 
mettrait désormais  rien  qui  fût  de  nature  à  troubler  matérielle- 
ment et  moralement  les  bons^rapports  de  la  Servie  avec  notre 
Gouvernement. 

Ces  explications  et  ces  assurances  ayant  renouvelé  et  con- 
firmé notre  confiance  impériale  dans  la  fidélité  et  la  droiture  de 
la  Principauté  et  du  peuple  serbe,  nous  avons  ainsi  approuvé 
et  ratifié  le  rétablissement  du  statu  quo  ante,  et  de  même  que 
notre  pardon  impérial  a  été  accordé  à  ceux  des  habitants  des 
provinces  voisines  qui,  pendant  les  événements  dont  il  a  été 
question^  se  sont  enfuis  et  réfugiés  dans  la  Principauté,  de 
même,  le  retour  dans  leurs  foyers  des  habitants  de  la  Princi- 
pauté qui  s'étaient  réfugiés  chez  nous  a  été  également  assuré. 
Nous  sommes  convaincus  quo  vous  et  le  peuple  serbe,  vous 
apprécierez  ce  qui  vient  d'être  arrêté,  comme  une  preuve  mani- 
feste  de  notre  confiance  et  bienveillance  impériale  à  votre  égard 
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et  que  vous  vous  attacherez  à  persister  dans  raccompUssement 
des  devoirs  de  la  Principauté  vis-à-vis  de  notre  Gouvernement 
impérial,  et,  en  conséquence,  nous  vous  avons  délivré  et  envoyé 
notre  présent  firman,  revêtu  de  notre  sanction  impériale,  pour 
proclamer  que,  sur  cette  base,  le  statu  quo  ante  a  été  rétabli  et 
que  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés  à  qui  de  droit,  a6a  de 
faire  évacuer  les  points  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  qui 
se  trouvent  en  la  possession  de  notre  armée. 
Donné  le  18  safer  1294.  (4  mars/  20  février  1877). 


Le  Chargé  d'Af  falrea  de  France  à  €k>n8lantinople  an  Mlnislre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  9  mars  1877. 

Les  délégués  monténégrins  avaient  remis  à  Safvet-Pacha, 
dans  une  entrevue  préliminaire,  une  notice  exposant  leurs 
demandes,  qui  sont  les  propositions  de  la  Conférence,  plus  le 
port  de  Spizza  et  trois  îles  du  lac  de  Scutari.  Hier,  les  négocia- 
tions ont  commencé  chez  le  Ministre,  où  se  trouvaient  également 
Mouktar-Pacha  et  Constan-Pacha.  Bien  que  la  Porte  considère 
les  demandes  du  Monténégro  comme  un  maximum  réductible,  je 
dois  dire  que,  dans  leur  entretien  avec  moi,  les  délégués  ont 
affirmé  Tîntention  de  maintenir  rigoureusement  Tintante  de 
leurs  propositions. 

Signé  :  db  MoQt. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  &  Gonstantinople  an  Bflnistre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  13  mars  L877. 

Dans  une  séance  tenue  extraordinairement  hier,  le  Conseil  des 
Ministres  a  décidé  que  la  cession  de  Niksitch,  Spouz  et  Spizza 
serait  refusée  au  Monténégro.  Safvet- Pacha  a  invité  les  délégués 
à  se  rendre  chez  lui  jeudi  pour  recevoir  cette  communication  et 
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continuer  les  pourparlers  sur  les  cessions  secondaires  dont  il  a 
été  question. 

Signé  :  db  Moûy. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstantlnople  au  Biinlstre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  15  mars  1877. 

Safvet-Pacha  a  fait  connaître  aujourd'hui  aux  Monténégrins, 
sous  une  forme  adoucie,  Timpossibilité  où  se  trouvait  la  Porte 
d'accorder  Niksitch,  Spouz  et  Spizza.  Les  délégués  se  sont  bornés 
à  en  référer  au  Prince. 

Signé  :  de  MotlT. 


L'ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

Londres,  le  22  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  mes  télégrammes  et  mes  lettres  particulières 
ont  tenu  Votre  Excellence  au  courant  des  négociations  qui  se 
sont  continuées  sans  interruption  jusqu'à  ces  derniers  jours; 
elles  semblent  momentanément  suspendues  et  je  crois  devoir 
profiter  de  cet  intervalle  pour  résumer  brièvement  les  phases  di- 
verses par  lesquelles  elles  viennent  de  passer. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  premier  projet  de  Protocole  rédigé 
par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  communiqué  à  Berlin,  à 
Paris  et  à  Londres  par  S.  Exe.  le  général  Ignatiew.  Ce  projet, 
dès  qu'il  eût  été  soumis  au  comte  SchouvalofT,  lui  parut  devoir 
subir  quelques  modifications  propres,  selon  lui,  à  faciliter  Pen- 
tente  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  à  calmer  autant  qu'il 
était  possible  les  susceptibilités  de  l'opinion  publique  dans  les 
doux  Pays.  Le  comte  SchouvalofT  se  rendit  lui-même  à  Paris 
pour  en  conférer  avec  le  général  Ignatiew,  dès  le  jour  de  l'arri- 
vée de  ce  dernier.  Tous  deux  tombèrent  d'accord  sur  les  change- 
ments qui,  sans  altérer  le  projet  primitif,  leur  paraissaient  de 
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nature  à  faciliter  l'adhésion  du  Cabinet  anglais.  Mais  Votre 
Excellence  se  souviendra  que  les  propositions  modifiées  des  né- 
gociateurs russes  n^obtinront  pas  toutes  l'assentiment  de  leur 
propre  Gouvernement. 

Une  des  principales  préoccupations  du  Cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg semblait  être  d'amener  les  Puissances  à  prévoir,  dès 
aujourd'hui,  le  cas  où  la  Porte  refuserait  de  se  conformer  à  leurs 
conseils  et  de  leur  faire  admettre,  dans  cette  hypothèse,  la  né- 
cessité d'un  accord  commun  pour  peser  sur  les  décisions  de  la 
Turquie. 

La  disposition  qui  prévoyait  cette  éventualité  dut  donc  être 
maintenue  par  les  négociateurs  dans  le  projet  de  Protocole  sou- 
mis par  eux  au  Cabinet  anglais. 

Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  les  autres  dispositions  de  ce 
projet. 

L'une  des  plus  importantes  était  sans  contredit  celle  qui  invi- 
tait la  Turquie  à  replacer  ses  armées  sur  le  pied  de  paix.  De  son 
côté,  la  Russie  se  déclarait  prête  à  faire  une  promesse  de  désar- 
mement en  subordonnant  toutefois  l'exécution  de  cet  engage- 
ment à  une  double  condition.  Il  devait  être  entendu  d'abord  que 
la  démobilisation  russe  serait  immédiatement  suspendue,  si  des 
massacres,  tels  que  ceux  dont  la  Bulgarie  avait  été  le  théâtre, 
venaient  à  se  reproduire.  Cette  première  réserve  ne  souleva  pas 
d'objection  de  la  part  de  lord  Derby.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  une  seconde  condition  de  laquelle  la  Russie  prétendait  fai  re 
dépendre  la  démobilisation  de  ses  armées.  Elle  demandait  que  la 
Turquie  prit  au  préalable  l'initiative  du  désarmement,  et  que,  de 
plus,  elle  inaugurât  par  un  acte  significatif  les  réformes  qu'elle 
avait  solennellement  promises.  Cotte  exigence  de  la  Russie  a  été 
vivement  combattue  par  le  Gouvernement  de  la  Reine,  qui  n'a 
jamais  paru  disposé  à  s'associera  la  signature  d'un  acte  interna- 
tional qu'à  la  condition  qu'il  assurât  le  désarmement  immédiat 
et  simultané. 

Jusqu'ici,  les  efforts  tentés  de  part  et  d'autre  pour  rétablir  sur 
ce  point  l'entente  des  deux  Cabinets  sont  demeurés  sans  effet. 
Tant  qu'une  divergence  aussi  sérieuse  n'aura  pas  été  aplanie, 
toute  discussion  sur  les  autres  dispositions  du  projet  de  Protocole 
no  peut  amener  de  résultat. 

La  négociation  demeure  donc  suspendue  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  combinaisons  aient  été  produites.  Mais  j'ai  lieu  do 
penser  que  cette  interruption  do  pourparlers  ne  sera  pas  de 
longue  durée. 

En  effet,  le  comte  Schouvaloff  semble  disposé  à  tenter  de 
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nouveaux  efforts  pour  amener  un  rapprochement  entre  les  vues 
de  son  Gouvernement  et  celles  du  Gouvernement  de  la  Reine,  et 
il  assure  qu^l  est  loin  de  désespérer  du  résultat  de  cette  mission. 
Quelque  difficile  que  lui  paraisse  la  solution  du  problème,  il  ne 
veut  pas  croire  que  deux  Puissances  qui  ne  sont  plus  en  réalité 
séparées  que  par  des  divergences  secondaires,  en  viennent  à 
perdre  de  vue  le  but  pacifique  qu'elles  poursuivent  avec  une 
égale  sincérité  et  à  abandonner  une  négociation  à  laquelle  se 
rattachent  les  dernières  espérances  de  la  paix. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d  Hârgourt. 


Le  Caiargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  2Ô  mars  1877. 

Les  Délégués  monténégrins  ayant  reçu  du  Prince  Vinstruction 
d'abandonner  les  demandes  relatives  à  Spizza  et  à  Spouz,  en 
insistant  sur  la  cession  do  Niksitch,  des  Kutchi  et  des  Kolatchin, 
la  Porte  a  maintenu  sa  première  décision.  Elle  a  continué  à 
offrir  quelques  rectifications  de  frontières  peu  importantes  et  a 
réclamé  une  partie  des  Vasovich.  Les  Délégués  en  ont  référé  do 
nouveau  à  Cettigné. 

Signé  :  db  Moût. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

Londres,  le  30  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  dans  ma  dépêche  du  22  de  ce  mois,  j'ai  eu 
l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  des  retards  que 
rencontraient  les  négociations  et  des  difficultés  qui  s'étaient  oppo- 
sées à  la  signature  du  projet  de  Protocole  appuyé  par  le  général 
Ignatiew  et  le  comte  Schouvaloff.  J'avais  cependant  pu  vous 
faire  pressentir  que  l'Ambassadeur  de  Russie  avait  encore  con- 
servé l'espoir  de  renouer  les  négociations  interrompues. 
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De  plus  en  plus  convaincu  que  le  maintien  de  la  paix  était  le 
véritable  intérêt  de  son  Pays  comme  l'impérieux  besoin  de  TEu- 
rope,  le  comte  Schouvaloff  ne  s'est  pas  laissé  décourager  par  les 
obstacles  qui  avaient  fait  échouer  les  premières  propositions.  En 
effet,  dès  le  23,  il  s'occupait  de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet 
et  il  espérait  bien  le  faire  accepter  par  lord  Derby,  qui,  disait-il, 
<c  n'a  jamais  considéré  les  pourparlers  comme  rompus.  »  Le  2A, 
on  effet,  l'Ambassadeur  russe  soumit  au  principal  Secrétaire 
d*État  de  Sa  Majesté  une  combinaison  différant  assez  sensible- 
ment de  la  première  et  qui  lui  semblait  répondre  aux  vues  des 
deux  Gk)uvemements. 

S.  M.  TEmpereur  de  Russie  annoncerait  son  intention  de  dé- 
sarmer et  communiquerait  cette  Déclaration  par  un  télégramme 
direct  envoyé  de  Saint-Pétersbourg  à  Constantinople.  Il  serait 
entendu  que  la  démobilisation  des  forces  russes  recevrait  son 
exécution  aussitôt  que  la  paix  aurait  été  conclue  avec  le  Monté- 
négro, et  que  la  Porte  aurait,  d'une  part,  renouvelé  sa  promesse 
de  procéder  à  des  réformes  sérieuses,  et  de  Tautro,  pris  l'engage^ 
ment  d'envoyer  un  Plénipotentiaire  spécial  à  Saint-Pétersbourg, 
pour  y  traiter  du  désarmement  réciproque  et  simultané. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  en 
quoi  cette  rédaction  diffère  du  projet  original  transmis  à  Londres 
par  les  Ambassadeurs  russes.  Si  le  Cabinet  de  Pétersboui^  ne 
s'engage  pas  d'ores  et  déjà  et  à  tout  événement  à  retirer  ses 
troupes,  tout  au  moins  en  exprime-t-il  l'intention  et  le  désir  et 
cesse-t-il  de  faire  dépendre  la  conclusion  de  l'accord  projeté  d'un 
commencement  de  désarmement  des  forces  ottomanes.  Il  va 
même  jusqu'à  prendre  l'initiative  d'une  promesse  conditionnelle 
de  démobilisation  de  ses  propres  forces. 

Lord  Derby  n'accepta  pas  de  prime  abord  cette  proposition  ; 
mais  elle  lui  semblait  offrir  une  dernière  chance  de  paix.  Il  se 
montra  donc  disposé  à  la  prendre  en  considération  et  il  consentit 
à  en  discuter  les  termes.  Les  objections  qu'un  premier  examen  fit 
naître  dans  son  esprit  décidèrent  le  comte  Schouvaloff  qui  pa- 
raissait préoccupé  d'éviter  de  nouveaux  retards,  à  admettre,  sous 
la  réserve  de  la  sanction  de  son  Gouvernement,  que  l'Angleterre 
pourrait  accompagner  son  adhésion  d'une  Déclaration  portant  que 
le  Protocole  serait  considéré  comme  non  avenu,  dans  le  cas  où 
les  conditions  présentées  à  la  Porte  ne  seraient  pas  acceptées  par 
elle. 

Lord  Derby  parut  satisfait  de  cette  concession  et  donna  son 
approbation  personnelle  au  projet,  en  promettant  de  l'appuyer 
dans  le  Conseil  de  Cabinet  qui  devait  se  tenir  le  mercredi  28.  De 
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son  côte,  le  comte  Schouvaloff  sollicitait  de  son  Gk)uvornemont 
un  assentiment  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  provoquer  avant  de 
s'être  assuré  qu'une  combinaison  dont  il  avait  pris  spontanément 
l'initiative  et  sur  laquelle  il  avait  gardé  le  secret,  ne  serait  pas 
dès  l'abord  écartée  par  le  principal  Secrétaire  d'État. 

L'Empereur  Alexandre  n'a  pas  tardé  à  approuver  la  conduite 
de  son  Ambassadeur  et  Sa  Majesté  a  admis  la  réserve  que  lord 
Derby  tenait  à  formuler  en  apposant  sa  signature  au  Protocole. 

Le  consentement  du  Cabinet  britannique  restait  encore  à  obte- 
nir. Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  Votre  Excellence 
par  un  de  mes  derniers  télégrammes,  la  réunion  des  Ministres 
anglais  a  eu  lieu  avant-hier. 

Lord  Derby  y  a  reçu  l'autorisation  de  signer  le  Document  dans 
les  conditions  que  je  viens  d'indiquer;  toute  latitude  lui  est 
d'ailleurs  laissée  pour  arrêter  les  rédactions  définitives  de  concert 
avec  le  comte  Schouvaloff  que  son  Gouvernement  charge  égale- 
ment de  régler  certains  points  laissés  de  côté  lors  de  Téchec  de  la 
première  négociation.  A  ce  moment,  en  effet,  Votre  Excellence 
s'en  souviendra,  on  n'avait  pas  cru  devoir  s'attarder  à  discuter 
des  divergences  de  détail  dont  le  rejet  de  l'ensemble  du  projet 
rendait  le  règlement  inutile.  Le  Gouvernement  russe  tenait  ce- 
pendant à  ce  qu'elles  fussent  résolues  suivant  ses  vues,  tout  en 
confiant  à  son  Ambassadeur,  comme  le  Conseil  britannique  à 
lord  Derby,  le  soin  d'arrêter  la  forme  et  le  mode  de  leur  solution. 

Les  deux  négociateurs  étaient  animés  d'un  égal  esprit  de  con- 
ciliation ;  l'un  et  l'autre  étaient  également  soucieux  de  hâter  un 
dénoûment  impatiemment  attendu.  Une  seule  conférence  parait 
leur  avoir  suGB  pour  tomber  d'accord  sur  la  rédaction  du  Proto- 
cole et  des  Déclarations  qui  doivent  1  accompagner;  et  j'ai  lieu 
de  croire  que  dans  la  journée  de  demain  ces  Documents  seront 
officiellement  communiqués  aux  Ambassadeurs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Harcourt. 


L'ambassadeur  de  France  à  Londres  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

Londres,  le  31  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  comme  je  l'avais  fait  prévoir  à  Votre  Excel- 
lence par  ma  dépêche  d'hier,  les  Représentants  des  Puissances  se 
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sont  réunis  ce  matin  dans  le  cabinet  du  principal  SecrétaiiB 
d'État  pour  recevoir  communication  du  projet  de  Protocole  con- 
venu entre  lord  Derby  et  le  comte  Schouvaloff,  ainsi  que  de  la 
Déclaration  dont  le  Représentant  de  la  Russie  avait  Tordre  de 
donner  lecture  au  nom  de  son  Gouvernement. 

En  prenant  connaissance  de  ce  dernier  Document,  j'ai  pu  cons- 
tater qu'il  différait  d'une  façon  notable  du  projet  qui  m'avait  été 
indiqué  par  le  comte  Schouvaloff  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  transmettre  le  résumé.  Il  n'était  plus  fait  mention  de  cette 
initiative  de  l'Empereur  Alexandre  qui  me  paraissait  cependant 
de  nature  à  exercer  sur  les  résolutions  ultérieures  de  la  Porte 
une  si  heureuse  influence.  D'autre  part,  la  forme  donnée  à  la  ré- 
daction du  Document  ne  me  semblait  pas  devoir  ménager  suiB- 
samment  l'amour*propre  du  Gouvernement  ottoman  et  les  sus- 
ceptibilités de  son  peuple. 

Je  n'ai  pu  m'empècher  de  faire  part  de  ces  impressions  à  mon 
Collègue  de  Russie.  Toutefois,  il  ne  m'appartenait  pas  de  réclamer 
la  modification  d'un  texte  arrêté  eintre  le  Ministre  de  la  Reine  et 
l'Ambassadeur  de  Russie,  auquel  les  Gouvernements  d'Angle- 
terre et  de  Russie  avaient  déjà  donné  leur  adhésion  et  dont  je 
n'avais  qu  a  prendre  acte.  Le  Représentant  de  la  France  avait 
pour  mission  de  faciliter  la  tâche  des  négociateurs.  J'aurais,  m'a- 
t-il  semblé,  mal  compris  mes  instructions  si,  en  soulevant  au 
dernier  moment  un  nouvel  obstacle,  à  propos  d'une  Déclaration  à 
laquelle  je  n'avais  pas  à  m'associer,  j'avais  retardé  ou  compromis 
la  conclusion  d'un  accord  si  impatiemment  attendu  et  si  pénible- 
ment atteint. 

A  la  suite  de  cette  communication,  lord  Derby  a  formulé  la 
réserve  précédemment  annoncée.  Et,  à  son  tour,  l'Ambassadeur 
d'Italie  a  donné  lecture,  au  nom  de  son  Gouvernement,  d'une 
Déclaration  conçue  dans  le  même  esprit  et  qui  ne  m'a  pas  semblé 
devoir  soulever  d'objection,  puisqu'elle  répondait  aux  vues  des 
autres  Puissances  et  dégageait  en  même  temps  et  dans  la  même 
proportion  notre  responsabilité  commune. 

Le  Protocole  a  ensuite  été  revêtu  de  la  signature  des  Repré- 
sentants  de  l'Allemagne^  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Tltalie  et  de  la  Russie. 

Ainsi  se  trouve  terminée  la  première  partie  des  négociations, 
dans  lesquelles  la  Russie  et  l'Angleterre  étaient  engagées  direc- 
tement. C'est  de  la  bonne  volonté  de  la  Turquie  que  dépend 
maintenant  Tachèvement  de  l'œuvre  entreprise  et  le  maintien  de 
la  paix  en  Orient. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  d'Harcoubt. 
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PROTOCOLE. 

Les  Puissances  qui  ont  entrepris  en  commun  la  pacification 
de  rOrient  et  ont  participé  dans  cette  vue  à  la  Conférence  de 
Constantinople,  reconnaissent  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'at- 
teindre le  but  qu'elles  se  sont  proposé,  est  de  maintenir  avant 
tout  l'entente  si  heureusement  établie  entre  elles,  et  d'affirmer 
de  nouveau  ensemble  l'intérêt  commun  quelles  prennent  à  l'a- 
mélioration  du  sort  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  et 
aux  réformes  à  introduire  en  Bosnie,  Herzégovine  et  Bulgarie, 
que  la  Porte  a  acceptées  sauf  à  les  appliquer  elle-même. 

Elles  prennent  acte  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Servie. 

Quant  au  Monténégro,  les  Puissances  considèrent  comme  dé- 
sirable, dans  rintérêt  d'un  arrangement  solide  et  durable,  la 
rectification  des  frontières  et  la  libre  navigation  de  la  Boîana. 

Les  Puissances  considèrent  les  arrangements  intervenus  ou  à 
intervenir  entre  la  Porte  et  les  deux  Principautés,  comme  un  pas 
accompli  vers  l'apaisement  qui  est  l'objet  de  leurs  communs  dé- 
sirs. 

Elles  invitent  la  Porte  à  le  consolider  en  replaçant  ses  années 
sur  le  pied  de  paix,  sauf  le  nombre  de  troupes  indispensable  pour 
le  maintien  do  l'ordre,  et  en  mettant  en  œuvre,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  réformes  nécessaires  pour  la  tranquillité 
et  le  bien-être  des  provinces,  de  letat  desquelles  la  Conférence 
s'est  préoccupée.  Elles  reconnaissent  que  la  Porte  s'est  déclarée 
prête  à  en  réaliser  une  partie  importante. 

Elles  prennent  acte  spécialement  de  la  circulaire  de  la  Porte 
du  18 février  1876  et  des  Déclarations  faites  parle  Gouvernement 
ottoman  pendant  la  Conférence  et  depuis  par  l'entremise  de  ses 
Représentants. 

En  présence  de  ces  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  de  son 
intérêt  évident  à  y  donner  immédiatement  suite»  les  Puissances 
se  croient  fondées  à  espérer  que  celle-ci  profitera  de  l'apaisement 
actuel  pour  appliquer  avec  énergie  les  mesures  destinées  à  ap- 
porter à  la  condition  des  populations  chrétiennes  l'amélioration 
effective  unanimement  réclamée  comme  indispensable  à  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  et  qu'une  fois  entrée  dans  cette  voie,  elle 
comprendra  qu'il  est  do  son  honneur,  comme  de  son  intérêt,  d'y 
persévérer  loyalement  et  efficacement. 

Les  Puissances  se  proposent  de  veiller  avec  soin,  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  Représentants  à  Constantinople  et  de  leurs 


320  AFFAIRES  D'ORIENT 

Agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses  du  Gouvernement 
ottoman  seront  exécutées. 

Si  leur  espoir  se  trouvait  encore  une  fois  déçu  et  si  la  condi- 
tion des  sujets  chrétiens  du  Sultan  n  était  pas  améliorée  de  ma- 
nière à  prévenir  le  retour  des  complications  qui  troublent  pério- 
diquement le  repos  de  l'Orient,  elles  croient  devoir  déclarer 
qu'un  tel  état  de  choses  serait  incompatible  avec  leurs  intérêts  et 
ceux  de  l'Européen  général.  En  pareil  cas,  elles  se  réservent 
d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'elles  jugeront  les  plus  pro- 
pres à  assurer  le  bien-être  des  populations  chrétiennes  et  les  in- 
térêts de  la  paix  générale. 
Fait  à  Londres,  le  31  mars  1877. 

Signé  :  Munster. 

Beust. 

d'Harcourt. 

Derby. 

Menabreâ. 

schouvaloff. 


Prooèfl-verbal  d'une  rôonion  tenae  aa  Foreign  Office  le  81  mars  1877. 

M.  le  comte  de  Mtlnster,  Ambassadeur  de  TAUemagne,  M.  le 
comte  de  Beust,  Ambassadeur  de  l' Autriche-Hongrie,  M.  le  mar- 
quis d'Harcourt,  Ambassadeur  de  la  France,  M.  le  comte  de 
Derby,  principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Étrangères,  M.  le  général  comte  de  Menabreâ, 
Ambassadeur  de  l'Italie,  et  M.  le  comte  de  Schouvaloff,  Ambas- 
sadeur de  Russie,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Foreign  Office 
pour  signer  le  Protocole  proposé  par  la  Russie,  relatif  aux 
affaires  de  l'Orient. 

M.  le  comte  de  Schouvaloff  a  fait  la  déclaration  suivante  en 
remettant  un  pro  memorià  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Britannique  : 

<c  Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  conclue,  et  que  la  Porte 
accepte  les  conseils  de  l'Europe  et  se  montre  prête  à  se  remettre 
sur  le  pied  de  paix,  et  à  entreprendre  sérieusement  les  réformes 
mentionnées  dans  le  Protocole,  qu'elle  envoie  à  Saint-Péters- 
bourg un  Envoyé  spécial  pour  traiter  du  désarmement  auquel 
S.  M.  l'Empereur  consentirait  aussi  de  son  côté  ; 

»  Si  des  massacres  pareils  à  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  Bul- 
garie avaient  lieu,  cela  arrêterait  nécessairement  les  mesures  de 
démobilisation.  » 
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M.  le  comte  de  Derby  a  lu  et  remis  à  chacun  des  autres  Pléni* 
potentiaires  une  Déclaration,  dont  copie  est  annexée  au  présent 
procès- verbal. 

M.  le  général  comte  de  Menabrea  a  déclaré  que  l'Italie  n'est 
engagée  par  la  signature  du  Protocole  de  ce  jour  que  pour 
autant  que  l'entente,  heureusement  établie  entre  toutes  les  Puis- 
sances par  le  Protocole  lui-même,  sera  maintenue. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  signature  du  Protocole. 

Signé  :  MUnster. 
Beust. 
d'Harcourt. 
Derby. 
Menabrea. 
schouvaloff. 


Annexe  an  procès-verbal  de  la  réonion  tenue  au  Foreign  Office 

le  31  mars  1877. 

(Traduction.) 

Le  soussigné,  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique 
pour  les  Affaires  Étrangères,  fait  la  Déclaration  suivante  concer- 
nant  le  Protocole  signé  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne,  de  TÂutriche-Hongrie,  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  la  Russie  : 

Considérant  que  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  paix 
européenne  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  a  con- 
senti à  signer  le  Protocole  proposé  par  le  Gouvernement  de  la 
Russie,  il  est  entendu,  à  l'avance,  que,  dans  le  cas  où  Tobjet  en 
vue  ne  serait  pas  atteint,  c'est*à-dire  un  désarmement  réciproque 
de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  et  la  paix  entre  elles,  le 
Protocole  en  question  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 

Londres,  le  31  mars  1877. 

Signé  :  Derbt. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  au  Chargé  d'Affaires 

de  France  à  Gonstantlnople. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  W  avril  1877. 

L'Angleterre  et  la  Russie  sont  tombées  d'accord  sur  la  rédac- 
tion  d'un  Protocole  qui  a  été  signé  hier,  à  Londres,  par  les 
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Représentants  dea  différentea  Puissance.  Cet  aote^  ainsi  que 
le  procèsf  verbal  de  la  réunion  dans  laquelle  il  a  été  adopté,  et 
la  réserve  que  l'Angleterre  y  a  jointe,  ont  été  expédiés  à  Con- 
stantinople,  et  seront  mis  à  votre  disposition  et  à  celle  de  vos  Col- 
lègues. 

Le  Protocole  exprime  le  vœu  que  la  paix  soit  condue  avec  le 
Monténégro  sur  la  base  de  la  rectification  des  frontières  et  de  la 
libre  navigation  de  la  Boîana,  et,  en  ce  qui  concerne  les  chrétiens, 
il  ne  demande  en  réalité  à  la  Porte  que  l'exécution  des  promesses 
faites  par  elle,  soit  au  sein  de  la  Conférence,  soit  depuis  par  l'or- 
gane de  ses  Représentants. 

Toute  question  de  susceptibilité  est  donc  écartée,  et  il  ne  saurait 
en  coûter  au  Gouvernement  ottoman  de  déférer  à  des  conseils 
qui  lui  sont  donnés  avec  tant  d'yards. 

L'intérêt  immédiat  et  pressant,  c'est  que  la  paix  soit  conclue 
avec  le  Monténégro,  et  que  la  Turquie  s'entende  avec  le  Gou- 
vernement russe  pour  le  désarmement  réciproque.  11  y  aura  lieu 
d'insister  vivement  sur  ces  points  auprès  de  Safvet-Pacha.  Vous 
aurez  d'ailleurs  à  vous  concerter  avec  vos  Collègues  sur  les  dé- 
marches à  faire  en  conséquence  de  l'accord  intervenu  à  Londres, 
et  vous  êtes  autorisé  à  vous  associer  à  leurs  efforts. 

Signé  :  Dbgazes. 


Le  Gbargé  d*Alfalres  de  France  &  Gonstantinople  an  Ministre 

des  Affaires  ÉCrangëres. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  4  avril  1877. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Angleterre  a  donné  hier  lecture  à 
Safvet-Pacha  du  Protocole.  Aujourd'hui  M.  de  Nélidoff  a  laisse 
copie  du  texte  et  de  la  Déclaration  Schouvaloff .  Le  Chargé  d'af- 
faire^  d'Autriche  m'a  fait  dire  qu'il  se  rendait  chez  Safvet-Pacha 
où,  actuellement,  il  se  bornerait,  pour  ne  pas  froisser  les  sus- 
ceptibilités des  turcs,  à  s'en  référer  au  télégramme  adressé  par 
Musurus-Pacha  à  la  Porte.  Mon  CpUèguc  aUemund  \ht9k  dçoiain 
le  Protocole,  ainsi  que  mon  Collègue  italien,  sans  en  laisser 
copie.  J'ai  tenu  à  exécuter  aujourd'hui  même  les  instructions  de 
Votre  Excellence  ;  mais  je  n'ai  pas  remis  le  texte,  n'en  ayant 
pas  reçu  l'ordre  et  mes  Collègues  n'étant  pas  d'accord  sur  ce 
point  J'ai  développé  avec  le  plus  grand  soin  à  Safvet-Pacha 
les  considérations  résumées  dans  votre  télégramme,  en  faisant 
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remarquer  notamment  que  toute  question  de  susceptibilité  était 
écartée,  et  que  les  termes  du  Protocole  étaient  conçus  avec  les 
plus  grands  égards  pour  la  Porte.  Le  Ministre  est  demeuté  très 
réservé,  me  disant  seulement  que  le  Gouvernement  n'avait  pas 
encore  d^opinion  formée.  Il  s'est  refusé  même  à  me  donner  aucun 
aperçu  sur  les  sentiments  de  la  Porte. 

Quant  au  Monténégro,  Safvet-Pacha  m'a  affirmé  l'intention 
do  son  Gouvernement  de  persister  dans  le  refus  relatif  à  Nik- 
sitch,  aux  Kolachin  et  aux  Kutchi.  Sur  le  désarmement,  il  à 
reconnu  les  avantages  de  cette  mesure,  mais  il  est  resté  silen- 
cieux lorsque  je  lui  ai  exposé  l'urgence  de  prendre  les  moyens 
d'y  parvenir.  En  résumé,  mon  impression  n'est  pas  favorable, 
et  j'sd  les  pluâ  grands  doutes  sur  les  bonnes  intentions  de  la  Tur- 
quie. Je  sais  que  FAmbassade  d'Angleterre  redoute  vivement  une 
i^istanoe  de  la  Porte. 

Signé:  DsMotlY. 
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Le  Ministre  de  la  Marine,  ctiàrgô  par  intérim  da  Ministdre  des 
Affaires  Étrangère»,  au  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstan- 
tinople. 

(Ttiégraœmè.) 

Constantinople,  le  7  avril  1877. 

Tout  en  agissant  avec  beaucoup  de  circonspection,  concentrez 
vos  eflbrts  sur  un  point  dont  l'importance  me  parait  très  grande 
et  che^hez  &  eonv^mcre  avant  tout  Safvet-Pacha  de  IMntérêt 
qu'aurait  la  Porto  à  nommer  immédiatement  un  Envoyé  extraor- 
dmaire  do  Sultan  à  Saint-Pétersbourg.  Je  suis  persuadé  que  la 
situatkm  sei*aitcensidérablemeMsimpliGée  si  ce  premier  résultat 
était  obtenu. 

Signé:  Fourichon. 


Le  Ckarffé  d^Affairea  de  France  à  Goastantiiiople  oa  Mhilaire 

des  Alfatares  ÉtMngèvM. 

(Tâléirramme.) 

Përa,  le  8  avril  1877. 

Je  crois  pouvoir  vous  dire  que,  dans  le  Document  destiné  à 
être  transmis  à  ses  Représentants  à  1  étranger,  la  Porte  ferait 
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des  observations  sur  la  forme  du  Protocole  et  de  la  Déclaration, 
afiirmerait  que  les  réformes  dont  il  s'agit  sont  en  voie  d'exé^ 
cution,  constaterait  que  la  surveillance  étrangère  implique  une 
infraction  au  Traité  de  Paris,  regretterait  que  le  désarmement 
fût  subordonné  à  la  paix  avec  le  Monténégro,  ferait  remarquer 
que  le  désarmement  peut  être  traité  par  voie  télégraphique  et 
qu'au  besoin  Tonvoi  des  Ambassadeurs  spéciaux  devrait  être 
réciproque  ;  elle  terminerait  en  se  refusant  à  admettre  que  des 
massacres  puissent  se  reproduire,  en  assurant  que  sa  sollicitude 
est  toujours  en  éveil  sur  la  sécurité  publique  et  en  attribuant  les 
massacres  qui  ont  eu  lieu,  à  des  instigations  étrangères.  La 
séance  du  Conseil  a  été  très  longue,  mais  aucune  décision  n^a 
été  prise.  Signé  :  de  MoUt. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  aa  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Cîoloiiles,  chargé  par  intérim  du  Ministère  des 
Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  10  avril  1877. 
Cette  nuit,  la  Porte  a  transmis  à  ses  Représentants  à  l'étran- 
ger la  réponse  au  Protocole  et  à  la  Déclaration  Schouvaloff, 
les  chargeant  de  la  communiquer  aux  Gk)uvemements  auprès 
desquels  ils  sont  accrédités.  Les  Chargés  d'affaires  n'en  rece- 
vront le  texte  que  jeudi  ;  mais  Savfet-Pacha  vient  de  faire  con- 
naître au  premier  drogman  de  l'Ambassade  que  la  réponse  com- 
portait un  refus  opposé  au  Protocole  et  à  la  Déclaration.  J*ai  pu 
apprendre  que  ce  Document  était,  ainsi  que  je  le  pressentais  hier, 
conçu  dans  le  sens  indiqué  dans  mon  télégramme  du  8,  mais 
avec  certaines  modifications  qui  en  accentuent  davantage  le 
caractère. 

Signé  :  db  Moût. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Turquie  au  Caiargé 

d'Affaires  Ottoman  à  Paris. 

(Télégramme.) 

Constantinople,  le  9  avril  1877. 
La  Sublime  Porte  a  reçu  communication  du  Protocole  siiB^né 
à  Londres  le  31  mars  1877  par  le  principal  Secrétaire  d^État  des 
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Afîairos  Étrangères  de  S.  M.  Britannique  et  par  les  Ambassa- 
deurs d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie  et  de 
Russie  ainsi  que  des  Déclarations  y  annexées  du  principal 
Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  Britannique 
et  des  Ambassadeurs  d'Italie  et  de  Russie. 

En  prenant  connaissance  de  ces  actes,  la  Sublime  Porte  a 
éprouvé  le  regret  très  vif  de  voir  que  les  grandes  Puissances 
amies  n'ont  pas  cru  devoir  faire  participer  le  Gouvernement  im- 
périal à  des  délibérations  dans  lesquelles  on  a  pourtant  agité  des 
questions  ayant  trait  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  l'Empire.  La 
haute  déférence  dont  le  Gouvernement  impérial  a  fait  preuve  en 
toute  circonstance  aux  conseils  et  aux  vœux  des  grandes  Puis- 
sances, l'intime  soUdarité  qui  unit  si  heureusement  les  intérêts 
de  l'Empire  à  ceux  du  reste  de  l'Europe,  les  principes  d'équité 
les  plus  incontestables,  enfin  des  engagements  solennels  auto- 
risaient la  Sublime  Porte  à  croire  quelle  serait  appelée,  elle 
aussi,  à  concourir  à  Tœuvre  destinée  à  rendre  la  paix  à  l'Orient 
et  à  établir  l'entente  entre  les  grandes  Puissances  à  ce  sujet  sur 
une  base  juste  et  légitime.  Mais  du  moment  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  la  Sublime  Porte  se  voit  dans  l'obligation  impérieuse  de 
réclamer  contre  l'autorité  d'un  tel  précédent  et  de  signaler  les 
funestes  conséquences  qui  pourraient  on  résulter  dans  l'avenir 
aussi  pour  les  principes  tutélaires  de  la  sécurité  des  relations 
entre  Etats. 

Passant  à  l'examen  de  ces  actes,  la  Sublime  Porte  a  la  convic- 
tion que,  si  les  Puissances  avaient  tenu  un  meilleur  compte  de  l'é- 
change des  vues  qui  s'était  établi  lors  des  conférences  de  Cons- 
tantinople,  des  résultats  obtenus  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis,  de  la  nature  des  dangers  nouveaux  qui  menaçaient  la 
paix,  il  eût  été  peut-être  facile  d'arriver^  par  une  pondération 
équitable  des  grands  intérêts  en  cause,  à  un  accord  définitif  qui 
ne  fût  subordonné,  ni  a  de  graves  lésions  de  droit,  ni  à  des  con- 
ditions irréalisables. 

Pendant  les  conférences  de  Constantinople,  la  Sublime  Porte, 
s'appuyant  sur  la  constitution  que  Sa  Majesté  Impériale  venait 
d'octroyer  spontanément  et  qui  réalisait  la  réforme  la  plus  large 
qui  ait  été  vue  dans  cet  Empire  depuis  son  établissement,  s'était 
efforcée  de  démontrer  l'injustice  de  toute  mesure  qui,  sous  l'ap- 
parence de  réforme,  prendrait  son  point  de  départ  dans  des  dis- 
tinctions de  provinces,  de  croyances  ou  de  classes  de  sujets,  ainsi 
que  l'impossibilité  pour  elle  de  rien  accepter  de  contraire  à  l'in- 
tégrité et  à  l'indépendance  de  l'Empire.  Ce  double  point  de  vue 
répond  pleinement  aux  conditions  du  programme  anglais  ac- 
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cepté  paç  les  Puissances.  C^  yrognmme  jK>s^it  en  principe  le 
maintien  de  Tintégrité  et  4e  liQ^épendATicQ dq  l'Empire,  et  de* 
mandait  pour  certaines  provinceawi  système  d'institutions  offraat 
des  garanties  contre  la  mauv$4sç  administration  et  les  actes 
d'autorité  arbitraire.  Or,  le  système  d*insti1mtions  réclamé  se 
trouvait  naturellement  réalisé,  er\  droit  comme  en  fait,  par  la 
nature  même  de  la  nouvelle  organisation  politique  donnée  à 
TEmpire  sans  distinction  de  langues,  de  croyances  ou  de  pro- 
vinces. Depuis  lors,  le  Parlement  ottoman  a  été  convoqué,  et 
une  assemblée,  issue  d^un  système  d'élections  libéral  et  qui  sera 
prochainement  arrêté  de  manière  à  ne  laisser  prise  à  aucune  cri- 
tique fondée,  siège  actuellement  à  Constantinople  et  discute  en 
pleine  liberté  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'État.  Si  Ton  a 
objecté  contre  ce  système  de  réforme  qu'il  était  encore  trop  nou- 
veau pour  porter  immédiatement  ses  fruits,  on  peut  faire  re- 
marquer, en  réponse,  que  c'est  là  une  objection  qui  aurait  pu 
être  tout  aussi  bien  soulevée  contre  les  réformes  recommandées 
par  les  Plénipotentiaires  étrangers  et,  en  général,  contre  toute 
réforme  qui,  par  cela  même  qu'elle  constitue  une  innovation,  ne 
possède  pas,  dès  le  principe,  l'efficacité  que  la  consécration  du 
temps  fait  seule  acquérir. 

D'un  autre  côté,  la  sécurité  intérieure  était  solidement  rétablie. 
La  Servie  était  rendue  à  la  tranquillité,  et  des  n^ociations  dans 
lesquelles  la  Sublime  Porte  continue  de  faire  preuve  de  la  plus 
grande  modération,  ont  été  entamées  avec  le  Monténégro.  Mal- 
heureusement, un  fait  nouveau  se  produisait  dans  l'intervalle  et 
les  armements  extraordinaires,  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques 
mois  dans  toute  l'étendue  de  la  Russie,  obligeant  la  SubUme 
Porte  à  pourvoir  à  des  mesures  de  défense,  non  seulement  n'ont 
pas  permis  d'arriver  à  un  apaisement  complet  des  esprits,  mais 
ont  même  fini  par  amener  une  situation  pleine  de  dangers.  La 
Sublime  Porte  se  rendra  la  justice  de  constater  qu'elle  n'a  rien 
négligé  de  ce  qui  était  de  nature  à  dissiper  les  doutes,  à  calmar 
les  inquiétudeset  à  ménager  les  susceptibilités  les  plus  minutieuses. 
A  peine  sortie  des  longues  et  dures  épreuves  que  les  menées  ré- 
volutionnaires avaient  cherchéàdéchainer  surtoutes  les  Provinces 
de  TEmpire,  il  était  naturel  qu'elle  n'aspirât  qu'au  repos  et 
qu'elle  n'eût  d'autre  désir  que  de  se  consacrer  au  plus  tôt  au 
travail  fécond  de  la  régénération  intérieure.  Elle  n'a  pu,  dès  lors, 
que  plus  vivement  déplorer  tous  les  jours  davantage  que  les 
nécessités  qu'on  cherchait  à  lui  imposer  ne  lui  laissassent  d'au- 
tre alternative  que  d*exiger  de  ses  populations  des  sacrifices  oné- 
reux, d'épuiser  ses  finances  par  de  grandes  dépenses  improduc- 
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tives  et  de  s'occuper  avant  tout  de  la  manière  dont  elle  parvien- 
drait à  détourner  un  conflit  de  nature  à  troubler  profondément 
la  paix  du  monde. 

Il  est  naturel  que  les  grandes  Puissances  se  soient  préoccu- 
pées de  cette  situation.  La  Sublime  Porte,  pour  des  raisons  qui 
ne  demandent  pas  à  être  développées,  avait  évité  jusqu'à  pré- 
sent d'appeler  officiellement  l'attention  des  Puissances  sur  cette 
nouvelle  phase  de  la  question  la  plus  grave  de  toutes  assuré- 
ment: mais  les  Déclarations  dont  LL.  Ejtc.  lord  Derby  et  le 
comte  Schouvalofî  ont  fait  précéder  la  signature  du  Protocole 
lui  fournissent,  à  elle  aussi,  l'occasion  de  saisir  les  Cabinets  amis 
de  l'urgence  qu'il  y  a  à  mettre  un  terme  à  cette  complication  si 
dangereuse  et  dont  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Sublime  Porto 
do  retarder  le  dénouement  longtemps  encore. 

En  conséquence,  et  en  réponse  à  la  déclaration  de  S.  Exe. 
l'Ambassadeur  de  Russie^  la  Sublime  Porte,  de  son  côté, 
notifie  aux  Puissances  signataires  du  Protocole  la  déclaration 
suivante  : 

1^  Adoptant  envers  le  Monténégro  la  même  ligne  de  con- 
duite qui  a  amené  la  pacification  de  la  Servie,  la  Sublime  Porte 
avait  fait  connaître  spontanément  au  prince  Nicolas^  il  y  a  deux 
mois,  qu'elle  n'épargnerait  aucun  effort  pour  arriver  à  une 
entente  avec  lui-même,  au  prix  de  certains  sacrifices  ;  considé- 
rant le  Monténégro  comme  faisant  partie  intégrante  du  terri- 
toire de  l'Empire,  elle  a  pi^oposé  une  rectification  de  la  ligne  de 
démarcation  qui  assure  au  Monténégro  dos  avantages,  et  il 
dépend  désormais  entièrement  des  conseils  de  modération  qui 
prévaudront,  la  Sublime  Porte  l'espère,  à  Cettigné,  que  cette 
affaire  soit  considérée  comme  terminée. 

2*  Le  Gouvernement  impérial  est  prêt  à  mettre  en  application 
toutes  les  réformes  promises  ;  mais  ces  réformes,  conformé- 
ment aux  dispositions  fondamentales  de  notre  Constitution,  ne 
sauraient  avoir  un  caractère  spécial  et  exclusif,  et  c'est  dans  cet 
esprit  que  le  Gouvernement  impérial  persévérera  dans  sa 
pleine  et  entière  liberté  à  la  mise  en  application  de  ses  institu- 
tions. 

3*  Le  Gk)uvemement  impérial  est  prêt  à  remettre  ses  armées 
sur  le  pied  de  paix  aussitôt  qu'il  verra  que  le  Gouvernement 
russe  prend  ses  mesures  dans  le  même  but.  Les  armements  do 
la  Turquie  ayant  un  caractère  exclusivement  défensif,  et  les 
relations  d'amitié  et  d'estime  qui  unissent  les  deux  Empires 
font  espérer  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  persistera 
pas  seul  Qfa  Europe  dans  la  pensée  que  les  populations  chré- 
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tiennes  en  Turquie  soient  exposées  de  la  part  de  leurs  propres 
Gouvernements  à  des  dangers  tels  qu'il  soit  nécessaire  d'accu- 
muler contre  un  État  ami  et  voisin  tous  les  moyens  d'invasion 
et  de  destruction. 

4?  Pour  ce  qui  est  des  désordres  qui  pourraient  éclater  en 
Turquie  et  arrêter  la  démobilisation  de  Tannée  russe,  le  Gou- 
vernement impérial  repousse  les  termes  blessants  dans  lesquels 
cette  pensée  a  été  exprimée,  croit  que  l'Europe  est  convaincue 
que  les  désordres  qui  ont  troublé  le  repos  des  provinces  étaient 
dus  à  des  excitatious  venues  du  dehors,  que  le  Gouvernement 
impérial  n'en  saurait  être  rendu  responsable  et  que  dès  lors  le 
Gouvomemont  russe  ne  serait  pas  justifié  de  faire  dépendre  la 
démobilisation  de  ses  armées  de  pareilles  éventualités. 

5**  Quant  à  lenvoi  à  Saint-Pétersboui^  d'un  Envoyé  spécial, 
chargé  de  traiter  du  désarmement,  le  Gouvernement  impérial 
qui  n  aurait  aucune  raison  de  se  refuser  à  un  acte  de  courtoisie 
que  les  convenances  diplomatiques  imposent  à  chai^  de  récî* 
procité,  ne  voit  aucune  connexion  entre  cet  acte  de  courtoisie 
internationale  et  le  désarmement  qui  ne  saurait  être  retardé  pour 
aucun  motif  plausible  et  qui  pourrait  être  effectué  sur  un  simple 
ordre  par  télégramme. 

En  faisant  parvenir  les  déclarations  qui  précèdent  aux  Cabi- 
nets signataires,  la  Sublime  Porte  les  prie  d'en  prendre  acte, 
d'apprécier  l'esprit  qui  les  a  dictées  et  de  vouloir  bien  y  atta- 
cher l'importance  à  laquelle  elles  ont  droit  dans  la  situation  pré- 
sente, situation  dont  le  Gouvernement  impérial  ne  saurait  trop 
proclamer  les  dangers  et  dont  il  décline  formellement  la  respon- 
sabilité. 

Â  la  suite  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  plus  haut,  sur  les 
efforts  que  le  Gouvernement  impérial  a  consacrés  au  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  aussi  bien  que  sur  les  causes  qui  en 
ont  réellement  paralysé  les  effets,  les  Cabinets  signataires  du 
Protocole  du  31  mars  n'auront  pas  de  peine  à  se  rendre  ccHnpte 
du  sentiment  pénible  que  ce  document  ne  pouvait  manquer  de 
produire  sur  le  Gouvernement  impérial.  Il  serait  inutile  de  re- 
venir ici  sur  les  passages  du  Protocole  relatifs  aux  deux  Prin- 
cipautés et  à  la  question  du  désarmement  ;  mais  ce  qu'on  ne 
saurait  réellement  assez  regretter,  c'est  le  peu  de  cas  que  les 
Puissances  semblent  avoir  fait  aussi  bien  des  grands  principes 
d'égalité  et  de  justice  que  le  Gouvernement  cherche  à  faire  préva- 
loir dans  l'administration  inférieure,  que  de  ses  droits  d'indé- 
pendance et  de  souveraineté. 

Il  y  a  lieu  do  s'étonner,  on  effet,  que  dans  oe  Prolooole  les 
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Puissances  amies  aient  jugé  nécessaire  «  d'affirmer  de  nouveau 
»  l'intérêt  commun  qu'elles  prennent  aux  réformes  à  întro- 
•  duirc  en  Bosnie,  Herzégovine  et  Bulgarie,  que  la  Porte  a  ac- 
»  ceptées,  sauf  à  les  appliquer  elle-même  ;  d'inviter  la  Porte  à 
»  mettre  en  œuvre,  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  réfor- 
»  mes  nécessaires  à  l'état  des  provinces  dont  la  Conférence  s'est 
»  préoccupée  ;  d'exprimer  l'espoir  que  la  Porte  appliquera  avec 
»  énergie  les  mesures  destinées  à  apporter  à  la  condition  des 
>  populations  chrétiennes  l'amélioration  efTective  unanimement 
»  réclamée,  et  qu'une  fois  entrée  dans  cette  voie  elle  comprendra 
»  qu'il  est  do  son  honneur  comme  de  son  intérêt  d'y  persévérer 
»  loyalement  et  efficacement.  » 

La  Sublime  Porte  n*a  pas  accepté  de  réformes  spéciales  à  la 
Bosnie,  à  l'Herzégovine  et  aux  localités  habitées  par  des  Bul- 
gares. Elle  n'en  est  pas  à  douter  qu'il  est  de  son  intérêt  et  de 
son  devoir  de  satisfaire  les  droits  légitimes  de  ses  sujets  chré- 
tiens ;  elle  ne  saurait  admettre  que  les  améliorations  qui  lui  sont 
recommandées  doivent  s'adresser  exclusivement  à  l'élément  chré- 
tien. Au  lendemain  des  preuves  de  loyauté  et  de  dévouement 
que  tous  ses  sujets  de  Sa  Majesté  ont  données,  et  en  présence 
de  réformes  qui  tendent  à  unir  toutes  les  populations  de  l'Em- 
pire en  un  seul  corps  politique^  la  Sublime  Porto  se  doit  à  elle- 
même  do  repousser  la  suspicion  que  les  expressions  du  Proto- 
cole voudraient  jeter  sur  la  sincérité  de  ses  sentiments  envers 
ses  sujets  chrétiens  et,  en  outre,  de  réclamer  contre  l'indifTé- 
rence,  tout  au  moins,  dont  ces  mêmes  expressions  témoignent 
à  l'égard  de  ses  sujets  musulmans  et  autres.  Il  n'est  pas  admis- 
sible que  les  améliorations  tendant  à  assurer  aux  musulmans 
aussi  la  tranquillité  et  le  bien-être  soient,  aux  yeux  de  l'Europe 
éclairée,  tolérante  et  juste,  dénuées, de  toute  importance.  Des 
mesures  ou  plutôt  des  institutions}  propres  à  assurer  à  tous  et 
partout  également  le  libre  développement  moral  et  matériel 
des  droits  de  chacun,  c'est  là  le  but  que  la  Turquie  se  propose 
aujourd'hui.  Elle  tiendra  à  honneur  de  persévérer  dans  cette 
voie  :  la  constitution  en^est  la  meilleure  et  la  plus  sûre  garantie. 

Mais  si  le  Gouvernement  impérial  se  voit  réduit  à  repousser 
l'idée  par  laquelle  on  essayerait  de  semer  des  germes  d'antago- 
nisme entre  les  différents  éléments  de  ses  populations  et  d'ins- 
pirer la  méfiance  à  quelques-unes  d'entre  elles,  vis-à-vis  de 
leur  autorité  légitime,  il  ne  saurait  non  plus  souscrire  à  aucun 
titre  à  la  sanction  que  le  Protocole  a  entendu  donner  à  l'appli- 
cation des  améliorations  ci-dessus  énoncées.  Ainsi,  lorsque  le 
Protocole  dit  n  que  les  Puissances  se  proposent  de  veiller  avec 


330  AFFÂIBfiS  D'OEISNT 

»  soin,  par  rintermédiaire  de  leurs  Représentants  à  Constanti* 
»  nople  et  de  leurs  Agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses 
»  du  Gouvernement  ottoman  seront  exécutées  ;  »  lorsqu'il 
ajoute  <  que  si  cet  espoir  se  trouvait  encore  une  fois  déçu,  elles 
))  se  réservent  d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'elles  juge- 
»  ront  les  plus  propres  d'assurer  le  bien-être  des  populations 
»  chrétiennes  et  les  intérêts  do  la  paix  générale,  «  il  est  évident 
qu'il  doit  provoquer  les  protestations  les  plus  légitimes  du  Gou- 
vernement impérial  et  son  opposition  la  plus  formelle. 

La  Turquie,  en  sa  qualité  d'État  indépendant,  ne  saurait  se 
reconnaître  comme  placée  sous  aucune  surveillance,  collec- 
tive ou  non.  Entretenant  avec  les  autres  États  amis  des  rela- 
tions réglées  par  le  droit  des  gens  et  les  Traités,  elle  ne  peut 
reconnaître  aux  Agents  ou  Représentants  étrangers,  chargés  de 
protéger  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  la  mission  de  surveil- 
lants officiels. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  voit  pas  enfin  en  quoi  il  aurait 
démérité  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  au  point  de  se  voir 
faire  une  proposition  humiliante  et  sans  exemple  dans  le  monde. 

Le  Traité  de  Paris  a  explicitement  consacré  le  principe  de  non 
intervention.  Ce  Traité  qui  lie  les  Puissances  qui  y  ont  pris  part 
aussi  bien  que  la  Turquie,  ne  saurait  être  aboli  par  un  Proto- 
cole auquel  la  Turquie  n'a  point  coopéré.  Et  si  la  Turquie  en  ap- 
pelle aux  stipulations  du  Traité  de  Paris,  ce  n'est  pas  parce  que 
ce  Traité  a  créé  en  sa  faveur  quelques  droits  qu'elle  n'aurait  pas 
sans  ce  Traité,  mais  bien  pour  rappeler  les  graves  raisons  qui, 
dans  rintérêt  de  la  paix  de  TEurope,  avaient  amené  les  Puis- 
sances, il  y  a  vingt  ans,  à  placer  sous  la  garantie  d'une  promesse 
collective  la  reconnaissance  de  l'inviolabilité  du  droit  de  souve- 
raineté de  cet  Empire. 

Quant  à  la  clause  qui,  en  cas  d'inexécution  des  réformes  pro- 
mises, voudrait  attribuer  aux  Puissances  le  droit  d'aviser  aux 
mesures  ultérieures,  le  Gouvernement  impérial  y  voit  une  atteinte 
de  plus  à  sa  dignité  et  à  ses  droits,  un  procédé  d'intimidation 
destiné  à  priver  de  tout  mérite  de  spontanéité  ses  propices  actes, 
et  la  source  de  graves  complications  pour  le  présent  aussi  bien 
que  pour  l'avenir. 

Aucune  considération  ne  saurait  donc  arrêter  le  Gouvernement 
impérial  dans  sa  résolution  de  protester  contre  les  énonciations 
du  Protocole  du  31  mars  et  de  le  considérer,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Turquie,  comme  dépourvu  de  toute  équité  et  par  consé- 
quent aussi  de  tout  caractère  obligatoire. 

En  butte  à  des  suggestions  hostiles,  à  des  dMpçons  imméritas 
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et  à  des  violations  manifestes  de  ses  droits,  qui  sont  en  mémo 
temps  des  violations  du  droit  des  gens,  la  Turquie  sent  qu'elle 
lutte  aujourd'hui  pour  son  existence.  Forte  de  la  justice  de  sa 
cause  et  confi&nte  en  Dieu,  elle  déclare  ignorer  ce  qui  a  pu  être 
décidé  sans  elle  et  contre  elle  ;  décidée  à  conserver  dans  le  monde 
la  place  que  la  Providence  lui  a  destinée,  elle  ne  cessera  d'op- 
poser aux  attaques  qui  sont  dirigées  contre  les  principes  du  droit 
public  et  l'autorité  d'un  grand  acte  européen  qui  engage  l'hon- 
neur des  Puissances  signataires  du  Protocole  du  31  mars  qui 
n'a  pas  d'exigibilité  légale  à  ses  yeux  ;  elle  en  appelle  à  la  con- 
science des  Cabinets  qu'elle  est  en  droit  de  croire  animés  envers 
elle  des  mêmes  sentiments  de  haute  équité  et  d'amitié  que  par 
le  passé. 

Le  désarmement  immédiat  et  simultané  serait  le  seul  moyen 
efficace  de  conjurer  les  dangers  dont  on  menace  la  paix.  La  ré- 
ponse que  le  Gouvernement  Impérial  vient  de  faire  plus  haut  à 
la  Déclaration  de  M.  T Ambassadeur  de  Russie  offre  aux  Puis- 
sances les  éléments  propres  à  amener  ce  résultat,  que  bien  cer- 
tainement elles  ne  voudront  pas  chercher  à  obtenir  en  persistant 
à  imposer  à  l'Empire  ottoman  des  sacrifices  de  droit  et  d'hon- 
neur auxquels  il  ne  consentira  pas.   . 

Vous  êtes  chargé  de  donner  lecture  de  ce  Mémoire  à  M.  le  Mi- 
nistre des  ÂfTaires  Étrangères  et  d  en  laisser  copie  à  Son  Excel- 
lence. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Safvkt. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégrazonie.) 

Péra,  le  13  avril  1877. 

Les  Délégués  monténégrins  m'annoncent  que  Safvet-Pacha 
leur  a  déclaré  ce  matin  le  refus  définitif  de  la  Porte  d'accéder  à 
leurs  demandes.  Ils  considèrent  la  négociation  comme  close  et 
me  disait  qu'ils  partiront  demain  mardi  par  Varna.  Ils  s'atten- 
dent à  une  attaque  prochaine,  bien  que  le  Ministre  ait  laissé  en- 
tendre que  l'armée  turque  se  tiendrait  sur  la  défensive. 

Signé:  jm  MoUt. 
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Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople  %n  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Extrait.) 

Péra,  le  11  avril  18T7. 

Monsieur  le  Duc,  bien  que  Votre  Excellence  connaisse,  par 
mon  télégramme  d'hier,  le  résultat  des  pourparlers  engagés 
avec  la  Porte  sur  la  question  du  Protocole,  je  croîs  devoir  lui 
rendre  compte  de  la  marche  des  négociations  que  mes  Collègues 
et  moi  avons  suivies  à  Gonstantinople. 

M.  do  NélidofT  avait  laissé  copie  du  Protocole,  lu  dès  la  veille 
par  M.  Jocelyn,  et  que  les  Chargés  d'affaires  d'Autriche,  d'Al- 
lemagne, de  France  et  d'Italie  ont  offert  de  lire.  Dans  ma  pre- 
mière entrevue  avec  Safvot-Pacha  qui  est  sorti  du  Conseil  des 
Ministres  pour  venir  me  recevoir,  j'ai  exposé  avec  quelques 
développements  la  pensée  conciliante  et  pacifique  qui  avait 
inspiré  les  Puissances  garantes,  et  surtout  le  soin  qu'elles 
avaient  pris  d'écarter  du  texte  du  Document  commun,  dans  le 
fond  aussi  bien  que  dans  la  forme,  toute  disposition  et  toute 
expression  pouvant  éveiller  la  susceptibilité  de  la  Porte.  Je 
regardais  que  c'était  là  le  point  saillant  à  mettre  en  lumière  aGn 
de  prévenir  tout  malentendu.  J*insistai  donc  sur  les  égards 
témoignés  au  Gouvernement  impérial  dans  le  Protocole,  puis  je 
fis  remarquer  au  Ministre  qu'en  réalité  l'Europe  ne  demandait  à 
la  Turquie  que  les  réformes  promises  par  la  Poite  elle-même. 
Safvet-Pacha  m'ayant  interrompu  pour  me  dire  qu'elles  étaient 
déjà  en  cours  d'exécution,  je  répondis  qu'alors  il  ne  serait  que 
plus  facile  au  Gouvernement  du  Sultan  d'adhérer  entièrement  au 
vœu  de  l'Europe.  J'abordai  ensuite  la  question  du  Montén^ro, 
que  d'ailleurs  j'avais  plusieurs  fois  déjà  traitée  avec  le  Ministre, 
et  je  n'eus  qu'à  reproduire  les  arguments  que  j'avais  fait  valoir 
dans  mes  précédents  entretiens  en  faveur  d'une  politique  modérée 
et  de  concessions  dont  les  résultats  présenteraient  une  valeur  si 
supérieure  au  léger  sacrifice  de  territoire  que  la  Porto  était 
sollicitée  de  consentir.  Je  représentai  l'entente  avec  les  Délégués 
du  prince  Nikita  comme  l'intérêt  immédiat,  comme  le  fait  qui 
devait  sur-le-champ  la  dégager  d  une  difficulté  inquiétante  et 
préparer  l'heureuse  issue  do  la  crise,  en  simplifiant  la  situation. 
Sur  ce  point  Safvet-Pacha  me  parut  malheureusement  disposé  à 
persévérer  dans   un  sentiment  contraire.  Sans  vouloir  corn- 
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prendre  que  la  Porte  n'avait  offert  rien  do  sérieux  au  Mon- 
ténégro, que  le  Prince  Nikita,  en  se  désistant  de  ses  prétentions 
sur  Spouzet  Spitza,  venait  de  donner  un  gage  de  ses  bonnes 
intentions,  le  Ministre  maintint,  avec  beaucoup  de  fermeté, 
la  volonté  de  son  Gouvernement,  de  ne  point  proposer  davantage 
et  de  refuser  toujours  Niksitch,  les  Kolatchin  et  les  Kutchi. 
En  exprimant  l'espoir  que  peut-être  le  cours  des  pourparlers  avec 
les  Délégués  amènerait  des  concessions  de  part  et  d'autre,  je 
passai  au  désarmement  réciproque,  dont  je  rappelai  rapidement 
tous  les  avantages  si  évidents,  d'ailleurs,  par  eux-mêmes  et  je 
m'arrêtai  surtout  à  établir  l'urgence  qu'il  y  avait  pour  la  Porte, 
de  prendre,  pour  y  parvenir,  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par  la 
sollicitude  de  l'Europe.  Le  Ministre  ne  s'est  pas  expliqué  à 
ce  sujet,  et,  en  résumé,  ce  silence,  les  objections  précises  sou- 
levées contre  les  concessions  au  Monténégro,  le  peu  d'empresse- 
ment que  Safvet-Pacha  m'avait  montré  au  début  de  l'entretien 
lorsque  je  lui  parlais  des  termes  dans  lesquels  le  Protocole  était 
conçu,  me  laissèrent  une  assez  mauvaise  impression  ;  j'avais 
d'ailleurs  appris  la  veille  que  mon  Collègue  d'Angleterre  avait 
éprouvé  le  même  sentiment  en  sortant  de  son  audience.  M.  de 
Nelidoff  et  le  baron  Herbert  qui  avait  vu  le  Ministre  le  même 
jour  que  moi,  les  Chargés  d'affaires  d'Italie  et  d'Allemagne  qui 
firent  la  même  démarche  le  lendemain,  me  montrèrent  une  égale 
inquiétude. 

Je  crus  donc  devoir  me  rendre  do  nouveau  le  surlendemain 
matin  au  konak  de  Safvet-Pacha  ;  j'eus  avec  lui  un  très  long 
entretien  sur  Tensemble  des  questions  que  j'avais  traitées  l 'avant- 
veille  ;  je  repris  les  arguments  que  j'avais  déjà  présentés,  en 
leur  donnant  une  forme  de  plus  en  plus  persuasive,  en  lui  faisant 
entendre  que  l'Europe  poursuivait  en  ce  moment  une  suprême 
tentative  de  pacification,  et  qu'il  était  bien  nécessaire  qu'une 
réponse  de  la  Porte  intervint  le  plus  tôt  possible.  Le  Ministre  me 
déclara  qu'en  effet  la  Porte  n'avait  pas  l'intention  de  retarder  les 
choses,  qu'elle  discutait  tous  les  jours  les  éléments  de  sa  réso- 
lution, et  que  bien  certainement  elle  la  ferait  connaître  avant 
l'expiration  de  l'armistice.  Il  ne  s'expliqua  pas  au  sujet  de 
l'Ambassadeur. 

Il  m'était  indiqué  de  chercher  à  savoir  quelles  étaient  les  inten- 
tions et  les  tendances  de  la  Porte.  Je  rencontrai  chez  Safvet- 
Pacha,  qui  cependant  me  témoigne  toujours  beaucoup  de  bien- 
veillance personnelle,  une  extrême  réserve  sur  ce  point.  Il  me 
dit,  toutefois,  que  la  subordination  du  désarmement  réciproque 
à  la  paix  avec  le  Monténégro  était  particulièrement  désagréable  à 
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la  Porte^  et  que  dans  le  Protocole  même,  le  Qouvememmit  impé^ 
rial  ne  pouvait  admettre  le  paragraphe  relatif  à  la  surveiUanoe 
des  Ambassadeurs  et  des  Consuls.  Il  me  fit  entendre  qu^il  voyut 
dans  cette  clause  une  ingérence  qui  rappelait  la  Commission 
internationale  proposée  par  la  Conférence.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  Votre  Excellence  que  je  combattis  cette  interprétation; 
j'étais  fondé  à  représenter  la  surveillance  énoncée  dans  le  Pro- 
tocole comme  Texercioe  naturel  et  régulier  des  attributions 
ordinaires  des  Représentants  étrangers,  plus  particulièrement 
appliquées  à  Texécution  des  réformes.  Safvet-Pacha  maintint 
néanmoins  sa  manière  de  voir. 

Je  terminai  l'entretien  en  appelant  toute  l'attention  du  Bfinistre 
sur  les  nouveUes  qui  m'étaient  venues  de  Scutari  au  sujet  des 
Mirdites.  En  ce  moment  de  crise,  la  Porte  faisait  surgir  une 
difficulté  nouvelle  et  ventât  de  donner  l'ordre  de  faire  avancer 
des  troupes  sur  le  territoire  de  la  tribu.  Bien  que  Votre  Excel- 
lence n*eût  pu  encore,  à  ce  moment,  me  donner  de  directionj 
il  était  clair  que  je  devais  mettre  sous  les  yeux  du  Ministre 
les  périls  imminents  d'une  semblable  décision.  Il  y  avait  lieu 
d'être  d'autant  plus  surpris  do  cet  incident  que,  sur  les  instances 
de  l'Ambassade,  la  Porte  avait  relevé  de  son  commandement  le 
muchir  Dervisch-Pacha,  dont  l'attitude  provocante,  à  la  tête 
du  troisième  corps  d'armée,  avait  depuis  deux  mois  préparé 
les  complications  présentes.  J'exprimai  donc  nettement  à  Safvet- 
Pacha  l'espoir  qu'il  consentirait  à  faire  suspendre  les  ordres 
dont  j'avais  eu  connaissance.  Le  Ministre  en  avouant  la  réalité 
des  mesures  prises,  parut  croire  qu'elles  seraient  maintenues  ;  il 
ne  put  me  refuser,  cependant,  de  faire  part  au  Conseil  des  Minis- 
tres des  inquiétudes  que  je  lui  avais  témoignées,  aussi  bien  que 
de  mes  observations  sur  hi  gravité  des  conséquences  qui  résulte- 
raient d'un  conflit  en  Albanie  ;  mais  j^emportai  la  conviction  que 
la  Porte  demeurerait  imnmable  dans  son  désir  de  réprimer  les 
résistanoes  des  Mirdites. 

Dans  une  nouvelle  entreviJDe  avec  le  Ministre,  je  le  trouvai 
sous  l'impression  ^e  la  réponse  au  Protocole  serait  peu  satisfai- 
sante, et  comme  Votre  Excellence  m'avait  invité  à  mettre  bean- 
coup  de  prudence  dans  les  conseils  que  j'avais  à  hii  faire  enten- 
dre, je  commençai  par  lui  parler  uniquement  de  l'ensemble  de  la 
négociation  ;  je  lui  exposai  ensuite  tous  les  a\'antages  que  pré- 
senterait avant  tout,  et  dût-on  reprendre  plus  tard  les  questions 
en  litige,  l'envoi  immédiat  d*un  Ambasi^eur  extraordinaire  à 
Saint-Pétersbourg.  Mon  raisonnement  parut  faire  quelque  effet 
sur  Safvet-Pacha  qui  n'aurait  peut-être  pas  été  éloigné  de  suivre 
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cet  airis  et  d'en  faire  la  proposition  au  Conseil  des  Ministres  qui 
allait  se  réunir  ;  mais  j'eus  le  regret  de  constater  que  les  disposi- 
tions de  la  Porte  au  sujet  des  Mirditos  ne  s^étaîent  pas  modifiées. 

La  veille  j'avais  appris  les  principaux  éléments  de  la  circulaire 
que  la  Porte  se  proposait  d'adresser  à  ses  Représentants  à  l'étran- 
ger pour  être  communiquée  aux  Cours  garantes. 

J'ai  su  le  9  au  soir,  mais  d'une  manière  non  officielle,  et 
je  vous  ai  fait  connaître  sous  réserve,  que  le  Conseil  des  Minis- 
tres avait  repoussé  l'envoi  d'un  Ambassadeur  spécial  et  s'en  était 
tenu,  au  sujet  du  Protocole  et  de  la  Déclaration  du  comte  Schou- 
valofT,  à  la  réponse  défavorable  dont  j 'avais  été  en  mesure  d'in<- 
diquer  à  lavance  les  termes  généraux. 

Hier  matin,  une  circulaire  conçue  en  ce  sens,  mais  modifiée 
sur  plusieurs  points  de  manière  à  accentuer  plus  fermement 
encore  le  refus  d'adhésion,  a  été  expédiée  aux  Représentants  de 
la  Porte  à  l'étranger.  Je  n'en  aurai  le  texte  que  demain  et  ne 
saurais,  par  conséquent,  en  définir  la  portée  d'une  manière  tout 
à  fait  précise.  Mais  je  ne  puis  douter,  d'après  les  paroles  de 
Saf vet-Pacha  au  premier  drogman  de  l'Ambassade^  qu'elle  n'ex- 
prime une  opposition  décidée  au  vœu  de  l'Europe. 

D'autre  part,  la  séance  de  la  Chambre  (qui  n'a  pas  été  publi- 
que) a  donné  les  plus  regrettables  résultat»  :  les  députés  ont  re- 
poussé toute  concession  au  Monténégro.  Dix-huit  d'entre  eux  ont 
consenti  a  s'en  remettre  aux  Ministres  et  à  leur  donner  la  faculté 
de  négocier  sur  les  bases  qui  leur  sembleraient  les  plus  conve- 
nables, mais  soixante-cinq  ont  émis  un  vote  catégorique  qui, 
sans  impliquer  de  défiance  envers  le  Gouvernement,  exprime, 
du  moins,  la  ferme  volonté  de  n'admettre  aucune  modification 
territorisJe,  pas  même  les  cessions  insignifiantes  que  la  Porte 
avait,  dès  l'abord,  proposées  au  prince  Nikita.  Safvet-Pacha,  en 
annonçant  cette  nouvelle,  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  Oouvemement 
en  appellerait  au  Sénat  et  qu'ainsi  la  décision  de  la  Chambre, 
conformément  à  la  Constitution,  pourrait  être  rapportée  ;  mais  il 
est  bien  difficile  d'avoîf  eonfianoe  dans  oetto  ressouree  suprême, 
car  le  vote  des  Députés  représente,  en  définitive,  l'expression 
même  de  l'opinion  publique. 

Je  dois  ajouter  que  le  Ministre  paraissait  extrêmement  triste 
de  ces  diverses  résolutions,  et  très  inquiet  de  la  situation  qui  en 
résulte  pour  son  pays.  J'ignore  s'il  y  aura  moyen  de  réparer  par 
une  nouvelle  combinaison  diplomatique  l'échec  des  dernières  né- 
gociations ;  on  croit  en  général  la  guerre  imminente. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  db  Mottv. 
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Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantlnople  an  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  23  avril  1977. 

Le  Oiargé  d'affaires  de  Russie  m'annonce  à  l'instant  qu'il  a 
reçu  de  son  Gouvernement  Tordre  de  partir  avec  tout  le  person- 
nel de  TAmbassade  et  du  Consulat.  Il  ^'embarque  aujourd'hui  à 
six  heures.  Son  premier  drogman  a  remis  à  la  Porte  une  note 
dans  laquelle  le  Qouvemement  russe  déclare  que  les  moyens 
d'entente  étant  épuisés,  il  rompt  les  relations  diplomatiques. 

Signé  :  de  Moût. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Cîonstantlnople  au  Ministre 

des  Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le23  avril  1877. 

Les  intérêts  russes  sont  confiés  à  l'Ambassade  d'Allemagne.  Âa 
moment  de  son  départ,  M.  de  Nelidoff  m'a  prié  de  charger  delà 
protection  de  ses  nationaux  les  Agents  français  à  Salonique, 
Scutari  et  Erzeroum,  où  il  n'y  a  pas  de  Consul  allemand.  J'ai  té- 
légraphié dans  ce  sens  à  ces  Agents. 

Signé  :  de  MoOt. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ao  Chargé  d'Affaires  de  France 

à  Gonstantlnople. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  23  avril  1877. 

Les  Français  établis  à  Galatz  et  à  Ibraîla  se  préoccupent  vive- 
ment des  projets  attribués  aux  Turcs  de  s'emparer  de  ces  deux 
villes.  Ce  sont  des  places  de  commerce  qui,  d'après  les  lois  de  la 
guerre  moderne,  devraient  être  à  l'abri  de  mesures  telles  qu'une 
attaque  de  vive  force  et  surtout  d'un  bombardement.  Je  dé« 
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sirerais  connaître,  à  cet  égard,  les  vues  de  la  Porte,  et  de  savoir 
quelles  sont  les  mesures  qu'elle  se  propose  de  prendre  pour  la 
sûreté  des  personnes  et  dos  biens  de  nos  nationaux,  habitants  des 
villes  ouvertes  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  ligne  de  ses 
opérations  militaires. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  aux  Ambassadeurs  de  France 
à  Vienne,  à  Londres  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  23  avril  1877. 

Les  étrangers  très  nombreux  à  Galatz  et  Ibraila  se  préoccu- 
pent vivement  des  projets  attribués  aux  Turcs  de  s*emparer  de 
ces  deux  villes.  S*il  y  était  donné  suite,  des  intérêts  considé- 
rables se  trouveraient  compromis.  Je  suppose  que  la  plupart  des 
Cabinets  en  ont  été  prévenus  par  leurs  Agents.  Je  désirerais  sa- 
voir comment  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité envisage  cette  situation  et  quelles  démarches  il  se  propose 
de  faire  pour  sauvegarder,  le  cas  échéant,  la  personne  et  les 
biens  de  ses  nationaux. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Gonsnl  de  France  à  Galatz,  an  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 

à  Paris. 

(Télégramme.) 

Galatz,  le  23  avril  1817. 

L'amiral  Hobart-Pacha  est  passé  hier  devant  Galatz  et  a  ma- 
nifesté l'intention  de  brûler  les  édifices  publics,  dans  le  cas  où 
les  batteries  roumaines  sur  le  Sereth,  situées  à  300  mètres  hors 
de  la  ville,  tireraient  sur  les  navires  turcs. 

Signé  :  Champoiseau. 


arch.  dipl.  (1880'81).  -  2»  série,  t.  III  (65).  22 
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Le  Prince  Gortscbakow,  au  Prince  Orlof f»  ambassadenr  de  Rnaile 

à  Paris. 

(Gircalaire.) 

Saint-Pétersbonrgy  le  7-19  aTiil  1877. 

Monsieur  rAmbassadeur,  le  Cabinet  impérial  a  épuisé,  de- 
puis Tongine  de  la  crise  orientale,  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir aOn  d'amener,  avec  le  concours  des  grandes  Puissances  de 
l'Europe,  une  pacification  durable  de  la  Turquie. 

Toutes  les  propositions  successivement  faites  à  la  Porte,  à  la 
suite  de  l'entente  établie  entre  les  Cabinets,  ont  rencontré  de  sa 
part  une  résistance  invincible. 

Le  Protocole  signé  à  Londres  le  19/31  mars  de  cette  année  a 
été  la  dernière  expression  de  la  volonté  collective  de  l'Europe. 

Le  Cabinet  impérial  l'avait  suggéré  comme  une  tentative  de 
conciliation.  Il  avait  fait  connaître,  par  la  Déclaration  portant  la 
même  date  et  accompagnant  le  Protocole,  les  conditions  qui, 
loyalement  et  sincèrement  acceptées  et  exécutées  par  le  Gouver- 
nement ottoman,  pouvaient  amener  le  rétablissement  et  la  con- 
solidation de  la  paix. 

La  Porte  vient  d'y  répondre  par  un  nouveau  refus. 

Cette  éventualité  n'avait  pas  été  envisagée  par  le  Protocole  de 
Londres.  En  formulant  les  vœux  et  les  décisions  de  l'Europe,  il 
s'était  borné  à  stipuler  que^  dans  le  cas  où  les  grandes  Puis- 
sances seraient  déçues  dans  leur  espoir  de  voir  la  Porte  appliqua 
avec  énergie  les  mesures  destinées  à  apporter  à  la  condition  des 
populations  chrétiennes  l'amélioration  unanimement  réclamée 
comme  indispensable  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  elle  se  réser- 
verait d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'elle  jugerait  les  plus 
propres  à  assurer  le  bien-être  do  ces  populations  et  les  intér^ 
de  la  paix  générale. 

Ainsi,  les  Cabinets  avaient  prévu  le  cas  où  la  Porte  ne  rem- 
plirait pas  les  promesses  qu'elle  aurait  faites,  mais  non  celui  où 
elle  rejetterait  les  demandes  de  l'Europe. 

En  même  temps,  la  Déclaration  faite  par  lord  Derby  à  la  suite 
du  Protocole  a  constaté  que,  comme  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  n'avait  consenti  à  la  signature  de  cet  acte 
qu*en  vue  des  intérêts  de  la  paix  générale,  il  devait  être  enteadu 
d'avance  que,  dans  le  cas  où  le  but  proposé  ne  serait  pas  atteint 
et  notamment  le  désarmement  réciproque  et  la  paix  entre  U 
Russie  et  la  Turquie,  ce  Protocole  serait  considéré  comme  nul  et 
sans  valeur. 
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LfO  refus  de  la  Porte  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  ne 
laissent  subsister  aucun  espoir  d'une  déférence  de  sa  part  aux 
vœux  et  aux  conseils  de  l'Europe,  ni  aucune  garantie  de  Tappli- 
cation  des  réformes  suggérées  pour  l'amélioration  du  sort  des 
populations  chrétiennes  ;  ils  rendent  impossibles  la  paix  avec  le 
Monténégro  et  l'exécution  des  conditions  qui  pouvaient  amener 
le  désarmement  et  la  pacification.  Dans  ces  conjonctures,  toute 
chance  est  fermée  aux  tentatives  de  conciliation.  Il  ne  reste  pas 
d'autre  alternative  que  de  laisser  se  prolonger  l'état  de  choses 
que  les  Puissances  ont  déclaré  incompatible  avec  leurs  intérêts 
et  ceux  de  l'Europe  en  général,  ou  bien  de  chercher  à  obtenir 
par  la  coercition  ce  que  les  efforts  unanimes  des  Cabinets  n'ont 
pas  réussi  à  obtenir  do  la  Porto  par  la  persuasion. 

Notre  Auguste  Maître  a  résolu  d'entreprendre  cette  œuvre  que 
Sa  Majesté  avait  convié  les  grandes  Puissances  à  poursuivre  en 
commun  avec  Elle. 

Elle  a  donné  à  ses  armées  l'ordre  de  franchir  les  frontières  de 
la  Turquie. 

Veuillez  porter  cette  résolution  à  la  connaissance  du  Gouver- 
nement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

En  assumant  cette  tâche,  notre  Auguste  Maître  remplit  un  de- 
voir qui  lui  est  imposé  par  les  intérêts  de  la  Russie,  dont  le  dé- 
veloppement pacifique  est  entravé  par  les  troubles  permanents 
de  l'Orient.  Sa  Majesté  Impériale  a  la  conviction  de  répondre,  en 
même  temps,  aux  sentiments  et  aux  intérêts  de  l'Europe. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Oortschâkov^. 


L'Amliassadear  de  France  à  Saint-Pétereboarg,  an  Ministre  des 

Affaires  Étrangères. 

(Télégramme.) 

Saint-Pétersboarg,  le  24  avril  1877. 

J'ai  l'honneiur  de  vous  transmettre  ci-après  le  manifeste  de 
S.  M.  l'Empereur  Alexandre. 

Signé  iLr  Flô. 

«  Nos  fidèles  et  bien-aimés  sujets  connaissent  le  vif  intérêt 
que  nous  avons  constamment  voué  aux  destinées  de  la  popula- 
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tîon  chrétienne  opprimée  de  Turquie.  Notre  désir  d^améliorer  et 
de  garantir  son  sort  a  été  partagé  par  la  nation  russe  tout  ea- 
ticre,  qui  se  montre  prête  aujourd'hui  à  supporter  do  nouveaux 
sacrifices  afin  d'alléger  la  position  des  chrétiens  dans  la  pres- 
qu'île des  Balkans. 

»  I^e  sang  et  les  biens  de  nos  fidèles  sujets  nous  ont  toujours 
été  chers  ;  tout  notre  règne  atteste  notre  constante  sollicitude 
pour  conserver  à  la  Russie  les  bienfaits  de  la  paix.  Ce  sentiment 
n'a  pas  cessé  de  nous  animer,  lors  des  tristes  événements  qui  se 
sont  accomplis  en  Herzégovine  et  en  Bulgarie  :  nous  nous 
sommes  avant  tout  assigné  pour  but  d'arriver  à  laméliorationde 
lexistence des  chrétiens  d'Orient  par  la  voie  des  négociations 
pacifiques  et  de  concert  avec  les  grandes  Puissances  européennes 
nos  alliées  et  amies.  Pendant  deux  ans  nous  avons  fait  des  efforts 
incessants  pour  amener  la  Porte  à  des  réformes  qui  pussent  pré- 
server les  chrétiens  de  Bosnie,  d'Herzégovine  et  de  Bulgarie  de 
l'arbitraire  des  autorités  locales. 

))  L'accomplissement  de  ces  réformes  découlait  d'une  façon 
absolue  des  engagements  antérieurs  solennellement  contractés 
par  la  Porte  envers  toute  l'Europe.  Nos  efforts,  appuyés  des  ins- 
tances diplomatiques  faites  par  les  autres  Gouvernements  en 
commun,  n'ont  cependant  pas  atteint  le  but  désiré.  La  Porte  est 
restée  inébranlable  dans  son  refus  catégorique  de  toutes  garan- 
ties pour  la  sécurité  des  chrétiens,  et  elle  a  repoussé  les  conclu- 
sions de  la  Conférence  de  Constantinople. 

Désirant  tenter  tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  afin 
de  persuader  la  Porte,  nous  avons  proposé  aux  autres  Cabinets 
de  rédiger  un  Protocole  spécial  comprenant  les  conditions  essen- 
tielles établies  par  la  Conférence;  et  d'inviter  la  Porte  à  s'asso- 
cier à  cet  acte  international,  qui  trace  les  limites  extrêmes  de  nos 
réclamations  pacifiques.  Mais  notre  attente  ne  s'est  pas  réalisée. 
La  Porte  n'a  pas  déféré  au  vœu  unanime  de  l'Europe  chrétienne; 
elle  ne  s'est  pas  associée  aux  conclusions  du  Protocole. 

»  Ayant  ainsi  épuisé  tous  les  efforts  pacifiques,  nous  sommes 
obligés,  par  l'obstination  hautaine  de  la  Porte,  à  procéder  à  des 
actes  plus  décisifs.  Le  sentiment  de  l'équité  et  celui  de  notre 
propre  dignité  nous  le  commandent.  Par  son  refus,  la  Porte 
nous  met  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  force  des  armes. 

»  Profondément  convaincus  de  la  justice  de  notre  cause,  nous 
confiant  avec  humilité  à  la  grâce  et  à  l'assistance  divine,  nous 
faisons  savoir  à  nos  fidèles  sujets  que  le  moment  prévu  par  nous, 
alors  que  nous  prononçâmes  les  paroles  auxquelles  la  Russie 
entière  a  répondu  avec  tant  d'unanimité,  est  actuellement  venu. 
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Nous  avions  exprimé  Tintention  d'agir  indépendamment  des 
autres  Puissances,  quand  nous  jugerions  que  cela  serait  néces- 
saire et  que  l'honneur  de  la  Russie  l'exigerait  :  aujourd'hui, 
appelant  les  bénédictions  de  Dieu  sur  nos  vaillantes  armées,  nous 
leur  donnons  ordre  de  franchir  la  frontière  de  Turquie.  . 

»  Donné  à  Kichinev,  le   douzième  jour  d'avril  do  l'an  de 
grâce  1877,  et  de  notre  règne  le  vingt«troisième.  » 

ALEXANDRE. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  aux  Agents  diplomaUques 

de  France. 

(Circulaire.) 

Versailles,  le  25  avril  1877. 

Monsieur,  en  présence  des  complications  dont  TOrient  devient 
le  théâtre,  je  tiens  à  vous  rappeler  Tordre  d'idées  dans  lequel 
nous  avons  agi  pour  les  prévenir;  aussi  bien  que  Tattitude  que 
nous  comptons  observer  dans  ces  graves  conjonctures. 

Je  ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux  les  péripéties  d'un  conflit 
qui  est  engagé  depuis  près  de  deux  ans  et  qui  n'a  pas  cessé, 
pendant  tout  ce  temps,  de  tenir  les  Gouvernements  en  éveil.  Dé- 
sireux de  conserver  à  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix,  nous 
avons  prêté  loyalement  notre  appui  à  tous  les  efforts  tentés  pour 
la  sauvegarder  ou  pour  la  rétablir.  Nous  y  avons  été  sollicités 
et  par  le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  qui,  dès  le  premier 
jour,  avait  fait  appel  aux  bons  offices  des  Puissances,  et  par  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  qui,  peu  après,  avait  tenu  à  pro- 
voquer, sur  les  questions  soulevées  par  le  progrès  de  Tinsurrec- 
tion  des  Balkans,  le  concert  de  l'Europe  tout  entière. 

En  nous  mêlant  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu  depuis  ce 
moment,  nous  avions  à  cœur  de  concourir  à  l'œuvre  qui  avait 
pour  but  de  trouver  un  moyen  de  conciliation  entre  la  Porte  et 
ses  sujets  chrétiens  et  de  fortifier  l'accord  des  Puissances  entre 
elles.  Les  difficultés,  à  coup  sûr,  étaient  nombreuses  ;  mais  après 
avoir  prévu  que,  si  Tinsurrection  herzégovinienne  n'était  pas 
promptement  apaisée,  elle  ne  tarderait  pas  à  se  développer  et  à 
troubler  la  tranquillité  continentale,  il  ne  nous  était  pas  permis 
de  nous  laisser  décourager  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche 
commune  à  tous  les  Gouvernements,  et  qui  consistait  à  préparer 
et  à  maintenir  leur  union. 

Lorsqu'ils  ont  signé,  après  de  longs  pourparlers,  le  Protocole 


du  31  mars,  lèis  Cabinets  ont  dNi  toUehei'  dttï  term^  de  leun 
efforts  patients.  Nous  avons  donc  appris  aVeo  regret  que  les  oon* 
selliers  du  Sultan  déclinaient  cette  transaction,  qui  ménageait 
cependant  à  la  Turquie  un  moyen  honorable  de  résoudre  pacifi- 
quement les  difficultés  au  milieu  desquelles  elle  se  débat. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  Constantinople^  la  Porte 
avait  déclaré  qu'elle  était  d'accord  avec  les  Plénipotentiaires 
européens  sur  tous  les  points  de  leur  programme,  sauf  deux. 
Dans  sa  circulaire  du  25  janvier  1877,  elle  se  flattait  qu'un  dis- 
sentiment aussi  restreint  n'aurait  pas  pour  résultat  de  lui  aliéner 
les  sympathies  et  la  bienveillance  de  l'Europe,  et  elle  indiquait 
ainsi  d'une  façon  indirecte  Topportunité  de  délibérations  ulté- 
rieures qui  achèveraient  de  lever  les  derniers  obstacles  à  une  en- 
tente complète. 

Le  Protocole  de  Londres  semblait  devoir  faciliter  la  réalisation 
de  ce  désir,  car  le  texte,  auquel  nous  avons  donné  notre  assen- 
timent, réduisait  la  substance  des  demandes  et  des  conseils  de 
l'Europe  aux  déclarations  faites  par  les  Délégués  de  la  Turquie 
devant  la  Conférence  de  Constantinople  et  aux  mesures  inté- 
rieures plus  récemment  décrétées  par  le  Sultan. 

Néanmoins  une  interprétation  contraire  a  prévalu  à  Constan- 
tinople et  elle  a  précipité  les  résolutions  extrêmes  qui  viennent 
de  fermer  la  voie  à  l'action  diplomatique,  dans  le  sens  où  elle 
s'exerçait  depuis  deux  ans. 

Après  tant  d'efforts  pour  écarter  ce  dénouement,  nous  n^avons 
plus  qu'à  affirmer  notre  volonté  bien  arrêtée  de  demeurer  étran- 
ger aux  complications  qu'il  peut  déterminer. 

Veuillez  donc  le  déclarer  très  haut,  la  politique  de  la  F*rancc, 
c*est  la  neutralité  la  plus  absolue,  garantie  par  l'abstention  la 
plus  scrupuleuse.  Le  sentiment  unanime  du  Pays  et  de  ses  Re- 
présentants, notre  éloignement  du  théâtre  de  la  lutte  et  enfin  la 
nature  de  nos  intérêts  essentiels,  tout  contribue  à  nous  comman- 
der une  semblable  attitude,  et  nous  ne  la  modifierions  que  le 
jour  où  des  circonstances  nouvelles  permettraient  à  Taction 
commune  de  l'Europe  de  préparer  et  de  faciliter  le  retour  de  la  ' 
paix. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Dscazss. 
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N»  1 


M.  de  Freydaet,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  à  Lord  Lyons, 

Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 

Paris,  le  6  Janvier  1880. 

Monsieur  rAmbassadeur,  vous  avez  bien  voulu  appeler  mon 
attention  sur  une  communication  des  contrôleurs  des  finances 
d'Egypte,  concernant  l'interprétation  d'un  passage  du  décret 
khédivial  du  15  novembre  1869  relatif  à  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant de  l'emprunt  domanial  et  déposés  à  la  caisse  de  la  dette 
publique.  MM.  Baring  et  de  Blignières  annoncent  qu'ayant  déjà 
versé  entre  les  mains  des  Commissaires  de  la  dette  un  million  de 
livres  sterling,  destiné  à  désintéresser,  conformément  au  décret, 
les  créanciers  hypothécaires,  ils  ont  la  pensée  de  procéder  bientôt 
à  une  première  distribution  de  fonds  entre  les  autres  créanciers  ; 
mais  ils  se  trouvent  arrêtés  par  la  nécessité  d'obtenir,  aux 
termes  de  l'article  3  du  décret  du  15  novembre,  le  concours  des 
Puissances  ;  et  ils  demandent  si,  dans  l'opinion  des  Gouverne- 

(1)  Voir  Archiva  Diplomatiqves  1878-1879,  t.  2. 
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ments  de  France  et  d'Angleterre,  cette  expression  doit  s'appli- 
quer à  toutes  les  Puissances  qui  sont  intervenues  dans  la  Ré- 
forme judiciaire  égyptienne,  ou  seulement  aux  cinq  Puissances 
qui  ont  été  consultées  avant  la  promulgation  du  décret. 

Il  ne  paraît  guère  douteux  qu'en  droit  strict  les  Puissances 
dont  le  concours  a  été  déclaré  nécessaire,  à  défaut  de  celui  d'une 
Commission  de  liquidation  spéciale,  pour  régulariser  l'emploi 
des  fonds  provenant  de  l'emprunt  Rothschild  (autres  que  ceux 
qui  seraient  consacrés  au  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires) ne  soient  les  Puissances  mêmes  dont  l'assentiment  était 
indispensable  pour  donner  force  de  loi  au  décret  où  cette  pres- 
cription figure,  c'est-à-dire  non  seulement  les  cinq  Puissances 
préalablement  conèultées  sur  la  teneur  du  décret,  mais  encore 
celles  qui  en  ont  ratifié  le  texte  après  qu'il  a  été  arrêté  ;  or,  fie 
sont  précisément  toutes  les  Puissances  qui  ont  concouru  à  la 
réforme  judiciaire. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  saurait  méconnaître  la  difficulté,  ou 
plutôt  l'impossibilité  pratique  qui  s'oppose  à  ce  que  le  Gouver- 
nement égyptien  soit  tenu  de  rechercher  l'adhésion  individuelle 
de  chacune  de  ces  Puissances,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  verser 
entre  les  mains  des  créanciers  quelque  acompte. 

Mais,  à  vrai  dire,  ces  versements  particuliers  présupposent 
une  première  opération  d'ensemble,  consistant  dans  la  vérifica- 
tion de  la  sincérité  et  du  montant  de  toutes  les  créances  dont  se 
compose  actuellement  la  dette  flottante  égyptienne,  et  cette  véri- 
fication même  se  rattache  par  un  lien  nécessaire  à  toute  la  suite 
des  opérations  qui  devront  constituer  le  travail  de  la  liquidation 
financière.  On  ne  comprend  donc  pas  bien  que  le  concours  di- 
rect des  Puissances  puisse  être  réclamé,  au  sens  de  l'article  3 
du  décret  du  15  novembre  1879,  pour  autoriser  une  première 
distribution  de  fonds  destinée  aux  créanciers  de  la  dette  flot- 
tante, si  l'on  ne  présente  en  même  temps  à  ces  Puissances  au 
moins  l'esquisse  d'un  projet  général  de  liquidation  de  nature  à 
justifier  à  leurs  yeux  la  distribution  proposée. 

Avant  de  nous  prononcer  sur  la  question  qui  nous  est  soumise 
par  MM.  de  Blignières  et  Baring,  il  conviendrait  de  savoir  s'ils 
entendent  procéder  en  effet  de  la  manière  que  je  viens  d'indi- 
quer. Au  cas  où  il  en  serait  ainsi,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  ten- 
ter un  dernier  effort  pour  réaliser  le  plan  primitif  d'une  com- 
mission spéciale  de  liquidation  ?  L'Autriche,  qui  avait  soulevé 
les  principales  difficultés,  paraît  disposée  aujourd'hui  à  faire  des 
concessions,  et  elle  nous  demande  de  reprendre  les  pourparlers 
en  vue  d'arivver  à  une  entente  avec  nous.  En  admettant  même 
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que  l^dée  de  constituer  une  semblable  Commission  dût  être 
abandonnée,  ne  serait-il  pas  naturel  d'attendre  que  le  Qouver- 
nement  égyptien  fût  en  mesure  de  soumettre  aux  Puissances  un 
projet  de  liquidation  élaboré  dans  toutes  ses  parties  et  arrêté 
dans  ses  conclusions,  plutôt  que  de  recourir  à  des  consultations 
partielles  et  successives  à  propos  des  différentes  opérations  de 
la  liquidation  générale  ? 

Telles  sont,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  réflexions  que  me 
suggère  la  communication  transmise  par  les  soins  de  Votre 
Excellence.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  ce  qu'en  pense  le  Qouvernement  de  la  Reine. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  0.  de  Preycinbt. 


N^  2 

11.  dd  Freydnet,  ao  Baron  de  Ring,  Consul  général  de  la 
République  Française  en  Egypte. 

Paris,  le  12  janvier  1880. 

J 'ai  des  raisons  de  croire  que  les  contrôleurs  inclineraient  à 
publier  très  prochainement  le  projet  de  règlement  général  de  la 
situation  financière  préparé  par  eux.  D'un  autre  côté,  le  Gou- 
vernement austro-hongrois  nous  a  présenté  une  nouvelle  propo- 
sition pour  l'établissement  de  la  Commission  de  liquidation. 
Nous  ne  pouvons,  il  est  vrai,  l'accepter  telle  qu'elle  est,  mais  le 
Cabinet  de  Vienne  se  montre  disposé  à  tenir  compte  de  nos  ob- 
servations principales.  Dans  cet  état  de  choses,  et  à  la  veille 
peut-être  d'une  entente  entre  l'Autriche  et  nous,  je  verrais  des 
inconvénients  à  ce  que  le  projet  des  contrôleurs  fût  promulgué 
dès  à  présent.  Le  Cabinet  autrichien  et  les  autres  Puissances  qui 
ont  marché  jusqu'ici  d'accord  avec  lui  dans  cette  affaire  pour- 
raient avoir  lieu  de  se  plaindre  et  l'exécution  des  mesures  éla- 
borées par  le  contrôle  pourrait  rencontrer,  de  leur  part,  certaines 
résistances.  Il  me  semble  prudent  de  ne  point  nous  y  exposer  et 
de  faire,  tout  au  moins  préalablement,  un  dernier  effort  pour 
nous  entendre  avec  l'Autriche  sur  une  Commission  de  liquida- 
tion ayant  l'assentiment  préalable  de  tous  les  Gouvernements 
intéressés. 

Je  l'ai  dit  à  M.  de  Blignières  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  et  je 
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VOUS  prie  de  faire  en  sorte  que  M.  Baring  connaisse  mon  opi- 
nion. 

Signé  :  G.  de  Fbetginst. 


N^3 


Le  Baron  de  Ring  &  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  14  janvier  1880. 

J*ai  dit  à  M.  Baring  que  vous  poursuiviez  les  négociations 
avec  TAutriche  et  que  vous  en  espérez  un  résultat  satisfaisant. 
Je  crois  être  parvenu  à  lui  faire  comprendre  vos  raisons.  Du 
reste,  le  Gouvernement  égyptien  n'aurait  pas  été  en  état  de  pu- 
blier sa  loi  de  liquidation  avant  la  fin  du  mois. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  j'incline  à  penser  comme  Votre 
Excellence  qu'un  accord  avec  le  Cabinet  de  Vienne  est  dési- 
rable. ToutefoÎB,  les  contrôleuris  se  disent  en  mesure  de  désinté- 
resser les  créanciers  de  la  dette  flottante  ;  et  s'il  en  est  ainsi, 
l'utilité  absolue  de  la  Commission  européenne  peut  paraître 
douteuie. 

Signé  :  N.  de  Ring. 


NO  4 


Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Fre^inet. 

» 

Le  Caire,  le  15  janvier  1880. 

Le  Gk>uvemement  égyptien  demande  l'assentiment  des  Puis- 
sances à  un  décret  par  lequel  il  autoriserait,  dans  le  sens  de 
l'article  3  du  décret  du  15  novembre  dernier,  la  caisse  de  la 
Dette  publique  à  disposer  immédiatement  d'une  partie  des  fonds 
de  l'emprunt  Rothschild  pour  le  payement  des  airiérés  du  tribut 
dû  à  la  Porte,  ainsi  que  des  traitements  et  pensions  dont  l'an- 
nuité ne  dépasse  pas  mille  livres.  La  Commission  d'enquête  et 
ïm  tribunaux  de  la  Réforme  ayant  reconnu  ces  créances  comme 
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privilégiées,  jo  pense  que  le  Gouvernement  de  la  République 
consentira  sans  difficulté  à  la  mesure  projetée. 

Signé  :  N.  de  Ring. 


N^  5 

M.  de  Freycinet  à  FAmlral  Pothuau,  Ambassadeur  de  la 
République  Française  à  Londres. 

Paris,  le  16  janvierl880. 

Monsieur  l'Amiral,  je  reçois  du  Consul  général  de  France  en 
Egypte  une  dépêche  dont  je  crois  devoir  vous  transmettre  la 
copie  ci-jointe.  M.  de  Ring  m'annonce  que  le  Gouvernement  du 
Khédive  demande  l'assentiment  des  Puissances  à  un  décret  auto- 
risant la  Caisse  de  la  Dette  à  disposer  d'une  partie  des  fonds  de 
l'emprunt  domanial  pour  payer  l'arriéré  dû  sur  le  tribut  égyp- 
tien et  sur  un  certain  nombre  de  traitements  ou  de  pensions. 
Cette  disposition  impliquerait  dérogation  au  décret  sur  l'insai- 
sissabilité  des  biens  domaniaux,  dont  les  termes  ont  été  arrêtés 
de  concert  avec  les  Puissances,  bien  qu'on  puisse  à  la  rigueur 
considérer  les  charges  qu'il  s'agit  d'amortir  comme  faisant  par- 
tie de  la  Dette  flottante  de  l'Egypte.  En  outre,  ainsi  que  notre 
Agent  le  fait  observer,  les  créances  en  question  ont  été  recon- 
nues comme  privilégiées  par  la  Commission  d'enquête  et  par 
les  tribunaux  mixtes. 

Avant  de  répondre  toutefois  à  la  demande  qui  nous  est  adres- 
sée, je  désire  savoir  quelle  est,  à  ce  sujet,  l'impression  du  Gou- 
vernement anglais.  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  vous  en 
enquérir  et  de  me  la  faire  connaitre  sans  retard. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


N^  6 

L'Amiral  Pothuau  &  M.  de  Freycinet. 

Londres,  le  17  janvier  1880. 
Lord  Salisbury  vient  de  me  dire  qu'il  adhère  à  la  proposition 
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qui  vous  a  été  faite,  à  la  date  du  15  janvier,  par  le  baron  de 
Ring,  au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  pour  la  disposition 
immédiate  d'une  partie  des  fonds  de  l'emprunt  Rothschild. 

Signé  :  Pothuau. 


M.  de  Freyclnet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  20  janvier  1880. 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  présent,  d'objections  à  souscrire 
à  la  proposition  que  nous  fait  le  Gouvernement-  du  Khédive 
d'attribuer  une  partie  des  fonds  provenant  de  l'emprunt  Roths- 
child au  payement  de  l'arriéré  dû  sur  le  tribut  de  l'Egypte  et 
sur  les  traitements  des  employés.  En  effet,  ce  double  arriéré 
constitue  une  dette  privilégiée  ;  il  fait  d'ailleurs  partie  des  charges 
dont  rensemble  forme  la  Dette  flottante  et  à  l'acquittement  des- 
quels le  décret  d'insaisissabilité  a  réservé  les  fonds  de  l'Emprunt 
domanial.  Le  Gouvernement  anglais,  que  j'ai  consulté  sur  sa 
manière  de  voir,  se  montre  également  disposé  à  adhérer  à  la 
proposition  égyptienne. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  informé  des  réponses  que  le 
Gouvernement  du  Khédive  recevra  des  autres  Cabinets  et  des 
mesures  qu'il  compterait  prendre  en  conséquence.  Cette  affaire 
pourrait  être  considérée  comme  préjugeant  jusqu'à  un  certain 
point  la  suite  qui  sera  donnée  aux  opérations  de  la  liquidation 
générale,  et  quelques  Puissances,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
feront  peut-être  des  objections  que  nous  aurions  intérêt  à  con- 
naître avant  de  donner  une  adhésion  définitive. 

Signé  :  C.  de  Preyginet. 


N^  8 

M.  de  Freyclnet  À  Lord  Lyons. 

Paris,  le  20  janvier  1880. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  me  référant  à  la  conversation  que 
j'ai  eue  ces  jours  derniers  avec  Votre  Excellence  concernant  les 
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affaires  d'Egypte,  je  crois  utile  de  préciser  par  écrit  la  forme 
sous  laquelle  nous  jugerions  possible  de  donner  satisfaction  aux 
désirs  du  Gouvernement  Austro-hongrois,  sans  altérer  les  bases 
générales  de  Faccord  déjà  établi  entre  la  France  et  l'Angleterre 
au  sujet  du  mode  de  procéder  dans  la  question  de  la  liquidation 
financière. 

Il  avait  été  convenu  entre  nos  deux  Gouvernements  que  nous 
signerions,  de  concert  avec  TAutriche-Hongrie,  l'Allemagne  et 
l'Italie,  une  Déclaration  collective  par  laquelle  les  cinq  Puis- 
sances s  engageraient  d'avance  à  accepter  comme  obligatoires  et 
à  laisser  appliquer  par  les  tribunaux  mixtes  en  Egypte  les  déci- 
sions d'une  Commission  spéciale  de  liquidation  instituée  en 
vertu  d'un  décret  du  Khédive,  dont  le  texte  serait  joint  à  la 
Déclaration  projetée. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  sans  élever  d'objections  sur  cette  pro- 
cédure en  elle-même,  nous  a  communiqué  un  certain  nombre 
d'observations  dont  la  substance  vous  est  connue  ;  elles  portaient 
principalement  sur  la  nature  trop  spéciale  des  pouvoirs  attribués 
à  la  Commission  liquidatrice  par  le  projet  de  décret,  et  sur  la 
durée  trop  limitée  qui  était  assignée  à  ses  opérations. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  instruire  mon  prédécesseur  du 
point  de  vue  sous  lequel  le  marquis  de  Salisbury  était  disposé  à 
envisager  les  questions  soulevées  par  l'Autriche.  Lorsque  j  ai 
examiné  cette  affaire  à  mon  tour,  il  m'a  paru,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  indiqué  de  vive  voix,  que  nous  pouvions  tenir  compte  dans 
une  certaine  mesure  des  préoccupations  du  Gouvernement  Aus- 
tro-hongrois en  complétant  la  rédaction  du  projet  du  décret  par 
Uinsertion  de  quelques  dispositions  nouvelles,  conformes,  d'ail- 
leurs, à  l'ordre  d'idées  où  s'est  justement  placé  le  principal 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-jointe,  avec  le  texte  de  la  Déclaration  auquel  rien  ne  serait 
changé,  une  copie  du  projet  de  décret,  amendé  par  l'addition 
d'une  phrase  à  la  fin  de  l'article  2,  et  deux  nouveaux  articles 
intercalés  entre  les  articles  2  et  3  de  la  rédaction  primitive.  Ces 
modifications  auraient  pour  effet  de  stipuler  la  communication  à 
la  Commission  liquidatrice  des  budgets  égyptiens  de  l'année 
courante  et  des  années  antérieures,  ainsi  que  l'admet  lord 
Salisbury  ;  puis  d'autoriser  la  Commission  à  réclamer  aux  Con- 
trôleurs les  éclaircissements  qu'elle  estimerait  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  son  mandat,  et  à  transmettre  ses  observations 
par  leur  entremise  au  Gouvernement  égyptien  ;  enfin,  d'armer 
la  Commission  d'un  droit  de  surveillance  sur  la  mise  en  vigueur 
des  mesures  de  liquidation  arrêtées  par  elle  et  de  prolonger 
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dans  cette  vue  ses  pouvoirs  pendant  un  délai  n'excédant  pas  trois 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  décret  de  liqui- 
dation. 

Je  serai  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
envoyer  à  Londres  le  texte  complété  que  nous  suggérons,  et  de 
me  faire  savoir  si  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'y  trouve  point 
matière  à  objection.  Il  me  semble  important  que  nous  puissions 
proposer  au  Cabinet  de  Vienne,  sans  tarder  davantage,  une  ré- 
daction nouvelle  qui  nous  permette  d'arriver  à  une  entente  défi- 
nitive avec  lui.  En  effet,  l'état  des  choses  devient  de  plus  en  plus 
pressant  en  Egypte.  Les  intérêts  en  souffrance  réclament  impé- 
rieusement une  solution  prochaine,  et  le  travail  entrepris  par  les 
deux  Contrôleurs  a  suffisamment  éclairci  déjà  la  situation  finan- 
cière pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  motif  plausible  de  surseoir  plus 
longtemps  à  l'accomplissement  de  la  liquidation  proprement  dite. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  C.  de  Preyginet. 


U«  ANN8XB  A  hJL  DÂPftOHB  DB  M.  DB  FaBTaNBT  EN  DATE  DU  20  JANVISE  1880. 

Projet  de  déclaration. 

Considérant  que,  par  un  décret  en  date  du  20  mars  1878,  une 
Commission  spéciale  a  été  chargée  d'ouvrir  une  enquête  sur  la 
situation  financière  de  l'Egypte,  et  de  réunir  les  éléments  d'un 
règlement  général,  et  que,  par  un  nouveau  décret  dont  le  texte  est 
ci-joint,S.A.le  Khédive  se  propose  de  constituer  une  Commission 
de  liquidation  définitive  composée  de  membres  allemands,  aus- 
tro-hongrois, français,  anglais  et  italiens  :  les  Gouvernements 
d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  Grande-Breta- 
gne et  d'ItaUe  sont  convenus  de  donner  leur  assentiment  audit 
décret. 

Les  Gouvernements  précités  s'engagent,  en  conséquence,  à 
accepter  comme  obligatoire  et  sans  appel  la  décision  qui  sera 
rendue,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouver- 
nement égyptien,  ainsi  que  les  Daïras  Kassa  et  Sanieh,  par  la 
Commission  de  liquidation  établie  en  vertu  dudit  décret.  Ils  con- 
sentent ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  la  Commission,  constituée 
en  vertu  de  ce  décret,  soient  reconnues  par  les  tribunaux  de  la 
Réforme  comme  une  loi  obligatoire  aussitôt  qu'elles  auront  été 
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publiées  of&oiellenaent  par  le  Gk>uvernemeQt  de  Son  Altesse  le 
Khédive. 

Les  Gfouvamements  d'Allemagne,  d'Autriche-HoQgrie,  de 
France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  s'engagent  en  outre  à 
porter  collectivement  cette  déclaration  à  la  connaissance  des 
Puissances  qui  ont  pris  part  à  rétablissement  des  tribunaux 
mixtes  institués  en  Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer. 


2*  ANNXXB  A  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  DE  FRETOINBT,  EN  DATE  DU  20  JAMVIBR  1880. 


PROJET  DE  DâCRBT 

ADOPTÉ  PAR  LA  FRANGE  ET  L'ANGLE- 
TERRE, EN  OCTOBRE  1879. 

Yu  le  rapport  de  la  (3ommission 
sapérieare  d'enquête  en  date  du 
8  avril  1879  ; 

Considérant  qne  le  décret  du 
6  avril  1876  a  prorogé  l'échéance 
des  dettes  da  Gouvernement  égyp- 
tien en  en  diminuant  l'intérêt  et  dé- 
claré la  nécessité  d'arriver  à  une 
combinaison  financière  destinée  à 
régler  la  Dette  égyptienne  ; 

Considérant  que  la  Commission 
d'enquête,  par  son  rapport  en  date 
du  8  avril  1879,  a  reconnu  l'impos- 
sibilité de  faire  face  actuellement  à 
tontes  les  échéances  des  diverses 
dettes  consolidées  et  de  liquider  in- 
tégralement la  Dette  non  consoli- 
dée; 

Considérant  que  la  Commission 
d'enquête  a  éjgalemeni  reconnu  que 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  une 
TépartHion  équitable  des  ressouroes 
disponibles  entre  les  créanciers  du 
Gouvernement,  il  ûtut  que  la  loi  de 
liquidation  qui  devra  être  âdte  soit 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
et  soit  reconnue  comme  telle  par  les 
tribunaux  de  la  Réforme  ; 

Considérant  qu'il  importe  de 
prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  lever  les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  les  fonds  de  l'emprunt 
domanial  soient  versés  au  Tr&or  ; 

Considérant  que  l'AUemagne, 
rAutriche-Hongne.  la  France,  la 
Orande-Bretagne,  lltalie  ont  dé- 
claré qu'elles  acceptaient  d'avance 


AMENDEMENTS 

PROPOSÉS    ffàSi    LE    GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS,  8N  JANVIER   1880. 


A  supprimer. 
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PROJET  DB   DâHRBT  AMBNDBHENTS 


ADOPTÉ  RAR  LA  FRANCS  ET  L*ANOLB- 
TBRBS,  EN  OCTOBRE  1879. 

la  loi  qui  sera  préparée  par  la  Com- 
mission constituée  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  et  qu'elles  se  sont  en- 
gagées à  la  porter  collectivement  à 
la  connaissance  des  autres  Puis- 
sances qui  ont  pris  part  à, rétablis- 
sement des  tribunaux  en  Egypte  et 
à  les  inviter  d'y  adhérer, 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  !•'.  Une  Commission  de'  li- 
quidation est  instituée.  Après  avoir 
examiné  l'ensemble  de  la  situation 
financière  et  après  avoir  entendu 
les  observations  des  parties  inté- 
resséeSy  cette  Commission  iprépa- 
rera,  en  prenant  comme  point  de 
départ  les  conclusions  de  la  Com- 
mission supérieure  d'enquête  et 
sans  modifier  les  conditions  de  l'em- 
prunt domanial  un  projet  de  loi  ré- 
glant les  relations  du  Gouvernement 
ainsi  que  des  Daîras  Sanieh  et  Kassa 
avec  leurs  créanciers  et  déterminant 
les  conditions  et  les  formes  dans 
lesquelles  devra  s'opérer  la  liqui- 
dation de  la  Dette  non  consolidée. 

Art.  2.  La  Commission  détermi- 
nera les  ressources  qui  pourront 
être  mises  à  la  disposition  des  créan- 
ciers des  Dettes  consolidées  ou  non 
consolidées  ;  mais  elle  devra  en  pre- 
mier lieu  tenir  compte  de  la  néces- 
sité de  réserver  au  Gouvernement 
la  libre  disposition  des  sommes  in- 
dispensables pour  assurer  la  marche 
régulière  des  services  publics. 


PROPOSÉS     PAR    LE    GOUVERNEMENT 
FBAJfÇAJS,  EN  JANVIER  1880. 


Il  lui  sera  à  cet  efifet  donné  com- 
munication du  budget  de  Tannée 
pendant  lacjuelle  elle  exercera  ses 
fonctions,  ainsi  que  de  ceux  des  an- 
nées antérieures  qui  lui  seront  né- 
cessaires pour  se  rendre  un  compte 
exact  des  besoins  du  Trésor  égyp- 
tien. 

Art.  3.  Les  contrôleurs  généraux 
fourniront  À  la  Commission,  sur  sa 
demande,  les  documents  et  explica- 
tions complémentaires  qui  seraient 
de  nature  à  l'éclairer  dans  l'accom- 
plissement de  sa  t&che.  Elle  trans- 
mettra par  leur  entremise,  soit  au 
Khédive,  soit  à  ses  Ministres,  les 
observations  qu'elle  aurait  à  leur 
faire  parvenir. 


.•-L 
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IS 


ADOPTÉ  PAR  LA  FRAJïCB  BT  L'ANGLB- 
TKRRE,  BN  OGTTOBRB  1879. 


Art.  5.  La  loi  qui  sera  préparée 
par  la  Commission  sera  reyôtue  de 
notre  sanction  et  publiée  par  nous. 

Dès  sa  publication,  cette  loi  sera 
obligatoire  et  sans  appel  malgré  les 
dispositions  du  règlement  d'organi- 
sation judiciaire  et  des  codes  de  la 
Réforme. 

ART.  6.  Cette  Commission  sera 
nommée  par  décret.  Elle  se  compo- 
sera de  deux  commissaires  désignés 
par  chacun  des  Qouyemements  de 
France  et  de  Grande-Bretagne  et 
d'un  commissaire  désigné  par  cha- 
cun des  Gouvernements  d  Allema- 
gne, d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie. 

Le  GouTemement  é^ptiense  fera 
représenter  par  un  délégué  auprès 
de  cette  Commission. 

Art.  7.  Le  crédit  nécessaire  aux 
travaux  de  la  Commission  sera  ou- 
vert par  nous  conformément  au  rap- 
port qui  nous  sera  présenté  à  cet 
effet  par  le  Président  de  la  Commis- 
sion. 


PROPOSÉS   PAR     LB    GfOUVBRNBMBNT 
FRANÇAIS,   BN   JANVIBR   1880. 

Art.  4.  La  Commission  aura  le 
droit  de  surveiller  d'accord  avec  les 
contrôleurs  généraux  la  mise  en  vi- 
gueur des  dispositions  qui  auront 
été  9srètéea  par  elle,  et  la  durée  de 
ses  pouvoirs,  après  la  publication 
du  aécret  de  liquidation,  pourra 
être  prolongée  à  cet  effet  pendant 
un  délai  qm  n'excédera  pas  trois 
mois. 


N»9 

M.  de  Freydnet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  20  janvier  1880. 

Monsieur  le  Baron,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  une  dépê- 
che du  12  de  ce  mois,  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  me  pa- 
raissait pas  sage  de  publier  prochainement  le  projet  de  règle- 
ment général  de  la  Dette  préparé  par  les  contrôleurs  généraux. 
Le  gouvernement  austro-hongrois  se  montrant  disposé  à  tenir 
compte  de  nos  principales  objections  contre  le  nouveau  projet 
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qu'il  a  mis  en  avant  pour  rétablissement  de  la  Commission  de 
liquidation,  nous  ne  pouvons  pas  prendre  de  parti  définitif  avant 
d'avoir  fait  un  dernier  efibrt  pour  nous  entendre  avec  lui  et 
les  Puissances  qui  ont  pris  dans  cette  question  la  même  atti- 
tude. 

Vous  m'avez  répondu,  à  la  date  du  14,  que  vous  aviez,  sui- 
vant mon  désir,  fait  part  de  mes  scrupules  à  M.  Baring  et  que 
vous  pensiez  avoir  réussi  à  lui  faire  comprendre  nos  raisons. 

Depuis  lors  j'ai  eu  l'occasion  de  causer  du  même  sujet  avec 
lord  Lyons.  Lui  aussi  est  d'avis  qu'avant  de  promulguer  le 
projet  des  contrôleurs,  il  convient  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  nous  pour  amener  TÂutriche-Hongrie  à  un  accord  avec 
nous  et  le  Cabinet  de  Londres,  parce  que  l'exécution  des  mesu- 
res proposées  par  le  contrôle  pourrait  rencontrer  de  sa  part,  et 
de  la  part  des  Puissances  qui  ont  jusqu'ici  marché  de  concert 
avec  elle  en  ce  qui  concerne  les  finances  d*Égypte,  des  résis* 
tances  d'où  résulteraient  de  nouvelles  complications. 

Je  lui  écris  aujourd'hui  même  pour  lui  soumettre  un  nou- 
veau projet  de  décret  qui  me  parait  acceptable  pour  le  Cabinet 
de  Vienne.  C'est  l'ancien  projet  avec  une  addition,  dont  l'effet 
serait: 

V  De  permettre  à  la  Commision  de  liquidation  de  se  rendre 
compte  des  besoins  du  Trésor,  en  prenant  connaissance  du  bud- 
get de  l'année  pendant  laquelle  elle  exercera  ses  fonctions  ; 

2°  De  lui  procurer  les  renseignements  complémentaires  qu'elle 
pourrait  demander  ; 

3®  De  lui  donner  le  droit  de  faire  parvenir  des  observations 
au  Khédive  par  l'entremise  des  contrôleurs  ; 

4°  Enfin,  de  rendre  possible  pour  trois  mois  la  prolongation 
de  ses  pouvoirs  pour  surveiller  d'accord  avec  les  contrôleurs  la 
mise  en  vigueur  des  dispositions  arrêtées  par  elle. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour  votre  information 
copie  du  nouveau  projet  tel  que  je  l'ai  envoyé  à  lord  Lyons  et 
je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  de  l'accueil  |qui 
lui  aura  été  fait  4  Londres  et  à  Vienne. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  de  Frbycinbt. 
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NMO 

Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  22  janvier  1880. 

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  courant  de  la  semaine  qui 
vient  de  s'écouler,  le  Khédive  a  signé  plusieurs  décrets  impor- 
tants. Votre  Excellence  en  trouvera  le  texte  dans  les  trois  nu- 
méros des  18  et  19, 20  et  21  janvier  du  Moniteur  égyptien. 

Le  premier  de  ces  décrets,  portant  la  date  du  17  janvier, 
abolit  un  grand  nombre  de  petites  taxes  peu  productives,  mais, 
en  revanche,  très  vexatoires,  et  dont  la  suppression  était  depuis 
longtemps  réclamée  par  tous  les  bons  esprits.  Le  second,  daté 
du  18  janvier,  ajoute  une  surtaxe  de  150,000  livres  égyptiennes 
à  l'impôt  ouchouri^  et  prépare  ainsi  le  triomphe  prochain  du 
grand  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  les  charges  publi- 
ques. Comme  les  possesseurs  des  terres  ouchouri  tenaient  leurs 
privilèges  d'abus  séculaires  et  non  d'un  engagement  bilatéral 
pris  par  l'Etat,  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  mesure  qui  les  rap- 
proche de  la  condition  où  se  trouve  la  majorité  de  leurs  conci- 
toyens. Si  j'ai  un  regret  à  exprimer,  c'est  uniquement  celui 
qu'on  n'ait  pas  pu  diminuer  d'autant  l'impôt  kharsidjij  payé 
par  les  fellahs.  Le  fâcheux  état  des  finances  égyptiennes  rendait 
impossible  une  péréquation  comprise  de  cette  manière. 

Le  dernier  des  décrets  sur  lesquels  J'attire  l'attention  de 
Votre  Excellence  règle  le  budget  de  l'Egypte  pour  l'exercice 
courant.  Il  arrête  à  8,561,622  livres  égyptiennes  les  prévisions 
de  recettes  de  l'année,  et  les  dépenses  du  Gk)uvernement  à 
3,641,544  livres  égyptiennes,  somme  à  laquelle  s'ajoute  le 
tribut  dû  à  la  Sublime  Porte,  soit  683,486  livres  égyptiennes. 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui  est  de  4,238,592 
livres  égyptiennes,  devra,  ainsi  que  le  fait  observer  l'exposé 
des  moti&  accompagnant  le  décret^  servir  de  base  aux  dispo- 
sitions qui  seront  arrêtées  pour  le  règlement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  N.  de  Ring. 
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N»  11 

Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freydnet. 

Le  Caire,  le  4  février  1880. 

La  question  qui^  pour  le  moment,  prime  toutes  les  autres  en 
Egypte  est  celle  de  savoir  si  les  gouvernements  parviendront 
bientôt  à  se  mettre  d'accord  sur  la  Commission  de  liquidation  ; 
et  je  crois,  pour  ma  part,  ne  pas  devoir  dissimuler  à  Votre 
Excellence  que  si  elle  reste  plus  longtemps  en  suspens,  non 
seulement  la  situation  des  contrôleurs  européens  sera  grave- 
ment compromise,  mais  en  outre  le  gouvernement  Égyptien  par* 
dra  toute  autorité.  Les  contrôleurs  s'en  sont  expliqués  loyale- 
ment ;  rétat  d'incertitude  où  ils  se  trouvent  ne  peut  pas  durer 
davantage,  sans  qu'il  en  résulte  les  plus  graves  inconvénients. 

En  attendant,  les  dettes  de  l'Egypte  s'augmentent  par  l'ac- 
cumulation d'intérêts  excessifs,  les  services  souffrent,  l'auto- 
rité morale  du  pouvoir  est  annihilée,  une  foule  d'intérêts  infini- 
ment respectables  ne  reçoivent  pas  satisfaction.  Prenons  un 
exemple  :  voici  les  employés  et  les  pensionnaires  de  l'Etat  qui 
réclament  leurs  arriérés.  Tout  le  monde  reconnaît  la  légitimité 
de  leurs  droits,  et  pourtant  les  gouvernements  européens  hési- 
tent à  répondre  catégoriquement  à  la  demande  du  gouverne- 
ment Égyptien  qui  voudrait  être  autorisé  à  consacrer  une  por- 
tion de  l'argent  provenant  de  l'emprunt  Rothschild  à  faire  vivre 
ces  malheureux. 

Signé  :  N.  db  Rme. 


N«  12 

Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  5  février  1880. 

Monsieur  le  Ministre,  M.  de  Blignières  vient  de  m'envoyer  la 
lettre  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  une  copie.  Les 
difficultés  au  milieu  desquelles  se  débattent  les  contrôleurs 
généraux  y  sont  exposées  avec  une  grande  netteté.  Je  ne  puis 
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que  m'assooier  aux  conclusions  que  Votre  Excellence  y  trou- 
vera fonnulées,  conclusions  qui  du  reste  ne  diffèrent  guère 
de  celles  que  j'énonçais  moi-même  dans  ma  dépêche  en  date 
d'hier. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  N.  de  Ring. 


ANNEXE  A  LA  DÀPÊGHB  DU  BARON  DE  RING,  EN  DATE  DU  5  FEVRIER  1880. 

Bi.  de  Blignières»  GontWVleui*  général  français  des  Finances 

égypUennes  au  Baron  de  Ring. 

Le  Caire,  le  5  février  1880. 

Monsieur  le  Baron,  depuis  le  26  janvier,  jour  où  j'exprimais 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  l'espoir  que,  par  suite 
d'une  entente  avec  les  créanciers,  on  pourrait  peut-être  termi- 
ner la  liquidation  financière  sans  le  concours  d'une  commission, 
la  situation  s'est  modifiée.  Je  devais  compter  à  ce  moment  que 
le  gouverneur  du  Crédit  foncier  maintiendrait  la  proposition  qu'il 
m'avait  fait  faire,  et  un  arrangement  avec  le  plus  important  des 
créanciers  de  l'Egypte  aurait  vraisemblablement  entraîné  l'accep- 
tation par  la  masse  des  créanciers  des  conditions  que  nous  pou- 
vions leur  offrir. 

L'attitude  du  Crédit  foncier  a,  au  contraire,  modifié  les  dispo- 
sitions conciliantes  qui  s'étaient  tout  d*abord  manifestées. 

On  a  TU  que  le  grand  syndicat  espérait,  en  se  refusant  à  tout 
arrangement,  arriver,  comme  les  créanciers  hypothécaires,  au 
payement  intégral  non  seulement  du  capital,  mais  de  tous  les 
intérêts  de  sa  créance.  Tous  les  autres  créanciers  de  la  Dette 
flottante,  en  résistant  de  la  même  manière,  espèrent  arriver  au 
même  résultat.  Les  porteurs  de  titres  de  la  dette  unifiée  ont  in- 
tenté un  procès  pour  faire  condamner  le  Gouvernement  au  paye- 
meai^  du  solde  des  échéances  qui  restait  en  souffrance,  c'est-à-- 
dire d'une  somme  de  1,683,000  livres  et  les  propriétaires  dont 
les  intérêts  ont  été  lésés  par  la  suppression  de  la  Moukabalah  de- 
mandent de  leur  côté  aux  tribunaux  que  le  décret  qui  l'a  suppri- 
mée et  a  rétabli  Timpôt  foncier  à  son  taux  primitif  soit  considéré 
comme  nul  et  comme  non  avenu. 

D'autre  part,  les  gouvernements  Russe  et  Grec  s'opposent,  dit- 
on,  au  payement  des  arriérés  de  traitements  et  de  pensions  sur 
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les  fonds  de  Temprunt  Rothschild.  Enfin,  ces  fonds  mêmes  ne 
sont  pas  à  notre  disposition  par  suite  des  difficultés  nouvelles 
soulevées  au  sujet  du  payement  des  impôts. 

Le  Gouvernement  Égyptien  n'a  ni  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  tout  ce  qu*il  doit,  ni  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
imposer  à  ses  créanciers  une  réduction  ou  un  atermoiement.  Les 
condamnations  s'accumulent:  celle  que  prononcera  certaine- 
ment la  Cour  d'Alexandrie  au  sujet  des  fractions  de  coupons 
arriérés  sera  absolument  inexécutable.  Le  droit  même  de  faire 
des  lois  d'impôt  est  en  ce  moment  contesté  au  Gk)uvemement 
par  l'action  intentée  au  sujet  de  la  Moukabalah. 

Enfin ,  la  Caisse  de  la  Dette  proteste  contre  les  mesures  pro- 
visoires que  nous  avions  prises  pour  réserver  la  possibilité  de 
modifier  à  partir  du  1*''  janvier  dernier  les  conditions  dans  les- 
quelles s'effectue  le  service  de  la  Dette  et  annonce  TintentioQ 
de  demander  aux  tribunaux  le  maintien  d'un  état  de  choses 
qui  ne  peut  durer,  mais  qu'une  loi  seule  peut  régulièrement 
modifier. 

Cette  situation  ne  peut  se  prolonger  sans  compromettre 
l'organisation  actuelle  et  créer  d'inextricables  embarras.  Il  est 
indispensable,  ou  que  nous  soyons  autorisés  à  conseiller  au  Gou- 
vernement de  prendre  l'initiative  d'une  solution  qu'appuierait 
l'autorité  des  Gouvernements  Anglais  et  Français,  ou  qu'une 
Commission  de  liquidation  se  réunisse  à  bref  délai. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Baron,  de  vouloir  bien, 
si  vous  le  jugez  à  propos,  exposer  ces  considérations  au  Couver^ 
nement  Français. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  Blignières. 


Note  remise  à  M.  de  Freycinet  par  Lord  Lyons,  le  7  février  1880. 

(Traduction.) 

Lord  Salisbury  a  examiné  la  note  de  M.  de  Freycinet  à  Lord 
Lyons  en  date  du  20  janvier.  Il  adhère,  à  une  exception  près, 
aux  modifications  proposées  dans  le  nouveau  projet  de  décret 
qu'elle  renferme.  Cette  exception  est  relative  à  la  participation 
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des  contrôleurs  généraux  dans  la  commission  de  liquidation. 
Lord  Salisbury  ne  saisit  pas  complètement,  d'après  le  langage 
employé  dans  le  projet,  si  on  a  l'intention  de  nommer  ou  non  les 
contrôleurs  généraux  membres  de  la  Commission.  Ceux-ci  eux- 
mêmes  ne  le  désirent  pas;  mais  lord  Salisbury  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Commission  doit  être  chargée 
du  soin  de  déterminer  absolument,  pour  un  temps  illimité,  le 
maximum  de  la  somme  à  prélever  sur  les  impôts  d*Égypte  et  que 
le  Gouvernement  Égyptien  doit  avoir  la  faculté  d'approprier  au 
service  public  du  pays.  Tel  étant  le  cas,  lord  Salisbury  appré- 
hende qu'il  soit  bien  à  craindre  que  l'on  en  arrive  à  prendre  une 
décision  irrégulière  et  à  ne  pas  rendre  justice  à  l'Egypte  à  moins 
qu'une  voix  dans  la  Commission  ou  un  veto  sur  ce  point  ne  soit 
donné  aux  contrôleurs  généraux  qui  connaissent  à  fond  les  af- 
faires du  Gk>uvemement  Égyptien.  Lord  Salisbury  proposerait 
en  conséquence  d'insérer  dans  l'article  2  les  mots  avec  Ta^aen- 
timent  des  contrôleurs  après  les  mots  tenir  compte;  sous  les 
autres  rapports  il  est  disposé  à  adopter  le  texte  du  projet.  Lord 
Salisbury  désirerait  aussi  faire  une  suggestion  en  ce  qui  concerne 
l'article  4  qui  limite  la  durée  de  la  Commission  ;  il  proposerait 
d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  en  question  une  disposition  impU- 
quant  que  dans  tous  les  cas  la  Commission  sera  dissoute  à 
Vexpiration  du  délai  spécifié  dans  cet  article. 


N^  14 

M.  de  Freydnet  à  Lord  Lyons. 

Paris,  le  9  février  1880. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  suivant  le  désir  que  vous  m'avez 
exprimé,  j'ai  l'honneur  d'adresser  sous  ce  pli  à  Votre  Excellence 
le  texte  définitif  du  projet  de  décret  pour  l'institution  d'une 
Commission  de  liquidation  financière  en  Egypte,  amendé  con- 
formément aux  observations  que  vous  avez  bien  voulu  me  trans- 
mettre de  la  part  du  marquis  de  Salisbury.  J'y  joins  le  texte  du 
projet  de  déclaration  collective  des  Puissances,  sur  lequel  les 
deux  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  se  sont  égale- 
ment mis  d'accord.  J'envoie  ces  deux  pièces  au  Chargé  d'affaires 
de  la  République  à  Vienne  et  je  l'invite  à  les  communiquer  au 
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Cabinet  Austro-Hongrois,  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  entente  entre  les  Cabinets,  pour  que  nous  puissions 
aboutir  à  former  en  temps  utile  la  Commission  proposée.  Le 
Gouvernement  de  la  Reine  jugera  sans  doute  utile  de  joindre 
ses  efforts  aux  nôtres  pour  convaincre  le  Cabinet  de  Vienne  de 
l'urgence  d'une  solution  et  pour  lui  recommander  l'adoption  du 
double  projet  dans  la  rédaction  duquel  la  France  et  l'Angleterre 
se  sont  efforcées  de  se  rapprocher  autant  que  possible  du  point 
de  vue  de  rAutriche-Hongrie. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 


l'*  ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  DE  FRBTGINBT  DU  9  FÉVRIEE  ISPO. 

Pro|et  de  déclaration. 

Considérant  que,  par  un  décret  en  date  du  20  mars  1878,  une 
Commission  spéciale  a  été  chargée  d'ouvrir  une  enquête  sur  la 
situation  financière  de  TÉgypte  et  de  réunir  les  éléments  d'ua 
règlement  général,  et  que  par  un  nouveau  décret,  dont  le  texte 
est  ci-joint,  S.  A.  le  Khédive  se  propose  de  constituer  une  Com- 
mission de  liquidation  définitive  composée  de  membres  alle- 
mands, austro-hongrois,  français,  anglais  et  italiens  :  les  Gou- 
vernements d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  d'Italie  sont  convenus  de  donner  leur  assen- 
timent audit  décret. 

Les  Gouvernements  précités  s'engagent,  en  conséquence,  à 
accepter  comme  obligatoire  et  sans  appel  la  décision  qui  sera 
rendue,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouver- 
nement Égyptien  ainsi  que  des  Daîras  Kassa  et  Sanieh,  par  la 
Commission  de  liquidation  établie  en  vertu  dudit  décret.  Ils 
consentent  ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  la  Commission  cons- 
tituée en  vertu  de  ce  décret  soient  reconnues  par  les  tribunaux 
de  la  Réforme  comme  une  loi  obligatoire  aussitôt  qu'elles  au- 
ront été  publiées  ofliiciellement  par  le  Gouvernement  de  S.  A.  le 
Khédive. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de 
France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  s'engagent,  en  outre,  à 
porter  collectivement  cette  Déclaration  à  la  connaissance  des 
Puissances  qui  pnt  pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes  institués  en  Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer. 
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2-  ANNBXB  ALA  0ÉPÊGH8  DBM.  DB  PRSTGINBT,  BV  DATE  DU  9  FâVRIER  1880. 

Pro|et  de  décret. 

Commission  de  liquidation. 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  d'enquête  en  date 
du  8  août  1879  ; 

Considérant  que  le  décret  du  6  avril  1876  a  prorogé  l'échéance 
des  dettes  du  Gouvernement  Égyptien  en  en  diminuant  l'intérêt 
et  déclaré  la  nécessité  d'arriver  à  une  combinaison  financière 
destinée  à  régler  la  dette  égyptienne  ; 

Considérant  que  la  Commission  d'enquête,  par  son  rapport 
en  date  du  8  avril  1879,  a  reconnu  l'impossibilité  de  faire  face 
actuellement  à  toutes  les  échéances  des  diverses  dettes  consoli- 
dées et  de  liquider  intégralement  et  immédiatement  la  dette  non 
consolidée  ; 

Considérant  que'  la  Commission  d*enquête  a  également  re- 
connu que,  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  une  répartition 
équitable  des  ressources  disponibles  entre  les  créanciers  du 
Gouvernement,  il  faut  que  la  loi  de  liquidation  qui  devra  être 
faite  soit  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  et  soit  reconnue 
comme  telle  par  les  tribunaux  de  la  Réforme  ; 

Considérant  que  l'Allemagne,  TÂutriche-Hongrie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient 
d'avance  la  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  constituée 
en  vertu  du  présent  décret  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  la 
porter  collectivement  à  la  connaissance  des  autres  Puissances 
c[ui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux  mixtes  en 
Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer, 

DâCH^TONS  : 

Article  V,  Une  commission  de  liquidation  est  instituée. 
Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  la  situation  financière  et 
après  avoir  entendu  les  observations  des  parties  intéressées, 
cette  Commission  préparera,  en  prenant  comme  point  de  dé- 
part les  conclusions  de  la  Commission  supérieure  d'enquête,  et 
sans  modifier  les  conditions  de  l'emprunt  domanial,  un  projet 
de  loi  réglant  les  relations  du  Gouvernement  ainsi  que  des 
Daîras  Sanieh  et  Kassa  avec  leurs  créanciers  et  déterminant  les 
conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  devra  s'opérer  la  liqui- 
dation delà  dette  non  consolidée. 
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Art.  II.  La  Commission  déterminera  les  ressources  qui  pour- 
ront être  mises  à  la  disposition  des  créanciers  des  dettes  conso- 
lidées ou  non  consolidées,  mais  elle  devra,  en  premier  lieu, 
tenir  compte,  avec  l'assentiment  des  contrôleurs,  de  la  nécessité 
de  réserver  au  Gouvernement  la  Ubre  disposition  des  somm^ 
indispensables  pour  assurer  la  marche  régulière  des  services 
publics. 

Il  lui  sera,  à  cet  effet,  donné  communication  du  budget  de 
Tannée  pendant  laquelle  elle  exercera  ses  fonctions,  ainsi  cpie 
de  ceux  des  années  antérieures  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
se  rendre  un  compte  exact  des  besoins  du  Trésor  égyptien. 

Art.  III.  Les  contrôleurs  généraux  fourniront  à  la  Commis- 
sion, sur  sa  demande,  les  documents  et  explications  complé- 
mentaires qui  seraient  de  nature  à  l'éclairer  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  tâche.  Elle  transmettra  par  leur  entremise,  soit  au 
Khédive,  soit  à  ses  Ministres,  les  observations  qu'elle  aurait  à 
leur  faire  parvenir. 

Art.  IV.  La  Commission  aura  le  droit  de  surveiller,  d'accord 
avec  les  contrôleurs  généraux,  la  mise  en  vigueur  des  disposi- 
tions qui  auront  été  arrêtées  par  elle,  et  la  durée  de  ses  pou- 
voirs, après  la  publication  du  Décret  de  liquidation,  pourra  être 
prolongée  à  cet  effet  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  trois 
mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  Commission  sera,  dans  tous 
les  cas,  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  V.  La  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  sera  revê- 
tue de  notre  sanction  et  publiée  par  nous. 

Dès  sa  publication,  cette  loi  sera  obligatoire  et  sans  ^pel, 
malgré  les  dispositions  du  règlement  d'organisation  judiciaire 
et  des  codes  de  la  Réforme. 

Art.  VI.  Cette  Commission  sera  nommée  par  Décret.  Elle  se 
composera  de  deux  commissaires  désignés  par  chacun  des  Gou- 
vernements de  France  et  de  Grande-Bretagne  et  d'un  commis- 
saire désigné  par  chacun  des  Grouvernements  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie.  Le  Gouvernement  égyptien  se 
fera  représenter  par  un  délégué  auprès  de  cette  Commission. 

Art.  VII.  Le  crédit  nécessaire  aux  travaux  de  la  Commission 
'  sera  ouvert  par  nous  conformément  au  rapport  qui  nous  sera 
présenté  à  cet  effet  par  le  Président  de  la  Commission. 
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M.  deFreycInet  aa  Comte  de  Montmarin,  Chargé  d'Affaires  de  la 

République  Française  à  Vienne. 

Paris,  le  9  février  1880. 

Mon  prédécesseur  a  fait  savoir  à  l'Ambassade,  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  dernier,  qu'un  échange  d'idées  avait  lieu 
entre  nous  et  le  Cabinet  de  Londres  sur  la  question  de  la  Com- 
mission de  liquidation.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  avec  vous 
sur  les  observations  présentées  au  mois  d'octobre  1879  par  le 
Cabinet  Austro-Hongrois  à  cet  égard  pendant  le  séjour  de  MM.  de 
Blignières  et  Baring  à  Vienne.  Vous  savez  que  nous  nous  étions 
montrés  disposés  à  en  tenir  compte  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  intérêts  dont  nous  avons  la  sauvegarde,  et  c'est  dans 
cette  pensée  que  nous  avons  poursuivi  nos  pourparlers  avec  le 
Gouvernement  Anglais.  Le  résultat  de  ce  travail  commun  a  été 
le  projet  de  déclaration  et  de  décret  que  vous  trouverez  ci-joint 
et  sur  lequel  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  le  Cabinet 
de  Londres.  Vous  voudrez  bien  le  communiquer  au  baron  Hay- 
morlé  en  lui  faisant  remarquer  que  nous  avons  pris  soin  de  dé- 
velopper les  attributions  de  la  Commission  liquidatrice  suivant 
le  désir  qu'il  nous  avait  manifesté  :  les  Contrôleurs  généraux 
devront  notamment  donner  connaissance  à  cette  Commission  du 
budget  de  l'année  pendant  laquelle  elle  exercera  ses  fonctions 
ainsi  que  de  ceux  des  années  antérieures  qui  seraient  nécessaires 
à  ses  études.  Elle  se  trouvera  ainsi  avoir  en  main  tous  les  élé- 
ments do  nature  à  faciliter  sa  tâche,  d'autant  plus  que  les  Con- 
trôleurs seront  autorisés  à  lui  fournir,  en  outre,  les  explications 
et  documents  susceptibles  de  l'éclairer.  Notre  désir  est  en  effet, 
d'une  part,  de  la  mettre  en  mesure  d'agir  d'une  manière  efficace 
et  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  de  l'autre,  de  hâter  autant 
que  possible  une  conclusion  qui  ne  pourrait  se  faire  attendre 
plus  longtemps  sans  apporter  les  plus  graves  préjudices  aux  in- 
térêts des  créanciers.  Nous  avons  consenti  également  à  admettre^ 
après  la  publication  du  décret  de  liquidation,  la  prolongation  du 
pouvoir  de  la  Commission  pendant  un  délai  éventuel  de  trois 
mois.  J  e  suis  persuadé  que  le  baron  Haymerlé  appréciera  notre 
bon  vouloir,  les  avantages  de  la  combinaison  proposée  et  l'ur- 
gence de  dispositions  définitives  adoptées  d'un  commun  accord 
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par  les  Cabinets  intéressés.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  me 
faire  connaître,  avec  le  moins  de  délai  possible,  si  le  Gouver- 
nement Austro-Hongrois  est  disposé  à  adhérer  à  la  rédaction  du 
double  projet  que  vous  êtes  invité  à  lui  soumettre. 
Recevez^  etc. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 


N«  16 

M.  de  Frey<dnet  au  Ambassadeurs  de  la  République  Française 

À  BerUn  et  à  Rome. 

Paris,  10  février  1880. 

Depuis  quelques  temps  des  pourparlers  étaient  engagés  entre 
nous  et  FAngleterre  pour  concilier  autant  que  possible,  dans  la 
formation  projetée  de  la  Commission  de  liquidation  financière 
en  Egypte,  les  vues  communes  aux  deux  Cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  avec  celles  que  le  Gouvernement  Austro-Hongrois 
avait  manifestées  au  mois  d'octobre  dernier,  lors  du  voyage  de 
MM.  de  Blignières  et  Baring  à  Vienne.  Ces  pourparlers  suivis 
avec  le  vif  désir  d'arriver  à  une  entente  ont  abouti  à  un  rema- 
niement du  projet  primitif  de  déclaration  et  de  décret  dont  les 
termes  avaient  été  concertés  entre  le  Cabinet  Anglais  et  nous. 
J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  d-joint,  à  titre  d*information  per- 
sonnelle, ces  deux  documents  sous  leur  forme  définitive,  tels 
qu'ils  sont  soumis  aujourd'hui  au  Gouvernement  Austro-Hon- 
grois. Suivant  le  désir  du  Cabinet  do  Vienne,  la  rédaction  nou- 
velle élargit  les  attributions  de  la  Commission  de  liquidation  et 
facilite  Taccomplissement  de  ses  travaux  en  chai^eant  les  Con- 
trôleurs de  lui  communiquer  le  budget  de  Tannée  courante  ainsi 
que  les  budgets  antérieurs  et  tous  les  documents  complémen- 
taires qui  seraient  de  nature  à  l'éclairer.  La  France  et  l' Angle- 
terre  ont  consenti  en  outre  à  prolonger  l'existence  de  la  Com- 
mission de  trois  mois  après  la  publication  du  décret  définitif  de 
liquidation. 

Je  me  plais  à  espérer  que  ces  modifications  obtiendront  Tas- 
sentiment  de  la  Chancellerie  Austro-Hongroise  et  qu'elle  nous 
tiendra  compte  de  nos  concessions  en  acceptant  le  texte  qae 
nous  lui  avons  communiqué. 
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Il  y  a  en  ciïet  urgence  à  arriver  à  une  conclusion  dans  cette 
affaire.  Elle  intéresse  au  premier  chef  les  nombreux  créanciers 
de  rÉgyptc  qui  demeurent  depuis  si  longtemps  impayés  et  dont 
les  réclamations  sont  aussi  instantes  que  légitimes.  Leur  espoir 
repose  en  ce  moment  sur  la  prompte  formation  de  la  Commission 
qui  sera  chaînée  d'un  règlement  définitif  et  qui  devra  ainsi 
mettre  un  terme  à  une  situation  dont  il  est  impossible  de  prolon- 
ger sans  inconvénient  les  pénibles  incertitudes.  Au  point  où  les 
choses  en  sont  arrivées,  si  les  Puissances  ne  parvenaient  pas  à 
s'entendre  pour  la  formation  de  cette  Commission  spéciale,  la 
liquidation  ne  pouvant  être  différée,  devrait  être  cherchée  par 
une  autre  voie,  ou  bien  ces  difficultés  do  plus  d'un  genre  seraient 
à  redouter.  Nous  persistons  à  désirer  l'institution  de  la  Commis- 
sion qui  est  admise  d*ailleurs  en  principe  par  tous  les  Cabinets, 
parce  qu  a  nos  yeux  elle  représente  le  mode  de  procéder  le  plus 
simple,  le  plus  rapide  et  le  plus  efficace  pour  sortir  des  embar- 
ras actuels. 

En  vous  tenant  au  courant  de  l'état  des  choses,  je  ne  pense  pas 
que  vous  ayez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  prendre  l'initiative  d'au- 
cune conversation  à  cet  égard  avec  le  Grouvernoment  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité  ;  il  me  parait  préférable  d'attendre  que 
nous  ayons  connaissance  do  l'impression  de  la  Chancellerie  de 
Vienne  ;  je  vous  en  informerai  dès  qu'elle  m'aura  été  marquée. 
Si,  comme  je  l'espère,  elle  est  favorable,  le  Cabinet  de...  n'élè- 
vera sans  doute  pas  d'objection  pour  sa  part  et  nous  pourrions 
dès  lors  envisager  comme  prochain  l'accord  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Signé  :  C.  de  Faeyginet. 


N*  d7 

M.  de  Freycinet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  12  février  1880. 

Je  reçois  vos  dépêches  des  4  et  5  de  ce  mois.  Je  viens  de  com- 
muniquer au  Gouvernement  Autrichien  le  projet  définitif  pour 
l'institution  d'une  Commission  de  liquidation,  sur  les  termes  du- 
quel je  me  suis  mis  d'accord  avec  l'Angleterre.  Nous  persistons  à 
penser  que  la  formation  de  cette  Commission  est  le  mode  de 
procéder  qui  soulèvera  le  moins  de  difficultés  pratiques.  Je  suis 
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d'ailleurs,  pénétré,  comme  M.  de  Blignières  et  comme  tous,  de 
la  nécessité  d'une  prompte  solution,  et  je  presse  le  Cabinet  de 
Vienne  de  nous  donner  sa  réponse  sans  retwi. 

Quant  à  Taffectation  d'une  partie  des  fonds  Rothschild  à  Tar- 
riéré  du  traitement  des  employés  et  du  tribut,  le  Gouvernement 
Égyptien  peut  considérer  notre  consentement  comme  acquis; 
mais  je  doute  que  cela  suffise  à  le  tirer  d'embarras.  Au  point  de 
vue  juridique  strict,  s'il  s'agit  d'une  modification  au  décret  du 
15  novembre,  il  doit  consulter  toutes  les  Puissances  dont  le 
concours  a  été  nécessaire  pour  la  validité  de  ce  décret  même.  La 
difficulté  de  cette  procédure  fait  pressentir  les  complications 
auxquelles  nous  serons  exposés  si  nous  ne  parvenons  pas  à  cons- 
tituer une  Commission  de  liquidation  munie  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  tout  terminer. 

Signé  :  G.  de  Freycinst. 


NM8 

Le  Comte  de  Montmarin  à  M.  de  Freyclnet 

Vienne,  le  13  février  1880. 

J'ai  remis  aujourd'hui  même  au  chef  de  la  Section  politique 
les  projets  de  Déclaration  et  de  Décret  relatifs  à  la  Commission 
de  liquidation  pour  les  affaires  financières  d'Egypte,  qui  se  trou- 
vaient joints  à  votre  dépêche  du  9  courant.  J'ai  eu  soin  de  lui 
indiquer  sommairement,  d'après  le  sens  de  vos  instructions, 
que  le  Gouvernement  Français,  entièrement  d'accord  avec  le 
Cabinet  de  Londres  sur  cette  question,  s'était  efforcé  de  déve- 
lopper les  attributions  de  la  Commission  liquidatrice  suivant  le 
désir  manifesté  précédemment  par  le  Gouvernement  austro- 
hongrois,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  rapports  qu'elle 
serait  appelée  à  entretenir  avec  les  Contrôleurs  généraux  et 
la  prolongation  de  ses  pouvoirs  pendant  une  durée  éventuelle 
de  trois  mois. 

Le  baron  Calice  s'est  borné  à  me  répondre  que  son  Gou- 
vernement ne  pouvait  qu'être  reconnaissant  des  dispositions 
conciliantes  dont  je  lui  reportais  l'expression,  mais  qu'il  devait, 
avant  tout,  soumettre  les  Documents  que  je  laissais  entre  ses 
mains  au  baron  Haymerlé.  Il  a  ajouté,  après  une  lecture  rapide, 
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que,  dans  son  opinion  personnelle,  il  ne  prévoyait  pas  que  des 
objections  bien  sérieuses  puissent  être  faites  à  la  rédaction  de  ce 
double  projet.  Et,  comme  j'insistais  au  nom  de  la  gravité  des 
intérêts  engagés,  pour  que  la  réponse  du  Cabinet  Austro- 
Hongrois  ne  se  fît  pas  trop  longtemps  attendre,  il  m'a  donné 
à  espérer  qu*elle  pourrait  m'être  communiquée  dans  quatre  ou 
cinq  jours. 

SiÇTié  :  MONTMABIN. 


No  19 

M,  de  Freycinet  au  Comte  de  Montmarin. 

Paris,  le  14  février  1880. 

Je  vous  prie  de  ne  rien  négliger  pour  obtenir  du  Cabinet 
Autrichien  une  réponse  aussi  prompte  que  possible  à  la  commu- 
nication du  projet  de  Déclaration  et  de  Décret  concernant  l'in- 
stitution d'une  Commission  de  liquidation  financière  en  Egypte. 
Si  les  Puissances  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
les  termes  de  ce  projet  dans  le  plus  bref  délai,  la  situation  en 
Egypte  devient  tellement  pressante,  que  nous  craignons  d'être 
obligés  d'abandonner  l'idée  d'une  Commission  internationale  et 
de  rechercher  un  autre  moyen  d'opérer  la  liquidation. 

Signé  :  G.  de  Fbetcinet. 


N«20 

Le  Cîomte  de  Montmarin  k  M.  de  Freycinet. 

Vienne,  le  15  février  1880. 

J'ai  communiqué  avant-hier  au  baron  Calice  les  projets  de 
Déclaration  et  de  Décret  concernant  l'institution  d'une  Com- 
mission de  liquidation  financière  en  Egypte,  en  lui  demandant 
une  réponse  aussi  prompte  que  possible.  Il  m'a  fait  espérer 
qu'elle  me  serait  donnée  demain  lundi.  Le  baron  Haymerlé, 
que  j'ai  rencontré  hier  dans  la  soirée,  m'a  dit  à  ce  sujet  que  les 
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projets  dont  il  s'agit  ne  lui  paraissaient  pas  &  premâère 
répondre  entièrement  au  désir  précédemment  manMesté  psor 
son  Gouvernement  ;  que  néanmoins  il  espérait  pouvoir  y  donner 
son  adhésion  «  principalement  »,  a^t-il  ajouté,  a  dans  le  but 
d'être  agréable,  en  cette  circonstance,  au  Gk)uvemement  FvttQ- 
çais.  »  Si  je  puis  obtenir  demain  une  réponse  précise,  yaurai 
soin  d'en  informer  immédiatement  Votre  Excellence. 

Signé  :  Montmabin. 


n^  21 

H.  le  Comte  de  tfontmarin  à  Bl.  de  Preydnet. 

Vienne,  le  16  février  1880. 

Le  baron  Calice,  dans  la  conversation  que  je  viens  d'avoir 
avec  lui  au  sujet  des  projets  concernant  Tinstitution  de  la  Com- 
mission de  liquidatioa»  m'a  tenu  à  peu  près  le  même  langage 
que  le  baron  Haymerlé  dans  l'entretien  dont  je  vous  ai  transmis 
hier  la  substance.  Le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  m'a-t-il 
dit,  est  porté  à  donner  son  adhésion  aux  deux  projets  dans 
leur  teneur  actuelle^  bien  qu'ils  ne  correspondent  pas  exacte- 
ment à  ses  demandes  ;  il  y  serait  déterminé  surtout  par  le  désir 
d'être,  en  cette  occasion,  agréable  au  Gouvernement  Français  et 
par  l'espoir  que  ce  dernier  usera  de  réciprocité  à  son  égard  dans 
les  questions  se  rattachant  aux  affaires  d*Egypte,  et  qui  Tinté- 
resseraient  particulièrement.  Mais  la  question  est  encore  à  Té- 
tude,  a-t-il  ajouté,  et  la  décision  définitive  ne  peut  être  prise 
avant  un  jour  ou  deux.  J'ai  insisté  auprès  du  Chef  de  la  Sec- 
tion politique  afin  que  la  réponse  fût  aussi  prompte  que  pos- 
sible, en  me  conformant  aux  instructions  contenues  dans  votre 
télégramme  du  14  de  ce  mois.  «  En  tous  cas,  a  repris  M.  Calice, 
le  délai  sera  très  bref  et  vous  recevrez  communication  sans 
aucun  retard  des  résolutions  du  Gouvernement  sur  ce  point.  » 
Je  ne  manquerai  pas  de  vous  les  faire  connaitro  aussitôt  que 
j'en  aurai  été  instruit. 

Signé:  Montmarin. 
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M.  de  Freycinet  au  Baron  de  Ring. 

Paris»  le  17  février  1880. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué  dans  mon  télégramme  du  12  de 
ce  mois,  en  réponse  à  vos  dépêches^  je  pense  comme  vous  qu*il 
est  ui^ent  d'arriver  à  un  prompt  règlement  de  la  question  qui 
aujourd'hui  prime  toutes  les  autres  en  ÉgyptCi  celle  de  la  Com- 
mission de  liquidation. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  inconvénients  que  pouvait 
présenter,  au  point  de  vue  politique,  l'établissement  de  cette 
Commission  internationale.  Les  objections  formulées  dans  ce 
sens  par  MM.  de  Blignières  et  Baring,  et  que  vous  avez  très 
justement  appréciées,  avaient  tout  d'abord  frappé  mon  esprit. 
Mais,  comme  il  me  paraissait  en  même  temps  démontré  que  des 
difTérents  procédés  suggérés  en  vue  de  remédier  aux  embarras 
actuels  de  Tadministration  financière  du  Khédive,  la  combinai- 
son projetée  constituerait  le  plus  rapide,  le  plus  acceptable 
pour  les  diverses  parties  en  cause,  et  le  moins  difficile  à 
mettre  en  œuvre,  je  n*avais  plus  qu'à  me  demander  si  elle  ne 
pourrait  pas  être  arrêtée  de  façon  à  prévenir  tout  empiétement 
de  nature  à  porter  atteinte  au  principe  de  notre  politique  en 
Egypte.  C'est  dans  ce  but  que  je  me  suis  entendu  avec  le  Gou- 
vernement Anglais  pour  proposer  aux  autres  Puissances  une 
limitation  précise  de  la  compétence  de  la  Commission  de  liqui- 
dation et  de  la  durée  de  son  mandat. 

Le  projet  de  Décret  définitif  qui  est  résulté  de  cette  entente  et 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  une  copie  me 
semble  conçu  de  façon  à  parer  aux  éventualités  que  nous  pou- 
vions redouter. 

Persuadé  comme  vous  que  l'essentiel  est  de  mettre  le  plus 
vite  possible  un  terme  aux  complications  de  Theure  présente, 
j*insiste  auprès  du  Cabinet  Austro-Hongrois  pour  hâter  son  ad- 
hésion à  ce  projet  et  &  la  Déclaration  dont  je  vous  ai  précédem- 
ment communiqué  le  texte.  De  son  côté,  le  Cabinet  de  Londres 
a  donné  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne  des  instruc- 
tions dans  le  même  sens.  Nous  pouvons  donc  espérer  obtenir 
un  résultat  qui  fasse  prochainement  cesser  l'état  d'incertitude 
où  se  trouvent  en  ce  moment  les  Contrôleurs  généraux  et  le 
Gouvernement  Égyptien. 

Signé  :  C.  de  Fhetginet. 
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W23 

M.  de  Freycinet  aa  Marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la 
République  Française  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  20  février  1880. 

D'après  les  informations  qui  me  parviennent  de  Vienne  et  de 
Berlin,  nous  pouvons  considérer  comme  assurée  Tadhésion  de 
rAutriche  et  de  l'Allemagne  au  projet  anglo-français  pour 
l'institution  d*une  Commission  de  liquidation  financière  en 
Egypte. 

Nous  attacherions  beaucoup  de  prix  à  savoir  si  les  dispo- 
sitions du  Gouvernement  Italien  sont  également  favorables. 

Signé  :  C.  de  FaEYCiNET. 


N^  24 

Le  Comte  de  Saint- Valller,  Ambassadeur  de  la  République  Française 

à  Berlin  à  M.  de  Freycinet. 

Berlin,  le  20  février  1880. 

Ce  comte  Széchenyi  vient  de  me  conBer  qu'il  a  remis  hier  à 
M.  de  Radowitz  le  projet  anglo-français  sur  l'institution  d'une 
Commission  de  liquidation  en  Egypte  et  qu'il  lui  a  déclaré  en 
même  temps,  au  nom  du  baron  Haymerlé,  que  le  Cabinet  de 
Vienne  n'y  fait  pas  d'objection  et  subordonne  seulement  son 
adhésion  à  celle  du  Cabinet  de  Berlin. 

De  son  côté,  M.  de  Radowitz,  quand  je  l'ai  entretenu  avant- 
hier  de  la  question,  m'a  répondu  que  le  Gouvernement  Alle- 
mand, n'ayant  pas  encore  reçu  communication  du  nouveau  pro- 
jet, attendait  qu'il  lui  fût  soumis  par  nous  ou  par  l'Autriche  afin 
de  l'examiner,  mais  qu'il  pouvait  me  promettre  à  l'avance  Tas- 
sentiment  du  Cabinet  de  Berlin  si  celui  de  Vienne  n'élevait  pas 
d'objection. 

Nous  pouvons  donc,  après  ces  deux  Déclarations,  regarder 
comme  assurée  ladhésion  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche  à 
notre  projet. 

Signé  :  Saint- Vallier. 


\ 
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N»  25 

Le  Comte  de  Saint-Vallier  à  M.  de  Freydnel. 

BerUn,  le  21  février  1880. 

M.  de  Radowitz  vient  de  m'annoncer  officiellement  que  le 
Cabinet  de  Berlin  adhère  à  notre  projet  pour  la  Commission  de 
liquidation  en  Egypte  ;  il  en  a  donné  télégraphiquement  avis 
hier  soir  à  Vienne  où  Ton  attendait,  pour  adhérer,  de  connaître 
l'adhésion  de  FÂllemagne. 

Signé  :  Saint-Vallier. 


N^  26 

Le  Marquis  de  Noallles  à  M.  de  Freyeinet. 

Rome,  le  21  février  1880. 

J'ai  entretenu  le  Gouvernement  Italien  du  projet  relatif  à  la 
Ck>ininission  de  liquidation  en  Egypte.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  d'inconvénient  à  communiquer  à  M.  Cairoli  le  texte  du  pro- 
jet de  Déclaration  et  du  projet  de  décret  annexés  à  votre  dépêche 
du  10  février  ;  avant  de  le  faire,  je  viens  demander  votre  autori- 
sation. Cette  communication  me  paraît  nécessaire,  si  vous  dési- 
rez obtenir  du  Gk)uvemement  Italien  une  réponse  formelle. 

Signé  :  Noaillbs. 


N^27 

M.  de  Freycinet  an  Marqcds  de  NoaiUes. 

Paris,  le  22  février  1880. 

Vous  êtes  autorisé  à  communiquer  à  M.  Cairoli  le  texte  des 
projets  de  Déclaration  et  de  décret  relatifs  à  la  Commission  de 
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liquidation  pour  l'Egypte.  J'ai  reçu  hier  l'avis  de  Tadhésion  de 
rÂlIemagne  et  de  l'Autriche. 

Signé  :  C.  de  Fretcinet. 


N«  28 

M.  de  Freycinet  aa  Baron  de  Ring. 

Pans,  le  22  février  1880. 

Nous  sommes  assurés  dès  maintenant  de  l'adhésion  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche  au  projet  anglo-français  de  Déclaration 
et  de  décret  concernant  la  Commission  de  liquidation  pour 
rËgypte,  sous  la  forme  définitive  que  vous  fait  connaître  ma 
dépêche  du  17  février.  Nous  n'attendons  plus  que  Tadhésion  de 
ritalie. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  nous  préoccuper  sans 
plus  de  retard  de  la  procédure  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre  pour 
donner  une  consécration  formelle  aux  deux  Actes  dont  il  s'agit. 
Il  me  parait  nécessaire  que  les  cinq  Puissances,  avant  de  signer 
leur  Déclaration  collective,  soient  officiellement  informées  par 
le  Khédive  de  son  intention  de  promulguer  dans  les  termes  con- 
venus le  décret  constituant  la  Commission  de  liquidation  finan- 
cière. Je  vous  prie  de  vous  entendre  d'avance  avec  le  Gouverne- 
ment Égyptien  pour  que  cette  formalité  puisse  être  accomplie 
immédiatement  lorsque  nous  aurons  reçu  la  réponse  de  T  Italie. 

Signé  :  C.  de  Fbetginet. 


N«  29 

* 

Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  23  février  1880. 

Le  2  janvier,  Riaz-Pacha  annonçait  aux  Commissaires  de  la 
Dette  publique  qu'en  vue  de  faciliter  l'application  du  règlement 
financier  en  préparation,  il  venait  de  prescrire  à  toutes  les 
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nistrations  dont  les  revenus  sont  affectés  à  ladite  Dette  de  con- 
server leurs  fonds  par  devers  elles  à  titre  de  dépôt,  jusqu'à  nou* 
vel  ordre. 

Cette  communication  a  été  le  point  de  départ  d*un  échange 
de  lettres  entre  les  Ministres  des  Finances  et  les  Commissaires  de 
la  Dette  ;  je  crois  utile  de  placer  sous  vos  yeux  les  deux  plus 
récentes.  Je  recommande  particulièrement  à  Tattention  de  Votre 
Excellence  celle  en  date  de  ce  jour  ;  elle  expose  avec  beaucoup 
de  clarté  les  efforts  faits,  grâce  au  régime  inauguré  dans  ce  Pays 
sous  les  auspices  de  la  France  et  de  TÂngleterre,  d'un  côté  pour 
hâter  la  liquidation  de  son  passif,  de  l'autre  pour  améliorer  son 
administration.  En  même  temps,  elle  met  bien  en  lumière  les 
difficultés  que  créent  au  Gouvernement  Égyptien  les  restrictions 
apportées  par  les  Traités  de  la  Réforme  à  son  droit  de  légiférer, 
et  elle  ne  peut  manquer  de  produire  une  impression  favorable 
sur  Topinion  publique  en  Europe,  et  même  sur  les  Cabinets. 

Signé  :  de  Ring. 


l'*  ANNBXS  A  LA  DÉPÈCBB  DU  BARON  DB  RDia  SZf  DATE  DU  23  FâVRIBR  1880. 

M.  de  Kremer,  Commissaire  de  la  Dette  à  Riaz-Paeha, 
Ministre  des  Finances  en  Egypte. 

Le  Caire,  le  4  février  1880. 

Monsieur  le  Ministre,  le  2  janvier  dernier.  Votre  Excellence 
nous  informait  qu'en  vue  de  faciliter  l'application  du  règlement 
financier  en  préparation,  qui  devait  nous  être  soumis  prochaine- 
ment, vous  veniez  de  prescrire  à  toutes  les  administrations  dont 
les  revenus  sont  affectés  à  la  Dette  publique  de  conserver  leurs 
fonds  dans  leurs  caisses  respectives,  à  titre  de  dépôt,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

En  répondant  à  Votre  Excellence  le  12  janvier,  nous  nous 
sommes  bornés  à  faire  les  réserves  les  plus  formelles  sur  cette 
dérogation  aux  décrets  en  vigueur,  parce  que  nous  comptions 
qu'elle  prendrait  fin  à  bref  délai. 

Le  14  janvier,  Votre  Excellence  nous  annonçait  que  les  quatre 
Provinces  affectées  et  les  Chemins  de  fer  avaient  été  invités  à 
reprendre  leurs  rapports  réguliers  avec  la  Caisse  de  la  Dette 
publique,  et  vous  vouliez  bien  renouveler  Tassurance  d'une 
prompte  solution  pour  les  autres  administrations. 
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Cette  solution  est  encore  attendue.  Le  31  janvier,  vous  nous 
avez  adressé  le  relevé  des  encaisses  des  services  des  douanes, 
octroi,  tabacs,  mattarieh,  écluses  et  pont  de  Kasr-El-Nil,  mon- 
tant ensemble  à  L.  E.  75,210  94/100. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Ministre,  d'appeler  votre  très 
sérieuse  attention  sur  la  gravité  qu'acquiert  une  situation  aussi 
anormale  en  se  prolongeant. 

Tant  que  nous  avons  pu  croire  à  la  brièveté  d'une  mesure  qui 
suspend  Texécution  des  décrets  de  1876  dans  une  de  leurs  dis- 
positions les  plus  essentielles  pour  la  garantie  de  la  Dette,  nous 
nous  sommes  abstenus  d'y  Cadre  opposition,  afin  de  ne  pas  créer 
d'obstacle  à  la  liquidation  financière  qui  intéresse  ^alem^it 
tous  les  créanciers. 

Il  nous  serait  absolument  impossible  de  garder  longtemps 
cette  attitude  passive. 

Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  faire  savoir  quelles  sont 
les  causes  du  retard  apporté  à  la  production  du  projet  de  règle- 
ment, et  si  vous  êtes  à  même  d'en  préciser  le  terme. 

La  détermination  que  nous  aurons  à  prendre  dépendra  des 
explications  qui  nous  serons  fournies. 

Nous  aimons  à  croire  que,  dans  le  cas  où  il  nous  paraîtrait 
indispensable  de  réclamer  la  reprise  immédiate  des  versements, 
Votre  Excellence  appréciant  les  exigences  de  notre  position, 
nous  donnera  pleine  satisfaction  et  nous  épai^nera  le  regret 
d'avoir  à  recourir  aux  moyens  légaux. 

Signé  : 


2*  AMNBXB  A  LA  DÉPftCHB  DU  BARON  DB  BIMO,  BM  DATB  DU  23  rkVBSJOL  1880. 

Rlaz-Paoha  aux  Commissaires  directeora  de  la  Caisse 

de  la  Dette  publique. 

Le  Caire,  le  23  février  1880. 

Messieurs,  par  votre  lettre  en  date  du  4  février,  vous  m'avez 
demandé  de  faire  reprendre  les  versements  à  votre  Caisse  des 
revenus  des  douanes,  des  octrois,  des  tabacs,  de  mattarieh,  des 
écluses  et  du  pont  de  Kasr^El-Nil. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  des  douanes,  j'avais  preficrit  à 
cette  administration  de  les  garder  en  dépôt,  dans  la  pensée  qu'U 
pourrait  être  donné  suite  aux  propositions  de  la  Commisaon 
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d'enquête  en  ce  qui  concerne  raffectation  de  ces  revenus  à  la 
créance  du  grand  syndicat.  La  créance  du  grand  syndicat  ayant 
pu  être  remboursée  sans  que  le  Gouvernement  ait  besoin  de  re- 
courir à  rémission  des  titres  nouveaux  dont  le  service  devait  être 
garanti  par  les  revenus  des  douanes,  j'invite  Tadministration  des 
douanes  à  remettre  entre  vos  mains  les  recettes  qu'elle  avait 
mises  en  réserve. 

Je  ne  puis  encore  donner  Tordre  de  vous  verser  les  autres  re- 
cettes qui  sont  d'ailleurs  d'une  beaucoup  moins  grande  impor- 
tance, les  questions  qui  se  rattachent  au  règlement  financier 
n'ayant  pas  encore  reçu  de  solution,  et  ce  règlement  devant  très 
probablement  impliquer,  ainsi  que  l'avait  proposé  la  Commission 
d'enquête,  un  changement  dans  les  affectations. 

Vous  me  demandez  également  de  vous  faire  savoir  a  quelles 
sont  les  causes  du  retard  apporté  à  la  production  du  projet  de 
sèglement  financier,  et  si  le  Gouvernement  est  à  même  d'en  pré- 
ciser le  terme.  » 

Personne  plus  que  moi  ne  regrette  le  retard  apporté  à  la  pro- 
mulgation de  ce  règlement. 

Si  ce  retard  devait  se  prolonger,  il  porterait  une  grave  atteinte 
au  crédit  du  Gouvernement  Égyptien,  entraverait  l'œuvre  de 
réorganisation  administrative  que  nous  poursuivons,  augmente- 
rait les  charges  du  Trésor  et  serait  même  préjudiciable  aux  inté- 
rêts légitimes  de  la  grande  majorité  des  créanciers  de  l'État. 

Mais,  au  sujet  de  ce  retard,  je  ne  puis  que  décliner  toute  res- 
ponsabilité. 

Le  Gouvernement  Égyptien  entrant  dans  les  vues  exposées 
par  la  Commission  d'enquête  dont  vous  faisiez  partie,  a  fait  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  appliquer  les  réformes  dont  la  nécessité 
avait  été  reconnue.  Il  n'a  pas  reculé  devant  les  difficultés  que 
devait  entraîner  la  suppression  de  la  Moukabalah. 
La  Commission  d'enquête  avait  également  demandé  : 
Qu'une  surtaxe  de  £  150,000  fût  établie  sur  les  terrains 
ouchouris.  Le  Décret  du  18  janvier  1880  a  établi  cette  sur- 
taxe ; 

Que  l'impôt  personnel  fût  supprimé,  que  les  cultivateurs 
fussent  exemptés  de  l'impôt  professionnel,  qu'un  certain  nombre 
de  petites  taxes  vexatoires  fussent  supprimées.  Le  Décret  du  17 
janvier  1880  a  réalisé  toutes  ces  mesures  ; 

Que  le  mode  de  perception  de  l'impôt  du  sel  fût  révisé  ;  le 
Décret  du  31  décembre  transforme  cet  impôt,  qui  était  un  impôt 
de  capitation,  en  un  droit  de  consommation  ; 

Qu'au  système  arbitraire  de  la  corvée  on  substituât  une  équi- 
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table  réglementation,  répartissant  sur  tous  les  contribuables  les 
charges  qu'entraîne  l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Cette  question  fort  complexe  n'a  pas  encore  été  définitivement 
tranchée,  mais  le  Gouvernement  a  appliqué,  dès  cette  année,  à 
titre  d'essai,  un  ensemble  de  mesures  arrêtées  par  le  Conseil  des 
Ministres  à  la  date  du  29  décembre  1879  ; 

Qu'une  comptabilité  budgétaire  fût  organisée.  Pour  la  pre- 
mière  fois  en  Egypte,  un  budget  a  été  régulièrement  publié  ;  il  a 
été  promulgué  par  le  Décret  du  21  janvier  1880.  La  comptabi- 
lité sera  tenue  à  l'avenir  d'après  les  divisions  de  ce  budget  ; 

Que  les  moyens  de  trésorerie  prévus  par  l'article  10  du  Décret 
du  2  mai  1876  fussent  organisés  ; 

Par  contrat  en  date  du  8  février  1880,  la  Banque  Impériale 
ottomane  a  ouvert  au  Gouvernement  un  compte  courant  qui  per- 
mettra, dans  une  certaine  mesure,  de  ne  réclamer  l'impôt  aux 
contribuables,  comme  le  commandait  la  Commission  d'enquête, 
qu'au  moment  où  ils  peuvent  le  plus  facilement  le  payer  ; 

Qu'une  juridiction  indépendante  fût  instituée  pour  juger  les 
réclamations  en  matière  d'impôt  ; 

En  attendant  qu'on  puisse  organiser  définitivement  une  jus- 
tice  administrative,  j'ai  institué,  par  arrêté  en  date  du  31  dé- 
cembre, une  Commission  chargée  d'instruire  les  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  ; 

Qu'aucun  impôt  ne  fût  pergu  qu'en  vertu  d'une  loi  publiée 
dans  un  recueil  officiel,  qu'il  soit  procédé  à  la  révision  de  l'im- 
pôt foncier,  et  que  les  rôles  annuels  soient  établis  au  moyen 
d'un  cadastre  ; 

Une  Commission  instituée  par  le  Décret  du  27  Décembre,  et 
qui  a  immédiatement  commencé  ses  travaux,  s'occupe  de  codi- 
fier les  lois  relatives  à  l'impôt  foncier,  d'étudier  les  résultats 
obtenus  jusqu'ici  par  l'administration  du  cadastre,  et  de  propo- 
ser les  réformes  dont  l'expérience  d'une  année  aurait  démontré 
la  nécessité; 

Cette  Commission  a  déjà  pu  soumettre  au  Gouvernement,  au 
sujet  de  la  fixation  des  échéances  de  l'impôt  foncier,  un  projet  de 
règlement  qui,  dès  cette  année,  sera  mis  à  exécution  ; 

L'établissement  de  rôles  a  été  commencé  à  titre  d'essai  dans 
la  province  de  Ghiseh  ; 

Enfin,  un  Bulletin  des  lois,  actuellement  en  cours  d'impres- 
sion, reproduira  les  actes  officiels  depuis  1876,  et  paraîtra  dé- 
sormais régulièrement  tous  les  mois  ; 

Que  le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  tabacs  indigènes 
fût  revisé.  Une  loi  édictée  le  29  mars  1879  était  restée  inesé- 
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cutée  jusquMci.  Quelques  modifications  y  ont  été  apportées  par 
le  décret  du  19  janvier,  et  elle  est  actuellement  mise  en  vigueur. 

Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  poursuivre  l'exécution 
de  ces  réformes  administratives  et  fiscales,  il  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  arriver  au  règlement  de  la  situation 
financière  ;  il  a  payé  en  décembre  et  janvier,  aux  créanciers  de 
la  Dette  non  consolidée,  environ  1,100,000  livres  et  obtenu 
ainsi  la  radiation  des  hypothèques  qui  avaient  fait  jusqu'ici 
obstacle  au  versement  du  solde  de  l'emprunt  domanial. 

Il  négocie  en  ce  moment  avec  les  Gouvernements  étrangers 
pour  obtenir  leur  assentiment  au  payement  des  arriérés  du  tri- 
but de  Constantinople,  des  traitements  et  des  pensions  avec  les 
fonds  de  cet  emprunt,  ainsi  que  l'avait  demandé  la  Commission 
d'enquête. 

Il  a  réglé  la  créance  du  grand  syndicat  qui  a  consenti  à  rece- 
voir en  payement  des  titres  qu'il  détenait  en  gage. 

Pour  faciliter  la  libération  des  revenus  du  port  d'Alexandrie 
et  permettre  leur  versement  à  la  Caisse  de  la  Dette,  il  a  conclu 
avec  MM.  Greenfield  un  arrangement  aux  termes  duquel  leur 
créance  est  réduite  d'environ  530,000  liv.  par  Tabandon  d*une 
partie  des  titres  qui  leur  servaient  de  gages. 

Le  Gouvernement  a  chargé  des  Commissions,  dont  plusieurs 
ont  déjà  terminé  leurs  travaux,  de  procéder  à  la  reconnaissance 
et  à  l'évaluation  de  toutes  les  propriétés  lui  appartenant  et  sus- 
oeptibles  d'être  aliénées. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  consolidée,  une  lettre  de  S.  M.  le 
Khédive,  en  date  du  6  janvier,  a  fait  connaître  quels  étaient  les 
engagements  que  le  Gouvernement  était  en  mesure  de  prendre 
vis-à-vis  des  porteurs  de  titres. 

Enfin,  les  travaux  préliminaires  nécessaires  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  la  dette  non  consolidée,  ont  été  activement  pour* 
suivis. 

Le  Gouvernement  aurait  désiré  procéder  immédiatement  à 
cette  liquidation  ;  diverses  causes  l'en  empêchent. 

En  premier  lieu,  MM.  de  Rothschild  élèvent  des  objections  au 
sujet  du  payement  dos  impôts  dus  pour  les  domaines  affectés  à 
la  garantie  de  l'emprunt  1878  ;  ils  vont  même  jusqu'à  prétendre 
que  ces  domaines  ne  doivent  supporter  aucun  impôt.  S'il  n'est 
pas  fait  droit  à  cette  réclamation,  ils  se  refusent  à  verser  le  com- 
plément de  l'emprunt. 

Vous  avez  eu  connaissance  de  la  lettre  que  j'ai  adressée  à  ce 
sujet  au  représentant  de  MM.  de  Rothschild,  et  le  droit  du  Gou- 
vernement me  parait  si  peu  contestable  qu'il  y  a  lieu  d'espérer. 
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VOUS  le  penserez  sans  doute  comme  moi,  que  nous  arriverons  à 
une  résolution  sans  être  obligés  de  la  demander  aux  tribunaux. 

Mais  alors  même  que  le  solde  de  l'emprunt  sera  versé,  il  se 
présentera  encore  d'autres  difficultés  qu'il  ne  dépend  pas  du 
Grouvernement  seul  de  trancher. 

En  effet,  quand  le  solde  de  l'emprunt  sera  dans  la  Caisse  de 
la  Dette,  le  Gouvernement  ne  sera  pas  encore  en  mesure  de  le 
remettre  aux  créanciers  pour  payement  desquels  cet  emprunt  a 
été  contracté.  Ainsi  S.  A.  le  Khédive  et  les  Membres  de  sa  fa- 
mille abandonnent  leurs  propriétés  au  Gouvernement  pour  pœ- 
mettre  de  contracter  un  emprunt  ;  cet  emprunt  est  conclu,  et 
pour  payer  un  seul  créancier,  l'accord  de  quatorze  Puissances 
est  nécessaire.  Si  une  seule  d'entre  elles,  comme  le  cas  s'est  ré- 
cemment produit,  refuse  son  assentiment,  le  Gouvernement  m 
voit  obligé  d'ajourner  soit  le  payement  de  créances  dont  les  in- 
térêts à  12  p.  100  continuent  à  courir,  soit  le  payement  du  tribut 
qui  est  la  condition  même  de  l'existence  poUtique  de  l'i^ypto, 
soit  le  payement  de  traitements  et  de  pensions  dont  les  arriérés 
remontent  à  plusieurs  années. 

Supposons  cet  accord  des  quatorze  Puissances  réalisé  et  le 
solde  de  l'emprunt  domanial  rendu  disponible,  des  difficultés 
analogues  se  présentent  encore.  Ainsi  la  Commission  d'enquête 
a  reconnu  en  ce  qui  concerne  la  Dette  consolidée  que  les  res- 
sources du  Gouvernement  ne  lui  permettaient  pas  de  continuer 
à  servir  un  intérêt  de  7  p.  100,  en  ce  qui  concerne  la  Dette  non 
consolidée,  elle  a  estimé  qu'il  était  indispensable  de  demander 
aux  créanciers  des  sacrifices  qu'on  s*est  efforcé  de  réduire  dans 
les  plus  strictes  limites  en  évitant  de  grever  l'avenir  de  charges 
qu'il  ne  pourrait  pas  supporter. 

Mais  il  est  matériellement  impossible  d'obtenir  l'acquiesce- 
ment de  tous  les  créanciers  à  un  arrangement  qui  dans  une 
mesure  quelconque  limite  leurs  droits  ou  en  ajourne  l'exerdce. 

Les  porteurs  des  bons  Daîra  sur  Mallieh  et  les  créanciers 
hypothécaires  en  se  refusant  à  toute  concession,  en  ne  reculant, 
comme  l'a  dit  la  Commission  d  enquête,  devant  aucune  mesure 
légalement  admissible,  toute  préjudiciable  qu'elle  fût  aux  autres 
créanciers  et  à  l'État,  ont  réussi  à  obtenir  un  payement  in- 
tégral. 

D'autres  créanciers  espèrent,  en  agissant  de  même,  arriver  à 
un  semblable  résultat.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  le  fait 
même  des  payements  déjà  effectués  est  un  nouvel  obstacle  à  ce 
que  les  prétentions  soient  admises. 

Le  Gouvernement  Égyptien  n'est  pas  le  premier  qui  se  soit  vu 
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dans  la  nécessité  de  réduire  l'intérêt  de  bbl  Dette,  et  cette  néces- 
sité s'impose  à  lui  aujourd'hui  d'une  manière  absolue^  comme 
en  des  circonstances  analogues  elle  s'est  imposée  à  d'autres 
Gouvernements  même  européens.  Mais  les  décisions  prises  par 
ces  Gouvernements  n'ont  pu  être  déférées  à  aucun  tribunal. 

En  Egypte,  au  contraire,  les  porteurs  de  titres  consolidés  se 
croient  en  droit  de  demander,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  faire  nulle 
part  ailleurs^  que  le  Gouvernement  soit  condamné  à  parfaire  le 
service  des  intérêts  de  sa  Dette,  ce  qui  entraînerait  pour  les  trois 
dernières  échéances  une  condamnation  à  une  somme  de  près  de 
£1,000,000. 

Si  en  dehors  de  toute  autre  considération  on  se  place  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  véritable  des  porteurs  de  titres,  on  doit 
reconnaître  que  ces  réclamations  leurs  sont  préjudiciables.  L'é- 
lévation progressive  des  cours  de  la  Dette  consolidée  prouve  en 
effet  que  la  réduction  d'intérêt  demandée  par  le  Gouvernement 
est  envisagée  par  la  grande  majorité  des  intéressés  comme  une 
mesure  nécessaire  pour  garantir  la  valeur  même  de  leur  gage. 
Il  n'est  assurément  pas  à  prévoir  que  ces  réclamations  soient  ad- 
mises ;  si  cependant  il  en  était  ainsi,  le  Gouvernement  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  les  condamnations 
encourues.  Or,  la  non-exécution  des  jugements  est  un  fait,  nous 
le  reconnaissons  hautement,  d'une  extrême  gravité,  et  la  grande 
préoccupation  du  Gouvernement  est  d'éviter  qu'une  contradic- 
tion se  produise  à  l'avenir  entre  ce  qu'il  peut  faire  et  ce  qu'il  doit 
légalement  faire. 

En  résumé,  Messieurs,  l'Egypte  renferme  tous  les  éléments 
d'une  durable  prospérité;  le  Gouvernement  est  entré  résolu- 
ment dans  la  voie  des  réformes  qui  permettront  à  cette  pros- 
périté de  se  développer;  la  conformité  de  vues  la  plus  com- 
plète existe  entre  les  contrôleurs  généraux  et  les  Ministres  à 
qui  S.  Â.  le  Khédive  a  confié  la  direction  des  affaires;  mais 
tous  ces  éléments  de  prospérité  sont  paralysés  par  les  entraves 
qu'apporte  à  l'exercice  des  pouvoirs  législatifs  le  principe  de 
l'internationalité.  L'extension  donnée  à  ce  principe  rend,  pour 
ainsi  dire,  impossible  de  profiter  des  conditions  heureuses  où 
se  trouve  actuellement  TEgypte. 

Un  Gouvernement  ne  peut  vivre  s'il  ne  peut  légiférer.  Il  faut 
donc,  ou  qu'une  liberté  suffisante  soit  rendue  au  Gouverne- 
ment Egyptien,  ou  que  les  Puissances  s'entendent  pour  exer- 
cer ce  droit  d'accord  avec  lui. 

Le  Gouvernement  est  disposé  à  accepter  l'une  ou  l'autre  de 
ces  solutions.  Si  les  Puissances  désirent  qu'une  commission 
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soit  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  loi  de  li- 
quidation, il  est  prêt  à  la  nommer  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  rapport  des  contrôleurs  généraux  en  date  du  30  novembre 
dernier,  rapport  dont  le  Conseil  des  Ministres  a  adopté  les  con- 
clusions. 

Mais  si  l'accord  à  intervenir  à  ce  sujet  devait  encore  impli- 
quer de  longues  négociations,  les  Puissances  comprendront 
sans  doute  que  la  situation  actuelle  ne  peut  se  prolonger  sans 
mettre  en  péril  aussi  bien  les  intérêts  vitaux  du  Pays  que  les 
intérêts  mêmes  de  ses  créanciers  de  toute  nationalité  et  que  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  indéfiniment  ajournées. 

Si  le  Conseil  des  Ministres  n'eût  su  que  les  négociations  ten* 
dant  à  instituer  une  Commission  de  liquidation  sont  encore  ac- 
tivement poursuivies,  il  aurait  déjà  présenté  à  la  sanction  de 
Son  Altesse  un  objet  de  règlement  qui  eût  été  soumis  aux  Puis- 
sances et  dont  les  dispositions  auraient  été  provisoirement  ap- 
pliquées à  ceux  des  intéressés  qui  les  eussent  acceptées. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  causes  du  retard  apporté  dans  la 
promulgation  du  règlement  financier.  La  responsabilité  de  ce 
retard  n'incombe  pas  au  Gouvernement  qui  ne  cesse  de  faire  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  hâter  une  solution  dont  il  est  le  premier 
à  reconnaître  Tiurgence. 

Signé  :  Bxaz. 


N-30 

M.  de  Freydnet  au  Marquis  de  NoaUles. 

Paris,  le  27  février  1880. 

Le  Gouvernement  Italien  ne  nous  a  pas  encore  fait  connaître 
son  opinion  au  sujet  des  projets  de  déclaration  collective  et  de 
décrets  relatifs  à  la  Commission  de  liquidation  égyptienne. 
Veuillez  prier  M.  Cairoli  de  vous  donner  une  réponse  le  plus 
tôt  possible.  Toutes  les  autres  Puissances  ont  adhéré  et  l'Egypte 
n'attend  que  l'avis  de  l'assentiment  de  l'Italie  pour  nous  saisir 
officiellement  dans  les  termes  convenus.  La  nouvelle  rédaction 
du  décret  tient  trop  explicitement  compte  du  point  de  vue  au- 
(fpél  se  plaçait,  dans  cette  affaire,  le  Gouvernement  royal  et  té- 
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moigne  trop  du  désir  que  nous  avons  de  lui  donner  satisfaction 
pour  que  nous  puissions  douter  qu'il  soit  d'accord  avec  nous 
sur  le  fond  des  choses.  Il  y  a  un  intérêt  urgent  à  ne  pas  retarder 
laccomplissement  des  formalités  qui  consacreront  cet  accord. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 


N^  31 

Le  Marquis  de  Noailles  à  M.  de  Freycinet. 

Rome,  le  28  février  1880. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  d'obtenir  une  réponse  du  Gou- 
vernement Italien  relativement  au  projet  de  Commission  de 
liquidation  en  Egypte.  M.  Cairoli  a  désiré  consulter  les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin.  J'ai  insisté  de  nouveau  et  j'espère  être  à 
même  de  vous  transmettre  prochainement  la  réponse  demandée. 

Signé  :  Noailles. 


N^32 

Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  29  février  1880. 

Il  y  a  eu  ce  matin,  sous  la  présidence  du  Khédive,  un  Conseil 
de  Cabinet  dans  lequel  on  a  décidé  de  s'adresser  aux  Puissances 
devant  être  représentées  au  sein  de  la  future  Commission  de 
liquidation,  à  l'efTet  de  leur  demander  une  modification  au  projet 
de  décret  qui  était  joint  à  votre  dépêche  du  17  de  ce  mois.  Cette 
modification  porterait  sur  l'article  2  où  après  les  mots  :  avec 
Vassentiment,  on  intercalerait  ceux-ci  :  du  Conseil  des  Minis- 
tres et...  Les  mots  :  des  Contrôleurs^  ainsi  que  tout  le  reste  de 
la  phrase,  seraient  d'ailleurs  conservés.  Pour  ma  part,  cette 
demande  me  semble  fondée.  MM.  de  Blignières  et  Baring  sont 
du  même  avis. 

Signé  :  N.  de  Ring. 
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N«33 

Le  Marquis  de  NoaiUes  &  M.  de  Freyciaet. 

Rome,  le  29  féyrier  1880. 

Lo  Baron  Marochetti  a  dû  vous  faire  savoir  que  le  Gouverne- 
ment Italien  acceptait  en  principe  le  projet  de  Commission  de 
liquidation  en  Egypte,  moyennant  une  double  modification  : 

1®  Le  résultat  des  travaux  de  la  Commission  serait  soumis  à 
Texamen  des  cinq  Gouvernements  contractants  ; 

2"*  La  durée  de  la  Commission  serait  prolongée  d'un  an,  au 
lieu  de  trois  mois,  après  la  publication  du  décret  de  liquidation. 

J'ai  vu  hier  au  soir  le  Comte  MafTei.  J'ai  obtenu  de  lui  que  le 
Gouvernement  Italien  n'insistât  pas  sur  la  première  modification 
qui  m'a  paru  la  plus  grave  ;  quant  à  la  seconde,  le  Comte  MafTei 
serait  heureux  que  vous  pussiez  lui  faire  une  concession  à  ce 
sujet  et  accepter  une  année  de  prolongation,  au  lieu  de  trois  mois. 
On  pourrait  peut-être  s'entendre  sur  un  terme  de  six  mois,  si 
vous  n'y  trouvez  pas  de  trop  sérieux  inconvénients. 

Signé  :  Noailles. 


•    N»  34 

M.  de  Freycinelau  Baron  de  Ring. 

Pans,  le  lo^  mars  1880. 

Nous  n'avons,  pour  notre  part,  aucune  objection  à  intercaler 
dans  l'article  2  du  projet  de  décret  sur  la  Commission  de  liqui- 
dation les  mots  «  avec  Tassentiment  du  Conseil  des  Ministres  b, 
comme  le  demande  le  Gouvernement  Egyptien. 

Signé  :  0.  db  Frkycinbt. 
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N»  35 

M«  de  Freydnet  aa  Marquis  de  Noailles. 

Paris,  le  1«'  mars  1880. 

* 

Le  baron  Marochetti  m'a  fait,  au  nom  de  son  Gouvernement, 
là  communication  que  vous  m'annonciez,  relativement  à  la  Com- 
mission de  liquidation  égyptienne.  Je  lui  ai  dit  que  l'idée  de 
subordonner  les  décisions  de  la  Commission  à  un  examen  des 
Puissances  allait  directement  contre  l'institution  même  de  la 
Commission,  puisque  le  but  principal  de  celle-ci  est  de  faire  un 
règlement  définitif  et  sans  appel .  Si  l'on  n'obtenait  pas  ce  résul- 
tat, il  serait  plus  simple  de  ne  pas  constituer  de  Commission. 

Quant  au  délai  pendant  lequel  la  Commission  exercera  son 
droit  de  surveillance,  il  eût  été  possible  peut-être  d'en  obtenir  la 
prolongation  au  moment  des  premiers  pourparlers  ;  mais  main- 
tenant que  les  Puissances  se  sont  mises  d'accord  non  sans  peine, 
il  faudrait  recommencer  une  négociation  assez  délicate  avec 
tous  les  Gouvernements  intéressés  pour  modifier  le  terme  qui  a 
été  fixé.  Pendant  ce  temps,  les  intérêts  qui  demeureraient  en 
souffrance  presseraient  sans  doute  le  Gouvernement  Égyptien  de 
déférer  directement  aux  Puissances  un  projet  de  liquidation, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  d'une  commission  et  sans 
attendre  un  accord  qui  paraîtrait  si  difficile  à  établir. 

De  toute  façon  donc,  nous  devons  conseiller  au  Gouverne- 
ment Italien  de  ne  pas  retarder  par  des  critiques  de  détail  son 
adhésion  au  projet,  s'il  désire  le  maintien  du  principe  de  la  Com- 
mission internationale,  comme  nous  le  désirons  nous-mêmes,  et 
comme  nous  croyons  que  son  intérêt  doit  l'y  porter. 

Signé:  C.  de  Frbtguœt. 


N*36 

Le  Bai^n  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

Le  Caire,  le  3  mars  1880. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  serait  reconnaissant  à 
Votre  Excellence  si  Elle  voulait  donner  connaissance  aux  autres 
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Gouvernements  intéressés  de  la  modification  au  décret  sur  la 
Commission  de  liquidation  consentie  par  le  (Souvemement  Fran- 
çais. Il  pense  que  cela  hâterait  beaucoup  la  solution  de  Tincid^t. 

Signé:  N.  deRing. 


mam 


N«37 

M.  de  Freycinet  anx  Ambassadenrg  de  la  RépvhUqae  Française 

à  Vienne,  Berlin  et  Rome. 

Paris,  le  4  mars  1880. 

Le  Gouvernement  Égyptien  demande  que  l'article  2  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  Commission  de  liquidation  soit  modifié  de 
manière  à  réserver  l'assentiment  du  Conseil  des  Ministre^  en 
même  temps  que  celui  des  Contrôleurs  pour  la  fixation  à^ 
sommes  destinées  à  assurer  la  marche  des  services  publics.  Cet 
amendement,  qui  consisterait  à  intercaler  simplement  les  cinq 
mots  «  du  conseil  des  Ministres  et  »  dans  ce  texte  que  vous  avez 
entre  les  mains,  ne  soulève  point  d  objection  de  notre  part.  Je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  si  le  Grouvemement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité  est  également  dispose  à  y  adhérer. 

Signé  :  C.  de  Freycinet 


N*38 

Le  Marquis  de  Noailles  à  M.  de  Freycinet. 

Rome,  le  4  mars  1880. 

J'ai  été  voir  ce  matin  M.  Cairoli,  dans  l'espoir  que  j'obtien- 
drais de  lui  une  réponse  relativement  au  projet  de  la  Commis- 
sion de  liquidation  en  Egypte.  Tout  en  protestant  de  son  désir  de 
se  mettre  d  accord  avec  nous,  M.  Cairoli  m'a  paru  peu  empressé  à 
donner  le  consentement  que  nous  lui  demandons.  11  me  parait 
également  désirer  que  le  Général  Menabrea,  actuellement  à 
Rome,  et  qui  va  incessamment  retourner  à  son  poste,  s  entre- 
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tienne  avec  vous  de  la  question  et  fasse  valoir  à  Paris  et  à 
Londres,  les  arguments  du  Gouvernement  Italien. 

M.  Cairoli  m'a  dit  aussi  qu'il  attendait  la  réponse  du  Cabinet 
de  Londres  aux  observations  qu'il  lui  a  présentées. 

Signé  :  Noaillbs. 


N^39 

M.  de  Freyc^et  à  Lord  Lyons. 

Paria,  le  5  mars  1880. 

L'Agent  de  France  en  Égygte  m'a  fait  savoir  que  le  Conseil 
des  Ministres  du  Khédive  a  décidé  de  demander  aux  Puissances 
qui  doivent  être  représentées  dans  la  future  Commission  de  li- 
quidation, une  modification  au  projet  de  décret  élaboré  par  les 
deux  Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France.  L'objet  du 
changement  proposé  serait  de  réserver  lassentiment  du  Conseil 
des  Ministres  égyptiens,  en  même  temps  que  celui  des  Contrô- 
leurs pour  la  fixation  des  sommes  destinées  à  assurer  la  marche 
des  services  publics.  Il  s'agirait  donc  d'intercaler  simplement 
dans  l'article  2  relatif  à  la  détermination  des  dépenses  exigées 
par  ces  services,  après  les  mots  ce  avec  l'assentiment  »  ceux-ci  : 
«  du  Conseil  des  Ministres  et...  »  le  reste  de  la  phrase  étant 
d'ailleurs  conservé.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  pas 
d'objection  contre  cette  modification  qui  a  paru  également  à  MM. 
Baring  et  de  Blignières  ne  point  présenter  d'inconvénients.  Je 
serai  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  quelle  est  à  cet  égard  l'opinion  du  Gouvernement  de  la 
Reine. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 


M.  de  Freycinet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  5  mars  1880. 

J'ai  lu  avec  intérêt  les  Documents  que  vous  avez  bien  voulu 
me  transmettre  par  votre  dépêche  datée  du  23  février  dernier. 
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La  lettre  signée  de  Riaz-Pacha  et  adressée  aux  Commissaires 
de  la  Dette  a  été  reproduite  déjà  par  plusieurs  journaux.  Je 
pense  comme  vous  que  la  publication  de  ce  remarquable  exposé 
des  efforts  accomplis  par  l'administration  égyptienne  pour  hâter 
la  liquidation  de  son  passif,  et  des  circonstances  qui  rendent 
nécessaire  un  prompt  règlement  des  difficultés  financières  pen- 
dantes ne  peut  manquer  d'exercer  un  effet  salutaire  sur  l'opinion 
dans  les  différente  pays. 

Signé  :  C.  DE  Fbetcimet. 


N»  41 

L'Amiral  Pothuaa  à  M.  de  Freycinet. 

Londres,  le  5  mars  1880. 

Le  Gk)uvemement  Britannique  consent  à  Tinsertion  dans  le 
Décret  de  liquidation  des  cinq  mots  proposés  par  le  Gouveme 
ment  Égyptien. 

Signé:  Pothuau. 


N»42 

Le  Marquis  de  Noailles  à  M.  de  Freycinel. 

Rome»  le  6  mars  1880. 

Le  Cabinet  de  Rome  n*a  pas  d'objection  à  la  modification 
demandée  par  le  Gouvernement  Égyptien  à  l'article  2  du  projet 
de  Décret  relativement  à  la  Commission  de  liquidation. 

Le  général  Ménabréa,  parti  hier  matin  de  Rome,  doit  se 
trouver  lundi  à  Paris  et  vous  entretenir  des  vues  du  Gouverne- 
ment Italien  relativement  à  la  Commission  de  liquidation.  Â  la 
suite  d'une  conversation  que  j'ai  eue  hier  soir  avec  le  Directeur 
politique,  le  Commandeur  Malvano,  et  dans  laquelle  j'ai  pu 
rectifier  quelques  impressions  erronnées,  les  dispositions  peu 
favorables  du  Cabinet  de  Rome  m'ont  paru  se  modifier  et  j'es- 
père que  vous  parviendrez  à  obtenir  du  général  Ménabréa  le 


AFFAIRES  D'iaYFTB  tt 

consentement  de  l'Italie.  J'ai  fait  remarquer  qu'à  côté  des  créan- 
ciers  italiens,  la  dette  non  consolidée  comprenait  aussi  des 
créanciers  français  et  que  le  règlement  serait  nécessairement 
égal  pour  tous.  Il  serait  utile  de  savoir  quel  est  le  montant 
actuel  des  créances  italiennes,  car  il  doit  être  beaucoup  moins 
considérable  qu'on  ne  le  suppose. 

Signé  :  Nôailles. 


Le  Comte  de  Salnt-Vamer  à  M.  de  Freyeinet. 

Berlin,  le  6  mars  1880. 

M.  de  Radowitz  ne  pense  pas  que  l'adjonction  des  cinq  mots 
demandés  par  le  Gouvernement  Égyptien  à  l'article  2  du  Décret 
d'institution  de  la  Commission  de  liquidation  puisse  soulever 
d'objection  à  Berlin  ou  à  Vienne,  si  nous  et  TAngleterre  n'en 
faisons  pas  ;  cependant  il  veut  connaître  le  sentiment  du  Ga* 
binet  Austro-Hongrois  avant  de  me  répondre  officiellement. 

L'Ambassadeur  d'Italie  a  communiqué  ce  matin  ici  une  note 
de  son  Gouvernement  protestant  contre  le  projet  de  Décret  et 
déclarant  ne  pouvoir  l'accepter  que  sous  deux  conditions  ;  la 
première  serait  de  prolonger  de  douze  mois,  au  lieu  de  trois, 
l'existence  de  la  Commission;  la  seconde,  de  subordonner 
chaque  décision  de  la  Commission  à  un  examen  et  à  une  appro- 
bation ultérieure  des  Gouvernements  ;  il  a  demandé  l'appui  du 
Cabinet  de  Berlin  que  M.  de  Radowitz  a  refusé  en  répondant 
que  le  Gouvernement  Allemand,  ayant  donné  explicitement  son 
adhésion  au  projet  de  Décret  recommandé  par  la  France  et 
l'Angleterre,  n'entend  pas  revenir  sur  sa  décision. 

Signé  :  Saint-Vallier. 
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N«  44 

L'Amiral  Potboaa  à  M.  de  Freycinet, 

Londres,  le  6  mars  1880. 

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  ai  adressé  hier,  par  la  voie 
télégraphique,  la  réponse  de  Lord  Salisbury  à  la  demande  du 
Gouvernement  Égyptien  de  remanier  l'article  2  du  Décret  relatif 
à  la  Commission  de  liquidation,  afin  que  les  cinq  mots  ^  du 
Conseil  des  Ministres  et  »  y  fussent  insérés.  Le  Cabinet  anglais  ne 
voit  pas  d'objection  à  cette  proposition  et,  de  même  que  nous,  il 
consent  à  y  adhérer. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Signé  :  Pothuau. 
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M.  de  Freydnet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  8  mars  1880. 

Je  vous  ai  fait  savoir  que  le  Cabinet  de  Rome  tardait  seul 
à  donner  son  adhésion  aux  projets  concernant  la  Commission  de 
liquidation  présentés  par  nous,  d'accord  avec  l'Angleterre,  aux 
Puissances  intéressées. 

.  Le  Chargé  d'affaires  d'Italie  est  venu  m'entretenir  des  idées 
de  son  Grouvernement  à  ce  sujet.  Le  Cabinet  de  Rome,  m'a-t-il 
dit,  considérerait  comme  insuffisante  la  prorogation  éventuelle 
des  pouvoirs  de  la  Commission,  si  elle  devait  être  facultative  et 
restreinte  à  un  maximum  de  trois  mois,  comme  Pont  proposé 
les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Il  lui  parait,  pour  ce  moUf, 
préférable  de  décider  tout  de  suite  que  la  durée  de  la  Com- 
mission sera  prolongée  d'un  an  au  moins  après  la  publicatioa 
du  Décret  de  liquidation. 

En  second  lieu,  le  Gouvernement  Italien  incline  à  penser  que 
rengagement  d'accepter  le  travail  de  la  Commission  et  de  le 
faire  accepter  par  les  autres  Puissances  devrait  être  subordonné 
à  l'examen  que  les  cinq  Gouvernements  représentés  se  réser- 
veraient de  faire  aussitôt  après  son  achèvement. 
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A  la  ppemière  de  ces  objections  j'ai  répondu  en  feûsant  obser- 
ver qu'au  début  des  pourparlers  il  eût  été  possible  peut-âtre 
d'obtenir. une  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  aussi 
étendue  que  le  souhaiterait  le  Cabinet  de  Rome,  mais  qu'en 
Tétat  actuel  il  faudrait,  pour  modifier  le  terme  fixé,  recom- 
menôer  une  négociation  assez  délicate  avec  tous  les  Gouver- 
nements intéressés.  Pendant  ce  temps,  l'administration  égyp- 
tienne, sollicitée  par  les  intérêts  qui  resteraient  en  souffrance, 
pourrait  bien  être  amenée  à  déférer  directement  aux  Puissances 
un  décret  de  liquidation,  sans  passer  par  Tintermédiaire  d'upe 
Con^mission  internatioiiale. 

Quant  à  l'idée  de  subordonner  à  un  examen  préalable  des 
ciaq  Qouvernements  contractants  le  résultat  des  travaux  des 
Commissaires,  elle  nous  paraissait  aller  directement  contre 
Tinstitution  même  de  la  Commission,  puisque  le  but  principal 
de  celle-ci  était  de  faire  un  règlement  définitif  et  sans  appel. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  réponse  définitive  du  Cabinet  de 
Rome,  mais  il  nous  est  difficile  de  penser  qu'il  persiste  dans 
des  objections  qui  n'ont  aucune  chance  d'être  écoutées  favo- 
rablement par  les  autres  Gouvernements,  et  qui,  en  provoquant 
d'inutiles  retards,  peuvent  aboutir  à  compromettre  le  principe 
même  de  la  Commission  qu'il  a  tout  intérêt  à  voir  maintenir. 

G.  DB  Fbstginet. 


Le  Comte  4q  Salnl-Vallier  &  M.  de  Freydnet. 

Berlin,  le  8  mars  1880. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte,  j'ai 
prié  M.'  de  liadowitz  de  m'indiquer  si  le  Cabinet  de  Berlin 
serait  disposé  à  donner  son  assentiment  au  désir  du  Gouver- 
nement Égyptien  d'ajouter  à  l'article  2  du  projet  de  Décret  in- 
stituant la  CommiflsiûB  de  liquidation  les  mots  :  «  du  Conseil 
des  Ministres  et  ».  Il  m'a  répondu  que  si  la  France  et  l'An-? 
gletorre,  principaux  intéressés,  n'y  voyaient  pas  d'objection,  il 
ne  pensait  pas  que  son  Gouvernement  se  montrât  moins  disposé 
a  donner  cette  satisfact|oQ  au  Gouvernement  du  Khédive  ;  il 
a  toutefois  réservé  sa  réponse  officielle  jusqu'au  moment  où  il 
connaîtrait  Tappréoi^tiaQ  du  O^înat  Austro*Hongrois  ;  je  Tai 
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revu  aujourd'hui,  mais  il  n'avait  pas  encore  reçu  la  réponse 
qu'il  attend  de  Vienne. 

Dans  notre  entretien  du  6.  M.  de  Radowitz  m'a  fait  oonnaitre 
que  l'Ambassadeur  d'Italie  venait  de  lui  donner  lecture  d^une 
note  par  laquelle  le  Gouvernement  du  Quirinal  élève  de  fortes 
objections  contre  le  projet  de  Décret  instituant  la  Commission 
de  liquidation  ;  il  déclare  ne  pouvoir  Taccepter  dans  sa  teneur 
actuelle,  et  annonce  qu'il  subordonne  son  adhésion  à  deux 
conditions  :  la  première  serait  que  l'existence  de  la  Commission, 
après  Tachèvement  de  la  liquidation,  fût  prolongée  de  douze 
mois  au  lieu  de  trois  comme  dans  le  projet  ;  la  seconde,  que 
chaque  décision  de  la  Commission  fût  soumise  avant  d'être 
reconnue  valable  à  un  examen  et  à  une  sanction  ultérieure  de  la 
part  des  Gouvernements.  Enfin,  le  Gouvernement  Italien  de- 
mande l'appui  du  Cabinet  de  Berlin,  et  espère  qu'il  ne  lui  fera 
pas  défaut  pour  obtenir  de  la  France  et  de  rAngleterre  les  modi- 
fications qu'il  réclame. 

Le  ministre  allemand  aurait,  dit^on,  déclaré  au  comte  de 
Launay  que  le  Cabinet  de  Rome  n'a  nullement  à  compter,  dans 
cette  question,  sur  un  concours  quelconque  de  la  part  du  Gou- 
vernement Impérial,  lequel,  ayant  donné  explicitement  son 
adhésion  au  projet  de  Décret  approuvé  et  recommandé  par  la 
France  et  TAngleterre,  n'entend  nullement  revenir  sur  sa  dé- 
cision communiquée,  déjà  depuis  plusieurs  jours,  aux  Cabinets 
de  Paris  et  de  Londres,  ainsi  qu^au  Gouvernement  du  Khédive, 

Signé  :  Saint-Valueb. 
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Le  Marquis  de  NoaiUes  à  M.  de  Freydnet. 

Rome,  le  9  mars  1880. 

Le  général  Ménabréa  doit  être  aujourd'hui  à  Paris  et  vous 
avoir  déjà  entretenu  des  vues  du  Gouvernement  Italien  relati- 
vement à  l'affaire  de  la  Commission  de  liquidation  en  Egypte. 

Depuis  le  départ  du  Général  Ménabréa,  j'ai  eu  Toccasion  de 
voir  plusieurs  fois  le  Commandeur  Malvano,  Directeur  politique 
au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  ;  je  ne  crois  pas  inutile  de 
rendre  compte  à  Votre  Excellence  des  conversations  que  j'ai  eues 
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avec  lui  et  qui  m'ont  laissé  une  meilleure  impression  que  celle 
que  j'avais  eues  précédemment. 

Votre  Excellence  sait  que  les  deux  points  sur  lesquels  le 
Cabinet  de  Rome  voudrait  obtenir  des  modifications  sont  : 
1*  rengagement  préalable  que  devront  prendre  les  Puissances 
de  tenir  pour  obligatoires  les  décisions  de  la  Commission  de  liqui- 
dation ;  2^  le  délai  de  trois  mois  donné  à  la  Commission  pour 
surveiller  l'exécution  des  décisions  qui  émaneront  d'elle. 

Sur  le  premier  point  j'ai  pu  rectifier  une  erreur  de  fait.  Le 
Commandeur  Malvano  avait  cru  comprendre,  d'après  le  projet, 
que  les  Puissances  qui  seraient  représentées  à  la  Commission 
devraient  prendre  seules  l'engagement  préalable  dont  il  s'agit, 
et  que  les  autres,  telles  que  la  Grèce,  la  Russie,  etc.,  pourraient, 
une  fois  le  travail  de  la  Commission  accompli,  approuver  ou 
rejeter  à  leur  gré  les  décisions  prises.  M.  Malvano  en  concluait 
qu'il  serait  plus  avantageux  pour  l'Italie  de  rester  en  dehors  de 
la  Commission  de  liquidation,  pensant  qu'elle  réserverait  par  là 
sa  liberté  d'acceptation,  selon  que  le  résultat  des  travaux  de  la 
Commission  paraîtrait  ou  non  favorable  aux  intérêts  italiens.  Il 
m'a  été  facile  de  rectifier  l'erreur  de  fait  dans  laquelle  était  invo- 
lontairement tombé  le  Directeur  politique,  et  nous  sommes  restés 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point. 

Quant  au  second  point,  celui  qui  touche  au  délai  de  trois  mois 
pendant  lequel  la  Commission  de  liquidation,  une  fois  son  tra- 
vail accompli,  continuera  de  subsister  et  que  le  Gouvernement 
Italien  aurait  voulu  voir  prolonger  probablement  de  neuf  mois, 
j'ai  fait  savoir  au  Commandeur  Malvano  ce  que  m'avait  mandé 
Votre  Excellence  à  ce  sujet,  &  savoir  que  pour  être  agréable  au 
Gouvernement  Italien  Votre  Excellence  aurait  volontiers  consenti 
à  une  prolongation  si  elle  ne  se  trouvait  aujourd'hui  dans  l'im- 
possibilité de  rouvrir  les  négociations  avec  les  Puissances  inté- 
ressées. J'ai  fait  d'ailleurs  observer  à  M.  Malvano  qu'une  pro- 
longation do  durée  accordée  à  la  Commission  de  liquidation 
n'aurait  aucun  effet  pratique.  Il  me  semble,  en  effet,  qu'une  fois 
les  décisions  finales  de  la  Commission  de  liquidation  converties 
en  loi  et  promulguées  par  le  Khédive,  sa  mission  sera  épuisée, 
et  que  la  présence  des  Commissaires  do  la  liquidation  sur  les 
bords  du  Nil  n'aura  plus  aucun  objet. 

J'ai  aussi  examiné  avec  le  Commandeur  Malvano  le  fond  de  la 
question.  Une  des  préoccupations  du  Gouvernement  Italien  c'est 
que  ses  nationaux  viennent  de  lui  reprocher  d'avoir  accepté  de 
régler  leurs  intérêts  dans  une  Commission  où  l'Italie  se  trouve- 
rait nécessairement  en  ntinorité,  la  France  et  l'Angleterre  réu- 
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nios  disposant  de  quatre  voix  contre  trois.  J'ai  répondu  au  Com- 
mandeur Malvano  que  c'était  créer  à  priori  entre  les  intérêts 
franco-anglais  et  les  intérêts  italiens  un  antagonisme  qui  n'eids- 
tait  à  aucun  degré.  Je  lui  ai  fait  observer  que  la  dette  égyptienne 
montait  à  plus  de  deux  milliards,  et  que  l'Italie  n'avait  sur  cette 
dette  que  quelques  millions  de  créances,  j*ai  ajouté  que  des 
créanciers  français  se  trouvant  inscrits  à  côté  des  créanciers  ita* 
liens  dans  la  Dette  non  consolidée,  il  y  avait  dans  ce  fait  une 
solidarité  d'intérêts  et  une  garantie  que  les  créanciers  de  la  Dette 
flottante  ne  seraient  pas  sacrifiés  aux  porteurs  de  la  Dette  con- 
solidée. 

Comme  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure  &  Votre  Excellence,  les 
impressions  de  M.  Malvano  m'ont  paru  se  modifier  favor^le- 
ment|  et  j'espère  que  l'Italie  finira  par  dcmner  le  consentement 
que  nous  attendons  d'elle. 

Signé  :  Noaillbs. 
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Le  Comte  de  Salnt-TalUer  à  M.  de  FreydneC 

Berlin,  le  10  mars  1880. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  donné  son  assentiment  au  changement 
de  rédaction  demandé  par  le  Gouvernement  du  Khédive  à  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  décret  pour  la  Commission  de  liquidation  ; 
il  en  est  de  même  de  celui  de  Vienne. 

Signé  :  Saint- Vallisr. 
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M.  f  eisserenc  de  Bort,  Ambassadeur  de  la  République  Française 

&  Viemiè,  k  tt.  de  Freyclnet 

Vienne,  le  lO  mars  1886. 

Le  Baron  Haymerlé  vient  do  me  déclarer  que  son  Gouverne- 
ment n'avait  pas  d'objeotiim  a  élever  contre  la  modification  que 
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le  Gouvernement  Égyptien  désire  voir  introduire  dans  Tarticle  2 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  Commission  de  liquidation,  pour 
réserver  l'assentiment  du  Conseil  en  même  temps  que  celui  des 
Contrôleurs  dans  la  fixation  des  sommes  destinées  à  assurer  la 
marche  des  services  publics. 

Signé  :  Teissbbeng  de  Bort. 
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M.  de  Freydnet  aa  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  11  mars  1880. 

Nous  avons  successivement  reçu  de  l'Angleterre,  de  l'Italie, 
de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  l'avis  que  ces  Puissances  accep- 
taient comme  nous  l'addition  demandée  par  le  Gouvernement 
Égyptien  au  texte  de  l'article  2  du  projet  de  décret  instituant  la 
Commission  de  liquidation  financière. 

Signé  :  C.  ds  Frbtginet, 
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Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freydnet. 

Le  tiaire,  le  il  mars  1880. 

Riaz-Pacha  est  venu  me  voir  afin  de  m'exposer  de  nouveau 
les  graves  inconvénients  qui  résultent,  pour  le  Gk>uvernement 
Egyptien  et  pour  ses  créanciers,  du  retard  apporté  à  la  formation 
d'une  Commission  de  liquidation.  Il  prie  Votre  Excellence  d'agir 
sur  le  Cabinet  Italien,  dont  les  hésitations  causent  ce  retard. 
Riaz'Pacha  a  été  trouver  dans  le  même  but  M.  Malet.  Il  va  faire 
une  démarche  pareille  auprès  des  Agents  d'Autriche  et  d'Alle- 
magne. Le  Consul  dltalié  affirmé  qu'il  conseille  à  son  Gouver-' 
nement  d'accepter  les  projets  de  déclaration  et  de  décret  aux- 
quels se  sont  ralliées  lek  quatre  autres  Puissances. 

Signé  :  N.  de  Rino. 
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lie  Gometfe  Saliil-Talller  à  M.  de  Freyciiiet 

Berlin,  le  11  man  1880. 


J'ai  eu  l'honneur  de  tous  tnfonner  hier  par  le  télégraphe  que 
le  Gk>uTemement  Allemand  donnait  son  adhésion  à  la  modifica* 
tion  que  le  Oouvemement  du  Khédive  désire  apporter  à  la  ré- 
daction de  l'article  2  du  projet  de  décret,  en  y  introduisant  les 
mots  «  du  Conseil  des  Ministres  et  ». 

M.  de  Radowitz  me  la  anncmoé  hier  officiellement  en  me  rap- 
pelant qu'il  m'avait  déjà  fait  pressentir  son  acquiescement, 
lorsque  je  l'avais  saisi  de  cette  demande  des  Blinistres  du  Khé- 
dive, et  qu'il  avait  seul^nent  tenu  à  connaître  le  sentiment  du 
Gouvernement  Austro-Hongrois  avant  de  me  donner  une  réponse 
définitive  ;  c'est  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  conmûtre 
par  ma  dépêche  du  8  de  ce  mois.  Il  a  ajouté  que  le  Cabinet  de 
Vienne  donnait  volontiers  son  assentiment  comme  celui  de 
Berlin,  mais  qu'il  avait  lieu  de  Groîre  que  nous  ne  rencontrerions 
pas  le  même  bon  vouloir  à  Rome. 

Signé  :  Saoct-Vaujkb. 
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Paris,  la  15  ma»  1880. 

JeB*ai  pas  manqué  de  onmmimiqMr  au  Gouvernement  de  la 
Reine  la  note  du  S  courant  par  laquelle  Votre  Excellence  de* 
mandait  a  oonnaitre  son  opinion  au  siqet  de  la  proposition  du 
Gouvernement  Egyptien  ayant  pour  bot  que  les  mots  c  du  Con- 
Mil  des  Ministres  et  •  fussent  insérés  avant  les  mots  «  des  Con- 
trôleurs m  dans  le  deuziàme  artîcfe  du  projet  de  décret  pour 
rétablissement  d'une  Commission  de  liquidation  en  Egypte. 

Tai  élé  en  conséquenoe  aatariaé  à  informer  Votre  Ehccdlenoo 


AFFÂIRRS  D'S0TPTB  87 

de  rassentiment  du  Qouvernement  de  la  Reine  à  rinsertion  pro- 
posée par  le  Gouvernement  Egyptien  des  mots  «  du  Conseil  des 
Ministres  et  »  dans  le  second  article  du  décret  en  question. 

Signé  :  Ltons. 
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M.  de  Freydnet  an  Marquis  de  Noailles. 

Paris,  le  16  mars  1880. 

Le  Général  Ménabréa,  qui  est  >enu  plusieurs  fois  au  Ministère, 
parait  comprendre  qu'il  n'y  a  plus  lieu  pour  l'Italie  d'insister 
avec  quelque  chance  de  succès  sur  les  modifications  qu'elle  nous 
demandait  d'apporter  au  projet  de  décret  concernant  la  Gom* 
mission  de  liquidation  égyptienne.  Il  a  émis,  en  dernier  lieu, 
ridée  que  la  présidence  de  la  Commission  pourrait  être  attri- 
buée au  commissaire  italien.  La  réponse  a  été  que  nous  n'avions 
point  de  parti  arrêté  d'avance  sur  la  question  de  la  présidence 
de  la  Commission,  qui  ne  nous  paraissait  guère  pouvoir  être 
résolue  convenablement  avant  que  les  noms  des  différents  com- 
missaires fussent  connus  :  si  les  autres  Puissances  admettaient 
ce  principe  d'une  présidence  alternée  entre  les  divers  membres 
de  la  Commission,  nous  n'y  ferions  point  d'objection  pour  notre 
part.  Le  Général  se  propose  d'agir  auprès  de  Lord  Salisbury, 
dès  son  retour  i  Londres,  pour  faire  accepter  son  idée  par  le  Ca- 
binet Anglais. 

Il  est  très  désirable,  en  tous  cas,  que  l'adhésion  officielle  de 
l'Italie  aux  textes  qui  lui  ont  été  soumis  ne  tarde  pas  davantage. 
Le  Gouvernement  Égyptien  nous  signale,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  les  inconvénients  qui  résultent  pour  lui  des  délais 
apportés  à  la  formation  delà  Commission. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 
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L«  Barcm  de  Ring  à  M.  de  FreycineL 

Le  Caire,  le  16  mart  1880. 

Les  négodations  entre  le  Gouvernement  l^gyptien  et  MM.  de 
Rothschild,  dont  le  succès  paraissait  si  compromis  au  commen- 
cement du  moisy  ont  fait,  ces  jours-ci,  un  pas  considérable  ;  a 
moins  qu^il  ne  se  produise  quelque  incident  imprévu,  elles 
aboutiront  sous  peu  à  une  solution.  J'envoie  ci-joint  à  Votre 
Excellence  un  projet  de  transaction  dont  les  clauses  vi^inent 
d'être  arrêtées  entre  Riaz-Pacha  et  les  Ciontrôleurs  généraux, 
d'une  part,  et  MM.  Lorent  et  Coulon,  de  l'autre.  En  me  l'ap- 
portant tout  à  l'heure,  M.  de  Blignières  semblait  certain  que  la 
maison  Rothschild  l'approuvera. 

Signé  :  N.  de  RiNa. 
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Entres.  Exo.  Rias-Padia,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
et  Ministre  des  Finances,  agissant  au  nom  et  pour  le  Oouveme- 
ment  Égyptien, 

Et  MM.  de  Rothschild  frères,  de  Paris,  et  MM.  de  RotUnIdld 
and  Sons  de  Londres,  agissant  comme  contrâdstnts  de  l'em- 
prunt domanial,  représentés  par  M.  Lorent,  leur  fondé  de  pou- 
voirs en  vertu  d'une  procuration. 

A  été  exposé  ce  qui  suit  : 

A  l'occasion  de  décrets  ayant  pour  conséquenôè  des  augmen- 
tations d'impôts  un  désaccord  s  est  produit  entre  le  Gouvernement 
Egyptien  et  MM.  de  Rothschild  sur  l'interprétation  qu'il  conve- 
nait de  donner,  en  matière  d'impôts,  au  contrat  d'emprunt  du 
31  octobre  1878  qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  sujet. 

Les  Parties,  animées  d'un  sincère  désir  de  conciliation,  ont 
cherché  à  se  rapprocher  et  ont  arrêté  d'un  commun  accord  la 
transaction  suivante  : 

Art.  I.  Toutes  les  terres  affectées  à  la  garantie  de  l'emprunt 
domanial,  qu'elles  soient  ou  non  situées  dans  les  provinoes 


affectées  auservioe  delà  Dette  consolidée,  seront  soumises  dans 
les  conditions  du  droit  commun  et,  sauf  les  restrictions  oi'^près, 
à  tous  les  impôts  qui  ont  pu  ou  pourront  être  légalement  établis 
sur  les  autres  terres  de  l'Egypte^  sans  pouvoir  jamais  être  Tobjet 
d'un  régime  spécial. 

Art.  II.  Tous  les  impôts,  tant  anciens  que  nouveaux,  établis 
dans  les  provinces  de  Béhéra,  de  Garbieh,  de  Menoufîeh  et  de 
Siout,  dont  les  revenus  sont  actuellement  affectés  au  service  de 
la  Dette  consolidée,  seront  payables  par  moitié  à  chacune  des 
échéances  des  15  avril  et  15  octobre  de  chaque  année. 

Tous  les  impôts,  tant  anciens  que  nouveaux,  établis  dans  les 
provinces  dont  les  revenus  ne  sont  pas  actuellement  affectés  au 
service  de  la  Dette  consolidée  seront  payables  en  fin  d'exercice 
dans  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  III.  Les  revenus  des  domaines  seront  employés  dans 
l'ordre  suivant  : 

1®  Au  fureta  mesure  des  besoins,  aux  dépenses  ordinaires  et 
accidentelles  d'administration,  dans  lesquelles  seront  compris 
les  intérêts  et  l'amortissement  de  l'Emprunt  de  la  Princesse 
Tevfîda-Hanem  ; 

2*  Au  15  avril  et  au  15  octobre,  au  payement  de  tous  les 
impôts  actuellement  dus  dans  les  provinces  affectées  au  [service 
de  la  dette  consolidée  ; 

3^  Au  1'^  juin  et  au  l***  décembre^  au  payement  de  la  somme 
de  212,500  livres,  montant  de  chaque  semestrialité. 

Toutefois,  de  cette  somme  sera  défalquée  une  somme  égale 
aux  intérêts  des  titres  annulés  par  suite  de  vente  de  terres  ; 

4"*  En  fin  d'année  ou  au  plus  tard  en  Qn  d'exercice,  dans  l'ordre 
ci«ap^  : 

a.  Au  payement  de  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  assurer 
le  serviee  de  l'amortissement  annuel  prévu  par  l'article  suivant  ; 

b.  Au  payement  de  tous  les  impôts  dus  dans  les  provinces  non 
affectées. 

Le  solde  des  revenus  qui  restera  disponible  à  la  suite  de  ces 
divers  prélèvements  sera^  conformément  au  Contrat  du  31  octobre, 
employé  à  l'amortissemeht. 

Art.  IV.  Une  somme  de  42,500  livres  sera  annuellement  con- 
sacrée à  l'athortissement. 

En  dehors  de  cette  Somme,  et  conformément  au  contrat  du 
31  octobre,  le  prix  de  vente  des  Domaines  qui  seront  aliénés  sui- 
vant les  dispositions  du  règlement  à  intervenir  entre  les  Parties 
sera  également  affecté  à  l'amortissement.  Toutefois,  si  le  prix  de 
TMto  est  supérieur  à  la  somme  nécessaîre  p^nt  annuler  uh 
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nombre  d'obligations  égal  à  celui  dont  le  revenu  des  biens  ven- 
dus assurait  le  service,  l'excédent  viendra  en  déduction  de  la 
somme  de  42,500  livres. 

L'annuité  de  42,  500  livres  sera  calculée  chaque  année,  on 
cumulant  les  amortissements  précédemment  effectués,  soit  à 
l'aide  des  revenus  des  Domaines,  soit  à  l'aide  des  «ccédents  in* 
diquésdans  le  paragraphe  précédent. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  on  l'article  3,  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  l'annuité  de  42,500  livres  ou  pour  y  pourvoir  en  totalité 
sera  prélevée  sur  les  revenus  des  Domaines  avant  que  les  impots 
soient  payés  dans,  les  provinces  non  affectées. 

8i  les  revenus  des  Domainesétaient  insuffisants  pour  faire  face  à 
ce  prélèvement,  le  Gouvernement  compléterait  la  différence. 
Toutefois  cette  garantie  n*aura  son  effet  qu'à  partir  de  1882. 

Art.  V.  Le  compte  de  Tadministrationdes  Domaines  sera  réglé 
par  exercice  ;  il  sera  arrêté  au  plus  tard  le  14  avril  de  Tannée  sui- 
vante  par  une  Commission  composée  du  Ministre  des  Finances, 
des  deux  Contrôleurs  généraux  et  des  administrateurs  des  Do- 
maines. 

Cette  Commission  déterminera  les  sommes  à  rembourser,  soit 
i  l'administration  des  Domaines  par  le  Gouvernement,  soit  au 
Gouvernement  par  l'administration  des  Domaines. 

Il  ne  sera  fait  aucune  compensation  d'un  exercice  sur  l'autre, 
soit  pour  le  service  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  pour  le  payement 
des  impôts. 

Art.  VI.  En  cas  de  non-exécution  de  l'article  7  du  contrat  du 
31  octobre  1878,  MM.  de  Rothschild  seront  autorisés  à  prélever 
sur  les  premiers  fonds  qui  leur  seront  versés  par  les  administra- 
teurs des  Domaines  une  somme  égale  au  déficit  non  comblé  par 
le  Gouvernement. 

Dans  ce  cas  et  par  le  seul  fait  de  cette  inexécution  du  contrat, 
les  impôts  dus  dans  la  province  de  Kéneh  seront  versés,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  prochain  coupon  à  échoir,  à  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  pour  servir  de  garantie  à  ce  coupon. 

En  conséquence,  les  impôts  de  cette  province  sont,  dès  à  pré- 
sent, éventuellement  et  par  priorité,  affectés  au  service  de  l'em- 
prunt. 

Lorsque  les  versements  faits  à  la  Caisse  de  la  Dette  auront 
atteint  le  montant  du  coupon,  l'excédent  des  revenus  de  la  pro- 
vince de  Kéneh  restera  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Au  l**^  juin  et  au  l*""  décembre  de  chaque  année,  les  commis- 
saires des  Domaines  prélèveront  sur  les  sommes  déposées  à  la 
de  la  Dette  les  fonds  nécessaires  pour  parfaire  le  montant 
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du  coupon  ;  le  surplus  sera  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Finances. 

Dans  le  cas  où,  avant  le  30  avril,  le  Gouvernement  n^aurait 
pas  assuré  le  service  de  l'amortissement  des  42,500  livres  ou 
soldé  le  compte  arrêté,  conformément  à  l'article  5,  les  revenus  de 
la  province  de  Kéneh  seront  également  affectés  au  payement  de 
la  somme  dont  il  restera  débiteur. 

MM.  de  Rothschild  délèguent  éventuellement  MM.  les  Com- 
missaires des  Domaines,  qui  acceptent,  à  l'efTet  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  versement  à  la  Caisse  de 
la  Dette  publique  des  revenus  de  la  province  de  Kéneh. 

Art.  VII.  Les  dégrèvements  qui,  aux  termes  du  décret  du  8  jan- 
vier 1880,  doivent  être  accordés  aux  terres  ayant  payé  la  Mou- 
kabalah  profiteront  aux  terres  de  ladministration  des  Domaines 
comme  aux  terres  des  autres  contribuables. 

Art.  VIII.  Le  solde  disponible  de  l'emprunt  domanial,  moins 
une  somme  de. ...  qui  restera  entre  les  mains  de  MM.  de  Rothschild 
jusqu'à  radiation  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires,  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique  dans  les  temps  de  l'article  3 
du  décret  du  15  npvembre  dernier,  quarante-huit  heures  après 
la  réception  du  télégramme  qui  leur  annoncera  la  sigpiature  des 
présentes  conventions. 

Fait  double,  au  Caire,  le 
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Le  Marquis  de  NoaUles  à  M.  de  FreydiieL 

Rome,  le  18  mars  1880. 

Aussitôt  que  sera  terminée  la  discussion  sur  le  budget  des 
Affaires  Étrangères  qui  se  prolongera  peut-être  jusqu'à  demaini 
j  ^insisterai  auprès  de  M.  Cairoli  pour  qu'il  donne  une  réponse 
formelle  concernant  la  Commission  de  liquidation. 

J'ai  causé  hier  avec  le  Commandeur  Malvano  qui  ne  doute  pas 
que  la  réponse  de  M.  Cairoli  ne  soit  £ftvorable. 

Signé  :  Noailles. 
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Le  H arifiiis  d»  lloaUles  à  M.  de  Freydnet. 

Rome,  le  21  mars  1880. 

Je  viens  d^être  avisé  qu^un  télégramme»  contenant  l'adhésion 
pure  et  simple  du  Gouvernement  Italien  à  la  proposition  fran- 
çaise pour  la  Commission  de  liquidation  en  Egypte,  sera  expé- 
dié aujourd'hui  même  aux  Ambassadeurs  d'Italie  à  I^vris  et  à 
Londres. 

Signé  :  Noâilles. 
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M.  de  Freydnet  à  Lord  Lyons. 

Paris,  le  22  mars  1880. 

Le  Chargé  d'af&ires  d'Italie  est  venu  m'annoncer  officielle- 
ment aujourd'hui  l'adhésion  de  son  Gouvernement  aux  projets 
de  déclaration  et  de  décret  concernant  l'institution  d'une  Com- 
mission de  liquidation  financière  en  Egypte.  L'entente  se  trouve 
donc  définitivement  établie  ^tre  les  cinq  Puissances  qui  doivent 
concourir  à  la  nomination  des  Membres  de  cette  Commission  et 
il  ne  reste  plus  qu'à  constipiter  leur  accord  p^f  ]^  stature  de  la 
déclaration  collective  dont  les  termes  ont  été  concertés  entre 

ellw. 
L'intérêt  considérable  qui  s*attache,  ainsi  que  Votre  Excel- 

lepoe  ne  l'ignore  pas,  à  la  prompte  constitution  de  la  Commission 
4^  liquidation  égyptienne  doit  neuf  engager  à  aeoomplîp  sans 
plus  de  retard  les  formalités  nécessaires  pour  son  installation. 
Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  de  quelle 
faQon  le  Gouvernement  de  la  Reine  comprend  qu'il  devra  être 
procédé  à  la  signature  de  la  déclaration  précitée. 

Votre  Excellence  se  rappellera  qu*il  s'agit  d'un  acte  à  passer 
entre  les  cinq  Puissances  et  destiné  à  consacré  les  engagements 
qu'elles  prendront  les  unes  avec  les  autres  à  l'occasion  de  l'insti- 
tution projetée  de  la  Commission  égyptienne.  Leur  déclaraiioa 


collective  devra  être  ultérieurement  communiquée,  d'une  part 
au  Gouvernement  du  Khédive,  d'autre  part  aux  différentes 
Puissances  qui  ont  coopéré  avec  la  France,  la  Grande-Bretagnei 
TÂllemagne,  l'Autriche  et  Tltalie ,  à  l'établissement  des  tribu- 
naux mixtes  en  Egypte.  D'après  le  caractère  de  TÂrrangement 
en  question  et  d'après  les  précédents,  la  voie  la  plus  naturelle  à 
suivre  pour  les  cinq  parties  contractantes  serait  de  faire  signer 
cet  acte  par  leurs  Représentants  attirés  dans  la  capitale  de  Tune 
d'elles. 

Toutefois  Votre  Excellence,  dans  le  cours  d*un  de  nos  entre- 
tiens, m'a  suggéré  l'idée  que  la  formalité  de  la  signature  pour- 
rait s'accomplir  en  Egypte.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  me 
dire  si  le  Cabinet  de  Londres  a  arrêté  son  opinion  à  cet  égard  et 
dans  le  cas  où  il  jugerait  en  effet  que  le  Caire  est  le  lieu  le  plus 
convenable  pour  la  signature  de  la  déclaration,  bien  qu'elle 
doive  avoir  lieu  exclusivement  entre  les  cinq  Puissances  euro- 
péennes s'engageant  réciproquement,  j'attacherais  du  prix  à 
savoir  si  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  l'intention  d'envoyer  à 
son  Agent  en  Egypte  des  pleins  pouvoirs  en  vue  de  cette  circons- 
tance particulière.  Pour  ce  qui  nous  concerne  du  moins,  il  sera 
indispensable  que  l'Agent  français,  qui  n'a  reçu  que  des  provi- 
sions consulaires,  soit  muni  de  pouvoirs  spéciaux,  et  tel  est  vrai- 
semblablement aussi  le  cas  des  Agents  des  autres  Pays.  Il  est 
donc  désirable  que  nous  soyons  fixés  le  plus  promptement  pos- 
sible sur  la  procédure  à  suivre. 

Signé  :  C.  db  Prbycinet. 
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Lord  Lyons  à  M.  de  Freycinet. 

Par|s«  la  23  mar«  1880. 

J'l4  reçu,  la  nuit  dernière,  la  note  par  laquelle  Votre  Excel- 
lence me  fait  l'honneur  de  m'informer  que  le  Chargé  d'affaires 
d'ItaUe  lui  a  fait  part  hier,  officiellement,  de  l'adhésion  de  son 
Gouvernement  au  projet  de  déclaration  et  de  décret  concernant 
l'établissement  d'une  Commission  de  liquidation  en  Egypte  et 
qu'en  conséquence  l'accord  entre  les  cinq  Puissances  était  d4* 
finitivement  établi  à  ce  sujet. 
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Votre  Ezoellence  m'a  en  même  temps  exprimé  le  dMr  d'être 
renseigné  sur  les  actes  du  Qouvemement  de  la  Reine  relatiire- 
ment  au  mode  par  lequel  les  Puissances  procéderaient  à  la  si* 
gnature  de  la  déclaration. 

Votre  Excellence  sait  déjà  que,  par  une  double  raison  et  de 
facilité  pratique  et  de  courtoisie  à  l'égard  du  Khédive,  le  Goa- 
vemement  de  la  Reine  est  d*avis  que  les  signatures  de  la  décla- 
ration soient  échangées  au  Caire. 

Je  vais  demander  immédiatementi  en  réponse  à  la  question 
posée  par  Votre  Excellence,  si,  ce  cas  étant  admis,  le  Qouver- 
nement  de  la  Reine  se  propose  d'envoyer  à  TAgent  britannique 
au  Caire  des  pleins  pouvoirs  pour  ce  titre  spécial. 

Signé  :  Lvons. 
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Le  Comte  de  Baint-Valller  à  M.  de  Frefdnet. 

Berlin,  le  23  mam  1880. 

Le  Cabinet  de  Berlin  serait  désireux  de  savoir  si  nous  avons 
déjà  choisi  les  membres  français  de  la  Commission  de  la  liqui- 
dation en  Egypte  ;  avant  de  désigner  son  commissaire,  il  voudrait 
connaître  à  quelle  branche  de  Tadministration  appartiennent  les 
nôtres. 

Signé  :  Saint-Valliir. 
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fjd  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freydnet* 

Le  Caire,  le  83  mars  1880. 

M.  de  Martine  a  informé  le  Gouvernement  Égyptien  de  Tac- 
ceptation,  par  l'Italie  des  projets  de  déclaration  et  de  décret  re- 
latifs à  la  formation  d'une  Commission  de  liquidation.  Le  Gk>tt- 
vernement  Égyptien  va  en  conséquence  communiquer  offîdet- 
lement  le  projet  de  décret  aux  Agents  des  cinq  Puissances.  Il 


espère  que  celles-ci  autoriseront,  immédiatement  après,  leurs 
dits  Agents  à  signer  au  Caire  la  déclaration  correspondante.  La 
signature  de  cet  Acte  sera  suivie  de  la  promulgation  du  décret. 

Le  Consul  général  d'Autriche  vient  de  me  dire,  ainsi  qu'à 
M.  Malet,  que  le*  OavrrenieflMAt  iMpérial  et  Royal  attend  des 
Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  auxquels  appartient  l'initiative 
dans  cette  affaire,  une  communication  le  prévenant  de  l'accord 
préalable  établi  entre  les  eÎAqj  P^iiasancee  et  TÉgypte  ;.  après 
quoi,  il  confirmera  par  le  tél^raphe  les  pouvoirs  qu'il  a  déjà 
donné»  à  son  Agent  en  Egypte., 

Les  Consuk  géaéeaittx  d'Aagletetre  et  d'Allemagne  ont  télé^ 
graphie  à  leurs  Gouvernements  pour  d^fnander  d'avance  les 
pcravoir»  nécessaires. 

J'en  attends  d'identiques  de  Votre  Excellence  pour  Is  OiS  où 
l'on  cenvûndratt  de  faire  signer  la  déclaration  au  Caire. 

Signé  :  N.  db  Rino. 
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he  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freyclnel. 

Le  Calre^  tes*  attra  law. 

Le  Oouvemement  Égyptien  m'a  communiqué  officiellement, 
pour  vous  être  transmis,  le  texte  du  décret  concernant  la  Com- 
mission de  liquidation.  Il  m'a  exprimé  le  désir  que  je  lui  notifie 
l'adhésion  du  Oouvemement  de  la  République  à  toutes  les  clauses 
contenues  dans  cet  Acte.  Il  m'a  en  même  temps  demandé  de  lui 
faire  connaître  officiellement  les  noms  des  deux  personnes  dé-^ 
signées  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  frangais, 
afin  que  le  Gouvernement  du  Khédive  puisse  pourvoir  à  leur 
nomination. 

Le  Consul  général  d'Italie  parait  compter,  comme  notre  Col- 
lègue d'Autriche,  que  vous  informerez  le  Cabinet  de  Rome  de 
raccord  préalable  établi  entre  les  cinq  Puissances.  Il  s'attend, 
lui  aussi,  à  recevoir  l'autorisation  de- signer  la  déclaration. 

Signé  :  N.  db  Rinq. 
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M.  de  Freydnet  au  Comte  de  Saint-Vallier. 

Paris,  le  25  mars  1880. 

Nous  nous  proposons  de  désigner  comme  membres  français 
de  la  Commission  Égyptienne  de  liquidation,  M.  Liron  d'AiroUes, 
secrétaire  du  Contrôle  général,  et  M.  Bellaigue  de  Bughas, 
commissaire  de  la  Dette.  Tous  deux  sortent  du  Corps  de  nos 
inspecteurs  des  Finances  et  ont  été  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  à  entrer  au  service  de  l'administration 
égyptienne. 

Signé  :  C.  db  Frxtceemxt. 
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M.  de  Freycinet  an  Marquis  de  Noalllea. 

Paris,  le  25  inan  1880* 

Notre  Ambassadeur  à  Berlin  a  eu  récemment  Toccasion  de 
voir  M.  de  Radowitz,  qui  lui  a  fait  connaître  le  sentiment  du 
Cabinet  de  Berlin  au  sujet  des  observations  élevées  par  le  Gou- 
vernement Italien  contre  le  projet  de  décret  instituant  une  Com- 
mission de  liquidation  en  Egypte. 

Il  ressort  du  langage  tenu  par  M.  de  Radowitz  que  le  Gou- 
vernement Allemand  n'a  pas  laissé  ignorer  à  M.  le  comte  de 
Launay  sa  volonté  formelle  de  ne  point  entrer  dans  les  vues  du 
Cabinet  du  Quirinal,  et  de  maintenir  l'adhésion  qu'il  a  donnée, 
de  la  façon  la  plus  explicite,  à  la  proposition  recommandée  par 
la  France  et  par  l'Angleterre. 

Signé  :  C.  de  Frstginst. 
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M.  de  Freycinel  à  Lord  Lyons. 

Paris,  le  26  mars  1880. 

Conformément  au  désir  que  Votre  Excellence  m'a  exprimé 
hier,  j*ai  Phonneur  de  lui  envoyer  ci-joint  le  texte  du  télégramme 
que  je  me  propose  d'adresser  aux  Ambassadeurs  de  France  à 
Rome,  Vienne  et  Berlin,  au  sujet  delà  Commission  Égyptienne 
de  liquidation,  et  dans  lequel  sont  reproduits  les  termes  du 
pouvoir  et  des  instructions  que  j'ai  l'intention  de  transmettre 
également  par  le  télégraphe  au  Baron  de  Ring  au  Caire  en  vue 
de  la  signature  de  la  déclaration  collective   dos  Puissances. 

Aussitôt  que  je  saurai  que  la  rédaction  préparée  ne  soulève 
point  d'objection  de  la  part  de  Votre  Excellence,  j'expédierai  sans 
plus  de  retard  à  l'adresse  de  nos  différents  Agents  les  dépêches 
télégraphiques  qui  leur  sont  respectivement  destinées. 

Signé  :  C.  de  Freyginbt. 
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M.  de  Freycinet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  26  mars  1880. 

Je  vous  autorise  à  notifier  au  Gouvernement  du  Khédive  Tad- 
hésion  officielle  de  la  France  au  projet  de  décret  instituant  la 
Commission  de  liquidation  dans  les  termes  dont  vous  avez  con- 
naissance et  qui  ont  été  arrêtés  de  concert  entre  TÉgypte  et  les 
cinq  Puissances  appelées  à  concourir  à  la  formation  de  la  Com- 
mission. 

Vous  pourrez  communiquer  en  même  temps  au  Gouverne- 
ment Égyptien  les  noms  de  MM.  d'AiroUes  et  Bughas,  désignés 
par  nous,  suivant  la  teneur  du  décret,  pour  remplir  les  fonctions 
de  membre  de  la  Commission  liquidatrice.  Je  fais  savoir  à  nos 
Ambassadeurs  à  Vienne,  Berlin  et  Rome,  que,  d'accord  avec  le 
Cabinet  de  Londres,  nous  sommes  d'avis  que  la  signature  de  la 
déclaration  collective  des  cinq  Puissances  pourra  avoir  lieu  au 
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Caire.  Je  vous  enverrai  par  un  télégramme  qpédal  rautorisar 
tion  nécessaire  pour  signer. 

Signé  :  C.  dx  FurtUMir. 


tÊÊKmmt 


W67 

M.  de  FreFdnet  an  Baron  de  Ring* 

Paris,  le  20  ma»  1880. 

Vous  êtes  autorisé  par  le  présent  télégramme,  qui  vous  servira 
de  pouvoir,  à  signer  au  nom  de  la  France,  avec  les  Représentants 
dûment  autorisés  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie,  la  déclaration  collective  dont  les  termes 
ont  été  concertés  d'avance  entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  les  Gouvernements  de  ces  quatre  Pays,  ainsi  que  vous 
en  avez  connaissance,  et  par  laquelle  les  Parties  contractantes 
s'engageront  les  unes  envers  les  autres,  d'une  part,  à  reconnaître 
comme  obligatoires  les  décisions  de  la  Commission  Égyptienne 
et  de  liquidation  instituée  en  vertu  du  décret  dont  le  projet  vous 
a  été  officiellement  confié  au  nom  du  Khédive  ;  d'autre  part,  à 
rechercher  collectivement  l'adhésion  à  cette  déclaration  même, 
des  autres  Puissances  ayant  concouru  à  l'établissement  des 
tribunaux  mixtes  en  Egypte . 

La  partie  de  la  déclaration  relatant,  dans  les  termes  convenus, 
les  engagements  des  Puissances  devra  être  suivie  de  la  mention 
des  pouvoirs  donnés  à  leurs  Représentants  pour  la  signature. 
Nous  pensons  que  cette  mention  pourra  être  faite  dans  les  termes 
suivants. 

a  Les  soussignés  (noms  et  qualités),  munis  des  pouvoirs  né- 
«  cessaires,  déclarent  par  les  présentes  que  leurs  Gouvemem^its 
«  respectifs  prennent  les  uns  envers  les  autres  les  engagements 
«  relatés  ci-dessus.  « 

«  En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  déclara^ 
a  tion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

<(  Fait  en  cinq  exemplaires  originaux. 

«  Au  Caire,  le  1880.  » 

Signé  :  C.  dk  Frbtcinït. 
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M.  de  FreyidtitBC  âox  Ambassadenrs  de  la  Répiibliqae  FrancalBe 
à  Berlin,  Vienne  et  près  le  Roi  d*ItaUe. 

Paris,  le  26  mars  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Italie  à  Paris  m'a  fait  connaître  l'adhé- 
sion de  son  Gouvernement  aux  projets  de  déclaration  et  de  décret 
concernant  l'institution  d'une  Commission  de  liquidation  en 
Egypte.  L'entente  se  trouvant  dès  lors  définitivement  établie  entre 
les  cinq  Puissances  qui  doivent  concourir  à  la  formation  de  la 
Commission,  le  Gk)uvemement  du  Khédive  a  communiqué  offi- 
ciellement à  notre  Consul  général  au  Caire  le  projet  de  décret  et 
j'autorise  le  baron  de  Ring  à  notifier,  en  réponse,  notre  assen- 
timent à  ce  projet. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ce  qui  précède  au  Gouver- 
nement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité.  Il  aura  sans  doute 
reçu  do  son  côté  une  communication  semblable  ;  il  y  a  intérêt  à 
ce  qu'il  y  réponde  le  plus  tôt  possible,  comme  nous-mêmes,  par 
la  notification  officielle  de  son  assentiment. 

Quant  à  la  déclaration  collective  dont  les  termes  ont  été  con- 
certés entre  les  Puissances  et  qui  est  destinée  à  consacrer  les  en- 
gagements qu'eUes  prennent  les  unes  envers  les  autres,  nous 
sommes  d'avis,  d'accord  avec  le  Cabinet  de  Londres,  que  la  si- 
^ature  pourra  en  avoir  lieu  au  Caire.  J'envoie  par  le  télégraphe 
l'autorisation  nécessaire  à  l'Agent  de  France  et  il  serait  désirable 
que  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  s*il  par- 
tage notre  manière  de  voir,  transmit  de  même  ses  pouvoirs  par 
la  voie  la  plus  prompte  à  son  Représentant  en  Egypte. 

Je  crois  utile  de  vous  communiquer  ci-après  (1)  le  texte  du 
pouvoir  et  des  instructions  que  j'adresse  au  baron  de  Ring. 

Âgréez^etc. 

Signé  :  G.  ra  Frbtginbt. 

(1)  Voir  la  dépêche  de  IL  de  Freycinet  aa  baron  de  Ring,  en  date  du  26  mars 
1880. 
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Le  Comte  de  Saint-Vallier  à  M.  de  FreycineL 

Berlin,  le  27  man  1880. 

Conformément  aux  instructions  de  votre  tél^ramme  d*hier 
soir,  je  me  suis  empressé  de  faire  la  communication  relative  à  la 
Commission  de  liquidation  égyptienne,  et  lord  Odo  Russell  s'est 
joint  à  moi  sur  l'ordre  de  son  Gouvernement. 

Bien  que  la  question  doive  être  soumise  à  l'Empereur  avant 
que  l'adhésion  ofScielle  du  Cabinet  de  Berlin  puisse  vous  être 
adressée,  ce  qui  sera  fait  lundi,  M.  de  Radowitz  a  invité  immé- 
diatement par  le  télégraphe  l'Agent  d'Allemagne  au  Caire  à  se 
joindre  à  ses  Collègues  de  France  et  d'Angleterre  et  à  agir  comme 
eux. 

Signé  :  Saint-Valuer. 
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M.  TetBserene  de  Bort  à  M.  de  Freycinel. 

Vienne,  le  27  mars  1880. 

Je  viens  de  faire  au  baron  Haymerlé  les  communications  qui 
m'étaient  recommandées  par  votre  télégramme  du  26.  En  ce  qui 
concerne  la  notification  officielle  de  son  adhésion  au  projet  de 
décret  relatif  à  Tinstitution  d'une  Commission  de  liquidation  en 
Egypte,  le  Gouvernement  Au stro- Hongrois  a  pris  les  devants  et  le 
Ministre  m'a  communiqué  le  télégramme  qu'il  avait  envoyé  dans 
ce  but  à  son  Consul  général.  Il  va  immédiatement  autoriser  cet 
Agent  à  signer  le  projet  de  déclaration  et  il  m*a  prié  de  lui  don- 
ner copie  du  texte  du  pouvoir  que  le  Gouvernement  Français  avait 
adressé  à  M.  de  Ring,  ce  que  je  me  suis  empressé  de  faire.  Enfin 
il  m'a  annoncé  que  le  Délégué  Austro-Hongrois  à  la  Commission 
de  liquidation  était  désigné  et  que  ce  délégué  était  M.  Kremer. 

Après  m'avoir  donné  cette  réponse,  il  a  ajouté  que  nous  pou- 
vions compter  sur  l'appui  du  délégué  Austro-Hongrois  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  légitimes  des  créanciers  français  et  qu*il  ne 
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doutait  pas  que,  de  notre  côté,  nous  désignerions  un  représentant 
animé  du  même  esprit  d'impartialité  et  de  bienveillance  pour  les 
créanciers  autrichiens.  Il  aurait  voulu  savoir  le  nom  du  commis- 
saire français.  Votre  télégramme  ne  me  l'ayant  pas  fait  con- 
nsdtre,  je  n'ai  pu  donner  au  Ministre  Autrichien  cette  satisfaction. 

Signé  :  Teissereng  de  Bort. 


W  71 

Le  Marquis  de  NoaUIes  à  M.  de  Freyclnet. 

Rome,  le  27  mars  1880. 

Le  Gouvernement  Italien,  auquel  j'ai  communiqué  votre  télé- 
gramme reçu  hier  soir,  expédiera  aujourd'hui  même  à  son  Agent 
au  Caire,  une  autorisation  de  signer,  conçue  dans  les  mêmes 
termes  que  celle  de  M.  de  Ring,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
avisé  que  M.  de  Martino  ait  reçu  la  notification  officielle  du  pro- 
jet de  décret. 

Signé  :  Noailubs. 
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Le  Comte  de  Saint-Valller  à  M.  de  Freyclnet. 

Berlin^  le  28  mars  1880. 

M.  deRadowitz  m'adresse  ce  soir  le  billet  suivant  :  c  Je  suis 
heureux  de  vous  dire  que  notre  Consul  général  au  Caire  a  reçu 
par  le  télégraphe  l'instruction  que  vous  nous  avez  demandée  hier 
relativement  à  la  formation  de  la  Commission  de  liquidation.  Il 
peut  donc  dès  à  présent  procéder  avec  ses  collègues  de  France, 
d'Angleterre  et  d'Autriche  i  la  signature  de  la  déclaration.  » 

Signé  :  Saint-Valubr. 
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Le  CovAe  4e  ftaim-V«lU9r  â  «1. 4e  FrcgrcbieL 

Berlin,  le  29iiiAr8  1880. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  en  informer  par  ma  dépêdie 
télégraphique  du  27,  je  me  suis  immédiatement  acquitté  de  la 
mission  dont  me  chargeait  votre  télégramme  du  27  au  sujet  de 
la  constitution  de  la  Commission  Uquidatrice  ^^tienne.  Lord 
Odo  RussoU  s'est  joint  à  moi,  et  notre  demande  collective  a  reçu 
le  meilleur  accueil  du  Cabinet  Allemand.  En  me  donnant  l'assu- 
rance du  concours  de  son  Ûonvemement,  M.^de  ttadowitz  m'avait 
seulement  demandé,  avant  de  me  répondre  officiellement,  le 
temps  nécessaire  pour  obtenir  l'agrément  de  l'Empereur,  et  hier 
soir  il  m*a  fait  connaître,  par  ua  billet  dont  je  me  suis  empressé 
de  vous  envoyer  copie  par  le  télégraphe,  que  le  Consul  général 
d'Allemagne  au  Caire  avait  reçu  dès  hier  jês  instructions  télégra- 
phiques dont  j'avais  demandé  l'envoi,  ce  qui  lui  permettait  de 
procéder  immédiatement  avec  ses  CoUèguds  à  la  s^gnoturo  de  la 
déclaration.  En  même  temps,  le  Cabinet  de  Berlin  a  4éaîfpé 
pour  son  ^emaoûsesâre,  M.  de  Treskow,  Consul  allemand  à 
Alexandrie,  auquel  un  successeur  va  être  donné  dans  le  poste 
qu'il  occupait  jusqu'ici.  La  question  4e  la  participation  de  l'Alle- 
magne dans  la  formation  de  la  Commission  liquidatrice  se  trouve 
donc  réglée  suivant  votre  désir. 

Signé  :  Saint- Vallbr. 
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Le  Baron  4e  Atoiff  A  M.  4e  Frqroliiet. 

LeCalrOy  le  29  mars  1880. 

MesecAlègWM  d'Aflemagna,  d*Aiitri^ie4longrie,  de  la  Gfviide- 
BretiCsn^  et  d'itelie  ont  »dQU,  ainsi  que  moi,  les  pouvoirs  néces- 
saires peut  signer  la  déclaration  par  laquelle  nos  Gouverne- 
ments s'engageront  les  uns  envers  les  autres  :  premièrement,  à 
reconnaître  comme  obligatoires  les  décisions  que  va  prendre  la 
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Commiflsîon  liquidatrice  qui  sera  instituéei  en  vertu  du  Décret 
Khédivial  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  de  concert  entre  eux  et 
rÉgjpte  ;  deuxièmement,  à  rechercher  l'adhésion,  à  cette  décla- 
ration même,  des  Puissances  qui  ne  seront  pas  représentées  au 
sein  de  la  Commission,  bien  qu'elles  aient  concouru  à  rétablis- 
sement des  tribunaux  de  la  Réforme.  Nous  allons,  en  consé* 
quence,  nous  réunir  demain  à  TefTet  de  convenir  de  la  forme 
dans  laquelle  cette  déclaratiom  devra  mentionner  les  pouvoirs 
donnôs  aux  Représentants  des  États  contractants.  Je  ne  doute 
pas  que  la  rédaction  suggérée  par  Votre  Excellence  no  soit  adop- 
tée. Lia  signature  de  PÂcte  aura  probablement  lieu  jeudi. 

Mistapha-Pacha-Fehmy,  que  j'ai  été  voir  avant-hier  pour  lui 
nofciiier  Tadhésion  ofBcielIe  du  Oouvemement  de  la  République 
au  projet  de  décret,  a  essayé  de  m'amener  à  faire  faire  six  exem- 
pkires  originaux  de  la  déclaration,  aQn  qu'il  y  en  ait  un  pour  le 
Gouvernement  Égyptien.  Mais  je  ne  lui  ai  rien  promis  à  cet  égard, 
atendu  que  cette  combinaison  me  parait  incorrecte.  En  effet,  il 
n^t  pas  d'usage  de  délivrer  un  exemplaire  original  d'un  Acte 
iiternatfona!  à  un  État  qui  n*y  a  pas  pris  part.  La  seule  chose  à 
fare  me  parait  être  de  remettre  au  Gouvernement  Égyptien  une 
c(pie  authentique  de  la  déclaration,  signée  par  les  Représenta  nt 
de  cinq  Puissances  contractantes.  M.  Malet,  qui  n'avait  d'abord 
élvé  aucune  objection  contre  le  désir  de  Mustapha- Pacha-Fehmy 
s'et  rendu  à  mes  arguments.  ?e  suis  donc  autorisé  à  compter 
qiB  ma  combinaison  prévaudra. 

Signé  :  N.  ns  Ring. 
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Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Preycinet. 

Le  Caire,  SI  mars  1880. 

a  Déclaration  concernant  rétablissement  d'une  Commission 
deiquidation  ict  le  Décret  du  Khédive  relatif  au  même  objet, 
onëté  signés  aujourd'hui. 

ts  Documents  originaux  de  la  Déclaration  sont  conformes  au 
tex^  que  vous  m*avez  envoyé,  à  cela  près  que,  d'un  exemplaire 
à  Tatre,  l'énumération  des  Puissances  varie  suivant  le  principe 
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de  Faltemat.  De  légères  modifications  de  style  ont  été  apportées 
à  la  rédaction  du  Décret. 

Signé  :  N..ds  Bste. 
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M.  de  Freydnet  an  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  6  avril  19SÛ, 

Veuillez  me  transmettre  par  le  télégraphe  la  liste  exacte  de 
tous  les  Gouvernements  qui  ont  concouru  à  l'établissement  àx 
tribunaux  mixtes  en  Egypte  et  auxquels  une  demande  d'adhésicu 
à  la  Déclaration  collective  du  31  mars  devra  être  adressée  pir 
les  cinq  Puissances  signataires  de  cette  Déclaration. 

Signé  :  C.  de  Fretginet. 
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Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freydnet 

Le  Caire,  ledavril  1880 

Voici  la  liste  des  États  ayant  concouru  à  rétablissement  es 
tribunaux  mixtes  on  Egypte  : 

L'Allemagne,  l'Âutricho-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemau, 
les  États-Unis,  l'Espagne,  la  France,  l'Angleterre,  la  Grôe, 
ritalio,  lo  Portugal,  la  Hollande,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Nr- 
vège.  Lo  Portugal  se  trouve  toutefois  dans  une  situation  partiu- 
lière,  car  il  n*a  pas  encore  notifié  officiellement  au  Qouvene- 
ment  Égyptien  son  adhésion  à  la  nouvelle  organisation  jili- 
ciaire,  bien  qu'une  loi  votée  par  les  Chambres  portugaises iit 
ratifié  celle-ci. 

Signé  :  N.  db  Rini 
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M.  de  Freydnet  ù  rAmiral  Polhaaa. 

Paris,  le  15  avril  1880. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  Déclaration  relative  à  la  Commis- 
sion de  liquidation  égyptienne  mentionne,  ainsi  que  vous  le 
savez,  rengagement  des  cinq  Cabinets  signataires  de  demander 
aux  Puissances  qui  ont  pris  part  à  rétablissement  des  tribunaux 
mixtes  leur  adhésion  à  cet  Acte  et,  par  suite,  aux  décisions  qui 
seront  prises  par  la  Commission.  Le  moment  parait  venu  d'exé- 
cuter cette  clause  do  la  Déclaration  et  dans  cette  pensée  j'ai 
préparé  un  projet  de  circulaire  (1)  que  je  me  propose  d'envoyer  à 
nos  Agents  diplomatiques  auprès  des  neuf  Puissances  qui,  avec 
les  Gouvernements  signataires  de  la  Déclaration  du  31  mars, 
ont  concouru  au  régime  légal  de  l'Egypte.  Je  vous  invite  à 
donner  connaissance  de  ce  projet  au  Cabinet  Britannique,  vous 
voudrez  bien  me  faire  savoir  s'il  en  approuve  les  termes  et  s'il 
est  disposé  à  adresser  prochainement  de  son  côté  à  ses  Représen- 
tants auprès  des  mêmes  Puissances  une  communication  sem- 
blable. 

Le  Chargé  d^affaires  de  Russie  à  Paris  m*a  déclaré  dernière- 
ment que  son  Gouvernement  resté  en  dehors  des  arrangements 
relatifs  à  l'institution  de  la  Commission  Égyptienne  de  liqui- 
dation ne  pourrait  pas  s'engager  d'avance  à  reconnaître  comme 
obligatoires  les  décisions  de  cette  Commission,  mais  se  réservait 
de  les  apprécier  lorsqu'elles  lui  seraient  soumises.  Je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  nous  considérer  comme  dispensés  cependant 
de  faire  appel  à  l'adhésion  du  Gouvernement  russe,  ni  renoncer 
à  l'espoir  de  le  faire  revenir  sur  sa  détermination  anticipée.  J'au- 
rais donc  l'intention  de  comprendre  l'Ambassadeur  do  France  à 
Saint-Pétersbourg  parmi  Ijs  Agents  auxquels  serait  adressé  le 
projet  de  circulaire  ci- joint.  J'attacherais  du  prix  à  être  assuré  si 
le  Cabinet  Anglais  partage  notre  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Signé  :  C.  db  Frbycinbt. 

(1)  Voir  la  drculaire  au  n^  84. 
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Is  BfutNi  4e  Ring  4  M.  de  Fr^cbiet» 

Le  Caire,  le  24  aTTil  1880. 

A  la  demande  du  Gouyeroemeot  Égyptien,  la  Commission  de 
liquidation  a  décidé  aujourd'hui  le  payement  immédiat  des 
arriérés  du  tribut.  La  même  mesure  a  été  prise  pour  ks  trai- 
tements et  pcHiaions. 

Signé  :  N.  ns  Ring. 


10*' 


N»80 

Le  Cîomte  de  M^ntebellOt  Ministre  de  la  BépnbUqae  Française 

à  LondreSi  à  M.  de  Freydnet. 

Londres,  le  28  aTril  1880. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  accepte  les  termes  de  la  oirea* 
culaipe  que  nous  proposons  d'adresser  aux  neuf  Puissaao^  qai, 
avec  les  signataix^s  de  la  Déclaration  du  31  mars,  ont  ooncoure 
au  régime  légal  de  TÉgypte»  Il  est  d'avis  cependant  que  ce 
Document  devmt  être  présenté  siniMltanément  et  «ou  s  forme 
identique  par  ks  cinq  Pumances  qui  ont  signé  la  Déclaratioa 

Signé  :  Montbbillo. 


N«81 

M.  de  Freydnet  an  Ck>mte  de  BlontebéUô. 

Paris,  le  26  avril  1880. 

Je  regois  votre  télégramme  annonçant  que  le  Cabinet  de  Lon- 
dres accepte  notre  projet  de  circulaire  concernant  la  Commi8si(»i 
Égyptienne  de  liquidation.  Vous  ajouterez  qu'il  est  d'avis  que  ce 
Document  doit  être  communiqué  sous  une  forme  identique  aux 
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Gouvernements  destinataires  par  les  cinq  Gouvernements  signa- 
taires de  la  Déclaration  du  31  mars.  Nous  adhérons  volontiers 
à  cette  suggestion  ;  mais  avant  do  présenter  notre  projet,  dans 
cette  vue,  à  Taoceptation  de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  TAllema- 
gne,  nous  désirerions  être  assurés  que  rAngleterre,  se  l'appro- 
priant pour  son  compte,  est  disposée  à  le  recommander  en  même 
temps  que  nous,  à  ces  trois  Puissances. 

Signé  :  C.  ns  Fastginst. 


N«82 

Le  Comte  de  BiontebeUo  à  M.  de  Freycinet. 

Londres,  le  27  avril  1880. 

Le  Cabinet  de  Londres  recommandera  à  l'Autriche,  à  l'Italie 
et  à  l'Allemagne  la  circulaire  concernant  la  Commission  Égyp- 
tienne dont  nous  avons  envoyé  le  projet.  Elle  en  adressera  dès 
demain  copie  à  ses  Représentants  en  Grèce,  en  Belgique,  en  Da- 
nemark, en  Hollande,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Suède  et  aux  États-Unis. 

Ceux-ci  s'entendront  avec  leurs  Collègues  des  quatre  autres 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  du  31  mars,  pour  la 
remettre  le  même  jour. 

Signé      :  Montbbsllo* 


N^83 

M.  de  Freycinet  aux  Ambassadeurs  de  la  République  Française 
à  Berlin,  Vienne  et  près  le  Roi  d'ItaUe. 

Paris,  le  28  avril  1880. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  Déclaration  du  31  mars  relative  à 
la  Commission  de  liquidation  mentionne  ainsi  que  vous  le  savez, 
l'engagement  des  cinq  Cabinets  signataires  de  demander  aux 
Puissances  qui  ont  pris  part  à  rétablissement  des  tribunaux 
mixtes  leur  adhésion  à  cet  Acte  et^  par  suite,  aux  décisions  qui 
seront  prises  par  la  Commission.  Le  moment  parait  venu  d'exé- 
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cuter  cette  clause  de  la  Cionvention  et,  dans  cette  pensée  j'ai  pré- 
paré, d'accord  avec  le  Cabinet  de  Londres,  la  circulaire  d-an- 
nexée  en  copie,  que  j'envoie  à  nos  Agents  diplomatiques  auprès 
des  neuf  Puissances  qui,  avec  les  Gk)uvemements  signataires  de 
la  Déclaration  du  Caire  ont  concouru  au  régime  légal  de  FÉ- 
gypte.  Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  ce  texte  au 

Cabinet  de ,  et  nous  serions  heureux  qu'il  appréciât  de  son 

côté  l'urgence  d'adresser  à  ses  Représentants  auprès  des  mêmes 
Puissances  une  communication  semblable. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Russie  à  Paris  m'a  déclaré  dernière- 
ment que  son  Gouvernement,  restant  en  dehors  de  l'arrange- 
ment relatif  à  l'institution  de  la  Commission  Égyptienne  de  liqui* 
dation,  ne  pourrait  pas  s'engager  d'avance  à  reconaaitre  comme 
obligatoires  les  décisions  de  cette  Commission,  mais  se  réservait 
de  les  examiner  lorsqu'elles  lui  seraient  soumises.  Je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  nous  considérer  cependant  comme  dispensés 
de  faire  appel  à  Fadhésion  du  Gouvernement  russe,  ni  renoncer 
à  l'espoir  de  le  faire  revenir  sur  sa  détermination  anticipée.  J'ai 
donc  compris  TAmbassadeur  de  France  à  Saint-Pétersboui^ 
parmi  les  Agents  auxquels  j'adresse  la  circulaire  dont  il  s'agit. 

Signé  :  C.  de  Frktginst. 


N^84 

M.  de  Freyclnet  aux  Agents  diplomatiques  delà  République  Française 
à  Madrid,  Saint-Pétersbourg,  Atbènes,  Bruxelles*  Gopenbagiie, 
La  Haye,  Lisbonne,  Stockholm  et  Washington. 

Paris,  le  28  ayril  1880. 

Les  négociations  depuis  longtemps  engagées  entre  les  Cabi- 
nets d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie,  en  vue  d'amener  la  formation  d'une  Com- 
mission de  liquidation  pour  le  règlement  des  dettes  égyptiennes, 
ont  abouti  le  31  mars  dernier  au  décret  ci-joint  du  Khédive  et  à 
la  déclaration  collective  dont  le  texte  est  également  ci-annexé. 

La  marche  que  les  Gouvernements  précités  ont  suivie  en  cette 
circonstance  s'explique  d'elle-même  par  l'importance  des  inté- 
rêts qu'ils  ont  en  Egypte  ;  leurs  sujets  possèdent,  en  effet,  la 
presque  totalité  de  la  Dette,  et  il  était  dans  la  logique  des  choses 
que  les  représentants  de  l'immense  majorité  dos  porteurs  des 
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créances  fussent  appelés  de  préférence  à  composer  la  Commis- 
sion de  liquidation.  Vous  verrez  dans  les  documents  ci-joints 
quelles  sont  les  attributions  de  cette  Commission  et  l'autorité 
dont  elle  se  trouvera  investie  pour  le  plus  grand  avantage  des 
créanciers,  grands  ou  petits,  dont  les  intérêts  sont  confiés  à  sa 
prudence.  Vous  remarquerez  en  même  temps  que  pour  lui 
donner  un  témoignage  public  de  conflance  et  assurer  la  conclu- 
sion des  affaires  dont  elle  est  chargée,  les  Puissances  signataires 
de  la  déclaration  ont  résolu  de  reconnaître  force  de  loi  aux  déci- 
sions que  la  Commission  aura  prises. 

Toutefois,  ces  décisions  devant  s'appliquer  de  même  aux 
créanciers  qui  peuvent  appartenir  à  d'autres  nationalités,  les  cinq 
Cabinets  ont  jugé  utile  de  demander  aux  Puissances  qui  ont 
concouru  à  établir  le  régime  légal  de  l'Egypte  en  participant  à 
rétablissement  des  tribunaux  mixtes,  d'adhérer,  comme  ils  Pont 
fait  eux-mêmes,  à  Tœuvre  entreprise  avec  leur  appui  par  le 
Gouvernement  du  Khédive.  Indépendamment  dos  motifs  de 
bonne  entente  et  d'ordre  général  qui  les  engagent  à  cette 
démarche,  ils  ont  considéré  que,  le  fait  même  de  la  liquidation 
ne  pouvant  manquer  d'amener  des  dérogations  aux  contrats  pri- 
mitifis,  il  est  nécessaire  que  les  tribunaux  égyptiens  reçoivent  des 
Gk)uvernements  dont  ils  tiennent  leurs  mandats  Tautorisation 
d'appliquer  comme  une  loi,  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  liquidatrice.  Les  cinq 
Puissances  signataires  ont  donc  espéré  que  leur  exemple  en- 
traînerait Tassentiment  des  États  moins  engagés  qu'elles-mêmes 
dans  les  difficultés  financières  de  TÉgypte,  mais  intéressés 
cependant  à  la  marche  régulière  des  affaires  dans  ce  Pays. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  faire  part  au  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  de  notre  désir  d'obte- 
nir son  adhésion  à  la  déclaration  collective.  Je  ne  saurais  dou- 
ter qu'il  n'apprécie,  comme  nous,  les  avantages  que  la  liquida- 
tion, opérée  ainsi  d'un  commun  accord  avec  une  incontestable 
autorité,  offrira  à  tous  les  intérêts,  et  qu'il  ne  s'associe  volontiers 
à  une  entreprise  dont  les  conditions,  débattues,  entre  les  Puis- 
sances plus  particulièrement  atteintes  par  les  inconvénients  de 
la  situation  à  laquelle  il  s'agissait  de  porter  remède,  présentent 
toutes  les  garanties  désirables  de  justice  et  d'impartialité. 

Vous  voudrez  bien  faire  valoir  auprès  du  Cabinet  de les 

considérations  ci-dessus  exposées  et  me  donner  avis  de  sa  ré- 
ponse. 

Signé  :  C.  db  Frbtcinst. 
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ANmCKS  A  LA  DÉPftCHX  DB  M.  DB  FRBTGDfBr  BN  BATS  DU  2B  AVBU.  M§. 

Projet  de  déclaration. 

Considérant  que,  par  un  décret  en  date  du  20  mars  1878,  une 
Commission  spéciale  a  été  chargé  d'ouvrir  une  enquête  sur  la 
situation  financière  de  TÉgypte  et  de  réunir  les  éléments  d'un 
r^Iement  général,  et  que  par  un  nouveau  décret,  dont  le  texte 
est  ci-joint,  S.  A  le  Khédive  se  propose  de  constituer  une  Com- 
mission de  liquidation  définitive,  composée  de  membres  alle- 
mands, austro-hongrois,  français,  anglais  et  italiens,  les  Gk>u- 
vemcments  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  d*Italie  sont  convenus  de  donner  leur  assen- 
timent audit  décret. 

Les  Gouvernements  précités  s'engagent,  en  conséquence,  i 
accepter  comme  obligatoire  et  sans  appel  la  décision  qui  sera 
rendue,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  dettes  du  Gouver- 
nement Égyptien  ainsi  que  les  Daîras  Kassa  et  Sanieh»  par  la 
Commission  de  liquidation  établie  en  vertu  dudit  décret.  Ils  con- 
sentent ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  la  Commission  constituée 
en  vertu  do  ce  décret  soient  reconnues  par  les  tribunaux  de  la 
Réforme,  comme  une  loi  obligatoire,  aussitôt  qu'elles  auront  été 
publiées  officiellement  par  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d^Autriche-Hongrie,  de 
France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  s'engagent  en  outre  à 
porter  collectivement  cette  déclaration  à  la  connaissance  des 
Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes  institués  en  Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer. 


S*  ANMXXB  A  LA  DÈPkCBM  DB  M    DB  FRBTŒNBT,  BN  DATB  DU  28  ATBIL  1880. 

Prolet  de  décret 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  d'enquâle  on  date 
du  8  avril  1879  : 

Considérant  que  le  décret  du  6  avril  1876  a  prorogé  l'échéanoe 
des  dettes  du  Gouvernement  Egyptien  en  en  diminuant  l'intérêt 
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et  déclaré  la  nécessité  d^arri  ver  à  une  combinaison  financière  des- 
tinée à  régler  la  Dette  Égyptienne  ; 

Considérant  que  la  Commission  d'enquête,  par  son  rapport  en 
date  du  8  avril  1879,  a  reconnu  Fimpossibilité  de  faire  face 
actuellement  à  toutes  les  échéances  des  diverses  dettes  conso- 
lidées et  de  liquider  intégralement  et  immédiatement  la  Dette  non 
consolidée  ; 

Considérant  que  la  Commission  d'enquête  a  également  re- 
connu que,  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  une  répartition  équi- 
table des  ressources  disponibles  entre  les  créanciers  du  Gouver- 
nement, il  faut  que  la  loi  de  liquidation  qui  devra  être  faite  soit 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  et  soit  reconnue  comme  telle 
par  les  tribunaux  de  la  Réforme; 

Considérant  que  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient 
d'avance  la  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  constituée  en 
vertu  du  présent  décret  et  qu^elles  se  sont  engagées  à  la  porter 
collectivement  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  qui  ont 
pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  et  à 
les  inviter  d'y  adhérer. 

Décrétons  : 

Art.  I.  Une  Commission  de  liquidation  est  instituée.  Après 
avoir  examiné  l'ensemble  de  la  situation  financière  et  après  avoir 
entendu  les  observations  des  parties  intéressées,  cette  Commis- 
sion préparera,  en  prenant  comme  point  de  départ  les  conclu- 
sions de  la  commission  supérieure  d'enquête,  et  sans  modifier 
les  conditions  de  Temprunt  domanial,  un  projet  de  loi  réglant 
les  relations  du  Gouvernement  ainsi  que  les  Daîras  Sanieh  et 
Kassa  avec  leurs  créanciers,  et  déterminant  les  conditions  et  les 
formes  dans  lesquelles  devra  s'opérer  la  liquidation  de  la  Dette 
non  consolidée. 

Art.  II.  La  Commission  déterminera  les  ressources  qui  pour- 
ront être  mises  à  la  disposition  des  créanciers  des  Dettes  conso- 
lidée ou  non  consolidée  ;  mais  elle  devra  en  premier  lieu  tenir 
oomipte,  avec  Passentiment  du  Conseil  des  ministres  et  des  Con- 
trâleurs,  de  la  nécessité  de  réserver  au  Gouvernement  la  libre 
disposition  des  sommes  indispensables  pour  assurer  la  marche  ré- 
C^ulière  des  services  publics.  Il  lui  sera  à  cet  cfTet  donné  commu- 
liication  du  budget  de  Tannée  pendant  laquelle  elle  exercera  ses 
Ponctions  ainsi  que  de  ceux  des  années  antérieures  qui  lui  seront 
Nécessaires  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  besoins  du  Trésor 
Égyptien. 

Art.  III.  Les  Contrôleurs  généraux  fourniront  à  la  CommissiOD, 
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sur  sa  demande,  les  documents  et  explications  complémentaires 
qui  seraient  de  nature  à  l'éclairer  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche.  Elle  transmettra  par  leur  entremise,  soit  au  Khédive,  soit 
à  ses  Ministres,  les  observations  qu'elle  aurait  à  leur  faire  par- 
venir. 

Art.  IV.  La  Commission  aura  le  droit  de  surveiller,  d'aocoid 
avec  les  Contrôleurs  généraux,  la  mise  en  vigueur  des  disposi- 
tions qui  auront  été  arrêtées  par  elle  ;  et  la  durée  de  ses  pouvoirs, 
après  la  publication  du  décret  de  liquidation,  pourra  être  pro- 
longée à  cet  effet  pendant  un  délai  qui  n'exoédera  pas  trois  mois. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  la  Commission  sera,  dans  tous  les  cas, 
dissoute  de  plein  droit. 

Art.  V.  La  loi  qui  sera  préparée  par  la  Commission  sera  revêtue 
de  notre  sanction  et  publiée  par  nous. 

Dès  sa  publication,  cette  loi  sera  obligatoire  et  sans  appd 
malgré  les  dispositions  du  règlement  d'organisation  judiciaire  ^ 
des  codes  de  la  Réforme. 

Art.  VL  Cette  Commission  sera  nommée  par  décret.  Elle  se 
composera  de  deux  commissaires  désignés  par  chacun  des  Gou- 
vernements de  France  et  de  Grande-Bretagne,  et  d'un  commis- 
saire désigné  par  chacun  des  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Au- 
triche-Hongrie et  d'Italie.  Le  Gouvernement  Égyptien  se  fera 
représenter  par  un  délégué  auprès  de  cette  Commission. 

Art.  VIL  Le  crédit  nécessaire  aux  travaux  de  la  Commission 
sera  ouvert  par  nous  conformément  au  rapport  qui  nous  s^a 
présenté  à  cet  effet  par  le  Président  de  la  Commission. 


W85 

Le  Vicomte  de  Gronchy,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  Française 

à  Bruxelles  à  M.  de  Freyoinet. 

0 

Bruxelles,  le  2  noai  1880. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  demandé  aujourd'hui  à  ses  Collè- 
gues des  cinq  Puissances  d'adresser  une  note  en  termes  ides- 
tiques,  demandant  l'adhésion  de  la  Belgique  à  la  déclaraticm 
collective  du  31  mars,  pour  former  une  Commission  de  liquida- 
tion pour  le  règlement  des  dettes  égyptiennes. 

Signé  :  Orought. 
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Le  vicomte  de  Gronehy  à  M.  de  Freyclnet. 

Bruxelles,  le  3  mai  1880. 

C!omme  suite  i  mon  télégramme  d'hier,  j'ai  Thonneur  de  youa 
adresser  ci-jointe  la  OQpie  de  la  note  identique  que  lo  Mhiiatre 
d'Angleterre  a  proposé  aux  Représentants  de  l'Italie,  de  l'AUe^ 
magne,  de  TÂutriche-Hongrie  et  de  la  France,  d'envoyer  w 
Gouvernement  Belge. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  la 
domande  d'instructiona  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  faire» 

Signé  :  Qrought. 


AWMa  A  hk  j>t?Èam  pu  yiooictb  de  awmcvt  bh  dms  du  3  icai  1889* 

Monsieur  le  Ministre,  les  négociations  depui»  longtemp»  Qn<« 
gagées  entre  les  Cabinets  d'Allemagne,  d'Aatriohe-Hongrio,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  en  vue  d'amener  1» 
fonuation  d'une  Commission  de  liquidation  pour  le  règlemeal 
des  dettes  égyptiennes,  ont  abouti  le  31  msurs  dernier  au  décret 
ci-joînt  du  Khédive  et  à  la  signature  de  la  dédaration  ccrfleotive 
dont  le  texte  est  également  ci-annexé. 

La  marche  que  les  Gouvernements  précités  ont  suivie  en  cette 
circonstance  s'explique  d'olle**mêmepar  l'importanee  des  intérêts 
qu'ils  ont  en  Egypte  ;  leurs  sujets  possèdent  en  efTot  la  preaqfue 
totalité  de  la  Dette,  et  il  était  dans  la  logique  des  choses  que  les 
représentants  de  l'immense  majorité'  des  porteurs  de  créances 
fussent  appelés  de  préférence  à  composer  la  Commission  de  li- 
quidation. Vous  verrez,  Monsieur  le  Ministre,  dans  les  documents 
ci-joints,  quelles  sont  les  attrlmitlons  de  cette  Commission  et 
rautorité  dont  elle  se  trouvera  investie  pour  lo  plw  grand  avan- 
tage des  créanciers,  grands  et  petite^  dont  les  intérêts  sont  con- 
fiés à  sa  prudence.  Votre  Excellence  remarquera,  en  même 
temps,  que  pour  lui  donner  un  témoignage  public  do  conGanco 
st  assurer  la  conclusion  des  affaires  dont  elle  est  diargée,  les 
Pujasances  signataires  de  la  déclaration  ont  résolu  de  recon- 
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naitre  force  de  loi  aux  décisions  que  la  (Commission  aura  prises. 

Toutefois,  ces  décisions  devant  s'appliquer  de  même  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  appartenir  i  d'autres  nationalités,  les  cinq  Ca- 
binets ont  jugé  utile  de  demander  aux  Puissances  qui  ont  con- 
couru à  établir  le  régime  légal  de  TÉgypte,  en  participant  a 
rétablissement  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  d'adhérer, 
comme  ils  Tout  fait  eux-mêmes,  à  l'œuvre  entreprise  avec  leur 
appui  par  le  Gouvernement  du  Khédive.  Indépendamment  des 
motifs  de  bonne  entente  et  d'ordre  général  qui  les  engagent  a 
cette  démarche,  ils  ont  considéré  que  le  fait  même  de  la  liquida- 
tion ne  pouvant  manquer  d'amener  des  dérogations  aux  contrats 
primitifs,  il  est  nécessaire  que  les  tribunaux  égyptiens  reçoivent 
des  Gouvernements  dont  ils  tiennent  leurs  mandats  l'autorisa- 
tion d'appliquer  comme  une  loi,  à  l'égard  de  tous  les  intéressés, 
le  résultat  des  travaux  de  la  Commission  de  liquidation.  Les  dnq 
Puissances  signataires  ont  donc  espéré  que  leur  exemple  entra- 
nerait  l'assentiment  des  États  moins  engagés  qu'elles-mêmes 
dans  les  difficultés  financières  de  l'Egypte,  mais  intéressés  ce- 
pendant à  la  marche  régulière  des  affaires  dans  ce  pays. 

En  portant  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  ce  qui  pré- 
cède j'ai  l'honneur  de  lui  faire  part  du  désir  de  mon  Gouverne- 
ment d'obtenir  l'adhésion  du  Gouvernement  Belge  à  la  déclara- 
tion collective  dont  il  s'agit.  Le  Gouvernement  de  la  République 
Française  ne  saurait  douter  que  le  Gouvernement  du  Roi  n'ap- 
précie, comme  le  font  les  Gouvernements  signataires  de  cette  dé- 
claration, les  avantages  que  la  liquidation,  opérée  ainsi  d*un 
commun  accord  avec  une  incontestable  autorité,  offrira  à  tous 
les  intérêts,  et  qu*il  ne  s'associe  volontiers  à  une  entreprise  dont 
les  conditions,  débattues  entre  les  Puissances  plus  particulière- 
ment atteintes  par  les  inconvénients  de  la  situation  à  laquelle  il 
s'agirait  de  porter  remède,  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  justice  et  d'impartialité. 


N*87 

M.  TlBSOt,  Hlnlslre  de  la  République  Française  à  AthèneB, 

à  M.  de  Freydnet. 

Athènes,  le  10  mai  1880. 

Les  Chargés  d*afiGures  d'Allemagne  et  d'Italie  n*ont  pas  rega 
d'instructions  relatives  à  la  demande  collective  que  nous  devons 
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faire  auprès  du  Gouvernement  Orec  pour  raffiaire  égyptienne.  Le 
Chargé  d'affaires  d'Autriche  a  reçu  Tordre  de  nes'y  associer  qu'au- 
tant que  ses  Collègues  d'Allemagne  et  d'Italie  seraient  autorisés 
à  le  faire.  Votre  Excellence  jugera  peut-être  utile  de  rappeler 
cette  affaire  aux  Cabinets  de  Berlin  et  de  Rome. 

Signé  :  Tissot. 


M.  Tissot  à  M.  de  Freyclnet. 

Athènes,  le  10  mai  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  me  communique  à  l'instant 
un  télégramme  qu'il  vient  de  recevoir  de  Berlin.  Son  Gk)uverne- 
ment  lui  fait  savoir  que  l'affaire  égyptienne  n'est  pas  encore 
réglée  entre  les  Puissances  et  ajourne  en  conséquence  l'envoi  des 
instructions  que  sollicitait  M.  de  Waldenburg  dans  la  question 
de  la  démarche  collective  à  faire  auprès  du  Gouvernement  Hellé- 
nique. 

Cette  démarche  n'étant  que  la  conséquence  d'un  accord  déjà 
intervenu  et  constaté  par  déclaration  identique  des  cinq  Puis- 
sances, il  m'est  difficile  de  ne  pas  croire  à  un  malentendu. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Italie  m'apprend,  de  son  côté,  qu'il  ne 
recevra  ses  instructions  sur  cette  même  question  que  par  le  pro- 
chain courrier. 

Signé  :  Tissot. 


Le  Marquis  de  Tamisler  à  M.  de  Freyclnet. 

Stockholm,  le  10  mai  1880. 

J'ai  n'ai  pas  manqué  d'adresser  au  Gk)uvernement  Suédois  la 
communication  dont  Votre  Excellence  m'a  chargé  par  sa  dép^he 
du  28  avril;  mais  je  ne  saurais  me  flatter  de  vous  faire  parvenir 
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fia  réponae  avant  qii^Mi^  jours»  Le  Roi,  comme  je  vous  en  ai 
iofomié,  se  trouve  ei|  Norvège^  d'où  U  ae  reviendra  qu'à  ia  fin 
de  cette  semaine  et  la  décision  ne  sera  prise  qu'à  la  suite  d*un  rap- 
port spécial  fait  à  Sa  Majesté.  De  son  oôté,  le  baron  de  Hochs- 
child  a  profité  du  voyage  du  Souverain  pour  s'absenter  et  son  re- 
tour doit  coïncider  avec  celui  du  Roi.  Lie  Secrétaire  général  du 
Ministère  des  Affaires  Étrangères,  que  j'ai  vu  à  défaut  du  Minis- 
tre, m'a  assuré  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de 
forme  et  que  la  Suède  no  songeait  pas  à  se  séparer  des  Puissances 
dans  le  règlement  de  la  question  qui  s'impose  à  leur  commune 
sollicitude.  Le  Cabinet  de  Stockholm  s'en  est  déjà  expliqué  en  ce 
sens  avec  le  Consul  général  des  Royaumes-Unis  à  Alexandrie, 
après  avoir  pris  connaissance  du  compte-rendu  qu'il  lui  a  pré- 
sente  des  négociatiens  qui  ont  abouti  à  l'institution  de  la  Commis- 
sion de  liquidation. 

Le  Ministre  d'Angleterre  est,  au  surplus,  le  seul  de  mes  Col- 
lègues qui  ait  été  çiis  jusqu'ici  en  mesure  de  s'acquitter  de  la 
démarche  convenue  entre  les  cinq  Cabinets,  et  il  est  à  présumer 
que  la  Chancellerie  suédoise  attendra  le^  communications  qui  ne 
peuvent  tarder  à  lui  être  adressées  par  les  Ministres  d'Allemagne, 
d'Autriche*Hongrie  et  d'Italie,  pour  499UKr  siioMltanéo^ent  sa 
réponse  aux  différ/ents  Gouvernements. 

Signé  :  Tj 
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M.  Tlssot  à  M.  de  Freydnel. 

Atbènes,  le  12  mai  1880. 

J'ai  reçu  le  6  de  ce  mois  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  le  28  avril  dernier  au  sujet  de  la  Commission 
de  liquidation  des  dettes  égyptiennes,  et  je  me  suis  mis  inmie- 
diatement  en  rapport  avec  mes  Collègues  pour  concerter  avec 
eux  la  démarohe  coUaetinte  qm  noas  4§¥i0i»,  aax  termes  de 
l'accord  entre  les  cinq  Puissances,  faire  auprès  du  Gouvernement 
Hellénique. 

•Le  Ministre  d'Angleterre  était  seul  en  mesure  de  procéder  à 
cette  démarche.  Nos  Collègues  d'AUeai,9gne,  d'Autriche  et  d  I- 
telle,  se  trouvaient  sans  instructions.  Votre  Bxcelleiina  connaît 
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déjà,  par  un  de  mes  derniers  télégrammes,  le  résultat  des  dé- 
marches qu'ils  ont  faites  à  ce  sujet  auprès  de  leurs  Gouverne- 
ments. Le  Cabinet  de  Rome  a  annoncé  Tenvoi  d'une  dépêche 
qui  n'est  pas  encore  parvenue  au  comte  de  Foresta.  Le  Gouver- 
nement Austro-Hongrois  n'a  permis  au  Baron  de  Wacker  de  s'as- 
ffocier  à  mon  action  qu'autant  que  les  Représentants  d'Allema- 
gne et  d'Italie  en  recevraient  également  l'autorisation.  Quant  au 
Cabinet  de  Berlin,  il  a  fait  savoir  au  comte  de  Waldenburg, 
Chargé  d'affaires  d'Allemagne)  que  l'affaire  égyptienne  n'étant 
pas  encore  réglée  entre  les  Puissances,  il  se  réservait  de  lui  en- 
voyer ultérieurement  les  instructions  dont  il  demandait  l'envoi 
immédiat. 

Je  n'ai  pas  caché  au  comte  de  Waldenburg  que  j'avais  quel- 
que peine  à  m'expliquer  la  réponse  dont  il  venait  de  me  faire 
part,  puisqu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  de  mettre  à  exé- 
cution une  décision  déjà  prise  par  les  cinq  Puissances  et  d'agir 
conformément  aux  engagements  que  constatait  la  déclaration 
collective  dont  copie  se  trouvait  jointe  à  la  dépêche  de  Votre 
^ccellenoe. 

Les  instructions  de  mon  CoUègiie  d'Angleterre  spécifiant  d'ail- 
leurs que  notre  démarche  auprès  du  Gouvernement  Hellénique 
doit  être  non  seulement  identique  mais  simultanée,  notre  action 
se  trouve  forcément  ajournée,  jusqu'au  moment  où  les  Agents 
d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie  et  d'Italie  seront  en  mesure  de 
s'y  associer. 

Signé  :  Tissot. 
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L' Amiifal  Milles,  AMtassÉdedr  4e  iâ  R6|^«bûi](iie  FVimçaise 

à  Madrid»  à  Bf.  de  Freydnet. 

Madrid,  le  16  mai  1880. 

Le  Bfinistre  des  Affaires  Etrangères  vient  de  m'informer  que 
le  Gouvernement  espagnol  donne  son  adhésion  pleine  et  entière 
à  la  déclaration  collective  des  cinq  Puissances,  relativement  aux 
affaires  financières  de  fÊgypte. 

Signé  :  Jàjjhksx 
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L'Amiral  Jaurès  à  M.  de  Freydnei. 

Madrid,  le  17  mai  1880. 

Je  m'empresge  de  oonfinner  mon  télégframme  du  15  mai  par 
lequel  j'ai  annoncé  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Es- 
pagnol donnait  une  adhésion  complète  aux  dispositions  arrêtées 
entre  les  cinq  Puissances  et  le  Khédive  pour  le  règlement  des 
dettes  égyptiennes. 

Le  Ministre  d*État  déclare  dans  la  lettre  qu'il  vient  de  mV 
dressera  ce  sujet  que  l'Espagne,  conformément  à  la  marche  déjà 
suivie  par  elle  dans  les  questions  analogues  se  rapportant  à  la 
situation  économique  de  l'Egypte  et  au  règlement  de  ses  dettes, 
adhère  de  tous  points  aux  déclarations  collectives  contenues  dans 
le  document  qui  lui  a  été  communiqué  et  s'associe  volontiers  à 
l'œuvre  entreprise  pour  assurer  les  meilleures  garanties  de  jus- 
tice et  d'impartialité  dans  le  règlement  définitif  des  dettes  et  des 
obligations  égyptiennes. 

Signé  :  JAunis. 


W93 

M.  Tlssot  à  M.  de  Freydnet. 

Athènes,  le  20  mai  1880. 

M.  le  comte  de  Waldenburg  ayant  roQU  de  Berlin,  le  15  de  ce 
mois,  l'autorisation  de  s'associer  à  la  démarche  que  Votre  Excel- 
lence m'avait  invité  à  faire  auprès  du  Gouvernement  Grec,  au 
sujet  des  affaires  égyptiennes,  nous  avons,  mes  Collègues  et  moi, 
remis  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique la  note  identique  dont  copie  est  jointe  sous  le  n""  1  de  la 
présente  dépêche. 

Le  Président  du  Conseil  m*a  adressé,  sous  la  date  d'avant  hier, 
la  réponse  dont  votre  Excellence  trouvera  également  ci -joint  co- 
pie scius  le  n^  2.  Ainsi  qu'elle  le  verra,  M.  Tricoupis  fait  obser- 
ver qu'aux  termes  de  l'article  III  du  décret  du  15  novembre  1879, 


AFFAIRES  D'BOTFTE  89 

auquel  le  Gouvernement  Hellénique  avait  donné  son  adhésion,  la 
Ck)nimi8sion  de  liquidation  devait  être  constituée  en  vertu  d'un 
accord  international.  Le  Gouvernement  du  Roi,  n'ayant  été  ap- 
pelé ni  à  participer  à  cet  accord,  ni  à  se  faire  représenter  au  sein 
de  la  Commission,  croit  devoir  réserver  son  avis  sur  les  décisions 
de  cette  même  Commission  et  ne  se  prononcer  qu*au  fur  et  à 
mesure  que  ces  décisions  parviendront  à  sa  connaissance. 

Bien  que  M.  Tricoupis  ait  maintenu  ces  conclusions  dans  l'en- 
tretien que  j'ai  eu  hier,  à  ce  sujet,  avec  lui,  je  ne  serais  pas  éloi- 
gné de  croire  que  de  nouvelles  explications  de  notre  part  faisant 
ressortir  les  garanties  de  sécurité  que  la  Commission  doit  assu- 
rer aux  intérêts  grecs,  d'ailleurs  fort  considérables,  qui  se  trou- 
vent engagés  dans  les  affaires  égyptiennes,  pourront  faire  reve- 
nir le  Gouvernement  Hellénique  sur  la  lin  de  non-recevoir  qu'il  a 
cru  devoir  opposer  tout  d'abord  à  la  démarche  identique  et  si- 
multanée des  cinq  Puissances  signataires  de  la  déclaration  du 
31  mars. 

Signé  :  Tissot. 


l'*  ANNBXB  A  LA  DÉPftCHB  DB  M.  TISSOT  BN  DATB  DU  20  MAI  1880. 

Bi.  TIssot  à  M.  Tricoupis,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 

Affaires  Étrangères  de  Grèce. 

Athènes,  le  17  mai  1880. 

Les  négociations  depuis  longtemps  engagées  entre  les  Cabi- 
nets d'Allemagne,  d'Âutriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie,  en  vue  d'amener  la  formation  d'une  Com- 
mission de  liquidation  pour  le  règlement  de  la  Dette  égyptienne 
ont  abouti,  le  31  mars  dernier,  au  décret  ci-joint  du  Khédive  et 
à  la  signature  de  la  déclaration  collective  dont  le  texte  se  trouve 
également  annexé  à  la  présente  communication. 

Ces  deux  documents  spécifient  les  attributions  de  la  Commis- 
sion de  liquidation  et  l'autorité  dont  elle  est  investie  pour  le  plus 
grand  avant£^e  des  créanciers  dont  les  intérêts  sont  confiés  à  sa 
prudence.  Votre  Excellence  remarquera,  en  outre,  que  pour 
donner  à  la  Commission  un  témoignage  public  de  confiance  et 
assurer  la  conclusion  des  affaires  dont  elle  est  chargée,  les  Puis- 
sances signataires  de  la  déclaration  ont  résolu  de  reconnaître 
f  oroe  de  loi  aux  décisions  qu'elle  aura  prises. 
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Cea  dédffiOBfl  devant  d'ailleurs  s'i^ppliquer  aux^aréandort»  qui 
peuvent  s^partsnir  à  d'autres  nationalitéSi  les  cinq  Cabinato  oat 
jugé  utile  de  demander  aux  Puiasanœs  qui  ont  concouru  à  oon- 
stituer  le  régime  légal  de  l'Egypte  en  participant  à  l'éiablissement 
des  tribunaux  mixtes,  d'adhérer,  comme  ils  l'ont  fait  eux-mêmes, 
à  l'oeuvre  entreprise  avec  leur  appui  par  le  Gouvernement  du 
Khédive.  Indépendamment  des  motifs  de  bonne  enientoat  d'ordre 
général  qui  les  engagent  à  oette  démarche,  ils  ont  oonsidéré  que 
le  fait  même  de  la  liquÂdalion  ne  pouvant  manquer  d'aoaenor  des 
dérogations  aux  contrats  primitifs,  il  est  nécessaire  que  les  tribu- 
naux égyptiens  reçoivent  des  Oouvemements  dont  ils  tiennent 
leur  mandat  l'autorisation  d'appliquer  comme  une  loi,  i  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  le  résultat  des  travaux  de  la  Commission 
liquidatrice.  Les  cinq  Puissances  signataires  ont  donc  espéré 
que  leur  exemple  entraînerait  l'assentiment  des  États  OKnns  en- 
gagés qu'elles-mêmes  dans  les  difficultés  financières  de  l'Egypte, 
mais  intéressés  cependant  à  la  marche  régulière  des  affaires  de 
ce  Pays. 

Mon  Gouvernement  me  charge  en  conséquence,  Monsieur  lo 
Président  du  Conseil,  de  vous  faire  part  de  son  désir  de  voir  le 
Cabinet  d'Athènes  donner  son  adhésion  à  la  déclaration  collective. 
11  ne  saurait  douter  que  le  Gouvernement  Hellénique  n'apprécie 
comme  lui,  les  avantages  que  la  liquidation,  opérée  ainsi  d'un 
commun  accord,  avec  une  incontestable  autorité,  offrira  à  tons 
les  intérêts,  et  qu^il  ne  s^associe  volontiers  à  une  entreprise  dont 
les  conditions,  débattues  entre  les  Puissances  plus  particulière- 
ment atteintes  par  les  inconvénients  de  la  situation  à  laquelle  il 
il  s'agissait  de  porter  remède,  présentent  toutes  les  garanties 
désirables  de  justice  et  d'impartialité. 

Je  serais  reeonnaisAnt  à  Yolate  ExceUenee  de  vouknr  bien  me 
faire  connaître  la  décision  du  Gouvemement  HeUénique. 

Signé  :  Tissot. 
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M.  TrleoaiUà  M.  "nsÉot. 

Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  de  l'office  que  vms 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  17  courant  pourme  fam 
part  de  l'institution  d'une  ComûMioii  de  Bqpddatkia  en  B^fl^i 


de  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  Frangais,  de  concert 
avec  les  Cabinets  do  Londres,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Rome, 
de  reconnaître  force  do  loi  aux  décisions  futures  de  ladite  Com- 
mission, et  du  désir  du  Cabinet  de  Paris  de  voir  le  Gouvernement 
Royal  donner  son  adhésion  à  la  déclaration  coUeotive  signée  à  cet 
effet  par  les  cinq  Puissances. 

J'ai  pria  connaissance  du  Décret  Khédivien,  annexé  à  votre 
office,  ainsi  que  du  texte  de  la  déclaration  qui  l'accompagne  :  je 
n*ai  pas  manqué  d*étudier  mûrement  toutes  les  circonstances  qui 
se  rattachent  au  nouvel  état  de  choses  à  créer  en  Egypte,  d'ap- 
précier les  conditions  éventuelles  dans  lesquelles  la  liquidation  à 
opérer  pourra  être  effectuée,  et  d  examiner  l'influence  plus  ou 
moins  favorable  que  les  décisions  de  la  Commission  instituée 
exerceraient  sur  les  droits  de  nos  nationaux  établis  en  Egypte  et 
si  profondément  intéressés  au  règlement  de  ses  finances. 

Or,  je  regrette,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  résultat  de  cet 
examen  n'ait  pas  été  de  nature  à  me  persuader  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  pourrait  donner  son  adhésion  à  la  déclaration 
collective  dont  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  le  texte,  et 
reconnaître  ainsi  a  priori  force  de  loi  aux  décisions  que  la  Com- 
mission d,e  liquidation  aurait  prises. 

Aux  termes  de  l'article  JII  du  décret  du  15  novembre  1879, 
auquel  le  Gouvernement  Hellénique  a  donné  son  adhésion,  cette 
Commission  devait  être  constituée  en  vertu  d'un  SLCCord  inter^ 
national.  Le  Gouvernement  du  Roi,  n'ayant  pas  été  appelé  à 
participer  à  cet  accord,  ni  à  se  faire  représenter  dans  la  Com- 
mjissioni  cnât  devoir  réserver  son  avis  sur  les  décisions  des  li- 
quidateurs, et  ne  se  prononcer  qu'à  mesure  que  ces  décisions 
parviendraient  à  sa  connaissanoe. 

Je  me  fais  un  devoir  d'ajouter  que  mon  Département,  saisi 
dié}à  de  cette  affaire  par  le  Consul  général  et  Agent  politique  de 
Grèce  à  Alexandrie,  auquel  le  Président  de  la  Commission  en 
avait  annoté  la  ooostitutîon,  s'est  empressé  do  donner  à  M.  Dra- 
goumi  les  mdtroctî(ms  nécessaires,  cooQues  dans  le  sens  de  ce 
que  j'ai  eu  rbotmearde  vous  dédarer  ci-dessus. 

Signé  ;  Oh.  Tricoupis. 
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Le  Vicomte  de  Groachy  &  M.  de  Freydnet. 

Brazeliee,  le  24  mai  1880. 

Par  votre  dépêche  en  date  du  28  avril  vous  m'avez  prescrit 
d'inviter  le  Gouvernement  Belge  à  adhérer  à  la  déclaration  col- 
lective des  Puissances,  signée  le  31  mars  dernier,  dans  le  but  de 
créer  une  Commission  chaînée  du  règlement  des  dettes  égyp- 
tiennes. 

J'ai  rhonneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  la  Belgique 
adhère  à  cette  déclaration  et  je  joins  à  ma  dépêche  la  copie  de  la 
lettre  par  laquelle  M.  Frère-Orban  vient  de  m'informer  de  la  dé- 
cision prise  par  le  cabinet  de  Bruxelles. 

Signé  :  Gboucht. 


▲NNBXB  k  LA  DÉPÈOHB  DU  VIOOMTB  D8  OROUCHT  BN  DATB 

DU  24  MAI  1880 

Bruxelles,  le  24  mai  J880. 


Vous  avez  été  chargé  d'inviter  le  Gouvernement  du  Roi  i 
adhérer  à  la  déclaration  collective,  signée  le  31  mars  dernier  par 
les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche^Hongrie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  en  vue  d'amener  la 
formation  d  une  Commission  de  liquidation  pour  le  r^lement 
des  dettes  égyptiennes. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  appréciant,  comme  le  font  les  Gou- 
vernements signataires,  les  avantages  que  la  liquidation,  opérée 
d'un  commun  accord,  offrira  à  tous  les  intérêts,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  la  Belgique  adhère  à  la  déclaration  susmen- 
tionnée. 

Signé  :  FRàiUB-ORBAN. 
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M.  de  Freycinet  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  l»  juin  1880. 

Tous  les  Qouvernements  qui  ont  concouru  à  l'organisation  ju- 
diciaire de  rÉgypte  n'ont  pas  encore  répondu  à  la  note  concer- 
nant la  Commission  de  liquidation  qui  leur  a  été  communiquée 
par  les  Représentants  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche- Hongrie  et  de  l'Italie.  Cependant  quelques 
Gouvernements  nous  ont  déjà  fait  connaitre  leurs  intentions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  Frère-Orban  a  notiGé  à  notre  Chargé  d'affaires  à 
Bruxelles,  l'adhésion  du  Gouvernement  Belge.  Le  Cabinet  de 
Madrid  a  également  fait  connaitre  à  l'amiral  Jaurès  qu'il  adhé- 
rait aux  mesures  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  les  cinq 
Puissances  et  le  Gouvernement  du  Khédive. 

M.  Tissot  me  mande  que  le  Gouvernement  Hellénique,  n'ayant 
pas  été  appelé  à  participer  à  l'accord  intervenu,  ni  à  se  faire  re- 
présenter  au  sein  de  la  Commission,  réserve  son  avis  sur  les  dé- 
cisions des  liquidateurs  et  ne  se  prononcera  qu'au  fur  et  à  me- 
sure qu*elles  parviendront  à  sa  connaissance. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  copie  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Tricoupis  a  fait  part  de  cette  résolution  au  Ministre  de  France. 

M.  Tissot  ayant  quitté  Athènes,  je  prescris  au  Chargé  d  affaires 
d'insister  auprès  des  Ministres  du  Roi  Georges  pour  obtenir 
qu'ils  reviennent  sur  une  fin  de  non-recevoir  de  natiu*e  à  entra- 
ver l'œuvre  de  la  liquidation  générale  et  à  porter  ainsi  préjudice 
aux  intérâts  helléniques  en  Egypte. 

Signé  :  G.  ds  Frstginbt. 


JN«  96 

« 

Le  Marquis  de  Tamlsler  à  M.  de  Freyctnet. 

Stockhohn,  le  l*' Juin  1880. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  réponse  du  Gouvernement  du  Roi  à 
lademandeque  j'ai  faite,  de  concert  avec  mes  Collègues  d'AUe- 
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magne,  d^Ângleterro,  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie,  et  dont 
nous  avons  marqué  le  caractère  collectif,  au  sujet  de  l'autorité  à 
reconnsûtre  aux  décisions  de  la  Commission  égyptienne  de  liqui- 
dation. Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  n'a  pas  cru  pouvoir 
engager  la  responsabilité  des  Royaumes-Unis  sans  avoir  con- 
sulté le  Ok>uvemement  Norvégien  sur  la  question,  et  la  satisfac- 
tion de  ce  scrupule  a  entraîné  un  délai  qui  ne  durera  pas  moins 
de  quinze  jours  ou  de  trois  semaines.  Mais  le  baron  de  Hoohschild 
ne  doute  pas  de  l'adhésion  du  Cabinet  de  Christiana  et  il  m'a 
laissé  entendre  qu'il  était  prêt  à  joindre  à  cet  assentiment  celui 
du  Gouvernement  Suédois  aussitôt  qu'il  en  serait  saisi.  Il  a  bien 
voulu  me  donner  en  même  temps  l'assurance  qu'il  ne  perdrait 
pas  un  instant  pour  notifier  aux  Représentants  des  cinq  Puis- 
sances la  résolution  dos  Royaumes-Unis. 

Signé  :  Tamiszxb. 


N*  97 

Le  Comte  de  Croy,  BCinlstre  de  la  RépnbUqiie  Française 
à  Copenhague,  à  M.  de  Freyolnet. 

Gopenhagoe,  le  2  juin  IdSO. 

Monsieur  le  Ministre,  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  le  28  avril  dernier  m'invitait  à  faire  con- 
naître au  Gouvernement  Danois  les  résolutions  prises  d'un  com- 
mun accord  par  les  Puissances  les  plus  intéressées  au  règlement 
des  dettes  égyptiennes,  et  me  chargeait  de  demander  l'adhésion 
du  Danemark  au  mode  de  solution  proposé.  Dans  la  communi- 
cation que  j'ai  adressée,  à  cet  effet,  au  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  je  l'ai  informé  des  motifs  qui  ont  porté  les  cinq 
Gouvernements  à  accepter  comme  obligatoires  les  résolutions 
de  la  Commission  liquidatrice  et  leur  inspirent  l'espoir  que  les 
autres  États  s'associeront  à  cet  engagement. 

Le  baron  de  Rosenom-Lehn  vient  de  me  répondre  par  la 
lettre  dont  la  copi'e  est  ci-annexée,  et  qui  déclare  que  le  Gouver- 
nement Danois  adhère  sans  réserve  à  notre  proposition.  Il  doit 
donner  une  réponse  identique  aux  Représentants  des  autres 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  du  31  mars^  et  U  a  déjà 
faitparvenir  au  juge  danois,  constitué  près  de^  tribunaux  floixtee, 


Pavis  de  l'engagement  pris  par  son  Gk>uvemement  do  s'associer 
à  cette  aotion  commune. 

Signé  :  Croy. 


ANNCU  A  LA  DÉPftCHB  DU  COMTB  DE  CROT  EN  DATB  BU  2  JUIN  1S8'\ 

Le  Baron  de  Rosenom-Lebn,  Ministre  des  Affaires  Étrangères 

de  Danemark  au  Comte  de  Groy. 

Copenhague,  le  20  mai  1880. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  communication  du  8  cou- 
rant m 'informant  de  la  formation  d'une  Commission  de  liquida- 
tion pour  le  règlement  des  dettes  égyptiennes  et  de  la  Décla- 
ration s'y  rattachant  par  laquelle  les  Gouvernements  d*Âliemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie, 
se  sont  engagés  à  accepter  d'avance  les  décisions  éventuelles  de 
la  Commission  et  à  inviter  les  autres  Puissances  qui  ont  pris 
part  à  l'établissement  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  à  admet- 
tre que  ces  tribunaux  reconnaissent  comme  une  loi  obligatoire 
les  décisions  en  question  aussitôt  que  celles-ci  auront  été  dûment 
publiées  par  le  Gouvernement  Égyptien. 

Le  Danemark  n'étant  pas  impliqué  dans  les  aiîaires  financières 
d'Egypte  au  point  de  provoquer  de  ma  part  des  observations 
contre  un  arrangement  pris  d'un. commun  accord  par  les  Puis- 
sances  qui  sont  les  plus  intéressées  dans  la  question,  je  m'em- 
presse de  vous  déclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi  adhère 
sans  réserve  au  projet  que  vous  m'avez  soumis  par  votre  lettre 
ci-dessus  mentionnée  pour  le  règlement  de  la  Dette  égyptienne. 

Signé  :  Rosenorn-Lehn. 


JV^  98 


M.  de  Pont»  Gliargô  d'Affaires  de  la  Répnmique  Française 

à  La  Haye  à  M.  de  Freyclnet. 

La  Haye,  le  2  juin  1880. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie 
d'une  notOy  en  date  du  f  do  oe  mois,  par  laquelle  M.  le  baron 
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de  Lynden  mo  fait  savoir  que  le  Gouv^nemeat  Néerlandais 
adhère  à  la  Déclaration  cx)llectiYe  signée  le  31  mars  dernier  par 
les  Représentants  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  TÂutriche- 
Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  en  vue  d'amener  la 
formation  d*une  Commission  de  liquidation  pour  le  règlement 
des  dettes  égyptiennes. 

Signé  :  A.  d^  Pcmr. 


ANNRXB  A  LA  BâPfiCHB  DB  M.   DB  PONT,  BN  DATB  DU  2  JUIN  1880. 

Le  Baron  de  Lynden  de  Sanderbnrg,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  des  Pays-Bas  à  Bf .  de  Pont 

La  Haye,  le  1«  juin  1880. 

Par  votre  office  du  20  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu  porto 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi  le  Décret  du  Khédive 
du  31  mars  1880,  ainsi  que  la  Déclaration  collective  signée  ce 
même  jour  par  les  Représentants  de  TÂllemag^e,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  en 
vue  d'amener  la  formation  d'une  Commission  de  liquidation 
pour  le  règlement  des  dettes  égyptiennes,  et  vous  avez  bien 
voulu  m'exprimer  en  même  temps  le  désir  dea  Puissances  signa- 
taires que  cette  Déclaration  puisse  obtenir  l'adhésion  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté. 

En  réponse  à  cet  office,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer.  Mon- 
sieur le  Chargé  d  affaires,  que  le  Gouvernement  Néerlandais  ap- 
préciant, comme  le  font  les  Gouvernements  signataires,  les 
avantages  que  la  liquidation  opérée  d'un  commun  accord  offrira 
à  tous  les  intérêts,  adhère  à  la  Déclaration  sus-mentionnée. 

Signé  :  De  Ltndsn  de  Sanderburo. 


N^  99 

BC.  de  Freyclnet  à  li.  de  Navenne,  Chargé  d'Affaires  de  la 
République  Française  à  Athènes. 

Paris,  le  3  join  1880. 

M.  Tissot  ma  communiqué  les  termes  de  la  note  identique 
remise  le  17  mai  au  Gouvernement  Hellénique  par  les  ReprésoD' 
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tants  d'ÂUomagno,  d'Autricho-Hongrie,  do  France,  do  Grande- 
Bretagne  et  dUtalie,  à  Athènes,  relativement  à  la  Commission  de 
liquidation  récemment  constituée  en  Egypte. 

Le  Ministre  de  la  République  m'a  transmis  en  mémo  temps 
copie  de  la  note,  en  date  du  18  du  même  mois,  par  laquelle 
M.  Tricoupis,  répondant  à  cette  communication,  exposait  les 
motifs  pour  lesquels  le  Gouvernement  du  Roi  ne  croyait  pas 
devoir  adhérer,  ainsi  qu'il  y  était  invité,  aux  mesures  arrêtées, 
d'un  commun  accord,  entre  les  cinq  Puissances  et  le  Gouverne- 
ment du  Khédive. 

Le  Cabinet  d'Athènes  ne  nous  parait  pas  avoir  été  heureu- 
sement inspiré,  en  opposant  aujourd'hui,  dans  une  affaire  aussi 
importante  pour  les  Puissances  européennes  une  fin  de  non* 
recevoir  qui  peut  être  considérée  par  elles  comme  un  acte  do 
mauvais  vouloir. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  question  poursuivie  en  Egypte 
par  les  cinq  Puissances  intéresse  à  un  égal  degré  les  difîérents 
États  qui  se  trouvent  mêlés  aux  affaires  financières  do  ce  Pays, 
et  qu'en  entravant,  dans  une  certaine  mesure,  l'œuvre  de  la 
liquidation  générale  des  dettes  égyptiennes,  la  Grèce  risque  do 
porter  un  grave  préjudice  à  ses  nationaux. 

Je  vous  prie  de  signaler  ces  réflexions  à  l'attention  de  M.  Tri- 
coupis, en  insistant  sur  l'intérêt  sérieux  qu'il  y  a  pour  la  Grèce  à 
ne  pas  séparer  en  ce  moment  sa  cause  de  celle  des  grandes  Puis* 
sances  de  l'Europe. 

Signé  :  C.  de  Faeycinet. 


^'  100 

Le  Biarquls  de  Tamlsler,  a  Bi.  de  Freyclnet. 

Stockholm,  le  9  Juin  1880. 

J'ai  reçu  hier  au  soir  la  réponse  du  baron  de  Hochschild  à 
la  communication  collective  que  lui  avaient  adressée  les  Repré- 
sentants des  cinq  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  du 
31  mars,  relativement  à  l'autorité  à  reconnaître  aux  décisions  de 
la  Commission  égyptienne  de  liquidation.  Elle  est  telle  que  l'on 
pouvait  s'y  attendre.  Le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  ap- 
prouve la  marche  suivie  par  les  principales  Puissances  inlé- 
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ressées  au  règlement  de  cotte  affaire  ;  et,  convaincu  des  avan- 
tages qu'ofiro  la  combinaison  proposée,  il  se  rallie  à  la  Déclaration 
collective  signée  au  Caire  par  les  Représentants  des  dnq  Ca- 
binets. 

J*ai  l'honneur,  au  surplus,  de  joindre  ici  copie  de  la  lettre  du 
Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Signé  :  Tamisier. 


ANNEXE  A  LA  DÂPftCHB  DU  MARQUIS  DE  TABCISIER,  EN  DATB  DU  9  JUIN  1890. 

Le  Baron  Hochschlld,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Suéde 

au  Marquis  de  Tamisier. 

Stockholm,  le  9  juin  1880. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  Thonneur  de  recevoir  la  note  que 
vous  m'avez  adressée,  en  date  du  19  mai  dernier,  pour  exprimer 
le  désir  du  Gouvernement  de  la  République  française  d'obtenir 
l'adhésion  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège à  une  déclaration  collective,  signée  au  Caire,  le  31  mars 
dernier,  par  les  Représentants  en  Egypte  de  l'Allemagne,  de 
rÂutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ritalie. 

Par  cette  déclaration,  dont  une  copie  était  annexée  à  votre 
note,  les  Gouvernements  précités  s'engagent  à  accepter  comme 
obligatoire  et  sans  appel  la  décision  qui  sera  rendue,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouvernement  Egyptien 
ainsi  que  des  Daîras  Kassa  et  Sanieh,  par  une  Commission  de 
liquidation  définitive,  instituée  par  un  décret  de  S.  A.  le  Khé- 
dive, également  en  date  du  31  mars  de  l'année  courante.  Ils  con- 
sentent ainsi  à  ce  que  les  décisions  de  cette  Commission  soient 
reconnues  par  les  Tribunaux  de  la  Réforme  en  Egypte,  comme 
ayant  force  de  loi  aussitôt  qu'elles  auront  été  publiées  ofBcidlo* 
ment  par  le  Gouvernement  Égyptien. 

Ainsi  que  vous  le  remarquez.  Monsieur  le  Marquis,  la  presque 
totalité  de  la  dette  égyptienne  se  trouve  entre  les  mains  de  sujets 
des  cinq  Puissances  signataires  de  la  déclaration.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  du  Roi,  qui  n'a  pas  lui-même  de  grands 
intérêts  à  sauvegarder  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  des  dettes 
égyptiennes,  reconnaît  que  l'importance  de  ceux  des  cinq  Puis- 
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sances  explique  la  marche  qu'elles  ont  suivie  en  cette  circon- 
stance. 

Le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  ayant  participé  à  réta- 
blissement en  Egypte  des  Tribunaux  mixtes  qui  seront  appelés 
à  appliquer  comme  une  loi,  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  le 
résultai  des  travaux  do  la  Commission  de  liquidation,  a  dû  sou- 
mettre à  un  examen  attentif  les  documents  annexés  à  votre  note 
du  19  mai.  Cet  examen  l'a  persuadé  des  avantages  qui  ne  pour- 
ront manquer  de  résulter  pour  les  détenteurs  de  fonds  égyptiens, 
autant  que  pour  TÉgypte  elle-même,  de  l'établissement  de  la 
Commission  de  liquidation  définitive  que  S.  A.  le  Khédive  se 
propose  de  constituer. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous 
annoncer  que  le  Gouvemementde  S.  M,  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  adhère  à  la  déclaration  collective  signée  au  Caire  le  31 
mars  par  les  Représentants  des  cinq  Puissances. 

Je  profite,  etc. 

Signé  :  Hochschild. 


N^  101 


M.  de  Laboulaye,  Ministre  de  la  République  française  à  Llsbonite, 

à  M.  de  Freyclnet. 

Lisbonne,  le  12  Juin  1880. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  adressé  au  Gouvernement  Portugais, 
simultanément  avec  mes  Collègues  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  une  note  identique 
pour  lui  demander  d'adhérer  à  la  déclaration  collective  par 
laquelle  les  cinq  Puissances  se  sont  engagées  à  accepter  comme 
obligatoire  et  sans  appel  la  décision  qui  sera  rendue,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  dettes  du  Gouvernement  Égyptien 
ainsi  que  des  Dairas  Kassa  et  Sanieh,  par  la  Commission  de  li- 
quidation établie  en  vertu  d'un  décret  du  Khédive,  et  ont  aussi 
consenti  à  ce  que  les  décisions  do  la  Commission,  constituée  en 
vertu  de  ce  décret,  soient  reconnues  par  les  tribunaux  de  la  Ré- 
forme comme  une  loi  obligatoire  aussitôt  qu'elles  auront  été  pu- 
bliées officiellement  par  le  Gouvernement  du  Khédive. 

Votre  Excellence  verra  par  la  réponse  ci- jointe  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  do  Braamcamp  que  le  Gouvernement  du  Roi,  ap- 
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préciant  à  leur  valeur  les  avantages  qui,  pour  tous  les  intêrcssésy 
doivent  résulter  de  la  liquidation  faite  d'un  commun  accord, 
s'associe  très  volontiers  à  une  idée  qui  présente  toutes  les  garan- 
ties de  justice  et  d'impartialité,  et  adhère  avec  une  complète  sa- 
tisfaction à  ladite  déclaration  du  31  mars. 

Signé  :  Labouultb. 


▲NNEXB  A.  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  DE  LABOULAYE,  EN  DATE  DU  12  JUOi  1880. 

M.  Braamcamp,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Portugal, 

à  M.  de  Laboolaye. 

Lisbonne,  le  3  juin  1880. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excel- 
lence de  la  note  par  laquelle  elle  m'a  fait  connaître  la  résolution 
prise  par  les  Cabinets  de  France,  d'Allemagne,  d'Âutriche-Hon- 
grie,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  en  vue  de  la  formation 
d'une  Commission  pour  la  liquidation  définitive  des  dettes  é^p- 
tiennes,  et  m'a  transmis  en  même  temps  copie  de  la  déclaration 
collective  signée  le  31  mars  dernier  par  les  Représentants  des 
cinq  Puissances,  ainsi  que  des  décrets  do  même  date  par  lesquels 
le  Khédive  a  institué  ladite  Commission  et  lui  a  conféré  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  procéder  à  la  liquidation  dont  il  s'a^t 
Dans  cette  même  note.  Votre  Excellence  m'exprime  le  désir  du 
Cabinet  de  Paris,  d'obtenir  Tadhésion  du  Portugal  à  cette  décla- 
ration collective. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  appréciant  à  leur  valeur  les 
avantages  qui,  pour  tous  les  intéressés,  doivent  résulter  de  la  li- 
quidation faite  d'un  commun  accord,  s'associe  très  volontiers  à 
une  idée  qui  présente  toutes  les  garanties  de  justice  et  d'impar- 
tialité et  adhère  avec  une  complète  satisfaction  à  ladite  déclara* 
tion  du  31  mars. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  ânseluo  José  Braàugàicp. 
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JN«  102 

M.  de  Freycinet,  au  Baron  de  Ring. 

Pains,  le  15  juin  1880. 

Monsieur  le  Baron,  lo  Ministre  de  la  République  française  à 
Stockholm  me  fait  savoir  quUl  a  reçu  la  réponse  du  Ministre  des 
Afiaires  Étrangères  de  Suède  et  de  Norvège  à  la  communication 
collective  que  lui  avaient  adressée  les  Représentants  des  cinq 
Puissances  signataires  de  la  déclaration  du  31  mars,  relativement 
à  l'autorité  à  reconnaître  aux  décisions  de  la  Commission  de  li- 
quidation du  Caire. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  on  date  du  1*'  de  ce  mois,  j'ai 
rhonneur  do  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  la  lettre  adressée  à 
M.  de  Tamisier  par  lo  Baron  Hochschild.  Ainsi  que  vous  le  verrez, 
le  Gouvernement  des  Royaumes-Unis  approuve  la  marche  suivie 
par  les  principales  Puissances  intéressées  au  règlement  dos 
affaires  financières  égyptiennes,  et,  convaincu  des  avantages 
qu'offre  la  combinaison  proposée,  il  se  rallie  à  la  déclaration  col* 
loctive  signée  au  Caire  par  les  Représentants  des  cinq  Cabinets. 

Signé  :  C.  de  Freycinbt. 


N^  103 

Le  Général  Ghanzy*  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  de  Freycinet. 

Saint-Pétersboarg,  le  17  juin  1880. 

Après  concert  préalable,  des  démarches  identiques  ont  été 
faites  par  les  divers  Ambassadeurs  auprès  du  Gouvernement  Im- 
périal pour  ramener  à  adhérer  aux  décisions  de  la  Commission 
de  liquidation  égyptienne.  La  Russie  ne  croit  pas  pouvoir  ni  de- 
voir sanctionner  à  l'avance  des  décisions  prises  en  dehors  de  sa 
participation,  et  se  réserve,  après  les  avoir  examinées  successi- 
vement, de  se  prononcer  sur  chacune  d'elles. 
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J^ai  demandé  à  M.  do  Gicrs  une  réponse  écrite  à  ma  communia 
cation.  Je  vous  la  transmettrai  dès  qu'elle  me  parviendra. 

Signé  :  Chanzy. 


^M04 


M.  Ontrey,  Ministre  do  la  République  française  à  Washingtoni 

à  M.  de  Freycinet. 

Washington,  le  20  juin  1880. 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du 
28  avril  dernier,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  mes  Collègues 
d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Angleterre  et  d'Italie,  pour 
nous  concerter  sur  les  démarches  que  nous  étions  invités  à  faire 
auprès  du  Gouvernement  des  États-Unis,  relativement  à  la  Com- 
mission do  liquidation  en  Egypte.  Quelques-uns  des  Représen- 
tants n'ont  reçu  leurs  instructions  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  et  c'est  le  12  de  ce  mois  seulement  que  nous  avons  adressé 
au  Secrétaire  d'État  la  note  identique  dont  j'envoie  ci-jointe  une 
copie. 

Cette  note,  dans  laquelle  j'ai  reproduit  presque  textuellement 
les  explications  si  précises  contenues  dans  la  dépêche  do  Votre 
Excellence,  a  été  adoptée  sans  aucune  hésitation  par  mes  Col- 
lègues. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  reçu  aucune  réponse. 

Signé  :  Odtrkt. 


ANKBZB  A.  Ul  DÈTÈCBB  1)3  M.  OUTRET  OS  DATE  DU  20  JUDf  1880. 

M.  OnUrey,  à  rboaorable  W.  M.  Evarts,  Seerélalre  iTÉUt 

des  États-Unis. 

Wasliingtoa,  le  12  jum  1880. 

Des  négociations,  depuis  longtemps  engagées  entre  les  Cabi- 
nets d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Breta^e  et  d*Italie,  en  vue  d  amener  la  formation  d*ano  Corn* 
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mission  de  liquidation  pour  lo  règlemont  des  dettes  égyptiennes , 
ont  abouti,  le  31  mars  dernier,  à  un  décret  du  Khédive  dont.j*ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  une  copie,  et  à  une  déclara- 
tion collective  dont  le  texte  est  également  ci  annexé. 

La  marche  que  les  Gouvernements  précités  ont  suivie  en  cette 
circonstance  s'explique  d'elle-même  par  l'importance  dos  intérêts 
qu'ils  ont  en  Egypte  ;  leurs  sujets  possèdent,  en  effet,  la  presque 
totalité  de  la  Dette  et  il  était  dans  la  logique  des  choses  que  les 
représentants  de  l'immense  majorité  des  porteurs  de  créance 
fussent  appelés  de  préférence  à  composer  la  Commission  de  li- 
quidation. 

Les  deux  documents  ci-joints  vous  indiqueront,  Monsieur  lo 
Secrétaire  d'État,  quelles  sont  les  attributions  de  cette  Commis- 
sion et  l'autorité  dont  elle  se  trouvera  investie  pour  lo  plus  grand 
avantage  des  créanciers  grands  ou  petits,  dont  les  intérêts  sont 
confiés  à  sa  prudence.  Vous  remarquerez,  en  même  temps,  que 
pour  lui  donner  un  témoignage  public  de  confiance  et  assurer  la 
conclusion  des  affaires  dont  elle  est  chargée  les  Puissances  signa- 
taires de  la  déclaration  ont  résolu  de  reconnaître  force  de  loi  aux 
décisions  que  la  Commission  aura  prises. 

Toutefois,  ces  décisions  devant  s'appliquer  de  même  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  appartenir  aux  autres  nationalités,  les  cinq 
Cabinets  ont  jugé  utile  de  demander  aux  Puissances  qui  ont  con- 
couru à  établir  lo  régime  légal  de  l'Egypte,  en  participant  à  réta- 
blissement des  tribunaux  mixtes,  d'adhérer,  comme  ils  l'ont  fait 
eux-mêmes,  à  l'œuvre  entreprise  avec  leur  appui  par  le  Gouver- 
nement du  Khédive.  Indépendamment  des  motifs  de  bonne  en- 
tente et  d'ordre  général  qui  les  engagent  à  cette  démarche  ils  ont 
considéré  que,  le  fait  même  de  la  liquidation  ne  pouvant  man- 
quer d'amener  des  dérogations  aux  contrats  primitifs,  il  est  né- 
cessaire que  les  tribunaux  égyptiens  reçoivent  des  Gouverne- 
ments dont  ils  tiennent  leur  mandat  l'autorisation  d'appliquer 
comme  une  loi  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  le  résultat  des 
travaux  de  la  Commission  liquidatrice. 

Les  cinq  Puissances  signataires  espèrent  que  leur  exemple  en- 
traînera l'assentiment  des  États  moins  engagés  qu'elles-mêmes 
dans  les  difficultés  financières  de  l'Egypte,  mais  intéressés 
cependant  à  la  marche  régulière  dos  affaires  dans  ce  Pays. 

En  m'invitant  à  vous  soumettre  ces  considérations,  mon 
Gouvernement  me  donne  l'ordre  de  vous  faijpe  part  de  son  désir 
d'obtenir  l'adhésion  du  Gouvernement  des  États-Unis^ à  la  dé- 
claration collective  précitée.  Il  ne  doute  pas  qu'appréciant  les 
avantages  qu'offrira  à  tous  les  intérêts  la  liquidation  projetée,  lo 
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Cabinet  de  Washington  no  s'associe  volontiers  à  une  entreprise 
dont  les  conditionsy  débattues  entre  les  Puissances  plus  partîca- 
lièrement  atteintes  par  les  inconvénients  de  la  situation  à  laquelle 
il  s'agit  de  porter  remède,  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables do  justice  et  dUmpartialité. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Secrétaire  d*Etat,  do 
vouloir  bien  me  faire  connaitro  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possi- 
ble les  intentions  du  Gouvernement  des  États-Unis  à  cet  égard. 

Signé  :  Oimunr. 


1NM05 

Le  Général  Ghanzy»  à  M.  de  Freyctnet. 

Saint-Pétersboiirg,  le  21  Jain  1680. 

Ainsi  que  jo  vous  en  ai  rendu  compte  par  mon  télégramme  du 
17  de  ce  mois,  après  m'êtro  entendu  avec  mes  Collègues  d'An- 
gletcrre,  d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Italie,  j'ai  fait  auprès  de 
M.  do  Giers,  et  dans  lo  sons  convenu,  la  démarche  quo  vous  mo 
prescriviez  de  faire  pour  amener  le  Gouvernement  Impérial  à 
adhérer  aux  décisions  do  la  Commission  do  la  liquidation  égyp- 
tienne. La  réponse  qui  m'a  été  faite  est  la  même  quo  celle  qu'ont 
reçuo  les  autres  Ambassadeurs  :  la  Russie  n'étant  point  rcpré- 
sentée  dans  la  Commission,  ne  peut  sanctionner  les  décisions 
auxquelles  elle  no  prond  aucune  part,  et  se  réserve  de  les  exa- 
miner successivement,  puisqu'elles  sont  appelées  à  avoir  force  do 
loi  devant  le  tribunal  international  dans  lequel  elle  compte  un 
juge. 

Signé  :  Chanzt. 

P.  S.  Je  reçois  à  l'instant,  la  réponse  écrite  de  M.  de  Giers. 
J'en  joins  ici  la  copie  :  elle  est  bien  telle  que  je  la  pressentais. 

Signé  :  Chanzt. 
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ANHEXB  A  LA  DÉPÊCHE  DU  OÉiNillAL  CXUNZT,  EN  DATE  DU 

21  jum  1880. 

M.  de  Giers,  Secrétaire  d*État,  Chargé  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  de  Russie»  au  Général  Chanzy. 

Saint-Pétersbourg,  le  8  juin  1880. 

Par  la  dépêche  de  M.  de  Freycinet  du  28  avril  dernier,  dont 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  donner  communication,  le 
Gouvernement  Français  nous  a  transmis  le  décret  du  Khédive 
constituant  une  Commission  do  liquidation  pour  le  règlement  des 
dettes  égyptiennes  ainsi  qu'une  déclaration  collective  dos  Puis- 
sances faisant  partie  de  cette  Commission.  En  même  temps  M.  de 
Freycinet  invite  le  Cabinet  Impérial  à  adhérer  à  cette  déclara- 
tion qui  reconnaît  force  de  loi  sans  appel  aux  décisions  de  la 
Commission  de  liquidation,  et  les  proclame  obligatoires  pour  les 
tribunaux  de  la  Réforme  dès  qu'elles  auront  été  publiées  officiel- 
lement par  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive. 

Lo  Cabinet  Impérial  n'étant  pas  au  nombre  dos  Gouverne- 
ments qui  ont  formé  cette  Commission  do  liquidation,  a  déclaré, 
dès  le  début,  qu'il  se  réservait  d  apprécier  ses  décisions  en  tant 
qu'elles  afTecteraient  les  droits  reconnus  aux  tribunaux  mixtes  à 
Torganisation  desquels  la  Russie  a  pris  part. 

Il  ne  saurait  s'écarter  de  cette  attitude  strictement  légale  on 
s'engageant  d'avance  à  considérer  comme  obligatoires  et  sans 
appel  des  décisions,  prises  sans  sa  participation,  lors  même 
qu'elles  seraient  en  contradiction  avec  les  devoirs  qui  lui  in- 
combent tant  vis-à-vis  des  intérêts  des  sujets  russes,  qu'à 
l'égard  des  intérêts  généraux  que  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes  avait  eu  pour  but  do  garantir. 

Le  Cabinet  Impérial  croit,  en  conséquence,  devoir  maintenir 
sa  pleine  liberté  d'appréciation  des  décisions  de  la  Commission 
de  liquidation  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  soit  par  la 
protection  due  à  ses  nationaux,  soit  par  les  droits  dont  les  tri- 
bunaux mixtes  ont  été  investis.  En  se  réservant  cette  latitude,  1 
ne  perdra  certainement  pas  de  vue  les  considérations  qui  ont  en- 
gagé les  Puissances  à  former  cette  Commission  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  leurs  créanciers  et  l'amélioration  des 
finances  de  l'Egypte. 

Signé  :  Qiebs. 
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M.  de  Freycinety  au  Comte  de  M ontebello* 

Paris,  le  23  juin  18»). 

Ma  dépêcho  du  14  avril  dernier  indiquait  à  TAmbassade, 
d'après  le  langage  qui  m*avait  été  tenu  par  le  Chargé  d'affaires 
de  Russie,  le  point  do  vue  auquel  le  Cabinet  de  Pétersbourg 
croyait  devoir  alors  se  placer  en  ce  qui  touche  la  sanction  inter- 
nationale à  donner  aux  décisions  de  la  Commission  do  liquida- 
tion égyptienne.  Nous  n'avons  pas  pensé,  cependant,  que  les 
Puissances  signataires  do  la  déclaration  du  31  mars  dussent  se 
considérer  comme  dispensées  de  faire  appel  à  son  adhésion. 
L'Ambassadeur  de  la  République  vient  de  m'informer  du  résul- 
tat des  démarches  identiques  qui  ont  été  faites  dans  ce  but  auprès 
du  Gouvernement  Impérial  par  les  divers  Ambassadeurs,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  votre  information, 
copie  de  la  dépêche  du  Général  Chanzy.  Comme  vous  le  verrez, 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'a  pas  cru  possible  do  modifier 
ses  résolutions  primitives  et  il  persiste  dans  son  refus  do  prendre 
d'avance  l'engagement  qui  lui  est  demandé.  Nous  devons  regret- 
ter que  la  Commission  liquidatrice  égyptienne  n'inspire  pas  à  la 
Russie  la  même  confiance  qu'aux  autres  États,  parce  que  le  modo 
de  procéder  particulier  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se 
réserve  de  suivre  nous  parait  de  nature  à  entraîner  des  lente  urs 
préjudiciables  aux  intérêts  de  tous.  Cependant  le  Cabinet  do 
Londres  jugera  sans  doute  comme  nous  qu'en  face  d'un  déclina- 
toire  aussi  net,  il  nous  serait  difficile  d'insister  de  nouveau. 

Signé  :  G.  db  Frbycinet. 


i«**^— aVi 
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M.  Ternanx  Gompans,  Chargé  d'Affaires  de  la  Républiqae  française 

à  Athènes,  à  M.  de  FreycineU 

Âthèaes,  le  25  jain  1880. 

J'ai  dû  attendre,  pour  mo  conformer  à  mes  instructions,  que  k 
ministre  d'Angleterre  fût  autorisé  par  son  Gtouvomement  à 
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employer,  dans  la  nouvelle  communication  que  nous  devons 
adresser  à  M.  Tricoupis,  les  termes  mêmes  dont  je  devais  mo 
servir  avec  l'assentiment  de  Votre  Excellence.  Ce  n'est  qu'hier 
que  M.  Corbett  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir  do  concert  avec 
moi.  M.  Tricoupis  me  répond  aujourd'hui  que  le  Gk>uvcrnement 
Royal  adhère  à  la  déclaration  du  Caire,  du  31  mars  dernier,  «  en 
réservant  dans  lavenir  son  devoir  de  participation  à  toute  déli- 
bération ayant  pour  objet  des  dérogations  éventuelles  aux  règle- 
ments internationaux  actuellement  en  vigueur  en  Egypte.  » 

Signé  :  Tbrnaux  Compans. 


N*  108 

M.  de  Freyolnet,  au  Baron  de  Ring. 

Paris,le27jaia  1880w 

Sur  les  instances  pressantes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  la 
Grèco  vient  enfin  d*adhérer  à  la  déclaration  du  Caire,  du  31 
mars,  «  en  réservant  dans  l'avenir  son  droit  de  participation  à 
toute  délibération  ayant  pour  objet  des  dérogations  éventuelles 
aux  règlements  internationaux  actuellement  en  vigueur  en 
Egypte. 

La  Russie,  au  contraire,  a  répondu  par  un  refus  à  nos  dé- 
marches réitérées.  Elle  se  réserve  d  apprécier  les  décisions  de  la 
Commission  de  liquidation  lorsqu'elles  seront  promulguées. 

Signé  :  C,  db  Freycinbt. 


J\M09 

M.  de  Freycineti  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  28  juin  1880. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication  en  date  du  15  de  ce 
mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint,  copie  de  trois  dé- 
pêches qui  m'ont  été  adressées  par  nos  Représentants  à  Copen- 
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hague,  La  Haye,  et  Lisbonne,  pour  me  faire  part  de  Tadhésion 
donnée  par  les  Gouvernements  Danois,  Portugais  et  Néerlan- 
dais, à  la  déclaration  collective  signée  au  Caire  le  31  mars  der- 
nier, relativement  à  la  Commission  de  liquidation  des  dettes 
égyptiennes.  A  ces  lettres  se  trouvent  annexées  les  copies  des 
notes  envoyées  à  nos  Légations  par  les  Ministres  des  Affaires 
Étrangères  des  Gouvernements  précités  pour  consacrer  l'adhé- 
sion de  leur  Cabinet  respectif. 

Les  démarches  faites  à  Athènes  viennent  également  d^abou- 
tir  à  un  résultat  favorable.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  hier, 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Roi,  après  avoir  d'abord  ob* 
jecté  qu'il  lui  serait  difficile  de  donner  d'avance  un  assentiment 
aux  mesures  proposées  par  une  Commission  où  l'élément  hel- 
lène n'est  pas  représenté,  vient  de  faire  savoir  à  notre  Chargé 
d'affaires  que  le  Cabinet  d'Athènes  adhère  à  la  déclaration  du 
31  mars  sous  certaines  réserves. 

Le  Gouvernement  Russe,  au  contraire,  a  cru  devoir  répondre 
à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  au  sujet  de  la  déclaration 
du  Caire  en  se  réservant  d'apprécier  ultérieurement  les  déci- 
sions de  la  Commission  de  liquidation,  à  la  formation  de  la- 
quelle il  n'a  pas  été  appelé  à  concourir.  Cette  détermination  a  été 
portée  à  la  connaissance  des  Ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre à  Saint-Pétersbourg  par  une  note  de  M.  de  Giers  dont 
j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  copie.  Cette  même  note  a  d'ail- 
leurs été  communiquée  aux  Puissances  intéressées  dans  la  li- 
quidation des  dettes  égyptiennes  par  l'entremise  des  Représen- 
tants russes  qui  ont  reçu  des  instructions  à  cet  effet. 

Signé  ;  C.  de  Faetginbt. 


NMIO 

M.  de  Freycinet,  au  Baron  de  Ring. 

Paris,le6jiimetl880. 

Je  vous  ai  fait  savoir  à  la  date  du  28  juin  dernier,  et  d'après 
un  télégramme  de  notre  chargé  d* Affaires  à  Athènes,  que  le 
Gouvernement  Hellénique  avait  donné  son  adhésion  à  la  décla- 
ration collective  du  31  mars  de  cette  année,  relative  à  la  Com- 
mission chargée  de  la  liquidation  des  dettes  égyptiennes. 
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La  dépêche  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint 
copie  (i)y  contient  le  compte  rendu  des  démarches  faites  par 
M.  Ternaux  Compans  en  vUe  d'obtenir  le  résultat  dont  je  vous 
ai  informé. 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


Le  Baron  de  Ring,  à  M.  de  Freyclnet. 

Le  Caire,  le  12  juillet  1880. 

Il  résulte  des  informations  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  transmettre  que  toutes  les  Puissances  ayant  participé  à  réta- 
blissement des  tribunaux  mixtes  se  soiit  successivement  ralliées 
à  la  déclaration  du  31  mars,  excepté  les  États-Unis  d'Amérique 
et  la  Russie.  L'adhésion  des  États-Unis  parait  toutefois  certaine, 
et  M.  Farman  espère  être  mis  en  mesure  de  la  notifier  au  Gou- 
vernement Égyptien  avant  que  la  Commission  de  liquidation  ait 
terminé  son  travail  ;  du  moins  c'est  ce  qu'il  a  dit  à  Mustapha- 
Pacha-Fehmy. 

Quant  à  la  Russie,  elle  ne  me  parait  pas  décidée  à  donner  à 
la  loi  de  liquidation  un  sentiment  anticipé. 

Signé  :  N.  oe  Ring. 


NM12 

Le  Baron  de  Ring,  à  M.  de  Freycinel. 

Le  Caire,  le  17  juillet  188a 

Les  Contrôleurs  généraux  ainsi  que  les  membres  do  la  Com- 
mission de  liquidation  se  sont  rendus,  hier  soir,  à  Alexandrie 
pour  soumettre  à  la  signature  du  Khédive  le  projet  de  loi  destiné 
à  régler  définitivement  le  sort  des  créanciers  du  Gouvernement 
Égyptien.  Comme  j'ai  lieu  de  croire  que  Son  Altesse  ne  deman- 

(l)  Voir  le  n?  107. 
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dera  pas  à  la  dernière  heure  des  modifications  au  texte  arrêté 
par  la  Commission  avec  l'assentiment  de  ses  Ministres,  je  vous 
envoie  comme  authentique  la  copie  que  M.  Liron  d'ÂirolIesm'a 
remise. 

Signé  :  N.  dx  Ring. 


N«  113 

Le  Baron  de  Ring  4  Bf.  de  Freycfaiet. 

Le  Caire,  le  17  jaillet  1880. 

Le  Khédive  a  sanctionné  ce  soir  la  loi  de  liquidation. 

Signé  :  N.  db  Ring. 


NM14 


Le  Baron  de  Ring  &  M.  de  Freyclnet. 

Le  Caire,  le  19  juillet  188Ô. 

Ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  le  faire  pressentir  à  Votre 
Excellence,  dans  ma  dépêche  du  17  juillet,  le  Khédive  a  sanc- 
tionné la  loi  de  liquidation  sans  aucun  changement,  telle  que 
les  Commissaires  des  cinq  Puissances  la  lui  présentèrent. 

Signé  :  N,  de  Ring. 


Le  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freyclnet. 

Le  Caire,  le  20  juillet  1880. 

M.  de  Lex  a  notifié  hier  au  Gouvernement  Égyptien  Tadhésicm 
de  la  Russie  à  la  loi  de  liquidation.  Il  avait  reçu  tout  dernière- 
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ment  par  le  télégraphe  Tordre  d'étudier  cette  loi,  de  concert 
avec  les  magistrats  russes  des  tribunaux  mixtes,  dès  qu'elle 
aurait  paru,  et  l'autorisation  de  l'approuver,  s'il  n'y  découvrait 
rien  de  contraire  aux  intérêts  de  son  Pays. 
Les  Etats-Unis  n*ont  pas  encore  répondu. 

Signé  :  N.  de  Ring. 


NM16 


t.e  Baron  de  Ring  à  M.  de  Freycinet. 

LeCaire,le2i  juillet  1880. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cî-jointe,  pour  ordre,  une  co- 
pie de  l'ofBce  par  lequel  Mustapha-Pacha-Fehmy  vient  de  me 
notifier  la  promulgation  de  la  loi  de  liquidation. 

Signé  :  N.  de  Ring. 


ANNEXE  A  LA   DÉPÊCHE  DU  BARON  DB  RING,  EN  DATE  DU  20   JUIII.ET    1880. 

Mustapha-Fehmy,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Khédive, 

au  Baron  de  Ring. 

LeCaire,  le  20  juillet  1880. 

Monsieur  le  Baron,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  la 
Commission  de  liquidation,  instituée  par  le  décret  du  31  mars 
dernier,  a  terminé  ses  travaux  par  la  remise,  à  S.  Â.  le  Khédive, 
de  la  loi  qu'elle  avait  eu  pour  mandat  de  préparer,  afin  de 
régler  les  relations  du  Gouvernement  et  des  Dairahs  Sanieh  et 
Kassaavec  leurs  créanciers. 

Cette  loi  ayant  été  revêtue  de  la  haute  sanction  de  Son  Al- 
tesse, je  m'empresse  de  vous  en  faire  parvenir  deux  exemplaires 
et  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  prier  de  vouloir  bien  trans- 
mettre au  Gouvernement  de  la  République  les  sentiments  de 
gratitude  du  Gouvernement  du  Khédive  pour  l'appui  éclairé  que 
l'Egypte  a  trouvé  auprès  du  Ministère  français  dans  la  réalisa- 
tion d'un  résultat  si  éminemment  important  pour  le  Pays. 
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Je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  si,  en  même  temps,  je  ne 
profitais  de  Toccasion  pour  vous  remercier  vous-même.  Mon- 
sieur  le  Baron,  de  votre  obligeant  concours,  et  vous  râtérer  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Mustâpha-Febict. 


W  117. 

11.  Ootrey  à  M.  de  Freycinei. 

Washington,  le  4  août  1880. 

Le  Secrétaire  d'État  m'annonce  que  le  17  juillet  il  a  envoyé 
par  télégramme  au  Caire  Tordre  d  adhérer  sans  réserves  aux  dé- 
cisions de  la  Commission  de  liquidation  et  qu*il  a  déjà  reçu  avis 
que  cet  ordre  a  été  exécuté. 

Signé  :  Odtbky. 


N«  118 

L*Amlral  Jauréguiberry,  Ministre  de  la  Marine,  chargé  par  intérim 
du  Ministère  des  Afiaires  Étrangères,  au  Général  Ghanzy. 

Paris,  le  18  août  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Russie  vient  de  me  communiquer  une 
dépêche  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  de  Giers  ;  elle  est  relative 
aux  travaux  de  la  Commission  de  liquidation  égyptienne  dont  le 
résultat  a  été  soumis  au  Gouvernement  Russe  et  elle  a  plus  ^é- 
cialoment  pour  objet  de  nous  notifier  l'assentiment  donné  par 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  la  loi  proposée  par  cette 
Commission.  J*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-jointe|  pour 
votre  information,  copie  de  ce  document. 

Signé  :  JAURjfiouxBERRT. 
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AHNBXB  A  LA  DÉPÊCHR  DB  L'AMIRAL  JAURÉOUIBBaRT  BN  DATE 

DU  18  AOUT  1880. 

Dépêche  adressée  par  M.  de  Giers  an  Comte  Kapnlst,  Chargé  d'Af- 
faires de  Russie  à  Paris,  et  communiquée  au  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  le  18  août  1880. 

Saint-Pétersboorg,  le  24  joillet  1880. 

Par  ma  circulaire  en  date  du  8  juin  1880,  j'ai  informé  Votre 
Excellence  de  notre  manière  de  voir,  quant  à  la  Commission  de 
liquidation  instituée  en  Egypte. 

Les  travaux  de  cette  Commission,  qui  viennent  d'être  termi- 
nés, ont  été  soumis  au  Cabinet  Impérial. 

Après  avoir  examiné  les  décisions  de  la  Commission  de  li- 
quidation et  considérant  que  la  loi  proposée  par  la  Commission 
en  respectant  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  do  la  Ré- 
forme, présente  des  garanties  suffisantes  aux  intérêts  des  por- 
teurs de  ces  jugements,  le  Cabinet  Impérial  a  trouvé  possible 
d'adhérer  à  cette  loi. 

Cet  assentiment  a  été  déjà  porté  à  la  connaissance  du  Khé- 
dive. Veuillez  bien  en  faire  part  au  Gouvernement  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité. 

Signé  :  Qiers. 


NM19 

L.*Amlral  Janrégulherry  à  M.  Monge,  gérant  TAgence  et  Consulat 
général  de  la  République  française  en  Egypte. 

Paris,  le  23  août  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Russie  vient  de  me  communiquer  une 
dépêche  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  de  Giers  pour  Tinviter  à 
nous  notifier  Tassentiitient  donné  par  le  Cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg à  la  loi  proposée  par  la  Commission  de  liquidation  du 
Caire.  . 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  cette  lettre, 
pour  ordre. 

Signé  :  Jauaéguiberrt. 
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L'Amiral  Jaurégulberry  à  M.  Monge. 

Paris,  le  30  aoftt  1880 . 

Par  une  lettre  en  date  du  14  de  ce  mois,  le  Ministre  de  France 
à  Washington  m'a  fait  connaître  l'adhésion  donnée  par  le  Gou- 
vernement des  États-Unis  à  la  loi  préparée  par  la  Commission 
de  liquidation  du  Caire.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de 
la  lettre  de  M.  Outrey.  M.  de  Ring  avait  d'ailleurs  été  déjà  di- 
rectement informé  par  l'Agent  des  États-Unis  en  Egypte  de  la 
décision  du  Cabinet  de  Washington. 

Signé  :  JAuaiouiBEHHT. 
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LOI  DE  LIQUIDATION 

Nous,  Kbdédive  d' Egypte, 

Vu  nos  décrets  en  date  des  31  mars  et  5  avril  1880; 

Sur  la  proposition  des  Commissaires  désignés  par  les  Grouver- 
nements  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie,  et  nommé  par  nous  ; 

Notre  Conseil  des  Ministres  entendu, 

Avons  bégrèté  et  dégiuîtons  : 


TITRE  I 

BETTE  CONSOLIDÉS. 

Art.  I.  Le  service  de  la  dette  consolidée  s'effectuera  à  l'avenir 
dans  les  conditions  déterminées  ci-aprés  : 

DETTE  PRIVILÉGIÉE. 

Art.  II.  Les  revenus  nets  des  chemins  do  fer  de  l'État,  des  télé- 
graphes et  du  port  d'Alexandrie  sont  spécialement  affectés  au 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  Dette  privilégiée. 
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Le  complément  des  ressources  nécessaires  pour  ce  service 
sera  prélevé,  comme  première  charge,  sur  les  affectations  de  la 
dette  unifiée. 

Si,  au  contraire,  les  affectations  spéciales  de  la  dette  privilé- 
giée arrivent  à  présenter  des  excédents,  ces  excédents  seront  em- 
ployés à  Tamortissement  de  la  dette  uniGée. 

Art.  III.  Les  dépenses  ordinaires  d'entretien  et  d'exploitation, 
prévues  au  budget  ou  régulièrement  autorisées  par  des  décisions 
spéciales,  seront  seules  prélevées  sur  les  recettes  de  ces  adminis- 
trations. 

Les  frais  de  transport  dus  par  les  services  de  TÉtat,  qui  ne 
seraient  pas  payés  au  comptant,  devront  être  remboursés  men- 
suellement à  l'administration  des  chemins  de  fer. 

Art  IV.  Il  sera  pourvu  sur  les  ressources  générales  du  Trésor 
aux  dépenses  extraordinaires,  telles  que  l'acquisition  de  terrains 
ou  d'immeubles,  la  construction  de  lignes  nouvelles  et  l'acqui- 
sition du  matériel  nécessaire  à  leur  exploitation,  le  rachat  de 
lignes  concédées,  la  pose  d'une  seconde  voie,  la  construction  de 
bâtiments  nouveaux,  digues,  quais,  etc. 

Lesdites  dépenses  extraordinaires  seront  proposées  par  les  ad- 
ministrateurs et  votées  par  le  conseil  des  Ministres. 

S'il  y  a  contestation  entre  le  Gouvernement  et  l'administration 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie,  sur 
la  question  de  savoir  si  une  dépense  doit  ou  non  être  considérée 
comme  extraordinaire,  le  Gouvernement  pourra,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  Caisse  de  la  Dette,  autoriser  ladite  administration  à 
prélever  cette  dépense  sur  ses  recettes. 

Art.  V.  L'intérêt  annuel  des  obligations  de  la  Dette  privilégiée 
est  maintenue  à  5  p.  100  du  capital  nominal. 

Il  continuera  à  être  payé,  semestriellement,  aux  échéances  du 
15  avril  et  du  15  octobre. 

L'amortissement  sera  fait  au  pair  en  soixante-cinq  ans,  à 
compter  du  15  octobre  1876,  par  tirages  semestriels. 

Les  tirages  s'effectueront  en  séance  publique,  par  les  soins  des 
commissaires  directeurs,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  juillet. 

Le  remboursement  des  titres  aura  lieu  à  partir  de  l'échéance 
du  coupon  suivant. 

Art.  VI.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre 
pour  L.  É.  nominales  5,600,205  (£  5,743,800)  d'obligations 
de  la  Dette  privilégiée  dont  lemploi  sera  fait  conformément  aux 
articles  68  et  suivants. 

Ces  titres  seront  émis,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  jouis- 
sance du  15  avril  1880,  aux  mêmes  conditions  d'intérêt  et  d'à- 
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mortissement  que  les  obligations  primitives  auxquelles  ils  sont 
complètement  assimilés.  Les  nouveaux  litres  seront  compris 
dans  le  premier  tirage  d'amortissement  qui  suivra  leur  émission. 

Art.  VII.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  liquidation  des  créances 
payables  en  obligations  et  pendant  un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera  délivré  aux  inté- 
ressés des  titres  provisoires  au  porteur. 

Les  règlements  ultérieurs  seront  faits  directement  en  obliga- 
tions déGnitives. 

Les  titres  provisoires  devront  être  échangés  dans  Tannée  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi. 

Passé  ce  dernier  terme,  Notre  Ministre  des  Finances  procédera 
d'office  à  l'émission  des  obligations  dont  les  titres  provisoires 
n'auront  pas  été  représentés  et  les  déposera  à  la  Caisse  de  la  Dette 
publique  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Art.  VIII.  L'annuité  nécessaire  au  service  des  obligations  pri- 
vilégiées, en  intérêts  et  amortissement,  est  fixé  à  L.  É.  1  |lâ7,768 
(£1,187,404). 

DETTE  UNIFIÉE. 

Art.  IX.  Les  revenus  suivants  demeureront  affectés  au  service 
de  la  Dette  unifiée  : 

P  Les  revenus  des  douanes  et  le  produit  des  droits  perçus 
pour  notre  Gouvernement  à  l'importation  des  tabacs,  sous  la 
déduction  des  dépenses  d'administration  ; 

2^  Les  revenus  des  Provinces  de  Garbieh,  Ménoufîeh,  Béhéra 
et  Siout,  sous  la  déduction  de  7  p.  100  du  montant  brut  des 
recouvrements,  à  titre  de  frais  de  perception  et  d'administration. 

Dans  ces  derniers  revenus  seront  compris  tous  les  impôts  et 
droits  divers  actuellement  en  vigueur,  ou  créés  dans  l'avenir,  à 
l'exception  de  la  taxe  des  sels  et  de  celle  des  tabacs  indigènes. 

Les  autres  affectations  de  revenus,  établies  au  profit  de  la 
Dette  unifiée  parle  décret  du  7  mai  1876,  sont  supprimées. 

Art.  X.  L'intérêt  annuel  des  obligations  de  la  Dette  unifiée  est 
fixé  à  4  p.  100  du  capital  nominal,  à  compter  du  l*'mai  1880. 

Il  sera  payé  semestriellement,  aux  échéances  du  l*'^  mai  et  du 
l*'  novembre. 

Art.  XI.  Le  service  des  intérêts  à  4  p.  100  sera  assuré  par  les 
affectations  de  revenus  déterminées,  dans  l'article  IX  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  les  ressources  générales  du  Trésor. 

Art.  XII.  L^  versements  des  revenus  affectés  à  la  Dette 
unifiée,  reçus  du  26  avril  au  25  octobre  inclusivement,  seront 
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imputés  à  réchéance  du  1"  novembre,  et  ceux  reçus  du  26  octobre 
au  25  avril  seront  imputés  à  l'échéance  du  l"*^  mai. 

Siy  à  la  date  du  25  avril  ou  à  celle  du  25  octobre,  les  verse* 
monts  accomplis  sont  insuffisants  pour  effectuer  le  payemennt 
du  coupon  à  4  p.  100  par  an,  notre  Ministre  des  Finances  en 
fournira  immédiatement  le  complément  sur  la  demande  des 
Commissaires  de  la  Dette. 

Art.  XIII.  Toutefois,  si  les  recouvrements  du  l'^^  semestre  ont 
laissé  un  excédent  disponible,  cet  excédent  sera  appliqué  au 
complément  du  coupon  de  novembre  avant  de  recourir  à  la  ga- 
rantie de  Notre  Gouvernement,  et  d'autre  part  les  sommes  ver- 
sées par  Notre  Ministre  des  Finances,  pour  parfaire  le  coupon 
du  1*^  mai,  lui  seront  remboursées,  le  cas  échéant,  sur  les  excé- 
dents du  2'  semestre. 

Â  cet  effet,  le  compta  de  garantie  du  Gouvernement  sera  arrêté 
annuellement  le  25  octobre  en  cumulant  les  opérations  des  deux 
semestres. 

Art.  XIV.  L'amortissement  de  la  Dette  unifiée  se  fera  par  ra- 
chats, au  cours  du  marché. 

Seront  consacrés  à  cet  amortissement  : 

V  Les  excédents  que  les  revenus  affectés  au  service  de  la 
Dette  puplique  présenteront  après  le  payement  des  deux  coupons 
annuels  et  le  règlement  du  compte  de  garantie  du  Gouverne- 
ment  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  ; 

2"*  Les  autres  ressources  indiquées  aux  articles  II,  XV,  XXII, 
XXIX  et  XCV. 

Art.  XV.  La  portion  des  excédents  budgétaires  qui  pourra 
être  versée  annuellement  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  suivant,  sera  également 
employée  aux  rachats  des  obligations  de  la  Dette  unifiée  sous 
réserve  de  l'emploi  éventuel  prévu  à  l'article  LXX. 

Ces  fonds  resteront  en  dépôt  à  la  Caisse  de  la  Dette  publique 
jusqu'à  ce  que  les  justifications  que  devra  fournir  le  Ministère 
des  Finances  aient  permis  aux  Commissaires  de  la  Dette  de 
constater  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  règlement  de  la 
Dette  non  consolidée. 

L'amortissement  par  tirage  de  la  Dette  unifiée  est  supprimé. 

Art.  XVI.  Seront  considérés  comme  excédents  de  revenus  des 
provinces  et  administrations  non  affectées  au  service  de  la  Dette 
publique  les  produits  budgétaires  de  toute  nature  réalisés  dans 
ces  provinces  et  administrations  au  delà  de  la  somme  de  L.  É. 
5,897,888,  à  laquelle  ont  été  arrêtées  les  dépenses  budgétaires, 
y  compris  le  tribut  de  Constantinople,  et  le  service  des  diverses 
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dettes  que  le  Gouvernement  est  tenu  d'assurer  aux  tenues  de  b 
présente  loi  sur  les  ressources  générales  du  Trésor,  savoir  :  les 
intérêts  des  actions  du  canal  de  Suez  dus  au  Gouvernement  an- 
glais, l'annuité  de  la  Daîra  Kassa  et  celle  de  la  Moukabalah. 

Ces  excédents  de  revenus  resteront  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  à  Texcédent 
de  revenus  des  administrations  et  provinces  affectées. 

Si  l'excédent  des  revenus  affectés  n'atteint  pas  1/2  p.  0/0  du 
montant  total  de  la  Dette  unifiée  (soit  L.  É.  283,000),  le  com- 
plément de  ce  1/2  p.  0/0  sera  versé  à  la  Caisse  de  la  Dette  pu- 
blique sur  le  surplus  des  excédents  budgétaires. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  ce  prélèvement,  la  totalité  des 
excédents  budgétaires  sera  conservée  pour  les  dépenses  admi- 
nistratives. 

Art.  XVII.  Il  ne  sera  pas  pourvu  à  l'amortissement  par  rachat 
des  échéances  du  1*^  novembre  1878,  des  1'^  mai  et  1*'  novem- 
bre 1879  et  du  1'*^  mai  1880,  non  plus  qu'au  payement  des  por- 
tions d'intérêts  impayées  des  trois  dernières  échéances. 

Art.  XVIII.  Tous  les  bons  ou  titres  qui  devaient,  aux  termes 
des  décrets  du  7  mai  et  du  18  novembre  1876,  être  convertis  en 
obligations  de  la  Dette  unifiée  devront  être  présentés  à  la  con- 
version avant  le  1*'  avril  1881,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  XIX.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre 
de  nouveaux  titres  de  la  Dette  unifiée  jusqu'à  concurrence  de 
L.  É.  1,909,280  nominales  (£  1,958,240)  pour  en  faire  l'emploi 
fixé  par  l'article  26. 

Ces  nouveaux  titres  seh)nt  émis  jouissance  du  1*''  mai  1880  et 
aux  conditions  d'intérêt  et  d'amortissement  ci-dessus  déterminées 
pour  les  anciennes  obligations  auxquelles  ils  seront  complè- 
tement assimilés. 

nisposinoNS  communes  a  la  dkite  pmviL^nsBET  a  la  dettb 

UNIFIÉE. 

Art.  XX.  Les  coupons  et  les  titres  seront  payés  en  or  sans 
aucune  retenue,  en  Egypte,  à  Paris  et  à  Londres. 

A  Paris,  les  payements  seront  faits  au  change  fixe  de  2â  firancs 
la  livre  sterling. 

Art.  XXL  Les  obligations  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
unifiée  no  pourront  être  frappées  d'aucun  impôt  au  profit  de 
notre  Gouvernement. 

Art.  XXII.  La  prescription  quinquennale  et  la  proscription  de 
quinsse  ans  établies  par  les  articles  275  et  272  du  Code  civil 
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seront  applicables  la  première  aux  intérêts  des  obligations  de  la 
Dette  unifiée  et  de  la  Dette  privilégiée,  la  seconde  aux  capitaux 
des  mêmes  obligations  désignées  par  le  tirage  pour  Tamortisse- 
ment. 

Los  délais  de  prescription  seront  calculés  diaprés  le  calendrier 
grégorien. 

Le  montant  des  intérêts  et  capitaux  atteints  par  la  prescrip* 
tion  profitera  à  l'amortissement  de  la  Dette  unifiée. 

Art.  XXIIL  lies  affectations  de  revenus  établies  par  la  pré- 
sente loi  recevront  leur  application  à  compter  du  1*'  janvier 
1880. 

La  Caisse  de  la  Dette  publique  reversera  au  compte  de  la 
liquidation  une  somme  de  5,000  L.  É.  Moyennant  ce  payement 
la  Caisse  et  la  Liquidation  seront  quittes  Tune  envers  l'autre 
de  tout  compte  à  faire  entre  elles  par  suite  du  nouveau  règle- 
ment des  affectations. 

Art.  XXIV.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  Dé- 
crets des  25  mai  et  18  novembre  1876  concernant  le  service  des 
obligations  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée,  non 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

CONVERSION  DES  EMPRUNTS  A  COURT  TERME. 

Art.  XXV.  Le  service  des  emprunts  1864,  1865  et  1867  est 
supprimé. 

Il  nu  sera  pas  pourvu  à  Tamortissement  des  obligations  de 
remprunt  1854,  qui  aurait  dû  avoir  lieu  le  1*"  avril  1880,  non 
plus  qu'au  payement  de  semestrialités  des  deux  emprunts  échues 
les  22  mai  et  7  juillet  1880. 

Art.  XXVI.  Les  obligations  de  ces  trois  emprunts  seront  con- 
verties, au  taux  de  80  p.  100  de  leur  valeur  nominale,  en  obliga- 
tions de  la  Dette  unifiée  au  taux  de  68  p.  100,  jouissance  du 
V  mai  1880. 

Art.  XXVII.  Les  ayants  droit  recevront  en  numéraire  au  mo- 
ment de  la  conversion  : 

V  Les  intérêts  des  anciennes  obligations,  encourus  depuis  le 
1^  avril  1880  (emprunts  1864),  le  8  janvier  1880  (emprunt  1865), 
le  22  novembre  1879  (emprunts  1867)  jusqu'au  30  avril  1880, 
aux  taux  respectifs  de  chacun  des  emprunts  ; 

2^  Le  solde  du  capital  converti  qui  sera  inférieur  à  12  livres 
sterling. 

Art.  XXVIIL  La  conversion  sera  faite  sans  frais  pour  les  por- 
teurs. 
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Le  délai  pour  le  dépôt  des  anciens  titres  à  échanger  est  limité 
au  31  décembre  1880. 

.  Passé  cette  date,  les  obligations  non  représentées  seront  con- 
verties d'offîce  et  les  nouveaux  titres  déposés  à  la  Caisse  de  la 
Dette  publique  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Les  anciens  titres  seront  annulés  et  remis  à  notre  Ministre  des 
Finances. 

Notre  Ministre  des  Finances  prendra  toutes  les  mesures  d*exé- 
cution  que  comportera  la  conversion  ainsi  que  le  payement  des 
arriérés  de  coupons  et  d'amortissement  des  trois  emprunts  con- 
vertis. 

Art.  XXIX.  Les  prescriptions  de  cinq  ans  et  de  quinze  ans 
dont  il  est  parlé  aux  deux  premiers  paragraphes  de  Tartide  22 
seront  appliqués  aux  coupons  et  aux  obligations  des  emprunts 
1864,  1865  et  1867. 

La  valeur  des  coupons  venus  à  échéance  et  des  obligations 
sorties  au  tirage  depuis  Torigine  de  ces  emprunts  qui  se  trouvent 
atteints  par  ces  prescriptions  sera  appliquée  à  l'amortissement 
de  la  Dette  unifiée. 

ATTRIBUTIONS  DE  LA  CAISSE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Art.  XXX.  La  Caisse  de  la  Dette  publique,  instituée  par  Décret 
du  2  mai  1876,  recevra  les  fonds  destinés  au  service  des  intérêts 
et  de  ramortissoment  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
uniSée  et  fera  l'emploi  de  ces  fonds  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  XXXI.  Les  comptables  supérieurs  des  provinces  et  admi- 
nistrations dont  les  revenus  sont  affectés  au  service  de  la  Dette 
privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée  verseront  ces  revenus  directe- 
ment à  la  Caisse  de  la  Dette  et  ne  seront  libérés  que  par  les 
quittances  de  la  Commission  de  la  Dette. 

Art.  XXXII.  Les  comptables  supérieurs  des  quatre  provinces 
affectées  fourniront  à  la  Commission  de  la  Dette  publique,  par 
Tentremiso  du  Ministère  des  Finances  des  relevés  mensuels  par 
nature  de  droits  faisant  connaître  : 

Les  droits  constatés  de  l'année  courante  et  les  arriérés  dûs  sur 
les  années  antérieures  ; 

Les  recouvrements  et  les  dégrèvements  ; 

Les  sommes  retenues  pour  frais  de  perception  et  d'administra- 
tion ; 

Les  versements  effectués  à  la  Caisse  de  la  Dette  ; 

Les  restes  en  caisse  au  dernier  jour  du  mois. 
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Des  relevés  semblables  seront  également  fournis  aux  dates 
du  25  avril  et  du  25  octobre. 

Art.  XXXIII.  L'administration  des  douanes  et  celle  des  che- 
mins de  fer,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie  fourniront 
également  à  la  Commission  de  la  Dette  des  relevés  mensuels  in- 
diquant : 

Les  droits  constatés  de  l'année,  y  compris  les  arriérés  dûs  au 
l*'^  janvier  sur  les  années  antérieures  ; 

Les  sommes  recouvrées  et  dégrevées  ; 

Les  sommes  dues  par  les  Administrations  du  Grouvernement  ; 

Les  dépenses  d'administration  payées  ; 

Les  versements  elTectués  à  la  Caisse  de  la  Dette  ; 

Les  restes  en  caisse  au  dernier  jour  du  mois. 

Des  relevés  semblables  seront,  en  outre,  fournis  par  l'adminis- 
tration des  douanes  aux  dates  du  25  avril  et  du  25  octobre,  et 
par  celle  des  chemins  de  fer  aux  dates  du  14  avril  et  du  14  oc- 
tobre. 

Art.  XXXIV.  Les  Commissaires  de  la  Dette  nommeront  et  ré- 
voqueront les  employés  de  la  Caisse  de  la  Dette  et  régleront  les 
rapports  entre  la  Caisse  et  ses  correspondants. 

Art.  XXXV.  Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
Caisse  de  la  Dette,  les  commissions  et  allocations  diverses  de  ses 
correspondants,  les  frais  de  change,  assurances,  transports  d'es- 
pèces et  généralement  toutes  dépenses  nécessaires  pour  Texé- 
cution  du  service  des  Dettes  privilégiée  et  unifiée  seront  sup- 
portés par  le  Gouvernement,  et  feront  annuellement  l'objet  d'un 
budget  arrêté  par  la  Commission  de  la  Dette  et  approuvé  par  le 
Conseil  des  Ministres. 

Notre  Ministre  des  Finances  entretiendra  à  la  Caisse  de  la 
Dette  une  avance  permanente  en  rapport  avec  la  partie  des  dé- 
penses ci-dessus  qu'elle  devra  acquitter  directement. 

Art.  XXXVI.  Annuellement,  la  Commission  de  la  Dette  pu- 
bliera un  rapport  sur  ses  opérations  et  soumettra  son  compte  de 
gestion  à  l'autorité  qui  sera  constituée  pour  juger  les  comptes 
des  administrations  publiques. 

Art.  XXXVII.  Aucun  nouvel  emprunt,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ne  pourra  être  émis  par  notre  Gouvernement  que  sur 
l'avis  conforme  de  la  Commission  de  la  Dette. 

Il  sera  loisible  toutefois  à  notre  Ministre  des  Finances  de  se 
procurer  des  avances  en  compte  courant,  dans  la  limite  maxima 
de  2  millions  de  livres  égyptiennes. 

Art.  XXXVIII.  Les  Commissaires  de  la  Dette,  représentants 
légaux  des  porteurs  de  titres,  auront  qualité  pour  poursuivre 
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devant  les  tribunaux  de  la  Réforme  contre  Tadministraiion 
financière,  représentée  par  notre  Ministre  des  Finances,  Texécu- 
tion  des  dispositions  concernant  les  affectations  de  revmius,  les 
taux  d'intérêts  des  dettes,  la  garantie  du  Trésor  et  généralement 
toutes  les  obligations  qui  incombent  à  notre  Gouvernement  en 
vertu  de  la  présente  loi  à  l'égard  du  service  des  Dettes  privi- 
légiée et  unifiée. 

Art.  XXXIX.  Sont  maintenus  avec  force  exécutdre  toutes  les 
dispositions  des  Décrets  des  2  mai  et  18  novembre  1876  concer- 
nant les  attributions  de  la  Commisdon  de  la  Dette  publiipie  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

TITRE  II 

DAIRA  SANISH. 

Art.  XL.  Sont  déclarées  propriétés  de  l'État,  les  propriétés  des 
Daîras  Sanieh  et  Kassa,  mentionnées  dans  les  états  annexés 
au  contrat  du  12  juillet  1877  ou  dans  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  vertu  de  ce  contrat. 

Art.  XLI.  Ces  propriétés  sont  affectées  exclusivement  à  la 
garantie  de  la  Dette  générale  de  la  Daîra  Sanieh,  sans  préjudice 
des  effets  de  l'hypothèque  consentie  par  acte  du  19  août  1878. 
Elles  seront  insaisissables  jusqu'à  lentier  amortissement  de  cette 
dette. 

Leurs  produits  et  revenus  ne  pourront  être  saisis  qu'en  raison 
de  dettes  particulières,  contractées  par  Tadministration  de  la 
Daîra  postérieurement  au  contrat  du  12  juillet  1877. 

Art.  XLII.  Le  produit  des  aliénations  de  ces  propriété  sera 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  la  Dette  générale  de 
la  Daîra. 

Art.  XLIII.  Il  sera  payé  à  la  Daîra  Sanieh,  sur  les  fonds  de 
la  liquidation,  une  somme  de  L.  É.  450,000,  tant  pour  lui  rem- 
bourser les  sommes  qu  elle  a  payées  en  l'acquit  du  Gouver- 
nement, que  pour  l'indemniser  du  présent  préjudice  résultant 
pour  elle  de  la  non  exécution  des  engagements  pris  à  son  égard 
par  la  Liste  civile. 

Moyennant  quoi,  l'État  et  la  Daîra  seront  complètement  libé* 
rés  l'un  envers  l'autre  pour  toutes  causes  antérieures  au  i^**  jan- 
vier 1880,  sauf  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  de  la 
somme  de  L.  E.  450,000  avec  les  impôts  dûs  par  la  Daîra  pour 
l'année  1879. 

Art.  XLIV.  Les  titres  de  la  Dette  générale  de  la  Daîra  Sanieh 
seront  produoti£B  d'un  intérêt  de  5  p.  100  du  capital  nominal 
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dont  4  p.  100  d'intérêt  fixe  garanti  par  le  Gouvernement  sur  les 
ressources  générales  du  Trésor,  et  1  p.  100  d'intérêt  complémen- 
taire. 

Il  y  aura  lieu  à  la  distribution  de  cet  intérêt  complémentaire 
lorsque  le  produit  net  des  propriétés  de  la  Daûra,  constaté  dans 
le  compte  mentionné  à  l'article  47,  excédera  la  somme  néces- 
saire au  service  de  l'intérêt  à  4  p.  100  du  capital  nominal  des 
titres  en  circulation  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cet 
excédent. 

L'intérêt  fixe  sera  payé  par  moitié  le  15  avril  et  le  15  octobre 
de  chaque  année,  sur  remise  des  coupons. 

L'intérêt  complémentaire  sera  payé  sur  quittance  spéciale,  le 
15  avril  de  chaque  année,  pour  l'année  précédente. 

Il  ne  devra  pas  être  distribué  de  fractions  d'intérêt  inférieures 
à  1/4  p.  100. 

Art.  XLV.  Il  sera  créé  un  fonds  de  réserve  composé  : 

V  D'une  somme  de  L.  É.  180,000  prélevée  sur  celle  de  L.  É. 
450,000  mentionnée  à  l'article  43. 

2®  Des  excédents  de  revenus  nets  au-dessus  de  5  p.  100,  dans 
les  limites  indiquées  à  l'article  48. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  en  titres  de  la  Dsura  Sanieh, 
de  l'Emprunt  domanial,  de  la  Dette  privilégiée  ou  de  la  Dette 
unifiée,  et  servira,  en  cas  d'insuffisance  de  revenus,  à^  parfaire 
l'intérêt  de  4  p.  100. 

Â  chaque  échéance,  le  Conseil  de  direction  décidera  dans 
quelle  mesure  il  y  aura  lieu  d'engager  ou  de  vendre  ces  titres 
pour  assurer  le  payement  du  coupon,  tout  en  réservant  les  fonds 
nécessaires  à  la  marche  des  services  administratifs. 

Art.  XLVI.  Si  les  revenus  de  l'exercice,  augmentés  du  fonds 
de  réserve,  sont  insuffisants  pour  parfaire  l'intérêt  de  4  p.  100,  la 
Daîra  y  pourvoira,  à  chaque  échéance  de  coupon,  par  des  moyens 
de  trésorerie. 

Art.  XLVII.  En  fin  d'année,  la  Daïra  arrêtera  le  compte  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses.  Si  les  recettes  nettes,  augmentées 
des  ressources  du  fonds  de  réserve  déjà  employées  dans  le 
cours  de  l'année  ou  restant  libres  au  31  décembre,  sont  inférieu*- 
res  à  4  p.  100  du  capital  nominal  des  titres  en  circulation,  le 
Gouvernement  versera  à  la  Daîra  la  différence  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Tant  que  ce  versement  ne  sera  pas  effectué,  aucun  impôt  oe 
fiera  exigé  de  la  Dsura  dans  les  provinces  non  affectées. 

Art.  XLVIII.  La  portion  des  revenus  nets  qui  restera  disponi*' 
ble  en  fin  d'année,  après  le  payement  des  intérêts  à  5  p«  lOOetla 
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constitution  du  fonds  de  réserve  au  chiffre  de  L.  É.  350,000, 
sera  employée  à  l'amortissement. 

Art.  XLIX.  L'amortissement  sera  fait  par  rachats  jusqu'aa 
cours  de  80  p.  100. 

Au-dessus  de  ce  cours,  Tamortissement  s'effectuera  par  tirage, 
à  80  p.  100. 

Art.  L.  L'administrationdelaDaïra  sera  composée  d'un  Direc- 
teur général,  d'un  Conseil  de  direction  et  d'un  Conseil  supérieur. 

Art.  LI.  Le  Directeur  général  sera  nommé  par  Nous.  Il  aura 
tous  les  pouvoirs  d'administration,  sous  les  réserves  mention- 
nées ci-après. 

Art.  LIL  Le  Conseil  de  direction  sera  constitué  comme  Pétait 
le  Conseil  supérieur  établi  par  le  contrat  du  12  juillet  1877  et  en 
aura  toutes  les  attributions. 

Art.  LIIL  La  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  employés 
supérieurs,  ainsi  que  les  baux  de  terre  d'une  étendue  moindre 
de  3,000  feddans,  passés  pour  une  période  n'excédant  pas  six 
années,  seront  soumis  à  son  approbation. 

Il  lui  appartiendra,  en  outre,  d'autoriser  le  Directeur  général 
à  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  de 
statuer  sur  les  questions  administratives  dans  lesquelles  il  juge- 
rait à  propos  d'intervenir. 

Art.  LIV.  Les  contrôleurs  de  la  Daîra  seront  nommés  par 
Nous,  sur  la  désignation  of&cieuse  des  gouvernements  Anglais  et 
Français.  A  défaut  de  cette  désignation,  Notre  choix  se  perlera 
sur  des  fonctionnaires  supérieurs  des  deux  Pays,  en  activité  de 
service  ou  en  retraite. 

Art.  LV.  Le  Conseil  supérieur  se  composera  de  notre  Ministre 
des  Finances,  des  deux  contrôleurs  généraux  et  des  membres  du 
Conseil  de  direction.  Les  contrôleurs  généraux  seront  remplacés, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  Commissaires  de  la 
Dette  de  leur  nationalité  respective. 

Le  Conseil  supérieur  aura  pour  attributions  de  voter  le  budget, 
de  vériGer  et  d'approuver  les  comptes  annuels  do  l'administra- 
tion, d'autoriser  les  emprunts^  les  aliénations  et  les  baux  autres 
que  ceux  mentionnés  à  l'article  53,  de  fixer  le  chiffre  maximum 
du  compte  courant  et  de  déterminer  le  mode  de  placement  des 
sommes  composant  le  fonds  de  réserve. 

Toutefois,  les  projets  d'aliénation  et  les  baux  réservés  à  son 
approbation  ne  lui  seront  soumis  qu'autant  que  les  deux  contrô- 
leurs auront  émis  un  vote  favorable  dans  le  Conseil  de  direction, 
et  les  décisions  qu'il  prendra  à  ce  sujet  ne  seront  exécutoires 
qu'après  approbation  de  Notre  Conseil  des  Ministres. 
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Art.  LVI.  Le  Conseil  supérieur  aura,  on  outre,  à  statuer  sur 
les  décisions  du  Conseil  de  direction  qui  lui  seraient  déférées  par 
un  des  membres  de  ce  Conseil. 

Art.  LVII.  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  contrôleurs  de  la 
Daîra  seront  considérés  comme  les  représentants  légaux  des  por- 
teurs d'obligations  de  la  Dette  générale  de  la  Daîra. 

Us  pourront,  à  ce  titre,  poursuivre,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  Gouvernement 
envers  ces  derniers. 

Art.  LVIII.  Les  titres  de  l'emprunt  1870  et  les  bons  Daîra  non 
convertis  devront  être  présentés  à  la  conversion  avant  le  1*'  avril 
1881,  sous  peine  de  déchéance. 

Passé  cette  date,  ces  titres  ne  pourront  plus  donner  lieu  à  au- 
cune action  contre  la  Dsûra,  ni  contre  le  Gouvernement. 

Art.  LIX.  L'administration  de  la  Daîra  devra  réclamer  la 
remise  des  titres  convertis  ou  amortis  à  toutes  personnes  qui  en 
sont  acluellement  dépositaires,  et  leur  en  donnera  valablement 
décharge. 

Art.  LX.  Seront  prescrits  au  profit  de  la  Daîra,  les  coupons 
de  la  Dette  générale  impayés  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  leurs  échéances  respectives  et  les  obligations  désignées  pour 
Tamortissement  par  voie  de  tirages  qui  n'auront  pas  été  rem- 
boursées dans  le  délai  de  quinze  ans. 

Ces  délais  seront  calculés  d'après  le  calendrier  grégorien. 

Art.  LXI.  Les  titres  de  la  Dette  Daîra  Kassa  seront,  par  les 
soins  de  Notre  Ministre  des  Finances,  convertis  au  pair  en  titres 
de  la  Dette  générale  de  la  Daîra  Sanieh,  jouissance  du  15  avril 
1880.  Ces  titres  devront  être  présentés  à  la  conversion  avant  le 
l^*"  avril  1881,  sous  peine  de  déchéance. 

L'annuité  actuellement  affectée  au  service  de  la  Dette  Daîra 
Kassa,  soit  L.  É.  34,000,  sera  versée  par  Notre  Ministre  des  Fi- 
nances à  la  Daîra  Sanieh,  moitié  le  V^  avril,  moitié  le  V  octobre 
de  chaque  année. 

Le  coupon  de  la  Daîra  Kassa  échu  le  1"'  janvier  1880  sera 
payé  aux  porteurs  de  titres,  lors  de  la  conversion,  sur  les  fonds 
de  la  liquidation. 

L'intérêt  acquis  du  i^**  janvier  au  15  avril  1880  leur  sera  payé 
au  taux  de  5  p.  100  sur  les  ressources  générales  du  Trésor. 

Art.  LXII.  Toutes  les  clauses  du  contrat  du  12  juillet  1877  sont 
maintenues  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 
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TITRE  III 

DETTE  NON  CONSOLIDEE. 

Art.  LXin.  L'actif  de  la  liquidation  de  la  Dette  non  consolidée 
comprend  : 

1*  Le  solde  de  TEmprunt  domanial  ; 

2^  Les  soldes  en  numéraire  existant  au  31  décembre  1879  dans 
les  caisses  des  Ministères  et  dans  celles  des  provinces  et  admi- 
nistrations dont  les  revenus  ne  sont  pas  affectés  par  la  présente 
kn  au  service  de  la  Dette  consolidée  ; 

3^  L^excédent  des  versements  de  la  Moukabalah  disponible  a 
la  Caisse  de  la  Dette  publique  ; 

4®  Les  sommes  réalisées  ou  qui  pourront  être  réalisées  sur  les 
droits  et  taxes  de  toute  nature  restant  à  recouvra  au  31  décem- 
bre 1879  dans  les  provinces  et  administrations  affectées  ou  non 
affectées  au  service  de  la  Dette  consolidée  ; 

5^  Les  biens  immeubles  du  Domaine  privé  non  affectés  à  des 
services  publics,  à  la  garantie  de  l'emprunt  domanial  ou  de  la 
Dette  générale  de  la  Daira  Sanieh,  jusqu'à  extinction  de  la  Dette 
non  consolidée  ; 

6^  Le  produit  de  la  conversion  des  bons  ou  titres  rentrés  au 
Trésor  après  remboursement  de  leur  montant,  en  exécution  de 
décisions  judiciaires  ; 

7^  Les  titres  de  la  Dette  privilégiée  créés  en  vertu  de  l'article 
6  de  la  présente  loi  ; 

8°  Dans  le  cas  prévu  par  Particle  70,  la  partie  des  excédents 
budgétaires  destinée  à  Tamortissement  de  la  Dette  consolidée 
aux  termes  de  l'article  15. 

Art.  LXI V.  Les  biens  mentionnés  au  paragraphe  5  de  Tarticle 
précédent  seront  insaisissables  pour  les  créanciers  de  la  liquida- 
tion de  la  Dette  non  consolidée  jusqu'au  31  mars  1881,  et  pour 
tous  autres  créanciers  du  Gouvernement  jusqu'à  la  fin  de  la  li- 
quidation. 

Art.  LXV.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  se  |h:io- 
curer,  pour  les  besoins  de  la  liquidation  de  la  Dette  non  conso* 
lidée,  une  avance  de  L.  É.  650,000  en  donnant  en  gairaûtie  hy- 
pothécaire tout  ou  partie  des  biens  du  domaine  désigné  au  para- 
graphe 5  de  l'article  63.  Les  biens  ainsi  donnés  en  hypothèque 
demeureront  aliénables,  à  charge  d'en  appliquer  le  prix ,  jusqu'à 
due  concurrence  au  remboursement  intégral  de  l'emprunt  dont 
il  s'agit;  jusqu'à  ce  remboursement  et,  au  plus  tard,  jusqu'au 
31  décembre  1882,  ils  seront  insaisissables. 
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Art.  LXVL  Le  passif  de  la  liquidation  de  la  Dette  non  oonso- 
lidée  comprend  : 

V  Les  dettes  de  TÉtat  résultant  de  décisions  judiciures  ou 
pouvant  résulter  d'instances  pendantes  ; 

2®  Toutes  les  dettes  autres  que  les  emprunts  publics  contractés 
à  l'étranger  ou  à  l'intérieur,  qui  au  cours  de  la  liquidation, 
ont  été  ou  seront  reconnues  par  le  Grouvernement  et  qui  ré- 
sultent de  droits  acquis  antérieurement  au  l"  janvier  1880. 
Ces  dettes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  qui 
suivent.  Les  règlements  déjà  effectués  d'après  ces  dispositions 
sont  approuvés. 

Art.  LXVII.  Seront  payables  intégralement  en  espèces: 

1^  Les  arriérés  du  tribut  de  Gonstantinople  ; 

2®  Les  créances  garanties  par  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  antérieurement  aux  2  et  3  février  1879  sur  les  biens  affectés 
à  la  garantie  de  lemprunt  domanial  ; 

3®  Les  arriérés  de  traitements,  pensions  et  salaires  ; 

4^  Les  sommes  dues  par  le  Beit-el-Mal  et  par  la  Caisse  des 
Orphelins  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  72  de  la  pré* 
sente  loi  ; 

b""  Les  sommes  versées  à  titre  de  dépôts  dans  les  caisses  de 
l'État. 

Art.  LXVIII.  Toutes  les  autres  créances  contre  l'État  dési- 
gnées à  l'article  66  seront  liquidées  en  capital,  intérêts  de  droit 
au  15  avril  1880  et  frais,  sous  les  réserves  formulées  aux  articles 
72  et  suivant.  Le  payement  en  sera  effectué  dans  les  conditions 
suivantes  : 

30  p.  100  en  espèces  ; 

70  p.  100  en  titres  de  la  Dette  privilégiée  au  pair,  jouissance 
du  15  avril  1880  ; 

Les  créances  et  les  reliquats  de  créances  inférieurs  à  1 ,950  P. 
T.  (£  20.)  seront  payés  en  espèces. 

liCs  sommes  à  payer  en  espèces  ne  porteront  pas  intérêt. 

Art.  LXIX.  Les  créances  pouvant  résulter  de  décisions  judi- 
ciaires à  intervenir  dans  les  instances  actuellement  pendantes  et 
relatives  à  des  droits  acquis  antérieurement  au  l***  janvier  1880 
seront  réglées  en  capital,  frais  et  intérêts  de  droit,  calculée  à  la 
date  de  Téchéance  du  coupon  de  la  Dette  privilégiée  qui  précé- 
dera le  règlement.  Elles  seront  payées  delà  fagon  suivante  : 

30  p.  100  en  espèces  ; 

70  p.  100  en  titres  do  la  Dette  privilégiée  au  pair,  avec  jouis* 
sance  du  coupon  en  cours  lors  du  règlement.  Les  créances  et  les 
reliquats  de  créances  inférieurs  à  1,950  P.  T.  (£  20)  seront 
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payés  en  espèces.  Les  sommes  à  payer  en  espèces  ne  porteront 
pas  intérêt. 

Les  arriérés  des  allocations  de  Tannée  1879  seront  payés  inté- 
gralement. 

Art.  LXX.  Une  somme  de  650,000  L.  É.  nominales  en  titres 
de  la  Dette  privilégiée,  ou  le  capital  effectif  correspondant  sera 
prélevé  sur  Factif  et  réservé  pour  le  règlement  de  ces  créances. 

En  cas  d'insuffisance  de  cette  réserve,  il  y  sera  suppléé  au 
moyen  des  ressources  suivantes  sur  lesquelles,  à  Texclusion  de 
toutes  autres,  ces  créanciers  pourront  exercer  leurs  droits  : 

1^  Les  propriétés  engagées  à  la  garantie  de  l'emprunt  de  L.  E. 
650,000  autorisé  par  l'article  65  qui  resteront  invendues  apr^  le 
remboursement  intégral  dudit  emprunt  ; 

y  Toutes  les  autres  propriétés  saisissables  et  aliénables  de 
rÉtat  ; 

3*  La  partie  dos  excédents  de  revenus  non  affectés  au  service 
de  la  Dette  consolidée  qui  est  destinée  à  Tamortissement  par 
l'article  15  de  la  présente  loi. 

Ces  ressources  ne  seront  appliquées  à  l'amortissement  qu'après 
l'extinction  complète  des  créances  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Nonobstant  cette  disposition,  les  excédents  budgétaires  dont  il 
s'agit  conserveront  le  caractère  de  deniers  publics. 

Art.  LXXL  Sont  ratifiées  les  transactions  particulières  spéci- 
fiées dans  l'annexe  A  ayant  eu  pour  objet  le  règlement  des  cré- 
ances garanties  par  des  gages  ou  des  privilèges  ou  la  résilia- 
tion de  contrats  de  fournitures  non  encore  complètement  exécutés. 

Art.  LXXII.  Seront  payés  intégralement  on  titres  de  la  Dette 
privilégiée  au  pair  la  créance  de  l'Administration  des  Wak£3 
arrêtée  à  la  somme  de  L.  É.  290,976,  et  celle  de  l'Administratioa 
des  écoles  nationales  arrêtée  à  la  somme  de  L.  É.  13,343. 

Les  sommes  dues  à  des  tiers  par  la  Caisse  des  Orphelins,  éga- 
lement payables  en  numéraire,  seront  soldées  soit  sur  Tactîf  de 
la  Caisse,  soit  sur  les  fonds  de  la  liquidation,  en  ajoutant  au 
capital  un  intérêt  de  4  p.  100. 

Art.  LXXIII.  Les  créanciers  dont  les  droits  sont  l'objet  des 
règlements  spéciaux  édictés  par  les  articles  67  et  72  et  qui  sont 
munis  de  décisions  judiciaires  auront  l'option  entre  ces  règle- 
ments spéciaux  et  le  règlement  général  prévu  aux  articles  68 
et  69. 

Art.  LXXIV.  Les  créanciers  de  la  Daira  Kassa,  porteurs  de 
délégations  sur  l'ancienne  Liste  civile,  enregistrées  ou  visées  au 
Ministère  des  Finances,  ou  qui  sont  munis  de  décisions  judi- 
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oiaires  établissant  leurs  droits,  seront  assimilés  aux  créanciers 
de  l'État  et  désintéressés  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles LXVIII  et  LXIX. 

Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  pris  inscription  hypo- 
thécaire sur  des  immeubles  de  la  Daîra  Kassa  auront  Toption 
entre  Texercice  de  leurs  droits  hypothécaires  et  le  payement  de 
leur  créance  dans  les  conditions  susindiquées. 

Ces  créanciers  devront  signifier  leur  option  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  à  défaut 
de  quoi  ils  cesseront  d'être  considérés  comme  créanciers  de 
l'État.  S'ils  exercent  leurs  droits  hypothécaires  ils  n'auront,  pour 
le  surplus  de  leur  créance,  aucun  recours  contre  l'État. 

L'État  sera  de  plein  droit  subrogé  aux  droits  hypothécaires  des 
créanciers  désintéressés  sur  les  deniers  de  la  liquidation. 

Art.  LXXV.  Seront  déduits  du  montant  des  dettes  de  l'État 
les  arriérés  dûs  pour  l'année  1878,  tant  sur  la  Liste  civile  de 
S.  Â.  Ismail  Pacha  que  sur  les  allocations  des  Membres  de  sa 
famille  désignés  ci-après  : 

S.  Â.  la  Princesse  sa  mère,  LL.ÂÂ.  les  Princesses  ses  épouses, 
LL.  ÂÂ.  les  Princes  et  Princesses  ses  enfants,  leurs  époux,  leurs 
épouses  et  leurs  enfants. 

Les  sommes  dues  par  eux  ou  leurs  Daîras  à  titre  d'impôts  pu 
de  taxes  arriérés  jusqu'au  1^  janvier  1879  ne  leur  seront  pas  ré- 
clamées. 

En  outre,  une  somme  deL.  É.  225,000  prélevée  sur  les  fonds 
de  la  liquidation  sera  afîectéo  au  règlement  dos  dettes  des 
Membres  de  Notre  Famille  désignés  ci-dessus  ainsi  que  les  dettes 
de  la  Diûra  Kassa  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle LXXIV. 

Ce  règlement  sera  fait  par  les  soins  du  Ministère  des  Finances, 
en  se  conformant,  par  analogie,  aux  dispositions  du  droit  privé 
applicables  par  les  tribunaux  de  la  Réforme  en  matière  de  con- 
tribution. 

Art.  LXXVI.  Une  somme  de  L.  É.  127,816  est  affectée  au 
payement  des  arriérés  dûs  sur  leurs  allocations  de  l'année  1879 
aux  Membres  de  Notre  Famille  mentionnés  à  Tarticle  prcédent. 

Art.  LXXVII.  Les  arriérés  des  allocations  antérieures  au 
1*'  janvier  1879,  dûs  aux  Princes  et  Princesses  de  Notre  Famille, 
autres  que  ceux  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  LXXV,  seront 
réglés  et  payés  dans  les  conditions  de  l'article  LXVIII. 

Art.  LXXVIU.  L'annuité  de  £  60,000,  précédemment  insti- 
tuée au  profit  de  S.  A.  le  Prince  Abdul  Halim  Pacha  et  repré- 
sentée par  des  bons  du  Trésor  au  porteur,  est  réduite,  à  compter 
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du  1*'  janvier  1880,  à  L.  Ë.  15,000,  conformément  à  Notre  dé- 
cret en  date  du  21  janvier  1880. 

Cette  annuité  sera  incessible  et  insaisissable. 

Les  bons  du  Trésor  dits  bons  Halim,  souscrits  par  le  Ministre 
des  Finances  le  2  octobre  1870  (7  ragheb  1287),  portant  les  n"* 
23  et  suivants  jusques  et  y  compris  le  n^  80^  chacun  desdits  bons 
d'une  valeur  de  2,925,000  P.  T.  (£  30,000),  venant  i  échéance  le 
11  juillet  1882  et  les  11  janvier  et  11  juillet  des  années  suivantes, 
sont  rayés  des  livres  des  dettes  de  l'État.  Aucun  desdits  bons 
ne  sera  payé,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve. 

Art.  LXXIX.  Indépendamment  de  l'annuité  de  15,000  L.  É. 
inscrite  au  budget  de  TÉtat  à  partir  du  l**"  janvier  1880,  le  mon- 
tant intégral  des  cinq  bons  venant  à  échéance  dans  le  cours  des 
années  1880  et  1881  et  le  11  janvier  1882,  qui,  aux  termes  do 
contrat  passé  le  11  juillet  187U,  entre  S.  A.  le  Khédive  IsmaH 
Pacha  et  S.  A.  le  Prince  Halim,  ont  pu  être  escomptés,  soit 
£  150,000,  sera  exigible  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi  et  compris  dans  la  dette  non  consolidée  pour  être  r^lé  et 
payé  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  LXVIIL 

Art.  LXXX.  S.  A.  le  Ftince  Halim  aura  le  droit  de  recueillir 
les  successions  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  s'ouvrir  à  son  profit  à 
partir  du  1*'  janvier  1880,  nonobstant  la  renonciation  insérée  au 
contratdu  11  juillet  1870. 

Art.  LXXXI.  Sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  la 
clause  même  du  contrat,  par  laquelle  le  Prince  Halim  renonce  à 
toute  allocation  en  sa  faveur  ou  en  faveur  de  ses  enfants  après 
l'échéance  de  la  derniàre  des  annuités  de  15,000  L.  É.  visées 
dans  l'article  LXXVIII. 

Art.  LXXXII.  La  situation  respective  de  l'État  et  de  la  suc- 
cession d'Ismaîl  Pacha  Saddyk,  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
l'État  prend  à  sa  charge  les  dettes  reconnues  de  la  succession  et 
celles  qui  peuvent  résulter  des  réclamations  dirigées  contre  elle, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  au  tableau  B  annexé  à  la  présente 
loi.  Ces  dettes  seront  intégralement  payées  en  espèces. 

Moyennant  quoi,  TÉtat  et  la  succession  ou  ses  ayants  droit 
seront  entièrement  libérés  l'un  envers  l'autre,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  entre  eux  ni  comptes  à  faire,  ni  réclamations  à  formuler, 
ni  droits  ou  revendications  à  exercer,  pour  quelque  cause  que  œ 
soit. 

Art.  LXXXIII.  Par  l'effet  des  règlements  et  payements  des 
créances  aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  loi,  l'État  et  les 
administrations  de  l'État  seront  complètement  et  définitivement 
libérés  envers  les  créanciers  de  la  liquidation  et  leurs  ayants  droit, 
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quelles  que  soient  leurs  causes  de  préférence,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir,  au  sujet  de  droits  acquis  antérieurement  à  1880,  ni  autres 
comptes  à  faire,  ni  réclamations  à  formuler,  ni  droits  ou  reven- 
dications à  exercer  de  part  et  d'autre. 

Par  suite,  les  créanciers  désintéressés  dans  les  conditions  de  la 
présente  loi  devront,  en  même  temps  qu'ils  donneront  quittance, 
consentir  la  radiation  de  toute  transcription  ou  inscription  d'hypo- 
thèque ou  de  tous  autres  droits  sur  les  biens  de  l'État.  A  défaut 
de  ce  consentement,  la  radiation  ou  l'annulation  devra  en  être 
ordonnée  par  justice. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'exé- 
cution pratiquées  à  rencontre  du  Qouvemement  et  des  adminis- 
trations de  TEtat,  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  pré- 
sente loi,  par  des  créanciers  de  la  liquidation. 

Le  présent  article  ne  préjudiciera  en  rien  aux  droits  réels  ac- 
quis  en  vertu  d'inscription  d'hypothèques  conventionnelles. 

Les  frais  d'inscription  et  de  radiation  des  hypothèques  seront 
à  la  charge  de  la  liquidation. 

Art.  LXXXIV.  Les  biens  de  l'État  énumérés  dans  le  décret  du 
16  juin  1880  font  partie  du  domaine  public  insaisissable  et  im- 
prescriptible, sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  palais  de  Mi- 
nich  et  de  Roda,  de  leur  affectation  à  la  garantie  de  la  Dette  gé- 
nérale de  la  Daîra  Sanieh,  telle  qu'elle  résulte  des  articles  XLI 
et  LXII  delà  présente  loi. 

Toutefois,  les  droits  acquis  en  vertu  d'inscription  hypothé- 
caires prises  sur  ces  biens  antérieurement  à  la  publication  dudit 
décret  sont  maintenus. 

Les  biens  immeubles  énumérés  dans  le  décret  précité  ne  pour- 
ront être  aliénés  qu'autant  qu'un  décret  les  aura  fait  rentrer  dans 
lo  domaine  privé. 

Art.  LXXXV.  Toutes  sommes  dues  à  l'État  ou  aux  administra- 
tions de  l'État  parles  créanciers  de  la  liquidation,  à  quel  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  compensées  avant  tout  rè- 
glement avec  leurs  créances,  sans  préjudice  des  compensations 
spéciales  prévues  dans  la  présente  loi. 

Art.  LXXXVI.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
nul  ne  sera  recevable  devant  aucune  juridiction,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  intenter  une  action 
quelconque,  soit  contre  le  Qouvemement,  soit  contre  les  admi- 
nistrations de  l'État,  à  raison  de  droits  acquis  antérieurement  au 
1*'  janvier  1880,  si  ce  n'est  en  matière  de  contestations  relatives 
au  montant  des  dettes  mentionnées  à  l'article  LXVI  et  sous  les 
réserves  contenues  dans  les  articles  LXYII  et  suivants. 


132  AFFAIBBS  D*âGTPTB 

TITRE  IV 

MOUKABALAH 

Art.  LXXXVIL  La  loi  do  la  Moukabalah,  rapportée  par  notre 
décret  du  6  janvier  1880,  est  et  demeure  définitivement  abrogée, 
sous  les  réserves  contenues  dans  l'article  V  dudit  décret.  Sont 
également  abrogées  les  dispositions  de  Tarticle  III  du  même  décret. 

Les  versements  de  la  Moukabalah  reconnus  réguliers  donne- 
ront droit  à  une  indemnité  au  profit  des  personnes  qui,  lors  du 
règlement  dont  il  va  être  parlé  ci -dessous,  seront  propriétaires 
des  terres  auxquelles  ont  été  appliqués  ces  versements. 

Seront  considérées  comme  propriétaires,  sous  réserve  des 
droits  des  tiers,  les  personnes  inscrites  sur  les  registres  des  im- 
pôts fonciers. 

Les  propriétaires  susindiqués  devront  faire  valoir  leurs  droits 
dans  une  demande  écrite  ou  verbale,  adressée  avant  le  1*'  jan- 
vier 1881  aux  Moudirs  ou  aux  agents  désignés  à  cet  effet  par  le 
Ministre  des  Finances,  et  il  leur  en  sera  délivré  récépissé. 

Art.  LXXXVIII.  Au  vu  de  ces  réclamations,  Notre  Ministre 
des  Finances  fera  établir  les  décomptes  individuels  des  réclamants 
en  les  considérant  comme  créanciers  : 

V  Des  versements  successifs  faits  à  titre  de  Moukabalah  par 
eux  ou  par  les  précédents  propriétaires  ; 

2^  Dos  intérêts  à  4  p.  100  de  ces  versements  ; 
Et  comme  débiteurs  : 

V  Des  dégrèvements  annuels  d^impôts  fonciers  alloués  par  suite 
des  versements  de  la  Moukabalah  ; 

2^  Des  arriérés  d'impôts  de  toutes  sortes  et  des  autres  dettes 
antérieures  à  1880,  dont  les  ayants  droit  se  trouveraient  rede- 
vables vis-à-vis  de  Notre  Gouvernement,  et  ce  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  ; 

3°  Des  intérêts  à  4  p.  100  de  ces  dégrèvements,  arriérés  et  dettes. 

Seront  éliminés  des  décomptes  les  versements  opérés  en  bons 
du  Trésor  et  en  Ragas  qui  seraient  reconnus  fictifs  et  ceux  qui 
auraient  été  inscrits  en  vertu  d'ordres  supérieurs  non  suivis  de 
payement. 

Le  reliquat  dos  décomptes,  représentant  la  créance  nette  de 
chaque  ayant  droit,  servira  de  base  à  la  répartition  de  l'indemnité. 

Art.  LXXXIX.  Une  somme  annuelle  de  L.  É.  150,000  sera 
prélevée  à  compter  du  1**^  juillet  1880  pour  le  service  de  l'indem- 
nité de  la  Moukabalah  sur  les  revenus  budgétaires  destinés  â  la 
Dette  générale,  conformément  à  l'article  XVL 
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Elle  sera  répartie  entre  les  propriétaires  ci-dessus  désignés, 
sous  forme  d'annuités  applicables  au  payement  de  la  contribution 
foncière.  La  répartition  sera  faite  au  prorata  des  créances  nettes 
établies  par  les  décomptes  individuels. 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  ne  serait  pas  achevée  à  temps 
pour  que  la  demi  annuité  1880  puisse  être  appliquée  aux  contri- 
butions de  Tannée  courante,  il  en  sera  tenu  compte  aux  contri- 
buables sur  les  rôles  de  1880. 

Art.  XG.  Les  annuités  seront  servies  pendant  une  période  de 
cinquante  ans. 

La  constatation  en  sera  faite  dans  les  villages  sur  un  registre 
spécial  présentant,  dans  des  comptes  ouverts  à  chaque  ayant  droit, 
la  série  des  annuités  successives  ainsi  que  la  désignation  détaillée 
par  lieux  dits,  contenances  et  quotes-parts  d'impôt  des  terres  aux- 
quelles les  annuités  seront  applicables. 

A  chaque  mutation  de  propriété,  la  portion  des  annuités  cor- 
respondant à  la  portion  des  terres  aliénées  sera  distraite,  sur  le 
registre  spécial,  du  compte  de  l'ancien  propriétaire  et  reportée  au 
compte  du  nouveau. 

Art.  XCI.  Lors  de  l'exécution  du  cadastre,  l'évaluation  des 
terres  et  la  répartition  de  Timpôt  seront  faites  sans  tenir  compte 
de  ces  annuités. 

Art.  XGIL  II  sera  délivré  par  le  Moudir  à  chaque  ayant  droit, 
lors  de  l'établissement  des  décomptes  et  à  l'occasion  des  muta- 
tions, un  certificat  énonçant  le  montant  des  annuités  pour  les- 
quelles il  se  trouvera  inscrit  sur  le  registre  spécial  du  village. 

Chaque  année,  les  annuités  seront  inscrites  sur  les  virds  ou 
extraits  de  rôles  dos  contribuables  en  diminution  de  leurs  impôts 
fonciers. 

Aux  époques  déterminées  par  Notre  Ministre  des  Finances,  les 
sarrafs  feront  annuellement  Timputation  des  annuités  de  l'année 
courante  sur  le  registre  de  recette  de  l'impôt  foncier  comme  d'un 
versement  reçu  des  ayants  droit  sur  leurs  contributions. 

En  compensation  de  ces  imputations,  la  dotation  des  annuités 
restera  à  la  disposition  de  Notre  Ministre  des  Finances. 

Toutefois,  la  portion  de  la  dotation  afférente  aux  provinces  qui 
sont  affectées  à  la  Dette  publique  devra  être  reversée  à  la  Caisse 
de  la  Dette  en  deux  termes  égaux,  avant  le  26  avril  et  le  26  octobre. 

Art.  XCIIL  Un  règlement  d'administration,  arrêté  en  Conseil 
des  Ministres  sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances, 
déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  l'établissement  des  dé- 
comptes de  la  Moukabalah,  la  confection  et  la  tenue  des  registres 
d'annuités  et  le  contrôle  des  opérations. 
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TITRE  V 

DISPOSITIONS    QtstRALES 

Art.  XCIV.  Les  frais  de  toute  nature  auxquels  donneront  lieu 
les  opérations  de  la  liquidation  seront  prélevés  sur  Tactif  général 
de  la  liquidation  de  la  Dette  non  consolidée. 

Art.  XCV.  Les  reliquats  de  l'actif  de  la  liquidation  de  la  Dette 
non  consolidée,  après  extinction  de  cette  Dette,  seront  versés  à  la 
Caisse  de  la  Dette  publique  et  affectés  à  Tamortiâsemeot  de  la 
Dette  unifiée. 

Art.  XCVL  II  sera  tenu  une  comptabilité  spéciale  des  opéra- 
tions de  la  liquidation  et  pendant  toute  la  durée  de  ces  opérations, 
le  compte  nous  en  sera  présenté  annuellement  par  Notre  Ministre 
des  Finances,  avant  le  31  mars  pour  la  période  écoulée  jusqu'au 
31  décembre  de  l'année  précédente. 

Ce  compte  sera  publié  au  Moniteur  égyptien. 

Art.  XCVII.  La  présente  loi  ne  portera  aucime  atteinte  aux 
clauses  du  contrat  intervenu  le  12  avril  1880  entre  Notre  Gouver- 
nement et  les  contractants  de  l'emprunt  domanial,  en  vertu  des- 
quels les  revenus  de  la  province  de  Khéné  sont  éventuellement 
affectés  à  la  garantie  de  cet  emprunt. 

Art.  XCVIII.  La  présente  loi  sera  publiée  dans  le  Moniteur 
égyptien. 

Dès  sa  publication,  elle  sera  exécutoire,  nonobstant  toutes  dis- 
positions contraires  résultant  des  loi,  décrets,  décisions  du  Con- 
seil privé,  ordres  supérieurs,  règlements,  contrats  ou  usages  en 
vigueur. 

Art.  XCIX.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Fait  au  Palais  de  Ras-El-Tin,  le  17  juiUet  1880. 

Signé  :  Mehemsb  TBSwnK. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres^  Ministre  de 

Vlntérieur,  et  p.  i.  des  Finances 

Signé  Riâz. 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  Signé  :  Osmaji  Rifki. 

Le  Ministre  des  TravauxpublicSj     Signé:  Alt  Pacha. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^  Signé:  Mustapha  Frhxt. 
Le  Ministre  de  la  Justice,  Signé:  H.  Fakhrt. 

Le  Ministre  de  VInstruc.  publique,  Signé:  Aly  Ibrahim. 
Le  Ministre  des  Wakfs,  Signé:  Samt  Mahmoud. 
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TABUBilU  A 

TRANSACTIONS 

(Voir  rarticle  LXXI.) 

PiastNi  tirqnas. 

14  juin  1880    .       Qrenâeld  et  compagnie 40,950,000  00 

5  juillet  1880  •       G.  C.  Zuro  et  compagnie  .    •    .    •    .  3^9059816  22 

10  juillet  1880.       Achille  Parisot    «v 721,626  25 

23  mai  1880    •       Coppel  Wegersberg  et  Kirschbaum    •  1,378,650  00 

Remington •    .    .  6,337,500  00 

Armstrong 2,340,000  00 

Paponot 19,399,138    5 

15  juillet  1880.       Dusseaud  frères 7,229,683  20 

Total    ....  82,262,414  32 


Tableau  B 
SUCCESSION  DISMAIL  PACHA  SADDIE. 

(Voir  l'article  LXXXII.) 

i*"  Dettes  constsitées  devant  les  Mekhémés^  ne  comportant 

ni  intérêt  ni  frais. 

Piaitres  tnrqnei. 

Monstapha-Pacha-Saddik 468,347  33 

Farida-Hanem 77,630  15 

Sain1>-MauriGe 32,916  00 

Rochmann 36,500  00 

Coronco 10,725  00 

Mohamed-EfTendi-Barto 11,863    8 

Total    ....  637,982  16 

2**  Dettes  constatées  par-devant  les  tribunaiLx  mixtes  de 
la  ré  forme  j  portant  intérêts  jtzsgu'au  jouir  du  paye- 
ment  intégral  avec  frais  et  dépens. 

Piaitm  tnrqnes. 

Banque  anglo-égyptienne.  —  Compte,  valeur  un  février 

1880 2,632,500  00 

Baronne  Issavendens.  —  Compte  approximatif  ....  234,532  14 

Chailan  frères.  —  Compte  approximatif 52,276  36 

Edouard  Caprara.  *-  Compte  approximatif    .....  63,352  16 

Compare  Fives-Lille.  —  Compte  approximatif.    .    .    .  18,794  23 

A.  Aune  —  Compte  approximatif 8,444  27 

Total 3,000,900  36 


136  AFFAIRES  D'eGTPTB 


Réclamations  contestées  et  pendantes  devant  les 

tribunatix. 

Aidé  et  compagnie*  —  Différence  sur  les  prix  de  bons  qni 
auraient  été  achetés  pour  compte  de  feu  Ismaii-Pftcha- 
Saddik Mémoire, 

Aidé  et  compagnie.  ~  Ganital  prétendu  souscrit  et  non  versé 
en  commandite  chez  Aidé  et  compagnie Mémoire. 

Hassan-Moussa-el-Akkad.  —  Avance  prétendue  d*une  somme 
d'argent Mémoire. 

Marinelli.  —  Travaux  et  fournitures Mémoire, 

Joseph  Kahil.  —  Cession  de  créance Mémoire. 

4"^  Honoraires  de  Vavocat  de  la  svjccession. 

Mémoire. 


NM22 

Le  Baron  de  Ring  &  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire»  HflniBtredes 

Affaires  Étrangères. 

Le  Caire,  le  1«  février  1881. 

Un  officier  circassien  ayant  été  nommé  il  y  a  quinze  jours  en 
remplacement  du  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie,  un  grand 
nombre  de  militaires  indigènes  avaient  signé  une  pétition  à 
Riaz  Pacha  pour  demander  la  réintégration  du  révoqué,  Arabe 
comme  eux. 

Non  seulement  cette  pétition  n'a  pas  eu  de  suite,  mais,  de 
plus,  les  colonels  de  trois  autres  régiments  auxquels  apparte- 
tenaient  les  pétitionnaires  ont  été  arrêtés  ce  matin  par  ordre  du 
Ministre  de  la  Guerre,  lui  même  Circassien.  Cette  mesure  de  ri- 
gueur a  violemment  irrité  les  troupes,  qui,  vers  midi,  ont  déli- 
vré leurs  chefs  par  la  force. 

Ces  nouvelles  m'ont  été  apportées  par  deux  officiers  indigènes 
en  même  temps  qu'une  requête  des  trois  colonels,  par  laquelle 
ceux-ci  me  demandaient  de  provoquer  une  démarche  du  Corps 
diplomatique  à  l'efTet  d'obtenir  le  renvoi  d'Osman  Pacha  et  de 
ses  favoris.  J*ai  refusé,  comme  de  raison,  d'intervenir  dans  l'af- 
faire, et  j'ai  engagé  les  deux  officiers  à  calmer  leurs  camarades. 
Ensuite  j'ai  été  prendre  M.  Malet  pour  me  rendre  avec  lui  chez 
le  Khédive  que  nous  avons  trouvé  entouré  de  ses  Ministres. 
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Son  Âltesse  venait  d'envoyer  le  Ministre  des  Wakoufs  auprès 
des  mutins,  pour  gagner  du  temps.  Après  un  court  entretien, 
nous  lui  avons  conseillé^  M.  Malet  et  moi,  pour  le  cas  où  les  sol- 
dats insisteraient  sur  la  destitution  d'Osman  Pacha,  de  céder 
plutôt  que  de  provoquer  une  catastrophe. 

M.  de  Blignières  et  M.  Colvin  ne  sont  pas  au  Conseil.  Le 
mouvement  n'est  du  reste  dirigé  ni  contre  eux  ni,  à  plus  forte 
raison,  contre  les  Européens  en  général  ;  mais  la  position  de 
Riaz  Pacha  pourrait  être  indirectement  ébranlée. 

Signé  :  Ring. 


NM23 


Le  Baron  de  Ring  à  M.  Barthélemy-Saint-Hllaire. 

Le  Caire,  l*' février  1881. 

Osman  Pacha  Refky,  Ministre  de  la  Guerre,  est  remplacé  par 
Mahmoud  Pacha.  Les  colonels  qui  avaient  été  arrêtés  ce  matin 
ont  été  réintégré  dans  leurs  commandements.  Les  troupes  sont 
rentrées  dans  leurs  quartiers.  L'ordre  est  rétabli. 

Signé  :  Ring. 
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Le  Baron  de  Ring  à  M.  Bartliélemy-Saint-HUaire. 

Le  Caire,  le  10  février  1881. 

Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  des  Ministres  que  la  solde  des 
officiers  en  disponibilité  serait  augmentée.  Malgré  cette  mesure 
les  sentiments  de  l'armée  continuent  à  être  hostiles  au  Ministère. 
Des  pétitions  demandant  le  changement  de  ce  dernier  circulent 
parmi  les  Cheicks  des  provinces  et  du  Caire. 

Signé  :  Ring. 
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M.  Barthélemy-Saint-Hilalre  an  Baron  de  Ring. 

Paris,  le  18  féTrler  1881. 

J'ai  pris  connaissance  de  vos  rapports  sur  les  incidents  de 
l^émeute  militaire  qui  a  eu  lieu  au  Caire  dans  les  premiers  jours 
du  mois.  Je  vous  prie  d'éviter  avec  soin  toute  démarche  qui 
pourrait  vous  donner  l'apparence  d'une  intervention  quelconque 
dans  des  mouvements  de  ce  genre.  Veuillez  vous  abstenir  éga- 
lement de  prendre  parti  dans  les  questions  de  modiGcations  mi- 
nistérielles qui  peuvent  s'agiter  autour  du  Khédive.  J'attache 
beaucoup  d'importance  à  ce  que  vous  ne  vous  compromettiez  pas 
dans  des  discussions  de  personnes. 

Signé  :  BARTHéLEMT-SAINT-HlLAIBE. 
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M.  BarChôlemy-Salnt-Hilaire  au  Baron  de  Ring. 

Paris,  16  22  février  1881. 

La  situation  en  Egypte  préoccupe  très  vivement  le  Gk>uver- 
ncmenty  qui  désire  avoir  à  ce  sujet  un  éclaircissement  décisif. 
Je  vous  prie  de  prendre  vos  dispositions  pour  vous  rendre  en 
France  par  le  plus  prochain  paquebot,  afin  de  me  fournir  de 
vive  voix  les  explications  dont  j'ai  besoin  pour  apprécier  les  der- 
niers événements  du  Caire  en  toute  connaissance  de  cause. 

Signé:  Barthélemt-Saint-Hilaibb. 


.9j. 
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Le  Baron  de  Ring  à  M.  Barthôlemy-Salnt-Hilalre. 

Le  Caire,  le  2^  février  1881. 

Comme  vous  le  verrez  par  mon  courrier  actuellement  en 
route^  la  situation  s'est  notablement  détendue  en  Egypte  ;  je  crois 
cependant  qu'il  y  a  un  certain  intérêt  pour  le  Gouvernement  à  ce 
que  j'en  expose  de  vive  voix  tous  les  détails  à  Votre  Excellence. 
Aussi  lui  suis-je  on  ne  peut  plus  reconnaissant  d'être  allée  au- 
devant  de  mes  désirs  en  m'appelant  en  France. 

Signé  :  Rma. 
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M.  Bartliôlemy-Salnt-Hilalre  à  M.  Challemel-Lacour,  Ambassadeur 

de  la  Républicpie  française  &  Londres. 

Paris,  le  26  février  1881 . 

Vous  avez  connu  les  derniers  incidents  qui  sont  survenus  au 
Caire  et  l'émeute  militaire  qui,  bien  que  promptement  apaisée, 
a  failli  ébranler  un  Cabinet  qui  a  la  confiance  du  Khédive  et  les 
sympathies  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  J'ai  dû  me  préoc- 
cuper de  ces  événements  regrettables,  et,  comme  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  recueillir  ne  présentaient  pas  une  clarté  suffi- 
sante, j'ai  pris  le  parti  d'envoyer,  le  22  février,  un  télégramme 
au  baron  de  Ring  pour  l'inviter  à  se  rendre  en  France  par  le 
premier  paquebot,  afin  de  me  fournir  de  vive  voix  les  explica- 
tions dont  j'avais  besoin.  Le  baron  de  Ring  m'a  répondu  qu'il 
serait  heureux  lui-même  de  m 'apporter  des  éclaircissements  dont 
il  était  le  premier  à  reconnaître  la  nécessité. 

J'ai  cru  que,  dans  une  situation  où  quelques  malentendus 
avaient  pu  se  produire,  il  y  avait  opportunité  à  ce  que  les  Qou- 
vemements  Anglais  et  Français  échangeassent  de  nouveau  leurs 
vues,  et  même  à  ce  qu'ils  convinssent  de  donner  à  leurs  agents 
des  instructions  identiques.  Ces  instructions  devraient  naturel- 
lement s'inspirer  des  principes  qui  n'ont  pas  cessé  de  réglcTi 
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depuis  quelque  temps,  nos  rapports  communs  avec  le  Gouver- 
nement Égyptien.  Nous  n'avons  rien,  il  me  semble,  à  changer 
à  ces  rapports  ;  mais  il  importe  de  les  préciser  et  d'en  établir 
aux  yeux  de  tous  le  véritable  caractère.  Telle  a  été  également 
l'opinion  de  lors  Lyons,  avec  qui  je  me  suis  entretenu. 

Je  vous  envoie  ci-jointe  (i)  la  copie  du  projet  d'instructions 
que  j'ai  préparé  pour  notre  agent  au  Caire.  J'espère  que  le  Gou- 
vernement Anglais  en  approuvera  l'esprit  et  les  termes  et  qu'il 
reconnaîtra  l'utilité  d'affirmer  en  ce  moment,  par  des  directiona 
communes  et  positives,  l'accord  qui  doit  régner  entre  les  Rq)ré- 
sentants  de  nos  deux  Pays  en  Egypte,  et  qui  doit  se  traduire  par 
une  parfaite  similitude  de  conduite  et  de  langage. 

Signé:  Barthélemt-Saint-Hilaibs. 
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M.  Barthélemy-Salnt-Hllalre  à  M.  M onge. 

Paria,  le  3  mars  1881. 

Je  vous  enverrai  par  le  prochain  courrier  des  instructions 
développées,  qui  parviendront  en  même  temps  à  votre  collègue 
d'Angleterre,  et  dont  voici  le  sens  général  : 

V  L'Angleterre  et  la  France  sont  toutes  disposées  à  donner  au 
Khédive  aujourd'hui  régnant  leur  appui.  Vous  vous  concOTterez 
a  cet  effet  avec  votre  collège. 

2^  Vous  soutiendrez,  d'accord  avec  lui,  les  Ministres  actuels  du 
Khédive  ou  ses  Ministres  futurs. 

3"*  Les  Représentants  de  la  France  et  de  l'Angleterre  doivent 
agir  en  parfaite  harmonie  et  dans  les  limites  de  leurs  fonctions 
avec  MM.  les  contrôleurs  généraux. 

4^  Il  faudrait  surseoir  aux  séances  de  la  Commission  judiciaire 
internationale  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Signé  :  Barth:£lbmt-Saint-Hilaibb. 

(l)  Voir  les  dépêches  i^  119  et  130. 


^^J. 
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M.  Barthélemy-Salnt-Hilalre  à  M.  Blonge. 

Paris,  le  8  mars  1881. 

Les  récents  événements  dont  le  Pays  de  votre  résidence  a  été 
le  théâtre,  et  qui  dénotent  un  certain  trouble  dans  les  esprits, 
ont  naturellement  éveillé  la  sollicitude  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Les  deux  Puissances  restent  fermement  unies  dans  leur 
désir  d'assurer  à  l'Egypte  les  bienfaits  d'un  Grouvemement  sta- 
ble et  d'une  Administration  bien  ordonnée.  Elles  sont  donc  dis- 
posées à  prêter  au  Khédive  aujourd*hui  régnant  tout  leur  appui, 
afin  d'aider  à  la  consolidation  de  son  trône  et  de  faciliter  le  fonc- 
tionnement régulier  do  son  Gouvernement.  Vous  voudrez  bien 
témoigner  hautement  et  en  toute  occasion  de  la  volonté  du  Gk)u- 
vemement  de  la  République  de  rester  fidèle  à  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  s'est  tracée  à  cet  égard  ;  et  vous  vous  concerterez 
avec  le  Représentant  de  la  Grande-Bretagne  pour  que  votre  atti- 
tude commune  et  votre  langage  identique  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  sur  l'intention  où  sont  les  deux  Puissances  de  sou- 
tenir, l'une  et  l'autre,  de  la  manière  la  plus  loyale,  l'autorité  de 
Tewfik  Pacha. 

Par  les  mêmes  raisons^  les  Ministres  auxquels  Son  Altesse  a 
confié  ou  pourra  confier  dans  l'avenir  la  direction  des  affaires 
devront  trouver  en  vous  tout  le  bon  vouloir  sur  lequel  ils  ont 
droit  de  compter  de  la  part  du  Représentant  d'une  nation  amie. 
Ils  sont  secondés  dans  leur  tâche  par  deux  fonctionnaires  d'un 
rang  élevé  que  la  France  et  TÂngleterre  ont  mis  à  la  disposition 
du  Khédive.  Vous  verrez  dans  les  contrôleurs  généraux  à  la  fois 
les  membres  d'un  Gouvernement  que  vous  avez  le  devoir  d'ap- 
puyer, en  tant  qu'il  dépendra  de  vous,  sans  sortir  des  attribu- 
tions qui  vous  sont  spécialement  départies,  et  les  organes  du 
concours  amical  que  la  Franco  et  l'Angleterre  ont  voulu  assurer 
à  l'Egypte  et  dont  vous  devez  éviter  avec  soin  de  diminuer  l'effi- 
cacité. 

Il  est  en  ce  moment  une  question  spéciale  qui  fixe  l'attention 
des  différents  Gouvernements  dont  les  nationaux  ont  des  intérêts 
en  Egypte  :  c'est  celle  de  la  révision  des  règlements  relatifs  aux 
tribunaux  mixtes.  Il  nous  parait  qu'il  y  aurait  avantage  à  sur- 
seoir provisoirement  aux  séances  de  la  Commission  intematio- 
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nale  chargée  de  cette  révision,  aQn  que  toute  aatre  préoocup&- 
tion  puisse  avoir  disparu  et  que  les  Gouvernements  intéressés 
aient  le  temps  de  mieux  arrêter  leurs  vues,  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  reprise  de  ces  travaux  d'une  importance  si  considérable. 
Le  Gouvernement  Anglais  partage  à  cet  ^ard  notre  impression, 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  aux  Ministres  du 
Khédive. 

Signé  :  BAHTHiLEMT-SAINI^HlLUBE. 


N»  lai 


H.  Bartheiemy-SalntHUalreàH.  Honge. 

Paria,  le  19  mars  1881. 

Veuillez  me  faire  savoir  quel  est  actuellement  l'état  des  es- 
prits en  Egypte,  et  je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  avec  exacti- 
tude au  courant  de  la  situation, 

Signé  :  Barthéleuy-Saint-Hiiaibk. 
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H.  IfongeftH.  BaittaélemySaliit-HUalre. 

Le  Caire,  le  SI  mars  1881. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  télégramme  que  Votre  Excd- 
lence  a  bien  voulu  m'adrôsser  le  16  de  ce  mois  que  l'état  des  es- 
prits était  à  peu  près  le  même  qu'avant  le  départ  de  H.  le  baron 
do  Hing. 

Vers  les  premiers  jours  de  ce  mois,  un  certain  Youssef-Pacha, 
chef  de  la  Durah  du  Khédive,  fut  accusé  d'avoir  fait  circuler  au 
Tnurahune  adresse  au  Vice-Roi,  par  laquelle  les  sous-officiers 
lieraient  que  le  1"  février,  ils  ignoraient  complètement  le  but 
mouvement  qui  avait  été  oommaadé  par  les  officiers.  —  Les 
iciers  supérieurs  se  plaignirent  à  Riaz  Pacha  de  ce  fait,  qui 
npromettait  gravement  la  discipline  militaire.  Celui-oi  se 
idit  immédiatement  chez  le  Khédive  et  exigea  de  lui  le  renvoi 


de  Youssef  Paoha.  Depuis  lors,  les  officiers  supérieurs  paraissent 
se  rallier  au  Ministère,  et  vendredi  dernier  on  remarquait  à  la 
réception  ordinaire  de  Riaz  Pacha,  à  son  hôtel,  un  grand  nombre 
d'officiers  arabes. 

Le  Président  du  Conseil  m*a,  à  plusieurs  reprises,  affirmé  que 
tout  était  rentré  dans  l'ordre  et  que  la  confiance  la  plus  complète 
régnait  entre  le  Qouvemement  et  TÂrmée. 

Signé  :  Mongs. 
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M.  Monge  à  M.  Barthélemy-Salnt-HUalre. 

Le  Caire,  le  9  ayril  1881. 

Les  mlitaires  ont  adressé  de  nouvelles  pétitions  concernant 
leur  service.  Riaz  Pacha  doit  soumettre  aujourd'hui  au  Conseil, 
la  création  d'une  Commission  composée  des  officiers  étrangers  au 
service  Égyptien  et  d'officiers  indigènes  pour  élaborer  une  loi 
militaire.  Je  crois  que  cette  mesure  satisfera  l'armée.  La  tran- 
quillité n'a  pas  été  troublée  par  cet  incident. 

Signé  :  Monge. 
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M.  Monge  à  M.  Barthélemy-SaintpHilaire 

I^e  Caire,  le  22  avril  1881. 

Le  Khédive  a  signé  hier  le  décret  augmentant  la  solde  des 
militaires  de  tous  grades  et  instituant  une  Commission  pour 
élaborer  une  loi  sur  l'armée. 

Signé  :  Monge. 
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M.  M onge  à  M.  Barthélemy-Salnt-Hllalre. 

Le  Caire,  le  29  avril  1881. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  le 
texte  des  deux  décrets  en  date  du  20  de  ce  mois  relatifs  l'un  a 
l'augmentation  de  la  solde  et  l'autre  instituant  une  Commission 
chargée  d'étudier  et  d'examiner  les  divers  règlements  et  lois  mi- 
litaires et  de  rechercher  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter.  Ces  deux  décrets  sont  précédés  d'un  rapport  au  Khédive. 

Les  mesures  qui  viennent  d'être  prises  ont  produit  le  meilleur 
effet  dans  l'armée,  mais  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
un  palliatif  temporaire,  tant  que  la  discipline  ne  sera  pas  rétablie. 
On  peut  toujours  craindre  que  les  officiers,  soit  spontanément, 
soit  sous  la  pression  d'influences  qu*il  est  difficile  de  préciser, 
n'élèvent  do  nouvelles  prétentions.  Quelques-unes  des  causes  qui 
ont  amené  l'émeute  militaire  du  1'*^  février  subsistent  encore. 
On  ne  peut  maintenir  en  activité  de  service  tous  les  officiers 
nommés  par  Ismaïl  Pacha.  Pour  une  armée  de  douze  mille 
hommes  il  y  a  deux  mille  officiers.  Quelles  que  soient  les  me- 
sures pour  réduire  cet  efîectif ,  elles  seront  forcément  impopu- 
laires dans  l'armée. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  pareilles  crises,  il  faudrait  que  Tewfik 
Pacha  prit  à  tâche  d'exercer  sur  son  armée  une  action  person* 
nelle  et  qu'il  poursuivit  ce  but  avec  décision  et  énergie. 

Signé  :  Mon». 


ANMBXB  AU  ll«  135. 

Rapport  de  S.  E.  Rlaz  Pacba  présenté  à  S.  A.  le  Khédive. 

Monseigneur, 

Le  Conseil  a  été  saisi  par  le  Ministre  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  d'une  proposition  tendant  à  augmenter  la  solde  des 
officiers  et  soldats. 

Le  Ministre  a  exposé  que  depuis  le  r^^e  de  Méhémet-Ali, 


AFFAIRES  D*£GYPTB  148 

tandis  que  le  prix  de  toutes  choses  a  augmenté  et  que  la  ri- 
chesse publique  s'est  successivement  accrue,  la  solde  a  été  dimi- 
nuée pendant  le  Gouvernement  de  S.  Â.  Ismail-Pacha  et  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  vie. 

Le  Conseil  a  cru  répondre  aux  vues  de  Votre  Altesse  en  s'en- 
quérant  avec  la  plus  grande  sollicitude  des  motifs  qui  pouvaient 
justifier  cette  proposition,  et  en  recherchant  les  moyens  d'appli- 
quer à  l'armée  les  réformes  qui,  entreprises  sous  la  haute  invpi- 
ration  de  Votre  Altesse,  doivent  successivement  s'étendre  à  tous 
les  services  du  Pays. 

Le  Conseil  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  en  considé- 
ration la  demande  présentée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  mais 
qu'il  ne  fallait  pas  néanmoins  perdre  de  vue  : 

Que  si  le  Pays  est  aujourd'hui  plus  riche,  il  est  d'autre  part 
grevé  d'une  dette  de  cent  millions  de  livres  sterling,  dont  le 
service  absorbe  près  de  la  moitié  des  revenus  de  l'État  ; 

Que  Tun  des  premiers  devoirs  du  Gouvernement  consiste  à 
déployer  tous  ses  efforts  et  à  faire  toutes  les  économies  possibles 
pour  arriver  à  l'extinction  graduelle  de  cette  dette  et  délivrer 
lo  Pays  d'une  aussi  lourde  charge,  nuisible  à  tous  ses  intérêts 
d'ordre  moral  et  matériel. 

Aussi  le  Conseil  croit-il  que  l'augmentation  de  solde  qu'il 
propose  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire  la  réduction 
d'autres  crédits  du  Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il 
estime  que  l'efTectif  des  corps  de  troupes  doit  être  fixé  à  onze 
mille  sous-ofiiciers  et  soldats,  et  que  les  Ministres  des  finances  et 
de  la  guerre  doivent  se  mettre  d'accord  pour  rechercher  si  quel- 
ques économies  ne  pourraient  pas  résulter  d'une  meilleure  orga- 
nisation des  services  administratifs  du  Ministère  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  do  la  solde,  mais  aussi 
au  point  de  vue  de  l'avancement  que  le  Ministre  de  la  guerre  a 
signalé  comme  devant  être  améliorée  et  fixée  la  position  des 
officiers. 

En  cfTet,  le  grand  nombre  de  nominations  qui  ont  été  faites 
dans  les  dernières  années  du  règne  d'Ismaïl-Pacha  a  eu  cette 
conséquence  qu  aujourd'hui  le  nombre  des  officiers  en  disponibi- 
lité est  plus  considérable  que  celui  des  officiers  de  l'armée  active, 
qui  suffisent  cependant  très  largement  aux  besoins  du  service. 
Bien  que  beaucoup  d'officiers  aient  été  placés  dans  les  admi- 
nistrations civiles,  il  en  existe  encore  mille  quarante-cinq  en  dis- 
ponibilité. 

Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  situation.  Il  importo 

ARCH.  DIPL.  1880-81.  —  2«  SÉRIE,  T.  IV  (66)  10 


146  AFFAIRES  D'éaTPTE 

également  que  des  règles  précises  déterminent  dans  quelles  con- 
ditions un  ofïïcier  peut  être  appelé  au  grade  supérieur.  Mais  Té- 
tude  des  mesures  à  prendre  pour  atteindre  le  but  recherché  ne 
peut  être  utilement  faite  que  par  une  Commission  composée  de 
personnes  ayant  une  compétence  spéciale. 

En  conséquence,  j^ai  l'honneur  de  proposer  à  la  haute  sanc- 
tion de  Votre  Altesse  un  Décret  augmentant  la  solde  des  officiers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  un  Décret  instituant 
une  Commission  militaire  chargée  d'étudier  les  modifications 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  divers  règlements  et  lois  mi- 
litaires. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monseigneur,  de  Votre 
Altesse,  le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

Le  Président  du  Conseil  des  MinistreSj 

Signé  :  Riaz. 

Le  20  avril  1881  (21  Djiamad-Ewel  1298). 

DÉCRET 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil  on  date  do  ce 
jour; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  I.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

nurmcnT 
osiDB.  wanuuM, 

P.  T. 

Général  de  dlTision 8,000 

Général  de  brigade 6,300 

Colonel 5,000 

Lieutenant-colonel 3^ 

Commandant 2;500 

A^udant-msûor 1,500 

Capitaine 960 

Lieutenant TaO 

Sous-lieutenant 600 

Sergent-major 80 

Sergent-fourrier 65 

Sergent 55 

Caporal 40 

Soldat 30 


awaïrïs  d'ôotpw  **7 

Art.  II.  Notre  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  20  avril  1881  (21  Djiamad-Ewcl 
1298). 

Signé  :  Mbh^met  Tewfik. 

Par  le  KhédiTe  : 

Le  MinUUre  de  Ut  guerre  et  4e  la  marù^.  Le  Préeident  du  Coiueit  dee  Minietres, 

(L.  S.)  Signé  :  Mahmoud  Samx.  (L.  S.)  Signé  :  Riaz. 


DECRET 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil  en  date  do  ce 
jour; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Degristons  : 

Art.  I.  II  est  institué,  sous  la  présidence  de  notre  Ministre  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  une  Commission  composée  ainsi  qu'il 
suit: 

IPLATOUN  Pacha; 
Stone  Pacha; 
Général  Goldsmidt; 
Mohammed  Maraghli  Pacha; 
Raghed  Husni  Pacha  ; 
Ismaîl  Kamil  Pacha; 
Lahmée  PACHi^  ; 
De  Ploctz  Pacha; 
Khaled  Pacha; 
Mohammed  Riza  Pacha; 
Mohammed  Kamil  Pacha; 
De  Bernardi  Bey  ; 
Mohammed  Chewki  Bey; 
Ah]^ed  Arabi  Bey; 
Hassan  Mazhar  Bey; 
Mohammed  Khouloussy  Bey; 
Arder  Rahman  SéuM  Bey; 
SouMAN  YousRi  Bey; 
Ferhad  Bey; 
Mohammed  Nessim  Bey. 
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Art.  IL  Cette  Commission  est  chargée  : 

1*^  D^étudier  et  d'examiner  les  divers  règlements  et  lois  mili- 
taires en  vigueur,  et  do  rechercher  les  améliorations  et  modi- 
fications qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  ; 

2^  D  étudier  l'organisation  actuelle  des  écoles  militaires  et  de 
rechercher  les  modiûcations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  ; 

3^  Do  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  nomination,  l'avan- 
cement, la  mise  en  disponibilité,  la  révocation  et  la  mise  à  la 
retraite  des  officiers  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

4^  De  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  régler  la  situa- 
tion des  officiers  actuellement  en  disponibilité. 

Art.  III.  Les  délibérations  de  la  Commission  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Les  propositions  de  la  Commission  seront  soumises  à  notre 
Conseil  des  Ministres. 

Art.  IV.  Notre  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  au  palais  d'Âbdine,  le  20  avril  1881  (21  Djiamad-Ewel 
1298). 

Signé  :  Méhémet  Tbwfik. 

Par  le  KhôdlTO  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine^  Le  Président  du  Conseil  des  MinietreSf 

(L.  S.)  Signé  :  Mahmoud  Sami.  (L.  S.]  Signé  :  Riaz. 
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M.  Monge  à  M.  Barthélemy-Saint-HUalre. 

Le  Caire,  le  2  mai  1881. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excell^xce  : 
l""  Un  exemplaire  du  décret  rendu  par  le  Khédive  et  râlant 
l'avance  dans  les  grades  civils  ; 

2^  Un  état  des  recettes  et  dépenses  du  Gouvernement  égyp- 
tien du  l''  janvier  au  31  mars  1881. 

Signé  :  Mongb. 
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l'«  AMNBXB  A  LA  DÉPÊCHE  DU  GAIBB  BN  BATE  DU  2  MAI  1881 

DÉCRET 

Nous,  Khédivb  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  I.  Les  gi'ades  civils  seront  désormais  conférés  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après. 

Art.  II.  Les  grades,  jusqueset  y  compris  celui  de  Salisse,  se- 
ront conférés  aux  méritants  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
sur  Tattestation  de  mérite  et  la  proposition  du  Ministre  dont  re- 
lève le  fonctionnaire  objet  de  la  distinction. 

Art.  III.  Les  grades  supérieurs  à  ceux  mentionnés  à  l'article 
précédent  seront  conférés  sur  Tattestation  de  mérite  et  la  propo- 
sition du  Ministre  compétent  et  Tavis  conforme  du  Conseil  des 
Ministres^ 

Art.  IV.  La  proposition  appartient  au  Ministre  de  l'Intérieur 
pour  les  notabilités  indigènes,  et  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères pour  les  notabilités  de  nationalité  étrangère  hors  du  ser- 
vice du  Gouvernement. 

La  proposition  sera  faite  directement  à  Nous,  en  tant  qu'il  s'a- 
gira des  grades  jusques  et  y  compris  celui  de  Salisse  ;  pour  les 
grades  supérieurs,  la  proposition  devra  être  accompagnée  de 
l'avis  conforme  du  Conseil  des  Ministres. 

Art.  V.  Les  grades  seront  conférés  à  titre  de  récompense  pour 
services  rendus. 

Les  promotions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un  laps  de 
temps  de  trois  années  au  moins  à  partir  de  la  date  d'obtention  du 
grade  précédemment  acquis,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  ; 
dans  ces  derniers  cas,  le  Conseil  des  Ministres  émettra  son  avis 
et  nous  fera  la  proposition. 

Art.  VI.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, do  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d*Abdine,  le  21  avril  1881  (22  Djiamad-Ewel 
1298). 

Signé  :  Uébémwc  Tbwfik. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres^ 
Signé  :  Riaz. 
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2^  ANNEXB  A  LA  DÉPÈCHB  DU 

ÉTAT  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 


Numèroa 
d'ordre 

RECETTES. 
DÉSIGNATION  DES  FBODUrrS. 

Becettes    { 
da  mois  de 

Becettes  da 
i^r  JanTfer 

■« 
SI  mars  f«i 

PrévisiaBe 

bad^Meiref 

dcim 

L.  E. 

L.  S. 

L.  B. 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  1881. 

I 

Contributions  directes. 

Impôts  fonciers.    .             .    .             .    . 

Attires  contributions  directes  •             .    . 

95,719 
15,255 

817,843 
42,877 

5,226,485 
299^588 

n 

Impôts  et  revenus  indirects. 

Justice              .    .             .    .             .    . 

Douanes 

Poste  .             .    . 

Octrois              .    .             .    .             •    . 

^ei  «••             ••             «•             », 

Autres  impôts  et  revenus  indirects      .    . 

29,250 
70,986 
7,442 
23,938 
18,328 
29,436 

79,023 

204,820 

16,167 

65,804 

75,088 

180,744 
633,600 
83,075 
»9,780 
100,000 
311,588 

III 

Chemins  de  fer^  télégraphe  et  port 
d'Alexandrie, 

{ 

Chemins  de  fer  et  télégraphe .              .    . 
Port  d'Alexandrie.             .    .             .    . 
Chemin  de  fer  de  Hélouan.    .             .    . 

104,032 

6,172 

834 

313,021 

19.518 

2.194 

1,079,500 

60,175 

5,€00 

IV 

Paquebots-poste  Khédivieh,    .              .    . 

4,186 

10,587 

12S,CaJ  j 

V 

Revenus  des  autres  administrations  de 
l'Etat 

8,397 

22,194 

62,351 

VI 

Revenus  divers,    ,             .    .              •    . 

3,202 

6.928 

68,623 

VII 

Produits  divers    •              .    . 

6,155 

27,121 

41,294 

1 

\nii 

Remboursement  des  avances  faites  aux 
villageois      .    .              .    .              .    . 

1,988 

4,824 

31,278 

IX 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel, 
A  déduire  : 

5,440 

10,553 

53,440 

8,616,421 

VAnsVAlAiim  iinr  CAnfinhiiijnnji  dîrM*^4 

•     .     •    . 

200,000 

Recettes  de  1881. 

430,760 

1,756,543 

8,419,421 

4 

Recettes  sur  le  budget  de  1880            .    . 
Total  général.    .             .    . 

19,040 

95,033 

» 

449,800 

1,8  1576 

» 

lA  Caire,  18  avril  1881. 
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3  s. 


DÉPENSES. 


MINISTtRBS  BT  SEBYIOBS. 


Dépenses 

da  mois  de 

Bars 


Dépenses  du 
1**  JanTler 

an 
SI  mtn  ISSI 


Prévisions 

bodgélairef 

de  ISSI 


1 
2 
3 
4 

5 
6 
7 


8 

9 
10 
11 
12 


BUDGET  ORDINAIRE  DE  1881. 


Tribut  de  l'Egypte 

Dette  publique .    •              .    .  .  . 

Liste  civile  et  allocations    .    .  .  . 

Cabinet  de  S.  A.  le  Khédive  (Maïeh  Sa- 

nieh)             •    •             •    •  •  . 

Conseil  des  ministres         .    .  .  . 

Ministère  des  affaires  étrangères  .  . 

Ministère  des  finances        .    .  .  . 


Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Guerre  .    •  .    . 

Marine  .    .  .    . 

Ministère  de  l'instruction  publique 
Ministère  de  Tintérieur       .    . 
Ministère  de  la  justice       .    . 
Ministère  des  travaux  publics 


CTiemins  de  fer,  télégraphe  et  port 
d'Al&canarie. 


13 


14 
15 
16 
17 
18 


Chemins  de  fer  et  télégraphe . 
Port  d'Alexandrie .  .    . 

Chemin  de  fer  de  Hélouan  •    . 
Douanes  .    .  .    . 

Poste  .  .    .  .    . 

Paquebots-poste  Khédivieh    . 
de*  •    •  •    .  ■    •  . 

Approvisionnements  des  chounahs  et  ma- 

Igasins  .    .  •    .  .    . 

Fonds  de  réserve  pour  dépenses  impré- 
vues. .    .  .    •  . 


20 


Pensions  de  TEtat. 


Dépenses  de  1881 . 
Dépenses  sur  le  budget  de  1880 


Total  général .    . 


L.  B. 


25,413 
17,000 
31,670 

3^566 

297 

1,188 

35,684 


28,525 
3.668 
4,081 
37,296 
18,371 
29,157 


33,298 

815 

473 

5,310 

5,34Si 

16,696 

4,338 

2,698 
16,855 


321,741 
39,805 


361,546 


L.  B. 


149,037 
17,000 
62,193 

9,217 

1,095 

2,882 

82,688 


74,388 
9,112 
9,794 
69,158 
59.970 
44,031 


68,751 

1,709 

785 

14,105 

17.667 

23,563 

7,371 

3,812 
30,638 


L.  B. 


681,486 

3,788,840 

313,000 

41,822 

8,932 

13,162 

581.480 


368,000 
54,734 
81,949 
521,612 
246,342 
439,270 


758,976 
202,060 


442,660 

19,01)0 

5,466 

60,164 

72,500 

126,945 
38,921 

15,295| 

150,000 
235,290 


8,308,870 


961,036 


J>  Directeur  général  de  la  Comptabilité  de  VÉtat^ 

G.  FITZ  GERALD. 
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DÉVELOPPEMENT  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 


PIECETTES. 


DÉSIGNA.TION  DBS  PRODUITS. 


Becettet 

dn  mois  de 

nirs 


BUDGET  ORDINAIRE  DE  1881. 


OONTBIBUnONS  DIBEGTBS. 

Impôts  fànciers, 

Kharadji  .    •  .    •  .    . 

Ouchoury  •    .  .    .  .    . 

Dîmes  sur  les  dattiers         .    .  .    . 

Imt)6ts  sur  les  terres  arrosées  par  le  canal 

lorahimieh     .    .  .    .  .    . 

împôts  sur  les  terres  cultiTées  de  tabac  et 

de  tombac      •    .  •    «  ,    . 

Impôts  sur  les  sources  d'eau  et  dîmes  sur 

les  dattiers  des  Oasis      .    .  .    . 

Impôts  de  Siva .    .  .    . 


Autres  contributions  directes. 

Impôts  professionnels         .    . 
Droits  sur  les  propriétés  urbaines 
Droits  sur  les  moutons  et  les  chèvres  . 
Droits  sur  les  voitures  et  les  bétes  de 

somme  •    •  •    •  • 

Droits  sur  les  pressoirs  dliuile 


IMPOTS  ET  ftSVBNUS  IMDIBBCTS. 

JusHœ, 

Tribunaux  de  la  Réforme  .    . 
Mc^émés        •    .  •    . 

Autres  droits    .    .  •    • 


Droits  de  douane  .  .    • 

Droits  sur  le  tabac  et  le  tombac 

Poste  .  .    . 

Oc;  rois  •    . 

Sel  .    • 

Timbn»  et  enregistrement 

rècheries  .    . 

Drous  de  navi^^ation 

Diwts  divers    •    • 


Ar^M>rier 


Becettes  do 
l*r  janvier 

aa 
SI  ntanmi 


bBdfèlalrci 
de  «H 


L.  E. 


80,617 

13,645 

12 

1,438 


» 


L.  B. 


719,736 

94,896 

773 

2,432 

7 

» 


4,366 
6,707 
3,013 

838 
241 


L.  B. 


14,968 

18,014 

5^3 

4,158 
474 


18,340 

46^ 

9,254 

28,556 

1,656 

4,166 

64,670 

183,879 

6,316 

20,941 

7,44^ 

16,167 

23,938 

^,804 

18,3» 

37,9^1 

7,9:0 

21,359 

7,452 

16JS34 

8,050 

19.454 

5,9j9 

i8,oa 

290^ 

1,339,605 

4,388,484 
686,3^ 
106^899 

22,691 

15,000 

5,597 
2,030 


199,600 

19,418 

6,740 
8,780 


93,730 
14,489 


573,600 
60,C00 
€3.075 
259,780 
1CO,000 
75,084 
77,907 
91,429 
67,168 


7,090,î 
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ss 

DÉPENSES. 

Dépenses 

Dépenses da 

Prévisions 

1^ 

da  mois  de 

l*r  Jenvier 

budgétaires 

mdostArrs  bt  seryigbs. 

mars 

■v 
31  mars  4881 

de  4881 

L.  E. 

L.  B. 

L.  B. 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  1881. 

1 

Tribut  de  VEgypte             .    .              .    . 

SS,413 

149,037 

681,486 

2 

Dette  publique 

Dette  consolidée    .             .    . 

» 

» 

3,410,982 

Dette  non  consolidée          .    .             .    . 

17,000 

17,000 

377,858 

3 

Liste  civile  et  allocations   .    .              .    . 

31,670 

62,193 

315,000 

4 

Cabinetde  S,  A.le  Khédive  (MaiehSanieh), 

3,566 

9,217 

41,82^ 

5 

Conseil  des  ministres          .    .              .    . 

297 

1,095 

8,932 

6 

Ministère  des  affaires  étrangères        .    . 

1,188 

2,t*82 

13,162 

7 

Ministère  des  finances 

Administration  centrale     •    .             .    . 

6J90 

18,097 

90,013 

Contrôle  p:énéral  .              .    .              .    . 

1,383 

3,812 

17,500 

Caisse  de  la  dette  publique    .             .    . 

1,656 

5'?£S 

31,974 

Cadastre           •    .              .    .              .    . 

4,025 

9,089 

60,000 

Services  financiers  des  provinces,  gou- 

vernorats  et  municipalités  .             .    . 

11,061 

21,000 

204,867 

Octrois              .    .             .    .             .    . 

3,791 

7,679 

48,838 

Service  des  pêcheries         .    .             .    . 
Perception  des  droits  de  navigation     .    . 

985 

2,174 

14,771 

380 

758 

4,599 

Phares              .    .             •    .             .    . 

1,408 

4,686 

25.624 

Hdtel  des  monnaies             .    .             .    . 

497 

1,325 

3^i 

Services  divers .    .             •    .             .    . 

4,308 

8,873 

74,760 

8 

Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Guerre 

Administration  centrale      .    .             .    • 

3,313 

8,740 

25,641 

Etat-major        .    .              .    .              .    • 

359 

989 

4,634 

Génie                .    .             •    .             .    • 

339 

688 

3,001 

Solde  de  Tannée    . 

10,106 

19,032 

127,067 

Matériel  de  guerre             .    .             .    . 
Magasins  militaires.            .    .              .    . 

715 

1,340 

8,061 

629 

1,767 

7,061 

Casernes  militaires.             .    .              •    . 

83 

203 

1,205 

Provisions  et  fourrages      •    .             .    . 

5,427 

18,359 

102,974 

Habillements     .    .             .    •             .    • 

1,621 

12,859 

27,116 

Services  divers.    .             •    .             .    . 

994 

1,872 

7,500 

Ecoles  militaires  •              •    .             •    . 

6 

1,037 

7,128 

Solde  de  non-activité         .    .             .    . 

4,933 

7,501 

46,612 

M&riae 

Administration  centrale     .    . 

348 

1,040 

4,240 

Solde  des  marins  •             .    .             .    . 

1,143 

3,339 

18,167 

Arsenal             .    .             •    .             .    . 

144 

430 

1,734 

Torpilles 

9 

26 

112 

Vivres.             .    .             .    .             .    . 

242 

533 

5,897 

Habillements    .    .             .    .             .    . 

202 

257 

2,479 

Station  de  Suez .    . 

» 

39 

467 

Dépenses  générales            .    .             .    . 

796 

1,972 

13,999 

Solde  de  non-activité         .    .             .    . 

365 

SB^2 

3,095 

Ecole  navale     .    •             .    '             .    . 

72 

153 

897 

Galériens          .    .             .    .             .    . 

347 

440 

3,647 

9 

Ministère  de  VInstruction  publique 

Administration  centrale     .    .             .    . 

573 

1,634 

7,644 

Ecoles.             .    •             •    . 

3,270 

7,760 

50,879 

Services  divers .    .             .    .             ,    , 

238 

400 

13,426 

Fonds  de  réserve  en  vue  de  la  nouvelle 

w 

organisation  des  écoles    .    .             .    . 

» 

> 

10,000 

1                            A  reporter            •    . 

151,092 

3X7,406 

5^935,405J 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  1881.  (Suite.) 


CHEMINS  DB  FEB^  TÉLÉ6RA.PHB  BT  POBT 

d'albxandrib 

Chemins  de  fer  et  télégraphe  . 
Port  d'Alexandrie .  .    . 

Chemins  de  fer  de  Héloaan     . 


PAQUBBOTS-POSTB  RHEDIVIBH 


Revenus  des  paquebots-poste . 


BBVENUS  DBS  AUTRES  ADMINISTRATIONS 
DB  L*ÉTAT 


Phares.  •    •  •    • 

Hôtel  des  monnaies  .    . 

Ports  (autres  que  celui  d'Alexandrie) 


REVENUS  DIVBBS 

Locations  et  produits  des  propriétés  du 

Gouvernement   .  .    .  .    . 

Droits  de  marque  d*orfëvrerie-  .    . 


PRODUITS  DIVERS 

Recettes  du  service  sanitaire  . 
Recettes  de  la  Guerre         .    . 
Recettes  de  la  Marine         •    . 
Recettes  de  rinstruction  publique        •    . 
Recettes  des  Travaux  publics .  .    . 

Autres  produits    .  .    . 

REMBOURSEMENT  DBS  AVANCES  PAITBS  AUX 
VILLAOBOIS      •     .  .     .  .     . 

RETENUE  SUR    LES  TRArTEMBNTS   DU 
SONNBL  •     .  .     . 


A  déduire  : 


Non-valeurs  sur  les  contributionsdiractes. 


Totaux.    . 


lecettct  4a 
l*r  Janvier 

m 
M  mMTt  IW 


4«S«f 


L.  B. 

290.354 


104.032 

6,172 

834 


4,186 


6,397 

1,655 

345 


2,896 
306 


454 
399 

578 

J20 

1,480 

3,124 

1,988 
5,440 


430,760 


L.  B. 

1,339,605 
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313,021 

19,518 

2,194 


10,587 


16,150 

5,358 

686 


6,051 
£76 


878 
6,5.<2 
5,968 

224 
6,806 
6,662 

4.824 
10^ 


1,756,543 


7,090,860 


1.0r79,500 

60,175 

5,900 


126,000 


42,396 

16,618 

3,337 


66,781 

I 
! 

I 

1^5: 

1,152  I 
2.029 
15,771 
16,105 

31.278 
53,440 


8.619*421 
200,000 

8,419,421 
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DÉPENSES. 


BONISTÈRES  BT  SERVICES. 


Dépenses 

du  mois  de 

mars 


Dépenses  du 
l*r  Janrier 

an 
81  mars  issi 


Prévitlocs 

budgétaires] 

de  1881 


19 
20 


Report  .    . 

BUDQËT  ORDINAIRE   DE  1881.  (Suite.) 

Ministère  de  tinténear 
Administration  centrale    •    • 
Chambres  des  notables       .    • 
Administration  civile  des  provinses  et 

prouvernorats .    .  .    . 

Police .  •    •  .    . 

Pompiers  .    .  .    • 

Service  de  l'abolition  de  Tesclayage    . 
Services  sanitaires  et  hôpitaux 
Rouznameh       .    .  .    . 

Archives  égyptiennes         .    • 

Ministère  de  la  justice 
Administration  centrale      .    . 
Tribunaux  de  la  réforme    .    . 
Mehkémés         .    .  .    . 

Tribunaux  locaux.  •    . 

Ministère  des  travaux  publics 
Administration  centrale     .    • 
Service  ordinaire  des  provinces 
Construction  et  entretien  des  b&timents  de 

1  ii<tat  .    .  .    •  • 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 
Ouvrages  d*art  .    .  .    . 

Grand  barrage  du  Nil  et  Rayah  de  Mé- 

noufleh  •    .  .    . 

Canaux  d'alimentation  du  Béhéra 
Canal  Ibrahimieh  •  •    . 

Canal  Ismaïlieh    .  •    •  . 

Dragages  généraux  .    . 

Pont  de  Kasr-eUNil  .    • 

Digue  d*Aboukir    .  .    . 

Ports  (autres  que  celui  d'Alexandrie)  . 
Conseil  d'agriculture  .    . 

Services  de  la  ville  du  Caire  . 
Services  de  la  ville  d'Alexandrie 
Voirie  des  gouvernorats  et  grandes  villes 
Musée  et  conservation  des  antiquités  . 
Mines,  carrières  et  salines  .    .  « 

Remorquage     .    .  •    . 

Entretien  des  théâtres        .    . 
Services  de  la  ville  de  Hélouan 
Propriété  de  TEtat  à  Constantinople     . 
Chemins  de  fer.  Télégraphe  et  port  d Alexandrie 
Chemins  de  fer  et  télégraphe . 
Port  d'Alexandrie  . 
Chemin  de  fer  de  Hélouan  .    • 

Douanes 
Douanes  •    .  .    . 

Garde -côtes      .    •  .    . 

Po^te    •  .    .  .    . 

PaquebotS'poste  Khédlvieh     .    . 
sei   •    •  .    .  .     •  • 

Approvisionnements  de  chounahs  et  magasins 
âiounahs  civiles  du  Caire  .  . 
Magasin  de  matériel  au  Caire . 
Approvisionnement  des  chounahs  et  ma- 
gasins des  provinces  et  autres 
Fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues 
Pensions  de  ÏEtat  •  .     . 

Totaux .  . 
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L.  B. 

151,092 


2,596 
26 

11,408 

13,623 

652 

1,420 

6,780 

590 

200 

1,709 
9,790 
2,298 
3,994 

7,708 
2,036 

765 
362 
786 

434 

757 

3,613 

2,991 

342 

119 

66 

263 

3,945 
1,850 
325 
590 
731 
1,031 
116 
145 
182 

33,298 
815 
473 

3,960 
1,350 
5,342 
16,696 
4,338 

210 


2,488 

16,865 

321.741 
WÊsmam 


L.  B. 

317,406 


7,454 
78 

22,251 

24,393 

1,198 

2,44  6 

9,102 

l,6î^9 

597 

4,530 

39,759 

6,298 

9.384 

11,658 
2,427 

1,424 

378 

1,486 

852 

803 

4,294 

4,166 

479 

180 

67 

555 

6,981 

2,039 

327 

858 

926 

174 
180 
188 

68,751 
1,709 

785 

10,395 

3,710 

17,677 

23,562 

7,371 

576 

» 

3,265 

30,638 
758,976 


5,935,405 


47,749 
2,312 

131,338 
162,079 
10,018 
17,626 
59,304 
88,762 
2,413 

23,454 

130,501 

36,500 

56,887 

48,776 
27,119 

20,000 
48,225 
33,537 

9,229 

42,810 

23,684 

25,082 

7,512 

1,471 

5,545 

4,413 

500 

55,419 

29,212 

6,376 

4,152 

19,032 

20,370 

815 

3,292 

2,699 

441,660 

19.000 

5,466 

45,164 
15,000 
72,500 
126,940 
38,921 

1,400 
1,395 

12,500 
150,000 
235,190 


8,308,870  I 
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M.  Monge  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Le  Caire,  le  30  mai  1881. 

Les  officiers,  dont  Tétat  d'insurbordination  et  d^anarchie  est 
loin  d'avoir  été  modifié  par  le  décret  du  20  avril  dernier,  qui 
cependant  leur  accordait  tout  ce  qu'ils  semblaient  désirer,  pré- 
parent, paraît-il,  une  nouvelle  pétition,  qu'ils  adressent  au 
Colonel  Ahmed  Arabi,  qu'ils  considèrent  comme  leur  véritable  et 
unique  chef,  et  qui  doit  être  remise  par  celui-ci  au  Conseil  des 
Ministres.  Cette  pétition  demande  l'augmentation  de  l'armée, 
dont  l'effectif  devra  être  porté  à  18,000  hommes,  la  construc- 
tion de  nouveaux  forts  aux  environs  du  Caire  et  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  la  création  d'une  Chambre  des  notables  devant 
laquelle  le  Ministère  serait  responsable  et  qui  serait  appelée  à 
voter  le  budget. 

Ces  idées,  grâce  à  Tinertie  du  Gk)uvernement,  gagnent  de 
jour  en  jour,  même  dans  Télément  civil,  et  deviennent  un  véri- 
table danger  dont  il  est  facile  de  prévoir  les  conséquences.  Au* 
jourd'hui,  Tarmée  est  divisée  en  deux  partis  bien  distincts. 

Celui  qui  s'est  rallié  au  Gouvernement  est  encore  le  plus  faible. 

Signé  :  Monge. 


1NM38 

M.  Monge  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Le  Caire,  le  6  juin  1881. 

Dans  ma  dernière  dépêche,  en  date  du  30  mai,  j^avais  l'hon- 
neur d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  les  officiers  devaient 
présenter  une  nouvelle  pétition  au  Conseil  des  Ministres  dans  le 
but  de  demander  l'augmentation  de  l'efTectif  de  larmée,  la  con- 
struction de  nouvelles  fortiQcations  aux  environs  du  Caire  et 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  enfin  la  création  d*une 
Chambre  de  notables  devant  laquelle  les  Ministres  seraient  res- 
ponsables et  qui  voterait  le  budget  de  l'État. 

Au  dernier  moment,  pour  donner  plus  de  force  et  de  valoir  à 
cette  pétition,  les  officiers  décidèrent  de  la  faire  signer  et  présenter 
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par  les  principaux  notables  qui  partagent  leur  opinion  au  sujet 
des  affaires  d'Egypte.  Ils  promirent  à  ceux-ci  de  les  soutenir  et 
de  les  défendre  au  besoin.  Mais  TArabo  est  craintif,  et  aucun  no- 
table n'a  voulu  signer  la  pétition,  qui  a  été  abandonnée  pour  le 
moment. 

Le  Ministère  Riaz  vient  de  céder  encore  une  fois  devant  les 
prétentions  des  colonels. 

Dans  le  courant  du  mois  do  mai,  dix-neuf  officiers  apparte- 
nant au  régiment  nègre  en  garnison  à  Tourah  adressèrent  au 
Minisire  de  la  Guerre  une  plainte  contre  leur  colonel. 

Une  Commission  militaire  chargée  d'examiner  les  griefs  men- 
tionnés dans  cette  plainte  déclara  qu'ils  n'étaient  pas  fondés,  et 
les  dix-neuf  officiers  furent  mis  en  disponibilité. 

Lo  colonel  du  régiment  présenta  alors  au  Ministre  une  liste 
d'officiers  dont  il  demandait  la  nomination  pour  remplacer  ceux 
congédiés. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ne  voulut  ni  accepter  ni  repousser 
cette  prétention  du  colonel  de  choisir  lui-même  ses  officiers. 
Dans  la  situation  actuelle  de  l'armée  égyptienne,  alors  que  par 
l'ascendant  qu'ils  ont  su  prendre  sur  leurs  officiers  et  sur  leurs 
hommes  certains  chefs  de  corps  sont  parvenus  à  exercer  une  au- 
torité contre  laquelle  le  Gouvernement  hésite  à  entrer  en  lutte, 
le  droit  reconnu  à  ces  chefs  de  corps  de  choisir  à  leur  gré  les 
officiers  placés  sous  leurs  ordres  présentait  un  danger  qui  n'é- 
chappe à  personne.  Mais,  d'un  autre  côté,  tous  les  officiers  des 
régiments  étaient^  parait-il,  en  effet,  depuis  Témeute  du  1"'  fé- 
vrier dernier,  nommés  sur  la  proposition  des  colonels.  Le  Gou- 
vernement hésitait  à  prendre  la  responsabilité  d'enlever  à  ces 
derniers,  dans  les  circonstances  présentes,  une  prérogative  qu'ils 
devaient  dans  une  certaine  mesure  considérer  comme  un  avan- 
tage acquis.  Aussi  fut-il  décidé  que  la  question  serait  soumise  à 
la  Commission  militaire  instituée  parle  décret  du  20  avril  1881. 
Cette  Commission,  constituée  pour  préparer  divers  règlements 
relatifs  à  l'organisation  de  l'armée,  était  notamment  chargée  de 
déterminer  dans  quelles  conditions  doivent  se  faire  les  nomina- 
tions et  les  promotions  d'officiers. 

La  Commission,  sur  laquelle  Riaz-Pacha  croyait  exercer  une 
puissante  pression,  décida,  dans  sa  séance  du  30  mai,  que  les 
officiers  devaient,  comme  par  le  passé,  être  nommés  sur  la  dési- 
gnation des  chefs  de  corps.  Les  officiers  européens  presque  seuls 
votèrent  contre  cette  proposition,  qui,  outre  les  voix  des  officiers 
égyptiens,  rallia  les  voix  d'un  certain  nombre  d'ofQciers  géné- 
raux turcs  et  circassiens. 
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Cependant,  dans  une  dos  séances  suivantes,  la  même  ComÉli»- 
sion  arrêta,  à  une  assez  forte  majorité,  que  la  décision  prise  le 
30  mai  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  présent,  c'est-à-dire  à  la 
nomination  aux  dix-neuf  emplois  vacants,  mais  que  toutes  les 
autres  nominations  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder,  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  ait  fixé  à  cet  égard  une  règle  définitive,  se- 
raient faites  par  le  Gouvernement,  sans  que  les  chefs  de  corps 
aient  le  droit  de  proposer  aucun  candidat  au  Ministre. 

Les  décisions  de  la  Commission  ont  été  acceptées  par  le  Minis- 
tère. 

Signé  :  MoNas. 
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M.  Monge  à  M.  Barthélemy-Salnt-HIlaire. 

Alexandrie,  3  juillet  1880. 

La  Commission  militaire  instituée  par  le  décret  du  20  avril 
dernier  pour  étudier  et  examiner  les  divers  règlements  et  lois 
militaires  en  vigueur  et  rechercher  les  améliorations  et  mo- 
difications qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter,  vient  enfin  de  déposer 
son  rapport  entre  les  mains  du  Président  du  Conseil. 

J'ignore  encore  la  teneur  de  ce  rapport;  un  seul  fait,  mais 
très  grave,  est  à  ma  connaissance.  La  Commission  a  décidé  l'aug- 
mentation de  refTectif  de  Tarmée  qui  doit  être  portée  à  18,000 
hommes.  Cette  mesure  a  été  votée  aussi  bien  parles  officiers  eu- 
ropéens, dont  je  connais  depuis  longtemps  l'opinion  à  cet  égard, 
que  par  tous  les  officiers  arabes  et  turcs.  —  Ce  vœu,  qui,  dans 
l'état  actuel  de  l'armée,  est  un  ordre,  a  beaucoup  ému  les  Mi- 
nistres. Je  ne  vois  pas  comment  le  Gouvernement  égyptien 
pourra  sortir  de  cette  nouvelle  difficulté,  car  on  me  dit  que  les 
officiers  arabes  et  turcs  sont  décidés  à  faire  respecter  et  exécuter 
les  décisions  de  la  Commission.  L'indiscipline,  du  reste,  ne  fait 
qu'augmenter  dans  l'armée. 

L'anarchie  fait  aussi  de  très  rapides  progrès  dans  tout  le  pays, 
même  chez  le  Fellah.  Il  y  a  quelques  années,  l'autorité  du  Mudir 
dans  les  villages  était  respectée  et  personne  ne  se  serait  avisé  de 
lui  résister.  Aujourd'hui  il  n*en  est  plus  do  même  :  le  Mudir  n'a 
plus  d'action  sur  le  Fellah. 

Signé:  Mongs. 
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M.  Barthélemy-Saint-Hilaire   au  Comte  d'Aunay,  Chargé  d'affaires 

de  France  à  Londres. 

Paris,  le  19  j  aillât  1881. 

J'ai  reçu  de  M.  Monge,  Consul  au  Caire,  chargé  par  intérim  do 
TÂgence  et  du  Consulat  général  de  France  en  Egypte,  une 
dépêche,  en  date  du  3  juillet,  dont  je  vous  envoie  ci-joint  la 
copie  (1),  et  qui  donne  des  détails  instructifs,  mais  dans  une.cer- 
taine  mesure  alarmants,  sur  les  progrès  que  fait  Tindiscipline 
dans  Tarmée  égyptienne  et  sur  la  désorganisation  qui  s'est  in- 
troduite dans  plusieurs  branches  de  Tadministration. 

L'état  de  l'armée  est  particulièrement  propre  à  inspirer  des 
inquiétudes.  Vous  savez  qu'une  Commission  militaire  a  été  in- 
stituée par  décret  du  20  avril  dernier  ;  mais  le  remède  qu'elle  pro- 
pose pour  guérir  le  mal,  c'est-à-dire  l'augmentation  do  leffectif 
de  l'armée,  parait  plutôt  de  nature  à  l'aggraver. 

J'attacherais  du  prix  à  connaître  à  ce  sujet  les  vues  du  Gou- 
vernement britannique,  et  je  vous  serais  obligé  de  me  faire  sa- 
voir quelles  mesures  lui  paraissent  les  plus  opportunes  et  les 
plus  efficaces  pour  ramener  dans  l'armée  égyptienne  la  disci- 
pline et  la  subordination. 

Signé  :  Barthélemy-Saint-Hilairk. 
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M.  Sienkieivicz,  Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 

à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Alexandrie,  le  13  août  1881. 

Se  sentant  ébranlé,  Riaz-Pacha  prétend  vouloir  donner  sa  dé- 
mission ;  le  Khédive,  dans  ce  cas,  prendrait  peut-être  la  prési- 
dence. 

Signé  :  Sienkcbwigz. 


(1)  Voir  la  dépêche  précédente. 
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M.  Sienkiewicz  à  M.  Barthélemy-Salnt-Hilalre. 

Alexandrie,  le  13  août  188L 

Lie  Ministère  de  la  guerre  vient  d'être  confié  à  Daoud-Pacha, 
nommé  Ministre  de  la  guerre.  Il  représentera  moralement  le  Khé- 
dive, dont  il  est  le  beau-frère. 

Signé  :  Sebnki^wics. 
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M.  BarChélemy-Salnt-Hilaire  à  M.  Slenkiewtcz. 

Paris,  le  14  août  18dL 

Je  ne  puis  qu'approuver  votre  attitude  prudente  et  la  réserve 
que  vous  gardez  dans  les  questions  de  personnes  qui  s'agitent 
autour  du  Khédive.  L'accord  établi  entre  vous  et  le  contrôleur 
français  est  le  meilleur  gage  de  sécurité  pour  nos  intérêts  na- 
tionaux. Vous  devez,  d'ailleurs,  éviter  de  les  compromettre 
dans  les  agitations  et  les  tiraillements  dont  l'Egypte  parait  être 
en  ce  moment  le  théâtre.  Demeurez  spectateur  vigilant  et  con- 
tinuez à  me  renseigner  exactement. 

Signé  :  Bârthélemy-Saint-Hilaire. 


NM44 

M.  Sienkieviriczà  M.  Barthélemy-Saint-HUalre. 

Alexandrie,  le  15  août  1881. 

Riaz-Pacha  reste  et  la  crise  ministérielle  est  unie.  Le  Khédive 
m'a  convoqué  hier  soir  avec  le  Consul  d'Angleterre  pour  nous 
dire  que,  désormais,  il  nous  tiendrait  au  courant  des  faits  de  ré- 
bellion qui  se  produiraient  au  Caire.  Riaz-Pacha,  pour  conser- 
ver le  pouvoir,  peut,  en  cas  de  troubles,  demander  l'envoi  de 
navires  de  guerre.  Sans  être  imminente,  cette  éventualité  est  a 
prévoir. 

Signé  :  Sisnkibwicz. 
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N»    145 
M.  Bartliélemy-Salnt-Hllaire  à  M*  Slenkiewlcz. 

Paris,  le  2  septembre  188L 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  relativement  aux  difficultés  au  milieu  desquelles  se  dé- 
bat le  Cabinet  présidé  par  Riaz-Pacha,  et  qui  vous  ont  conduit 
à  envisager  l'éventualité  de  sa  chute.  J'approuve  la  réserve  que 
vous  avez  observée  jusqu'à  présent  au  sujet  des  combinaisons 
que  les  hommes  politiques  de  TÉgypte  ou  le  public  égyptien 
ont  pu  mettre  en  avant,  dans  la  pensée  qu'il  y  aurait,  plus  ou 
moins  prochainement,  lieu  de  pourvoir  à  la  succession  du  mi- 
nistère actuel.  Vous  vous  êtes,  avec  raison,  appliqué  à  préser- 
ver notre  entière  liberté  d'action,  au  milieu  des  rivalités  de  per- 
sonnes et  des  compétitions  qui  se  produisent  autour  de  vous. 
Ainsi  que  vous  le  faites  observer,  il  ne  saurait,  en  effet,  nous 
convenir  d'assumer,  à  un  degré  quelconque,  en  marquant  des 
préférences  particulières,  la  responsabilité  des  actes  d'un  Cabi- 
net. Nous  avons,  vous  le  savez,  pour  principal  objectif  de  sau- 
vegarder en  Egypte  des  intérêts  intimement  liés  à  ceux  du  Pays 
lui-même,  et  qui,  comme  ces  derniers,  doivent  largement  pro- 
fiter de  l'œuvre  de  réorganisation  entamée  par  le  Qouvernement 
du  Khédive  avec  le  concours  du  Contrôle  général.  Nous  accor- 
derons donc  notre  sympathie  à  tout  Cabinet  fermement  résolu 
à  mener  cette  tâche  à  bonne  fin,  et  à  tous  les  hommes  dont  les 
dispositions  à  cet  égard  pourraient  sembler  empreintes  d'une 
suffisante  sincérité. 

Signé  :  Bârthiêleht-Saint-Hilâirb. 


JNM46 

M.  Gookson,  Agent  et  Consul  général  d'Angleterre  au  Caire, 

au  Comte  de  GranvUle. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  0  septembre  1881. 

Le  Régiment  de  la  Garde  envoyé  à  Alexandrie  refuse  d'obéir. 
Meeting  d'officiers  demande  la  dissolution  du  Ministère.  Le 
Khédive  avec  les  ministres  et  le  Contrôleur  Général  d'Angleterre 
est  allé  haranguer  les  troupes. 
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N«  147 

M.  Gookson  au  Ck>mte  de  Granville. 

Le  Caire,  10  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'il  y  a  eu  de  nouveau, 
ici,  une  démonstration  militaire  qui  a  eu  pour  résultat  de  dis- 
soudre tout  le  ministère  et  de  faire  nommer,  à  l'instigation  de 
l'armée,  Chérif- Pacha  comme  Président  du  Conseil.  Le  Khédive 
était  samedi  soir  à  Tantah  avec  Riaz-Pacha  et  d'autres  mi- 
nistres, et  ni  lui  ni  eux  ne  s'attendaient  à  cet  événement. 
M.  Col  vin  a  eu  la  bonté  de  me  fournir  la  narration  ci-incluse, 
de  ce  qui  a  eu  lieu  avant  mon  arrivée  au  palais  d'Ismaîliah  et 
pendant  mon  absence. 

Il  dit  que  l'origine  de  la  démonstration  a  été  l'ordre  donné 
par  le  ministre  de  la  guerre,  de  concert  avec  Riaz-Pacha,  pour 
le  déplacement  du  Caire  à  Alexandrie  du  troisième  régiment 
d'infanterie.  Ceci  était  entièrement  contraire  à  l'avis  que  j'avais 
donné  à  Riaz-Pacha  de  ne  prendre  aucune  mesure  d'initiative 
avant  l'arrivée  de  M.  Malet;  et  en  agissant  ainsi  il  a  provoqué 
la  crise  qui  a  amené  la  chute  du  ministère. 

Lorsque  je  reçus  le  message  du  Khédive  qui  me  priait  de  ve- 
nir au  palais  Ismaïliah  vers  le  2*30  PM,  M.  Colvin  m'expliqua 
brièvement  la  situation,  et  le  conseil  qui  avait  été  donné  an 
Khédive  de  se  mettre  à  la  tête  du  régiment  fidèle,  et  d'aller  à  la 
rencontre  des  troupes  qui  avaient  été  convoquées  par  Araby- 
Bey  et  ses  compagnons,  pour  s'assembler  devant  le  Palais. 

J'ai  demandé  à  Daoud-Pacha,  le  ministre  de  la  guerre,  s'il 
pouvait  compter  sur  les  troupes,  et  il  répondit  qu'il  ne  le  savait 
pas.  Stoue-Pacha  affirma  confidentiellement  qu'il  n'y  avait  rien 
à  craindre,  si  le  Khédive  ne  témoignait  aucune  peur.  Riaz-Pa- 
cha fut  d'avis  qu'il  fallait  tenter  une  action  immédiate,  mais 
recommanda  la  prudence  et  conseilla  un  essai  de  négociation 
avant  d'employer  la  force. 

J'approuvai  le  conseil  donné,  croyant  qu'il  n'y  avait  aucun 
danger  à  ce  que  la  personne  du  Khédive  ne  fût  point  respectée, 
et  je  dis  que  la  crise  s'était  produite  alors  que  la  temporisation 
n'était  plus  possible.  La  narration  de  M.  Colvin  raconte  comment 
les  régiments  qui  avaient  quelques  minutes  auparavant  pro- 
testé de  leur  fidélité  à  leur  Souverain,  s'étaient  unis  à  ceux 
d'Araby-Bey  et  le  palais  fut  entouré  par  de  Tartillerie,  de  la  ca- 
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Valérie  et  de  l'infanterie  s'élevant  ensemble  à-  environ  2,500 
hommes  et  dix-huit  canons.  Je  crus  qu'il  était  do  mon  devoir 
de  ne  pas  accompagner  le  Khédive  dans  sa  tentative  de  rallier 
les  soldats  autour  de  lui,  et  je  rentrai  pour  expédier  à  Votre  Sei* 
gneurie  et  à  Constantinople  mon  télégramme  daté  du  9  courant. 

Sur  ces  entrefaites  la  Circulaire  d*Araby-Bey,  dont  la  copie 
est  ci-jointe,  me  fut  remise  ainsi  qu'aux  autres  agents  étrangers; 
ce  qui  semble  prouver  que  le  moment  a  été  délibérément  com- 
biné. 

J'avais  envoyé  deux  personnes  au  Palais  pour  m'apporter 
un  rapport  sur  le  résultat  de  la  tentative  faite  par  le  Khédive 
pour  vaincre  les  insurgés,  et,  comme  elles  ne  revenaient  point, 
j'allai  moi-même  à  quatre  heures  environ  au  Palais  d'Abdin. 
Je  trouvai  la  place  gardée  par  des  soldats,  ainsi  que  le  décrit 
M.  Colvin.  L'artillerie  et  la  cavalerie  étaient  au  centre,  et  les  trois 
régiments  d'infanterie  étaient  massés  aux  quatre  coins  de  la 
place.  Au  milieu  un  groupe  d^ofliciers  entouraient  Araby-Bey. 

En  arrivant  au  Palais,  je  trouvai  les  Ministres  avec  le  Khédive, 
mais  aucun  d*eux  n'avait  à  proposer  quelque  chose.  M.  Colvin 
avait  déjà  parlé  à  Araby-Bey  et  aux  officiers  ;  à  son  instigation  je 
me  rendis  auprès  d'eux  accompagné  de  M.  Colvin  et  de  l'Agent 
Consulaire  d'Autriche,  M.  Bolaslwki,  qui  était  arrivé  avant  moi. 
Je  représentai  à  Araby-Bey,  dans  les  termes  les  plus  clairs,  les 
grands  risques  auxquels  lui  et  ceux  qui  l'accompagnaient  s'ex- 
posaient  par  l'attitude  menaçante  qu'ils  avaient  prise.  Je  lui  dis 
que  s'ils  persistaient  à  usurper  le  Gouvernement  du  Pays,  l'ar- 
mée devait  s'attendre  à  trouver  devant  elle  les  forces  unies 
de  la  Sublime  Porte  et  des  Pouvoirs  Européens,  ^  tous  étant 
trop  intéressés  à  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  de  l'Egypte  pour 
permettre  au  Pays  de  tomber  dans  l'anarchie  par  un  gouverne- 
ment militaire.  Araby-Bey  me  répondit  que  l'armée  était  assem- 
blée pour  défendre  par  les  armes  les  libertés  du  peuple  Égyptien. 
Je  répUquai  que  le  Khédive  et  l'Europe  ne  pouvaient  pas  consi- 
dérer  une  simple  révolte  militaire  comme  l'expression  de  la 
volonté  du  peuple  Égyptien;  j'ajoutai  que,  s'il  consentait  à 
retirer  les  troupes  à  présent,  toutes  les  réclamations  faites 
convenablement  seraient  écoutées  et  que  je  lui  garantissais 
même  sa  liberté  personnelle  et  celle  de  ses  complices.  Et  je 
parlai  ainsi  parce  que  j'étais  convaincu  que  la  crainte  était  le 
principal,  sinon  Tunique  motif  de  sa  conduite. 

Le  trouvant  toujours  disposé  à  refuser  ce  que  je  proposais, 
je  lui  demandai  quelles  étaient  ses  exigences.  Il  en  formula  trois  : 
V  la  dissolution  du  Ministère  entier  ;  2®  la  convocation  d'un 
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Parlement  National  ;  3^  la  mise  en  vigueur  des  reoomiiuaida- 
tiens  de  la  Commission  Militaire  qui  siégeait  encore,  et  dont  l'une 
d'elles  exigeait  l'augmentation  de  Tannée  à  18,000  hommes. 
Je  retournai  ensuite  au  Palais  et  je  vis  le  Khédive*  Je  trouvai 
Son  Altesse  et  les  Ministres  tout  à  fait  incapables  de  sortir  de 
cette  difficulté.  Il  fut  alors  suggéré  par  M.  Golvin  que  je  dirais 
aux  officiers  que  le  Khédive  était  en  communication  avec  la  Su- 
blime Porto  en  ce  qui  concernait  leur  requête,  et  qu'on  leur 
demanderait  de  se  disperser  jusqu'à  la  réception  d'une  réponse 
de  Gonstantinople. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  Son  Altesse,  et  je  retoomai 
la  communiquer  à  Âraby-Bey.  Il  répondit  que  dans  ce  cas 
ils  resteraient  sous  les  armes  jusqu'à  l'arrivée  de  la  réponse, 
et  que  si  elle  était  défavorable  ils  ne  reconnaîtraient  pas  plus 
longtemps  le  Khédive  comme  Souverain  jusqu'à  ce  qu'on 
Commissaire  de  la  Porte  soit  venu  régler  la  question  en  litige. 

Je  rapportai  cette  réponse  à  Son  Altesse  et  j'ajoutai  que,  d'après 
certaines  expressions  employées  dans  la  foule  et  le  langage 
d'Araby  lui-même,  j'étais  convaincu  que  la  seule  conœssîon  à 
laquelle  les  officiers  attachassent  une  véritable  importance  était 
la  dissolution  du  Ministère.  Son  Altesse  après  une  courte  confé- 
rence avec  Riaz-Pacha  m'autorisa  alors  à  dire  à  Araby-Bey  qu'il 
consentait  à  changer  de  Ministère  à  la  condition  que  les  autres 
demandes  des  officiers  fussent  suspendues  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
réponse  de  la  Sublime  Porte.  Je  remplis  ce  message  et  Araby-Bey 
accepta  formellement  ces  termes,  et  promit  de  la  façon  la  plus 
précise  de  retirer  ses  troupes  aux  seules  conditions  qu^aucun 
membre  de  la  famille  du  Vice-Roi  ne  ferait  partie  du  Minislere 
et  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne  serait  point  un  Gircassien.  A 
tous  autres  égards  il  consentit  à  laisser  au  Khédive  pleine  liberté 
de  choisir  le  nouveau  Président  du  conseil  et  les  autres  Ministres. 
Je  retournai  près  du  Khédive,  et  Son  Altesse  dit  qu'il  choisirait 
soit  Haider-Pacha,  soit  Ismaîl-Pacha  Eyoule,  poxurvu  que  l'un 
ou  l'autre  voulût  accepter  la  présidence  du  conseil. 

Lorsque  je  revins  et  que  j'annonçai  ces  deux  noms  à  Araby- 
Bey  et  aux  officiers  ;  ils  furent  reçus  tous  deux  avec  désapproba- 
tion par  quelques-uns  d^entre  eux.  On  objecta  que  Haider-Padia 
était  le  frère  de  Daoud-Pacha,  le  Ministre  de  la  guerre  actuel,  eX 
que  Ismaîl-Pacha  Eyoule  n'avait  d'expérience  qu'en  matière  de  j 
finances.  Je  fis  remarquer  à  Araby-Bey  que  cette  façon  de  dict» 
son  choix  au  Khédive  en  dehors  des  limites  convenues  était  cc»i- 
traire  à  rengagement  sol  ennel  qu'il  avait  pris  avec  moi  ;  et  j'es- 
sayai de  le  convaincre  qu'il  manquait  à  la  parole  qu'il  m'avait 
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engagée,  lorsque  M.  Balaslwki  survint  et  informa  Âraby-Bey  que 
le  Khédive  acceptait  aveo  grand  plaisir  Chérif-Pacha  comme 
Président  du  Conseil.  Cette  déclaration  rendit  toute  autre  négo- 
ciation inutile;  et  Âraby-Bey  demanda  seulement  qu'une  lettre 
informant  Chérif-Pacha  de  la  dissolution  du  Ministère  et  lui 
demandant  d'en  former  un  nouveau,  fût  rédigée  immédiatement. 
Oe  qui  fut  fait,  et  Araby-Bey,  à  qui  on  remit  la  lettre  en  présence 
de  Khairy-Pacha,  le  Secrétaire  particulier  du  Khédive,  la  lut  à 
haute  voix.  Sa  lecture  en  fut  accueillie  par  des  cris  unanimes  de 
«  Vive  le  Khédive  I  »  et  le  Vice- Roi,  se  montrant  au  balcon  du 
Palais,  fut  de  nouveau  salué  par  les  mêmes  acclamations. 

La  foule  qui  entourait  Âraby-Bey  demanda  la  révocation  im- 
médiate du  Préfet  de  Police  ;  mais  sur  la  remarque  que  cette 
question  devait  être  décidée  par  le  nouveau  Ministère,  on  n'in- 
sista pas  siu*  ce  point.  Âraby-Bey  demanda  alors  Tautorisation  de 
voir  le  Khédive  pour  faire  sa  soumission  ;  cette  faveur  lui  fut 
accordée  ainsi  qu'aux  autres  colonels,  puis  les  troupes  se  reti- 
rèrent en  parfait  ordre  et  tranquillité  et  rejoignirent  leurs  ca- 
sernes respectives.  La  place  ayant  repris  son  calme,  nous 
quittâmes  le  Vice-Roi  pour  aller  au  Palais  d'Imaïliah. 

Pendant  toutes  ces  négociations,  dans  lesquelles  j'ai  joué  un 
rôle  plus  important  que  je  n'aurais  voulu,  l'attitude  d'Âraby-Bey 
à  mon  égard  a  été  des  plus  courtoises,  et  il  a  employé  des  expres- 
sions d'amitié  pour  les  Européens  en  général,  et  pour  les  Anglais 
en  particulier.  Faisant  allusion  à  leurs  efforts  pour  l'affranchis- 
sement  des  esclaves,  il  en  concluait  qu'ils  devaient  sympathiser 
avec  les  Égyptiens  qui  tentaient  d'obtenir  la  liberté. 

Un  instant,  lorsque  je  crus  qu'il  n'agissait  pas  selon  ce  qu'il 
m'avait  promis,  je  lui  dis  que  j'allais  me  retirer  jusqu'à  ce  qu'il 
en  vienne  à  observer  la  bonne  foi  qu'on  lui  montrait  à  lui-même 
et  à  l'armée,  il  me  demanda  alors  sérieusement  de  finir  ce  que 
j'avais  commencé.  Je  suis  convaincu  que  si  le  Palais  était  resté 
en  état  de  siège,  selon  la  menace  des  officiers,  les  conséquences 
auraient  pu  en  être  des  plus  sérieuses  pour  la  sécurité  publique. 
Depuis  qu'on  a  retiré  les  troupes,  la  plus  parfaite  tranquillité 
n'a  cessé  de  régner  dans  les  casernes  et  dans  la  ville. 

Âraby-Bey  est  à  présent  reconnu  comme  le  leader  et  le  porte- 
parole  par  tous  les  officiers  ;  mais  il  a  d'autres  compagnons  qui 
sont  plus  violents  et  plus  ignorants  que  lui  et  qui  pourraient  le 
pousser,  contre  son  gré,  à  des  mesures  désespérées.  Â  un  mo- 
ment donné  il  sembla  qu'une  querelle  sérieuse  allait  éclater  dans 
le  groupe  d'officiera  qui  entouraient  Âraby-Bey. 

M.  Âranghi,  l'interprète  de  TÂgence,  m'a  rendu  les  services 
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les  plus  signalés  par  la  façon  intelligente  et  pleine  de  tact  avec 
laquelle  il  a  traduit  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  les  offîdars 
et  moi. 

Il  m'est  impossible  d'exprimer  tous  les  services  que  m'a  rendus 
M.  Colvin  pendant  toutes  ces  transactions,  par  ses  conseils  inap- 
préciables et  son  assistance.  Nous  avons  été  complètement  d'ac* 
cord  sur  tous  les  points  importants,  et  il  est  inutile  d'ajouter  que 
j'ai  accepté  avec  le  plus  grand  respect  toutes  les  suggestions  que 
lui  inspiraient  sa  connaissance  et  son  expérience  des  ÂfTaîres 
Égyptiennes. 

J'ai|  etc. 

Signé  :  Chas.  A.  Cookson. 


Mémorandum. 

Au  retour  d'un  voyage  en  Europe,  j'ai  été  voir  hier  (vendredi), 
à  11  heures,  Riaz-Pacha.  Il  me  dit,  en  stricte  con6dence,  que 
des  mesures  ont  été  prises  pour  effectuer  un  déplacement  Je 
troupes,  afin  de  faire  sortir  du  Caire  les  régiments  dissidents,  et 
qu'un  régiment  dont  Araby-Bey,  l'instigateur  principal  des 
troubles  récents  est  le  colonel,  avait  reçu  Tordre  de  partir  au» 
jourd'hui  (samedi)  pour  Alexandrie.  Il  pensait  que  tout  se  passe- 
rait tranquillement  et  il  attendait  les  événements.  Je  le  quittai,  et 
à  2  heures  une  note  m'appelant  immédiatement  au  Palais 
d'Ismaîlia  me  fut  apportée  par  un  cavalier  monté.  Je  m'y  rendis 
à  Finstant  et  j  y  trouvai  le  Vice-Roi,  Riaz-Pacha,  le  Ministre  de 
la  guerre,  Stoue-Pacha,  et  trois  officiers  indigènes  qui  m'étaient 
inconnus.  Le  Vice-Roi  me  dit  que  le  Ministre  de  la  guerre  venait 
de  recevoir  d' Araby-Bey  une  communication  l'informant  que  les 
troupes  du  Caire  allaient  venir  à  3  h.  30  à  la  place  d'Abdin  pour 
obtenir  du  Khédive  : 

1"  La  dissolution  du  Ministère  qui  avait  vendu  le  Pays  aux 
Anglais  ; 

2"*  Une  Assemblée  représentative  ; 

3®  L'exécution  de  la  décision  do  la  Commission  militaire,  éle* 
vant  les  forces  de  l'armée  à  18,000  hommes. 

Le  Vice-Roi  demanda  mon  opinion  sur  ce  qu'on  devait  faire. 

Je  lui  conseillai  de  prendre  Tiniative,  et  de  faire  venir  à  la 
place  d'Abdin  les  deux  régiments  du  Caire  que  Riaz-Pacha  disait 
être  restés  fidèles,  ainsi  que  toute  la  police  militaire  nécessaire^  de 
se  mettre  à  leur  tête  et  d'arrêter  Araby-Bey  lui-même  lorsqu'il  ar- 
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riverait.  Il  répondit  qu'Araby-Bey  avait  avec  lui  Tartillorio  et  la 
cavalerie  et  qu'ils  pourraient  tirer.  Je  répliquai  qu'ils  no  Tose- 
raient  pas,  et  que  si  le  Khédive  avait  lo  courage  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  s'exposer  personnelle  ment,  il  pourrait  réussir  à 
dompter  les  mutins.  Qu'autrement  tout  était  perdu.  Stoue-Pacha 
me  soutint  chaudement.  Je  lui  demandai  de  faire  chercher  im- 
médiatement M.  Cookson  et  de  télégraphier  au  Consul  général 
de  Franco,  alors  à  Alexandrie.  Ceci  fut  fait,  et  le  Khédive  con- 
sentit à  se  présenter  lui-même  immédiatement  devant  les  soldats. 
Pendant  que  son  courage  s'éveillait,  M.  Cookson  arriva,  et  ex- 
prima au  Vice- Roi  son  adhésion  à  mes  conseils,  et  retourna  à 
l'Agence  pour  télégraphier  à  son  Gouvernement. 

J'accompagnai  le  Vice-Roi  dans  une  voiture  séparée,  ainsi  que 
les  Ministres  avec  cinq  ou  six  officiers  indigènes  de  marque  et 
Stoue-Pacha.  Nous  allâmes  d  abord  aux  casernes  d*Abdin,  où  le 
régiment  de  la  Garde  sortit  et  jura  fidélité  avec  les  plus  ardentes 
protestations. 

De  là  nous  nous  rendîmes  à  la  Citadelle,  où  la  même  chose 
arriva  ;  mais  nous  apprîmes  que  ce  régiment  avait  fait,  avant 
notre  arrivée,  des  signaux  au  régiment  d'Araby-Bey  dans  la 
caserne  d'Abassîah.  Le  Vice-Roi  annonça  alors  son  intention 
d'aller  à  la  caserne  d'Abassiah.  Il  était  déjà  3  h.  30  ;  je  lui  conseillai 
do  retourner  à  la  place  d'Abdin,  de  prendre  avec  lui  le  régiment 
de  la  Citadelle,  et  une  fois  arrivé  à  la  place,  de  se  mettre  à  la  tête 
do  ce  régiment,  du  régiment  de  la  Garde  et  de  la  police  militaire. 
Il  se  rendit  cependant  à  Abassiah.  La  route  était  longue,  et  lors- 
que nous  y  arrivâmes  à  environ  4  h.  (ses  Ministres  nous  avaient 
quittés  à  la  citadelle  et  étaient  retournés  directement)  nous  ap- 
prîmes qu'Araby  marchait  avec  son  régiment  sur  le  Caire.  Nous 
continuâmes,  et  en  entrant  en  ville  le  Vice-Roi  fît  un  long  dé- 
tour, et  arriva  au  Palais  d'Abdin  par  une  porte  de  côté.  Je  sautai 
de  ma  voiture,  je  courus  à  lui,  et  lui  dis  de  ne  rester  au  Palais  à 
aucun  prix  et  de  venir  sur  la  place.  Il  y  consentit  immédiatement, 
et  nous  allâmes  ensemble,  suivis  à  une  distance  considérable  par 
quatre  ou  cinq  officiers  indigènes,  Stoue-Pacha  et  un  ou  deux 
officiers  Européens.  La  place  était  entièrement  occupée  par  des 
soldats  qui  tenaient  tous  les  spectateurs  à  distance.  Le  Vice-Roi 
avança  avec  fermeté  dans  la  place  vers  un  petit  groupe  d'officiers 
et  d'hommes  (quelques-uns  montés)  dans  le  centre.  Je  lui  dis  : 
«  Si  Araby-Bey  se  présente,  demandez-lui  de  vous  remettre  son 
épée  et  de  vous  suivre.  Ensuite  faites  le  tour  de  la  place,  adres- 
sez-vous à  chaque  régiment  séparément,  et  donnez-leur  l'ordre 
de  se  disperser.  » 
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Âraby-Bey  s'approcha  à  cheval  ;  le  Khédive  lui  cria  de  mettre 
pied  à  terre.  Il  le  fit  et  s'avança  à  pied  avec  plusieurs  autres  et 
un  garde  la  baïonnette  fixe,  et  il  salua.  Je  dis  au  Vice-Roi  :  <  Voici 
le  moment.  »  Il  répondit  :  «  Nous  sommes  entre  quatre  feux.  »  Je 
répliquai  :  c  Ayez  courage.  »  Il  prit  conseil  d'un  officier  indi- 
gène à  sa  gauche,  et  répéta  :  a  Que  puis-jo  faire,  nous  sommes 
entre  quatre  feux  ?  Nous  serons  tués.  »  Il  dit  alors  à  Araby-Bey 
de  rengainer  son  épée.  L'ordre  fut  exécuté  ;  et  le  Vice-Roi  de- 
manda alors  à  Araby-Bey  ce  que  tout  cela  signifiait.  Araby-Bey 
répondit  en  énumérant  les  trois  points  cindessus,  ajoutant  que 
l'armée  était  venue  là  de  la  part  du  peuple  Égyptien  pour  en  ob- 
tenir l'exécution,  et  ne  se  retirerait  pas  avant  qu'on  eût  fait  droit 
à  la  demande.  Le  Vice-Roi  se  tourna  vers  moi  et  dit  :  c  Vous  en- 
tendez ce  qu'il  dit.  » 

Je  répondis  qu*il  n'était  pas  convenable  pour  le  Vice-Roi  de 
discuter  des  questions  de  cette  nature  avec  des  colonels,  et  je  lui 
conseillai  de  retourner  au  Palais  d'Abdin  me  laissant  parler 
avec  les  colonels.  Il  y  consentit,  et  je  restai  environ  une  heure 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Cookson^  leur  expliquant  la  gravité  de  la 
situation  pour  eux,  et  les  pressant  de  retirer  les  troupes  pendant 
qu'il  en  était  temps  encore.  Ils  furent  polis,  mais  fermes,  et  me 
répondirent  ce  qu'ils  ont  répondu  après  à  M.  Cookson,  qui  sait 
tout  ce  qui  est  arrivé  après  son  retour. 

10  Septembre  1881. 

Signé  :  CoLvm. 
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Le  Colonel  Ahmed  Araby  à  M.  Cookson. 

Shawal  1298/9  septembre  1881. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  depuis  le  1''  févriw,  des 
intrigues  ont  commencé,  fomentées  par  Osman-Pacha  Pi&ee. 
Plus  de  sept  mois  se  sont  écoulés,  et  pendant  cette  période,  les 
militaires  ont  enduré  l'oppression  et  l'intrigue  et  ils  ont  été  me- 
nacés de  destruction.  (Tomme  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  puis 
mentionner  les  menées  de  Youssouf -Pacha  Kamal,  agent  du 
Khédive  ;  l'incident  de  Farag-Boy  El  Soudany  ;  et  les  manœu- 
vres des  dix-neuf  ofQciers  qui,  à  l'instigation  d'Ibrahim-Aga, 
le  «  Toutounjee  »  (porteur  de  pipe)  du  Khédive,  ont  semé  la  dis- 
corde  et  l'intrigue.  Et  cependant  nous  avons  fait  tous  nos  efTorLs 
pour  réprimer  leurs  menées,  et  amener  un  meilleur  état  de 
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choses,  afin  d'établir  un  calme  stable,  de  prévenir  l'effusion  du 
sang,  et  de  protéger  les  intérêts  des  sujets  des  nations  amies,  par 
de  sages  conseils.  Mais  depuis  le  retour  du  Khédive  au  Caire,  les 
intrigues  ont  été  en  augmentant  et  nous  avons  été  menacés  ou- 
vertement et  secrètement  ;  et  on  a  tenté  de  créer  la  désunion 
dans  l'armée  afin  d'atteindre  plus  facilement  leur  but,  qui  est  do 
nous  détruire  et  de  se  venger  sur  nous. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  considérons  qu'il  est  de  notre 
devoir  do  protéger  nos  existences  et  nos  intérêts,  en  attendant  un 
ordre  de  la  Sublime  Porte  pour  la  protection  de  notre  Pays  et  de 
ceux  qui  y  résident. 

C'est  pourquoi  je  vous  adresse  la  présente,  afin  de  vous  as- 
surer que  nous  continuons  à  protéger  les  intérêts  de  tous  les 
sujets  des  Pouvoirs  amis. 

Acceptez,  etc. 

(L.  S.)  Signé  :  Colonel  Ahmed  âraby. 

Représentant  Vannée  Égyptienne. 
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M.  Slenkiewlcz  &  M.  Bartliélemy-Saint-HUaire. 

Alexandrie,  le  10  septembre  1881. 

Le  Khédive  a  renvoyé  Riaz-Pacha  et  nommé  Chérif -Pacha  pre- 
mier Ministre.  Sur  la  demande  expresse  des  colonels,  le  Khé- 
dive a  dû  signer  immédiatement  la  nomination  de  Chérif- Pacha. 

Je  crois  devoir  revenir  sur  la  nécessité  d'avoir  au  Pirée  une 
division  navale. 

Signé  :  Sienkiewigz. 
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M.  Barthélemy-Salnt-Hilalre  à  M.  Sienkiewicz. 

Paris,  le  11  septembre  1881. 

Les  graves  nouvelles  que  m'ont  apportées  vos  télégrammes 
d*hier  devaient  attirer  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  de 
la  République,  et  elles  ont  naturellement  éveillé  celle  du  Ok)u- 
vemoment  anglais.  L'entente  loyale  des  deux  Cabinets  dans  les 
affaires  de  l'Egypte  a  été  jusqu'ici  la  meilleure  sauvegarde  de 
leurs  intérêts  respectifs  dans  ce  Pays,  comme  des  intérêts  de 
rSgypte  elle-même.  G*est  à  leur  mutuel  accord  que  nous  devons 
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avant  tout  avoir  recours  aujourd'hui  pour  parer  aux  difficultés 
d'une  situation  qui,  depuis  quelque  temps  déjà,  paraissait  fort 
menaçante,  mais  qui  a  pris  tout  à  coup  un  caractère  particuliè- 
rement alarmant. 

LeGouvernement  Britannique  ne  pense  pas  autrementquenous 
à  cet  égard.  C'est  ce  que  j'ai  été  heureux  de  constater,  ce  matin 
même,  par  le  langage  que  le  Ministre  d'Angleterre  à  Paris  a  été 
chargé  de  me  tenir.  J'en  ai  communiqué  immédiatement  le  ré- 
sumé à  l'Ambassadeur  de  France  à  Londres  dans  une  dépêche, 
dont  je  crois  utile  de  vous  envoyer  la  copie  ci- jointe  pour  votre 
information  confidentielle. 

Vous  verrez  qu'en  prenant  acte,  avec  empressement,  du  désir 
manifesté  par  le  Cabinet  de  Londres  d'exercer,  de  concert  avec 
nous,  une  action  pacificatrice  en  Egypte,  j'ai  exprimé  à  M.  Adams 
l'opinion  que  l'entente  de  la  France  et  de  l'Angleterre  devait  suf- 
fire à  la  tâche  de  rétablir  un  état  de  choses  normal  dans  les  États 
du  Khédive,  et  que,  de  même  que  nous  avions  mis  l'ordre  dans 
les  finances  égyptiennes,  nous  saurions  certainement,  en  unis- 
sant nos  eflorts,  assurer  la  tranquillité  du  Pays  et  ramener  le 
calme  dans  les  esprits  aujourd'hui  troublés.  Partant  de  cette 
donnée,  j'ai  indiqué  qu'à  mon  avis  toute  intervention  de  la 
Porte  Ottomane,  sous  quelque  forme  et  quelque  prétexte  qu'elle 
se  produisit  dans  les  circonstances  actuelles,  serait  désastreuse 
pour  l'Egypte. 

Signé  :  Bârthélemt-Saint-Hilaibe. 


NMSl 

M.  Sienklewicz  à  M.  Barthélemy-Salnt-HUalre. 

Le  Caire,  le  11  septembre  18S1. 

Pour  le  moment,  le  colonel  Araby  dispose  des  troupes  et  d'une 
partie  de  la  population  égyptienne;  mais  il  peut  être  supplanté. 
L'autorité  du  Khédive  est  sérieusement  ébranlée.  Si  Chérif- 
Pacha  n'accepte  pas  le  Ministère,  on  restera  sans  Gouvernement. 

Le  Ministère  des  finances  fonctionne.  Le  calme  règne  dans  la 
ville.  Les  colons  européens  appréhendent  les  suites  d'une  occu- 
pation turque.  Des  désordres  pourraient  être  provoqués  par  une 
occupation  européenne. 

Signé  :  Sienkiswigz. 
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M.  Barthélemy-Salnt-HUaire  à  M.  Gballemel-Lacour,  Ambassadeur 

de  la  Répnbllque  française  à  Londres. 

Paris,  le  11  septembre  1881. 

M.  Adams  m'a  lu,  ce  matin,  une  dépêche  de  lord  Qranville 
sur  les  affaires  d'Egypte;  il  n'était  pas  autorisé  à  m'en  laisser 
copie  ;  mais  voici  le  sens  de  cette  communication,  et  je  puis 
répondre  de  Texactitude  de  ma  mémoire,  quand  je  reproduis  les 
deux  passages  suivants,  qui  sont  essentiels  :  «  Lord  Granville 
»  demande  que  les  deux  Gouvernements  discutent  la  question 
»  égyptienne  avec  franchise  ;  en  second  lieu,  il  insiste  sur  Fim- 
»  portance  qu'attache  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
»  à  ce  que,  dans  la  crise  actuelle,  les  deux  Cabinets  maintiennent 
»  une  attitude  pacificatrice  et  calmante,  d  Si  ce  ne  sont  pas  les 
expressions  mêmes  de  la  dépêche,  je  suis  sûr  que  celles  dont  je 
me  sers  ici  s'en  écartent  très  peu. 

J*ai  d*abord  prié  M.  Adams,  comme  je  vous  prie  vous-même, 
d'offrir  à  lord  Granville  mes  sincères  remerciements  d'une  com- 
munication si  loyale  et  si  sage.  La  franchise  est  partout  un  devoir 
dans  les  choses  les  plus  ordinaires  de  la  vie  ;  mais  elle  l'est  sur- 
tout dans  la  diplomatie  où  se  traitent  les  intérêts  les  plus  graves 
des  peuples.  Je  suis  également  tout  à  fait  d'accord  avec  lord 
Granville,  en  ce  qui  regarde  le  caractère  «  pacificateur  et  cal- 
mant »  que  doit  garder  l'action  commune  de  l'Angleterre  et  de 
la  France. 

L'état  de  l'Egypte  mérite  notre  attention,  sans  être  aussi  péril- 
leux qu'en  général  on  le  suppose.  Un  grand  point,  c'est  que  le 
sang  n'ait  pas  été  répandu  dans  cette  émeute  ;  et  il  est  possible  de 
tirer  parti  des  circonstances  actuelles.  Nous  recevrons  prochaine- 
ment des  rapports  de  nos  agents  qui  ne  manqueront  pas  de  nous 
éclairer  sur  le  véritable  caractère  des  faits  et  sur  leur  portée. 
Il  y  a  peut-être  quelque  fondement  aux  réclamations  qui  ont  été 
formulées  d'une  façon  si  blâmable.  Mais,  à  mon  avis,  ce  qu'il  y 
aurait  de  très  fâcheux,  c'est  que  la  Turquie  pût  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  l'Egypte  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici, 
c'est-à-dire  à  l'appel  et  avec  le  plein  assentiment  de  TAngleterre 
et  de  la  France. 

Voilà  les  considérations  principales  que  j'ai  exposées  à 
M.  Adams  et  que  je  vous  prie  do  présenter  de  votre  côté  à  lord 
Granville  aussitôt  que  vous  le  pourrez.  Il  n'y  a  pas  de  crises 
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que  la  France  et  l'Angleterre  ne  puissent  surmonter,  cd  elks 
restent  unies  ;  et  elles  le  seront  étroitement  dans  celles  que 
verse  aujourd'hui  FÉgTpte. 

Signé  :  BAHTH<LBMT-SAINT«HlLâIBB« 
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M.  Gookson  an  Comte  de  Gran^ffle. 

La  Gairoi  11  septembre  1881. 
Mylordy 

En  continuation  de  ma  dépêche  à  la  date  dlûer,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  que,  ayant  appris  que  M.  Sienkiewicz, 
consul  de  France,  devait  arriver  d'Alexandrie,  vendredi  9  cou- 
rant, dans  la  nuit,  j*allai  à  sa  rencontre  à  10  h.  30,  et  après 
lui  avoir  raconté  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  journée,  je 
fus  avec  lui  voir  le  Khédive.  Son  Altesse  nous  dit  avoir  télé- 
graphié à  Chérif-Pacha  d'arriver  au  Caire  par  un  train  spécial, 
et  qu'il  l'attendait  pour  la  nuit.  Il  n'avait  pas  grand  espoir  de 
voir  Chérif-Pacha  accepter  la  présidence  dans  une  semblable 
crise  et  à  la  nomination  d'une  armée  insurgée.  Son  Altesse 
ajouta  qu'elle  avait  télégraphié  à  Gonstantinople  pour  dire  ce 
qui  était  arrivé  et  pour  demander  20  bataillons  de  soldats  turcs 
afin  de  rétablir  l'ordre. 

Hier,  j*ai  été  mandé  au  palais  et  j'ai  trouvé  Chérif-Pachaavec 
le  Khédive.  M.  Balaslawski,  Chargé  d'affaires  d'Autriche,  y 
était  déjà,  et  pendant  l'entrevue  arrivèrent  M.  Lex,  le  Consul  de 
Russie,  et  M.  Machiavelli,  Chargé  d'affaires  d'Italie. 

Je  pris  Chérif -Pacha  à  part  et  je  fis  appel  à  son  patriotisme 
pour  ne  pas  abandonner  le  Khédive  à  ce  moment  critique.  Je  lui 
dis  qu'accepter  le  ministère  à  ce  moment  et  dans  de  semblables 
circonstances  ne  pouvait  être  qu'un  très  pénible  devoir  qui  lui 
était  imposé  par  les  services  antérieurs  qu'il  avait  rendus  à  son 
Pays.  Mais  la  crise  était  si  sérieuse  et  la  situation  si  exception- 
nelle, que  ce  n'était  en  réalité  pas  comme  ministre  qu'il  était 
appelé  à  servir  le  Khédive,  mais  plutôt  comme  un  homme  dont 
Fautorité  et  l'influence  dans  le  Pays  et  sur  l'armée  serait  d*une 
grande  valeur  pour  la  cause  de  Tordre.  Il  répondit  qu*il  serait 
nuisible  à  sa  bonne  réputation  s'il  permettait  qu'on  pût  dire  qu'il 
a  été  imposé  au  Khédive  par  une  soldatesque  rebelle  ;  chacun  le 
considérerait  comme  leur  complice,  et  que  d'ailleurs  il  ne  voyait 
pas  de  quelle  façon  il  pourrait  diriger  le  Gouvernement.  L'armée 
allait  sans  doute  faire  des  demandes  qu'il  ne  pourrait  concéder 
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et  alors  on  exigerait  son  renvoi,  et  la  position  serait  pire 
qu'auparavant.  Il  était  très  difficile  de  répondre  à  ces  arguments  ; 
mais  je  fis  observer  à  Chérif-Pacha  qu*en  acceptant  il  parvien* 
drait  peut-être  à  maintenir  le  calme,  en  attendant  que  la  Porte 
et  les  Puissances  aient  pu  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
sécurité  publique.  Dans  tous  les  cas,  j'espérais  que,  comme 
intermédiaire  entre  Son  Altesse  et  l'armée^  il  ferait  ce  qu'il  pour- 
rait  pour  sauver  le  Khédive,  etqu*en  sacrifiant  ses  sentiments 
personnels  en  cette  occurrence  il  s'attirerait  la  reconnaissance  de 
son  Pays  et  de  TEurope.  J'affirmai  que  les  moyens  les  plus 
complets  seraient  mis  en  œuvre  pour  dissiper  la  pensée  qu'il  ait 
pu,  on  quelque  façon  que  ce  soit,  avoir  conscience  de  l'emploi 
^ui  avait  été  fait  de  son  nom  par  la  soldatesque.  Il  sembla  un 
peu  ébranlé  par  cet  appel  et  bien  plus  encore  par  les  arguments 
de  même  nature  mis  énergiquement  en  avant  par  M.  Sienkie- 
wicz  et  unaniment  soutenus  par  les  autres  Agents  Étrangers 
qui  étaient  présents.  A  la  fin  il  consentit  à  prendre  le  temps  de 
réfléchir  avant  de  donner  une  réponse  définitive,  et  nous  nous 
séparâmes  avec  l'espoir  qu'elle  serait  conforme  à  nos  désirs. 

Le  même  soir  M.  Colvin  eut,  avec  Chérif-Pacha,  une  entre« 
vue  dont  le  résultat  fut  que  Son  Excellence  consentait  à  entrer 
en  négociations  avec  les  meneurs  de  l'armée,  afin  de  s'assurer 
s'il  serait  possible  de  trouver  un  terrain  commun  sur  lequel  il 
pourrait  traiter  avec  eux  dans  le  cas  où  il  accepterait  le  minis- 
tère. Sans  cela,  déclara-t-il,  il  ne  consentirait  jamais  à  les  faire. 

A  lOh.  30P.M.,  M.  Sienkiewicz  et  moi  nous  allâmes  au  palais 
pour  voir  si  ces  négociations  avaient  eu  quelque  résultat.  Nous 
y  vîmes  Chérif-Pacha,  et  il  nous  dit  qu'il  avait  eu  une  longue 
conversation  avec  Araby-Bey  dans  laquelle  celui-ci  s'est  lancé 
dans  une  harangue  longue  et  exaltée  ne  portant  que  sur  les  gé- 
néralités, mais  ne  révéla  aucun  plan  d'action  définitif  sur  le- 
quel une  discussion  fût  possible.  Une  autre  entrevue  était  conve- 
nue pour  cet  après-midi,  mais  Chérif-Pacha  exprima  peu  d'es- 
poir de  trouver  une  base  de  commune  entente  sur  laquelle  il 
pourrait  traiter  avec  les  chefs  de  Tannée,  de  façon  à  l'encoura- 
ger à  accepter  la  responsabilité  de  traiter  la  principale  question 
que  son  ministère  aurait  à  régler.  M.  Sienkiewicz  et  moi  nous 
avons  été  voir  le  Khédive,  mais  il  n'avait  rien  d'important  à 
nous  dire.  Il  raconta  cependant  quelques  incidents  récents  qui 
montrent  à  quel  point  l'esprit  d'insubordination  prévaut  dws 
l'armée. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Cuâs.  A.  Cookson. 
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Le  Comte  de  GranvUle  à  M.  Adama. 

Foreign-Offloe,  10  septembre  1881 . 
Sir, 

Le  mécontentement  existant  parmi  lea  oBîciers  de  Tannée 
égyptienne  contre  le  Gouvernement  du  Khédive  avait,  depuis 
quelque  temps  déjà,  attiré  Tattention  du  Gouvernement  de  sa 
Majesté.  J^ai  tenu  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  à  Paris  au  courant 
des  rapports  qui  m'ont  été  envoyés  à  ce  sujet  par  le  Chargé 
d'ÂfTaires  Anglais  au  Caire. 

Les  télégrammes  de  M.  Cookson  qui  vous  ont  été  transmis  hier 
montrent  que  Tinsubordination  des  troupes  contre  le  Gouverne- 
ment a  éclaté  ouvertement  et  que  Tarmée  a  demandé  la  disso- 
lution du  Ministère.  D'après  les  derniers  rapports  la  tranquillité 
est  rétablie  pour  le  moment  ;  ce  résultat  ne  semble  avoir  été 
obtenu  que  par  des  concessions  de  la  part  des  autorités  et  l'assu- 
rance de  la  démission  de  Riaz- Pacha. 

M.  Malet  a  reçu  l'ordre  de  retourner  immédiatement  à  son 
poste,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attend,  avec  un  intérêt 
marqué,  son  rapport  sur  la  situation;  mais  en  même  temps  j'ai 
à  vous  demander  de  voir  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  sans  délai, 
et  de  discuter  la  question  librement  avec  lui,  faisant  ressortir 
l'importance  qu'attache  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  main- 
tien d'une  attitude  pacifique  et  calme  par  les  Gouvernements  An- 
glais et  Français  durant  la  crise  actuelle  en  Egypte  ;  cette  opinion, 
nous  n'en  doutons  pas,  sera  aussi  celle  du  Gouvernement  Fran- 
çais. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillb. 

NM55 

Le  Comte  de  Dnlferin  au  Comte  de  Granvitte. 

Constantinople,  11  septembre  1881. 
M.  Malet  quitte  mardi,  et  sera  à  Alexandrie  samedi  prochain. 

Signé  :  Duffebin. 
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M.  Adams  au  Ck>mt6  de  GranTllle. 

PariSyll  septembre  1881. 
Mylord, 

Ce  matin  à  la  réception  delà  dépêche  de  Votre  Seigneurie  à  la 
date  d'hier  concernant  la  crise  actuelle  en  Egypte,  j'ai  écrit  à 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  demandant  une  entrevue,  et  j'étais 
avec  Son  Excellence  peu  après  10  heures. 

Je  commençai  par  lui  dire  que  j'avais  reçu  une  dépêche  de 
Votre  Seigneurie,  constatant  que  le  mécontentement  parmi  les 
officiers  de  l'armée  Égyptienne  contre  le  Gouvernement  du 
Khédive  avait,  depuis  quelque  temps  déjà,  attiré  Tattention  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté:  que  des  télégrammes  reçus  de 
M.  Cookson  au  9  courant  disaient  que  l'insubordination  des 
troupes  contre  le  Gouvernement  avait  éclaté  ouvertement,  et 
qu'elles  avaient  réclamé  la  dissolution  du  Ministère  ;  et  que, 
bien  que  d'après  les  derniers  rapports  la  tranquillité  soit  mo- 
mentanément rétablie,  ce  résultat  ne  paraît  avoir  été  obtenu 
que  par  des  concessions  et  la  promesse  de  la  démission  de  Riaz- 
Pacha. 

Je  dis  ensuite  que  M.  Malet  avait  reçu  l'ordre  de  rejoindre 
immédiatement  son  poste,  et  que  le  Gouvernement  attendait 
avec  anxiété  son  rapport  sur  la  situation.  Mais  j'ajoutai  que 
Votre  Seigneurie  me  priait  en  même  temps  de  discuter  la  ques- 
tion librement  avec  Son  Excellence  et  d'insister  sur  l'importance 
qu^attache  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  maintien  d'une 
attitude  pacifique  et  calme,  par  les  Gouvernements  Français  et 
Anglais  durant  la  présente  crise  en  Egypte. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  fît  remarquer  que  cette  dernière 
phrase  exprimait  si  exactement  ses  propres  sentiments  sur  cette 
grave  affaire,  qu'il  me  pria  de  lui  en  donner  une  copie,  et  j'ai 
pris  sur  moi  de  lui  en  laisser  une. 

Son  Excellence  me  demanda  alors  de  remercier  votre  Sei- 
gneurie pour  cette  communication.  Il  dit  que  sa  politique  à  Té- 
gard  de  TÉgypte  était  bien  connue  et  n'avait  jamais  varié  ;  elle 
se  résumait  dans  le  passé,  comme  pour  l'avenir,  dans  l'absolue 
nécessité  d'une  parfaite  franchise  entre  les  deux  Gouvernements 
et  d'une  commune  action  en  toute  occasion. 

Il  considérait  cette  politique  comme  ayant  été  le  salut  de  l'E- 
gypte. Lorsque  nous  relûmes  les  derniers  télégrammes  du  Caire, 
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Son  Excellence  fît  observer  qu'il  avait  la  confiance  que  la  tran* 
quillité  était  maintenant  réellement  rétablie,  et  il  était  d'avis 
qu'il  serait  nécessaire  d'attendre  un  peu  et  de  ne  pas  agir  avec 
précipitation,  mais  de  veiller  à  la  tournure  que  prendraient  les 
affaires.  Il  était  prêt  cependant  à  se  concerter,  en  temps  oppor- 
tun, avec  Votre  Seigneurie  pour  les  mesures  qu'il  serait  conve- 
nable d'adopter  pour  les  deux  Gouvernements  ;  et  il  fît  allusion 
à  l 'établissement  d'un  contrôle  militaire  Franco-Anglais  enÉgypte. 
^  Son  Excellence  s'exprima  aussi  très  fortement  contre  l'envoi  de 
troupes  Turques  en  Egypte  en  ce  moment. 

Il  sentait  qu'une  semblable  démarche  donnerait  au  Sultan 
une  plus  grande  influence  dans  ce  Pays  ;  et  il  craignait  que  les 
troupes  une  fois  débarquées  y  resteraient  probablement  en  per- 
manence. Il  était  d'avis  que  de  semblables  mesures  ne  devaient 
être  prises  par  le  sultan  qu'à  la  requête  combinée  de  rAngleterre 
et  de  la  France. 

Je  fis  remarquer  que  je  n'avais  point  d'instructions  de  Votre 
Seigneurie  sur  ce  point. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ajouta  qu'il  avait  l'intention  d'é- 
crire immédiatement  à  M.  Challemel-Lacour,  pour  exprimer  tous 
les  remerciements  à  Votre  Seigneurie  pour  sa  commission. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  F.  O.  Adaks. 
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Le  Comte  de  GranvUle  à  M.  Adams. 

Âffliires  ÉtraBgèros,  12  septembre  1881. 
Sir, 

On  donne  à  entendre  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  que  le 
Khédive  a  fait  appel  à  l'intervention  de  la  Porte  dans  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  avec  les  troupes  Égyptiennes.  Selon  l'opinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  ne  serait  pas  à  désirer  qu'aucune 
mesure  active  de  répression  soit  prise  par  le  Sultan,  à  moins, 
toutefois,  que  la  nécessité  n'en  ait  été  clairement  démontrée,  et 
que  le  moyen  à  adopter  n'ait  été  discuté  et  convenu  à  l'avance. 

Mais  il  ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  le  Sultan,  si  Sa  Ma- 
jesté y  était  disposée,  envoie,  avec  le  consentement  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  un  Général  Turc  en  Egypte  pour  soutenir 
le  Khédive  de  son  autorité,  et  aider  Son  Altesse  de  ses  conseils. 

Je  désirerais  que  vous  communiquiez  ceci  confidentiellement 
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à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  et  que  vous  me  fassiez  connaître 
Topinion  de  Son  Excellence  sur  ce  sujet  sans  retard. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


NM58 

M.  Slenkiewlcz  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Le  Caire,  le  13  septembre  1881. 

Chérif-Pacha  a  accepté  la  présidence  du  Conseil.  Il  s'appuie 
sur  les  notables  des  provinces.  Il  vient  de  me  faire  part  de  sa 
nomination. 

Signé  :  Sienkikwicz. 
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M.  Adams  au  Comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Paris,  13  septembre  1881. 

En  conformité  aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche 
de  Votre  Seigneurie,  je  l'ai  communiquée  aujourd'hui  confi- 
dentiellement à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Je  demandai  à 
Son  Excellence  de  me  faire  savoir  son  opinion  quant  au  Sultan, 
si  Sa  Majesté  était  disposée  à  envoyer  en  Egypte  un  général 
Turc,  pour  soutenir  Fautorité  du  Kédive  et  aider  Son  Altesse  de 
ses  conseils. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  s*exprima  en  termes  similaires  à 
ceux  qu'il  avait  employés  avec  moi  le  1 1  courant,  au  sujet  du 
projet  d'envoyer  des  troupes  Turques  en  Egypte.  Il  dit  qu'il  était 
vrai  que  la  suzeraineté  du  Sultan  sur  l'Egypte  est  reconnue  par 
la  France  et  l'Angleterre,  mais  qu'il  était  opposé  à  demander  au 
Sultan  d*exercer  ses  pouvoirs  comme  suzerain  à  moins  que  cela 
ne  soit  absolument  nécessaire,  et  qu'il  craignait  que  même  l'en- 
voi d'un  général  Turc  en  Egypte  ne  conduise  à  d'autres  dé- 
marches, dont  le  résultat  serait  peut-être  une  occupation  perma- 
nente du  Pays  par  les  troupes  Turques.  Il  préférait  de  beaucoup 
l'idée  qu'il  m'avait  déjà  exprimée,  d'un  Contrôle  Militaire  com- 
mun, consistant  en  un  Général  Français  et  un  Général  Anglais, 
qui,  pcnsait-il,  seraient  capables  d'introduire  Tordre  et  la  disci- 
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pline  dans  l'armée  Égyptienne.  Il  serait  heureux  de  connaître  œ 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  de  ce  plan. 

Je  dis  que  j'avais  transmis  cette  observation  à  votre  Seigneurie, 
mais  que  je  n'avais  pas  encore  reçu  de  réponse. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'informa  ensuite  qu'il  enverrait 
aujourd'hui  une  dépêche  à  M.  Challemel-Lacour,  développant 
ses  idées  au  sujet  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  avec  des 
instructions  pour  qu'elles  vous  soient  communiquées. 

M.  Cookson  ayant  télégraphié  directement  à  celte  ambassade 
son  télégramme  d'hier  soir  à  Votre  Seigneurie,  je  lus  son  contenu  à 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  et  je  fis  remarquer  à  Son  Excellence 
combien  la  situation  était  devenue  grave  et  qu'il  semblait  parti- 
culièrement désirable  qu'on  ne  perdit  pas  de  temps  pour  décider 
les  mesures  à  prendre  en  commun  par  les  deux  Grouvemements. 

Signé  :  âdams. 
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M.  Adams  au  Ck>mte  de  GranvIUe. 

(Extrait.) 

Paris,  13  septembre  1881. 

Le  télégramme  d'aujourd'hui  de  Votre  Seigneurie  a  croisé  mon 
télégramme  de  ce  soir.  Vous  aurez  vu  que  j'avais  déjà  com- 
muniqué le  télégramme  de  M.  Cookson  en  date  d'hier  à  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire,  et  Son  Excellence  m'avait  fait  connaître  ses 
vues  concernant  la  suggestion  de  Votre  Seigneurie  quant  à  ren- 
voi d'un  général  Turc  en  Egypte.  Je  crus  cependant  de  mon 
devoir  de  retourner  chez  Son  Excellence,  et  l'ayant  trouvé,  j'in- 
sistai auprès  de  lui  sur  l'urgence  du  cas  et  je  demandai  à  Son 
Excellence  s'il  ne  demanderait  pas  à  M.  Challemel-Lacour  par 
télégraphe  de  communiquer  à  Votre  Seigneurie  demain  la  dé- 
pêche qu'il  lui  écrivait  à  ce  sujet,  et  Son  Excellence  promit  de  le 
faire.  Je  transmis  immédiatement  cette  information  à  Votre 
gneurie  par  télégraphe. 

Signé  :  âdajcs. 
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M.  Gookfion  aa  Comte  de  GranvlUe. 

Le  Claire,  14  septembre  1881. 
Mylord, 

Lorsque  j'eus  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Seigneurie  ma 
dernière  dépêche  du  1 1  courant,  on  espérait  que  Chérif-Pacha 
se  déciderait  i  entreprendre  la  formation  d'un  Ministère.  Dans 
cette  tâche,  il  a  rencontré  les  plus  grandes  difficultés,  mais  elles 
semblent  maintenant  aplanies,  et  pour  rendre,  à  tout  hasard,  un 
Gk)uvemement  normal  et  régulier  au  Pays,  il  ne  reste  qu'à 
nommer  Chérif-Pacha  et  ses  collègues  officiellement.  La  se-, 
conde  entrevue  de  Chérif-Pacha  avec  Araby-Bey  et  les  leaders 
de  l'armée,  qui  a  eu  lieu  dans  la  matinée  de  4  courant,  fut  des 
moins  satisfaisantes.  Il  lui  fut  impossible  de  les  convaincre  des 
conséquences  inévitables  de  leur  conduite.  Ils  déclarèrent  qu*ils 
avaient  pleine  confiance  en  Chérif-Pacha,  mais  en .  même  temps 
ils  ne  semblaient  pas  très  effrayés  par  la  menace  d'une  inter- 
vention Turque,  qui,  disaient-ils,  serait  favorable  à  leur  cause. 

Les  concessions  qu*ils  demandèrent  et  l'esprit  qu'ils  dé- 
ployèrent, amèneront  Chérif-Pacha  à  la  conclusion  qu'il  serait 
inutile  pour  lui  de  chercher  à  former  un  Ministère  régulier,  parce 
qu'il  lui  serait  impossible  de  trouver  des  collègues  qu'il  pût 
faire  accepter  aux  mutins.  Dans  cet  état  de  choses  il  fut  suggéré, 
je  ne  sais  par  qui,  que  le  Khédive  devrait  investir  Chérif-Pacha 
do  pouvoirs  extraordinaires,  mais  temporaires  pour  gouverner. 
Par  ce  moyen  seul,  pensait-on,  le  Khédive  pourrait  s'assurer 
l'appui  du  seul  homme  qui,  pour  le  moment,  semblait  pouvoir 
se  maintenir  entre  l'autorité  légale  et  la  force  brutale. 

M.  Sionkievicz  et  moi,  lorsque  nous  fûmes  consultés  sur 
cette  proposition,  nous  no  nous  y  opposâmes  pas,  quoique  je 
sentis  que  c'était  là  une  alternative  peu  désirable.  Il  eût  été  à 
la  fois  injuste  et  impolitique  de  chercher  à  imposer  des  condi- 
tions à  Chérif-Pacha  dans  cette  circonstance,  et  le  seul  devoir 
qui  semblait  nous  incomber  était  de  contribuer  autant  que  pos- 
sible au  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  publiques.  Le  mo- 
ment était  venu  où  notre  intervention  visible  aurait  rendu  toutes 
les  négociations  avec  l'armée  désespérées,  et  là  où  nous  ne  pou- 
vions contrôler  les  événements  nous  nous  sentîmes  dans  l'impos- 
mbilité  d'offrir  autre  chose  qu'un  avis  tout  à  fait  officieux.  Les 
négociations  continuèrent  pendant  toute  la  journée  du  dimanehe 
1 1  courant  et  les  choses  paraissaient  ph^es  qu'eNe^  ne  Taffaient 
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jamais  été.  L'attitude  d'Âraby-Bey  fut  telle  que  Chérif -Pacha 
déclara  positivement  qu'il  ne  pouvait  d'aucune  façon  accepter 
le  Gouvernement.  Des  réunions  d'officiers  furent  tenues  dans 
lesquelles  les  plus  violents  semblaient  avoir  le  dessus,  et  leur 
certitude  de  n'avoir  rien  à  craindre  de  l'intervention  Turque, 
les  enhardit  à  rejeter  Tultimatum  de  Chérif -Pacha,  qui  exigeait 
s*il  venait  à  prendre  le  Gouvernement,  et  à  garantir  la  sécurité 
personnelle  des  meneurs,  qu'ils  envoyassent  leurs  régiments  à 
des  postes  assignés  et  à  des  époques  Gxées  par  lui. 

L'opinion  publique  s'alarma,  et,  le  Vice-Roi  lui-même  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  tout  céder  pour  assurer  la  sécurité  pu- 
blique. Ce  fut  sous  l'influence  do  ces  faits  que,  après  m'être 
consulté  avec  M.  Colvin,  j'envoyai  à  Votre  Seigneurie,  lundi 
soir,  mon  télégramme,  par  lequel  je  crus  de  mon  devoir  d'in- 
former le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  du  danger  d'anarchie 
et  de  troubles  qui,  je  n  en  doute  pas,  existait  alors.  Si  je  me 
suis  permis  de  suggérer  la  solution  de  la  difficulté  par  une 
commission  spéciale  de  la  Porte,  cela  ne  sera  pas,  je  l'espère, 
considéré  comme  présomptueux  de  ma  part.  Mon  excuse  pour 
l'avoir  fait  est  que  je  pensais  que  si  les  affaires  se  compliquaient 
ici,  le  fait  qu'une  semblable  mission  allait  arriver,  serait  très 
utile  pour  tenir  en  bride  les  chefs  militaires.  Alors  que  toute  forme 
d'intervention  était  à  craindre,  celle-ci  paraissait  devoir  le  moins 
compliquer  la  cause  politique. 

Mardi  (13  courant)  les  choses  prirent  une  tournure  inattendue 
et  meilleure.  Le  soulagement  arriva  également  d'un  côté  ines- 
péré. Araby-Bey  avait  convoqué  au  Caire  les  membres  de  l'an- 
cienne Chambre  des  notables  à  l'appui  de  la  demande  d'une 
constitution  par  laquelle  il  soutenait  la  révolte  militaire.  Ces 
Messieurs,  au  nombre  de  150,  arrivèrent  ce  matin  ;  mais  ils 
prouvèrent  qu'ils  étaient  plus  aptes  à  apprécier  la  situation  véri- 
table que   leurs  alliés  militaires.  Informés  des  n^ociatîons 
engagées  avec  Chérif-Pacha,  ils  y  allèrent  en  corps  et  le  sup- 
plièrent d'accepter  la  formation  d'un  Ministère,  lui  offrant  leur 
garantie  personnelle  que,  s'il  y  consentait,  l'armée  s'engagerait 
à  une  absolue  soumission  à  ses  ordres.  Les  meneurs  militaires 
semblaient  plus  frappés  de  cette  conduite  que  par  toutes  les 
représentations  qui  leur  avaient  été  faites  précédemment,  et  il  y 
eut  de  telles  preuves  de  leur  soumission  qu'hier  mardi,  13  cou- 
rant, à  10  heures,  M.  Sienkievicz  et  moi  nous  fûmes   appe- 
lés au  palais  pour  apprendre  d'une  façon  inattendue  ces  nou- 
velles satisfaisantes.  Nous  y  trouvâmes  Chérif-Pacha,  et  ensuite 
les  autres  agents  étrangers  actuellement  au  Caire  entrerait 


AFFAIBES  D'BOYPTB  181 

Nous  fûmes  informés  que  Chérif- Pacha  avait  consenti,  sur  les 
assurances  qui  lui  avaient  été  données  par  les  notables,  à  entre- 
prendre la  formation  d'un  ministère  régulier,  et  que  les  chefs 
do  l'armée  étaient  prêt  à  signer  un  document  protestant  de  leur 
soumisson  absolue  à  son  autorité  de  ministre  du  Khédive.  Les 
signatures  en  nombre  suffisant  des  notables  qui  n'étaient  pas 
encore  au  Caire  —  le  nombre  total  est  de  2000  —  devaient 
être  recueillies,  et  le  Cabinet  Chérif  devait  être  formé  ensuite. 
Les  officiers  no  posèrent  que  deux  conditions  qui  prouvent  à 
quel  point  ils  avaient  exclusivement  en  vue  leur  propre  sécu- 
rité et  leur  intérêt  dans  toute  cette  agitation.  Mahmoud-Samy- 
Pacha,  le  Ministre  de  la  guerre  accordé  par  le  Khédive  aux  trois 
colonels  le  l*'  février  et  remplacé  le  13  août  par  Daoud-Pacha, 
devait  être  réintégré  dans  ses  fonctions,  et  la  Loi  militaire  re- 
commandée par  la  Commission  devait  être  mise  immédiatement 
en  vigueur.  Chérif-Pacha  fut  obligé,  bien  à  regret,  d'accorder 
CCS  deux  demandes  ;  mais  quant  à  la  dernière,  il  se  réservait 
expressément  la  liberté  d'omettre  l'article  principal  qui  proposait 
d'élever  l'armée  à  18,000  hommes. 

Plus  tard,  ce  même  jour,  M.  Borelli-Bey  fît  appeler  M.  Sien- 
kiewicz  et  moi,  de  la  part  de  Chérif-Pacha,  qui  nous  demanda 
notre  approbation  pour  un  programme  politique  contenant 
beaucoup  d'articles,  dont  quelques-uns  n'étaient  qu'une  expres- 
sion du  consentement  de  Chérif-Pacha  au  système  actuel,  ou 
spécialement  au  contrôle  mixte  et  à  la  prolongation  de  la  Com- 
mission Internationale  de  réforme  judiciaire  ;  d'autres  soule- 
vaient des  questions  plus  douteuses  telles  que  la  promulgation 
d'une  Loi  organique  définissant  les  attributions  et  les  préroga- 
tives du  Khédive,  et  d'autres  questions  constitutionnelles.  On 
nous  demanda  également  d'engager  nos  Gouvernements  à  ne 
pas  conseiller  une  intervention  Turque  si  l'armée  donnait  des 
preuves  satisfaisantes  de  discipline.  Borelli-Bey  nous  dit  que 
Chérif-Pacha  pensait  qu'ayant  été  pressé  d'accepter  le  pouvoir 
par  les  Représentants  étrangers,  il  méritait  quelques  preuves 
du  désir  qu*on  avait  de  le  soutenir  aussi  longtemps  qu'il  adhére- 
rait à  ]a  politique  indiquée  par  son  programme. 

M.  Sienkiewicz  et  moi  nous  répondîmes  que  nous  réfléchi- 
rions à  cette  demande,  et  que  nous  reviendrions  voir  Chérif- 
Pacha  ce  soir.  Il  me  sembla  absolument  nécessaire  de  ne  pas 
refuser,  si  c'était  possible,  une  requête  qu'il  considérait  comme 
une  condition  sine  qvÂ  norij  à  la  formation  de  son  Gouverne- 
ment, considérant  que,  s*il  se  retirait,  nous  serions  rejetés  dans 
rétat  d'anarchie  dont  nous  avions  fait  sortir  le  Pays. 
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A  10  P.M.  ce  soir  nous  allâmes  à  la  maison  do  Chérif-Pacha, 
ot  nous  montrâmes  le  projet,  non  signé,  du  billet  dont  j^ai 
Thonneur  de  vous  envoyer  une  copie  ci-jointe,  le  remerciant 
du  patriotisme  et  de  l'abnégation  dont  il  avait  fait  preuve  en 
acceptant  le  Gouvernement  dans  des  circonstances  aussi  diffi- 
ciles, et  lui  promettant  notre  cordial  concours  dans  la  tâche 
qu'il  allait  accomplir,  d'accord  avec  les  principes  honnêtes  et 
libéraux  dont  nous  le  voyions  animé.  En  même  temps  nous  coq- 
sentîmes  à  envoyer  à  nos  Gouvernements  respectifs  une  dépêche 
identique,  déclarant  que  Chérif-Pacha  avait  exprimé  le  désir  que 
les  deux  Gouvernements  veuillent  consentir,  dans  le  cas  où 
Tarmée  se  montrerait  soumise  et  obéissante,  à  intervenir  auprès 
de  la  Sublime  Porte,  de  façon  à  éviter  à  l'Egypte  une  occupation 
de  Tarmée  Ottomane.  Ces  deux  documents  ont  été  rédigés  par 
M.  Sienkiewicz  et  approuvés  par  moi.  Chérif-Pacha  exprima 
dans  les  termes  les  plus  chaleureux  sa  gratitude  pour  co  que 
nous  avions  fait,  et  demanda  seulement  le  temps  de  réfléchir. 
Il  parla  de  son  Cabinet  comme  étant  déjà  jusqu'au  complu, 
nommant  Haïdar-Pacha  Ministre  des  Finances  et  Ismaîl-Pacha- 
Eyoub  Ministre  des  Travaux  publics.  Il  avait  été  obligé  d'accepter 
Mahmoud  Samy-Pacha  comme  Ministre  de  la  Guerre.  Nous  le 
laissâmes  à  peu  près  convaincu  que  la  crise  était  conjurée  quant 
à  présent. 

Ce  matin  Borelli-Bey  vint  me  dire  que  Chérif-Pacha  désirait 
nous  remercier  de  l'assistance  que  nous  lui  avions  prêtée,  et 
qu'il  avait  définitivement  accepté  la  présidence  du  Conseil.  Je 
télégraphiai  ceci  sur-le-champ  à  Votre  Seigneurie^  lui  envoyant 
en  même  temps  le  télégramme  identique  que  M.  Sienkiewicz  et 
moi  nous  avions  promis. 

Aujourd'hui  à  midi,  M.  Colvin  m'apporta  la  copie  d'une  lettre 
que  Chérif-Pacha  se  propose  d'adresser  au  Khédive  en  accep- 
tant le  Ministère  et  une  rqjonse  qui  devra  être  soumise  à  la  signa- 
ture de  Son  Altesse.  Je  me  consultai  avec  M.  Sienkienvicz,  et, 
nous  fûmes  d'avis  tous  deux  qu'il  était  au-dessus  de  notre  auto- 
rité d'exposer  nos  Gouvernements  à  exprimer  une  opinion  sur 
un  système  politique  aussi  étendu  et  aussi  vague.  Le  projet 
fut  oonséquemment  retourné  à  M.  Colvin,  qui  acquiesça  à  la  con- 
venance de  la  réponse  que  nous  avions  faite.  Même  si  M.  Si^i- 
kiewicz  s^était  senti  autorisé  à  discuter  ce  programme,  j'aurais 
été  très  répréhensible  d'agir  de  même,  alors  que  M.  Malet  devait 
revenir  dans  un  ou  deux  jours  reprendre  la  direction  des  affaires, 
que  do  douloureuses  circonstances  avaient  confiées  à  mes  mains 
beaucoup  moins  capables. 
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Aujourd'hui  j'ai  appris  que  Moustapha-Paoha-Fehmy^  le  mi- 
nistre actuel  des  Affaires  Etrangères,  en  ce  moment  en  Europe, 
doit  être  sollicité  pour  conserver  son  portefeuille  et  que  Kadri- 
Bey,  membre  indigène  de  la  cour  d'appel  mixte,  doit  être  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  Zeki-Pacha,  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Cultes  («  Wakf  »).  Toutes  ces  nominations  sont 
très  satisfaisantes. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Chas.  A.  Cookson. 
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M.  Sienkiewlcz  et  Gookson  à  Qiérif-Pacha. 

Le  Caire,  14  septembre  1881. 

Les  Agents  et  Consuls  généraux  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne considèrent  comme  un  devoir  de  remercier  Son  Excellence 
Chérif-Pacha  de  la  preuve  do  dévouement  à  son  Pays  qu'il  a  don- 
née en  acceptant  la  présidence  du  Conseil  dans  des  circonstances 
particulièrement  diflSciles. 

Convaincus  qu'il  s'inspirera  dans  son  administration  d'idées 
libérales  et  qu'il  s'attachera  à  développer  la  prospérité  de  l'E- 
gypte, ils  sont  tout  disposés  à  lui  prêter,  dans  cette  voie,  le  con- 
cours le  plus  actif. 

(L.  S.)  Signé:  Sienkiewicz.   (L.  S.)  Signé  :  Chas.  A.  Cookson. 


N^  162 

Le  Ck>mte  de  Granville  au  Ck>mte  de  Dufferin. 

ForeigQ-Office,  14  septembre  1881. 

Avisez  la  Porte  de  ne  pas  faire  une  démarche  précipitée,  mais 
d'employer  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  un  langage 

calme  et  pacificateur. 

Signé  :  Granville. 
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M.  Cookson  au  Comte  de  Granville. 

Le  Caire,  14  septembre  1881. 

Le  Consul  français  et  moi  nous  sommes  convenus  de  trans- 
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mettre  a  nos  GouTernements  le  télégramme  identique  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Chérif-Pacha  exprime  le  désir  que  PAngleterre  et  la  France 
si  l'armée  montrait  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  inter- 

r 

viennent  auprès  de  la  Sublime  Porte  de  façon  à  éviter  à  TE- 
g3^te  une  occupation  Ottomane.  »  Votre  Seigneurie  m'auto- 
rise-t-elle  à  donner  cette  assurance  à  Chérif  ? 

Signé  :  Cookson. 


N«  164 

M.  GoolLBon  an  Comte  de  GranvUle. 

Le  Caire,  15  septembre  1881 . 

Il  est  ofiBciellement  annoncé  que  Chérif-Pacha  est  nommé 
Président  du  Conseil  et  Ministre  de  l'Intérieur  ;  Moustapba-Pacha- 
Fehmy,  absent  en  Europe,  conserve  le  portefeuille  des  Affaires 
Étrangères  ;  Haîdar-Pacba  est  nommé  Ministre  des  Finances  ; 
Ism^l-Pacba-Eyoub,  Ministre  des  Travaux  Publics  ;  Mah- 
moud-Pacha-Samy,  Ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine; 
Kadry-Bey,  Ministre  de  la  Justice,  et  Mahmoud-Zehi-Pacha, 
Ministre  de  Tlnstruction  Publique. 

Signé  :  Cookson. 


N^  165 

Le  Comte  de  Dnfferin  an  Comte  de  GranvUle. 

Constantinople,  15  septembre  1881. 

L'Ambassadeur  Français  m'a  lu  ce  matin  un  long  télégramme 
de  son  Gouvernement  lui  recommandant  de  protester  contre 
n'importe  quelle  intervention  de  la  part  de  la  Turquie  dans  les 
Affaires  égyptiennes. 

Signé  :  Duffsbin. 


N«  166 

M.  Barthélemy-Saint-miaire  à  M.  SIenkiewicz. 

Paris,  le  15  septembre  1881. 
Vous  avez  agi  spontanément  dans  le  sens  des  instructions 


que  je  vous  adressais  bier.  J'approuve  entièrement  votre  ligne 
de  conduite.  Soutenez  avec  énergie  Cbérif-Pacba  et  rautoiité 
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du  Khédive^  en  vous  tenant  toujours  d'accord  avec  les  Repré- 
sentants de  l'Angleterre. 

Signe'  :  Barthélemy-Satnt-Hilairk. 
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M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  k  M.  Ghallemel-Lacour. 

PariSy  le  15  septembre  1881. 

Je  vous  prie  de  demander  sans  retard  à  Lord  Granville  sUl 
veut  inviter  Lord  Dufierin  à  faire  connaître  à  la  Porte  ottomane 
et  à  appuyer  auprès  d'elle  le  désir  du  Gouvernement  khédivial 
de  voir  le  Sultan  renoncer  à  l'idée  d'une  intervention  militaire 
en  Egypte.  Je  transmets,  de  mon  côté,  à  M.  Tissot  le  télé* 
gramme  de  M.  Sienkiewicz^  et  je  l'autorise  à  se  concerter  avec 
TÂmbassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  aussitôt  que  ce 
dernier  aura  reçu  les  instructions  nécessaires,  pour  faire  au- 
près de  la  Porte  la  démarche  proposée. 

Signé  :  Barthélkmy-Saint-Hilairb. 


N"  168 

Le  Comte  de  Dnllerln  au  Comte  de'Granville. 

Thérapia,  19  septembre  1881. 

Le  jeudi  15  courant,  j'ai  eu  l'honneur  d  être  admis  en  audience 
par  le  Sultan.  Sa  Majesté  commença  par  me  parler  des  affaires 
d'Egypte,  me  disant  que,  bien  que  les  nouvelles  en  soient 
bonnes,  il  serait  nécessaire  de  faire  quelque  chose,  et  il  (it  alors 
allusion,  quoique  d'une  manière  vague,  aux  «  mesures  »  aux- 
quelles il  faudrait  avoir  recours. 

Je  demandai  à  Sa  Majesté  si  par  le  mot  «  mesures  »  il  voulait 
parler  d'un  envoi  de  troupes.  Il  dit  qu'il  y  avait  d'autres  mesures 
en  dehors  de  celle-ci.  Là-dessus  je  fis  observer  que  j'étais  heu- 
reux d'apprendre  que  Sa  Majesté  ne  songeait  pas  à  prendre  une 
mesure  aussi  hâtive  qu'un  envoi  de  troupes  en  Egypte  sans  con- 
sulter auparavant  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  que  bien  que 
je  n'eusse  reçu  aucune  instruction  pour  faire  une  communication 
positive  à  cet  égard,  j'avais  quelque  raison  de  croire  que  Votre 
Seigneurie  considérerait  une  semblable  démarche  comme  inop- 
portune, particulièrement  si,  comme  me  l'annonçait  Sa  Majesté, 
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Faspect  des  affaires  était  rassurant,  oc  En  communiquant  une 
semblable  recommandation!  »  ajoutai-jo,  c  Sa  Majesté  pouvait 
être  persuadée  que  l'Angleterre  n'avait  point  d'autre  désir  que  de 
maintenir  avec  calme  le  statu  quo  actuel,  qui  nous  assurait  am- 
plement ce  que  nous  désirions,  à  savoir,  la  liberté  de  l'isthme  de 
Suez  et  un  Gouvernement  raisonnable  pour  le  peuple  égyptien. 
Loin  de  vouloir  imposer  aux  droits  souverains  de  Sa  Majesté  des 
limites  en  dehors  de  ce  qui  a  été  décidé  dans  des  arrangements 
internationaux,  nous  désirions  au  contraire  les  défendre  et  les 
inAîntenir  au  profit  du  règlement  existant,  et  que  nous  blâme- 
rions certainement  tout  changement  qui  serait  probablement 
aussi  désavantageux  pour  lui  que  pour  nous. 

Qooiqiie  évidemment  mortifié  de  trouver  que  le  Gouveme- 
mant  de  Sa  Majesté  s'était  associé  aux  vues  de  la  France  (ce  qu*il 
savait  évidemment),  le  Sultan,  je  crois,  comprit  la  nature  des 
considérations  qui  avaient  amené  ce  résultat  ;  mais  il  continua  ea 
disant  qu  a  son  avis  l'Ân^eterre  et  la  Turquie  devraient  pour- 
suivre la  même  politique. 

La  Grande-Bretagne,  fit  remarquer  Sa  Majesté,  avait  en 
Egypte  de  grands  intérêts  qu'il  était  tout  prêt  à  reconnais).  La 
Turquie  en  avait  également,  et  il  ferait  de  grands  sacrifices  pour 
les  maintenir;  et  que  pour  TÂngleterre,  qui  est  une  grande 
puissance,  l'amitié  et  la  coopération  de  la  Turquie  ne  peuvent 
lui  être  que  nécessairement  avantageuses. 

J'informai  Sa  Majesté  que  je  ferais  connaître,  dans  leur  en* 
semble,  à  Votre  Seigneurie  les  vues  qu'il  avait  été  assez  bon  pour 
me  communiquer,  et  je  lui  assurai  de  nouveau  que  ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
puisse  avoir  une  arrière-pensée  à  l'égard  de  l'Egypte,  ou  quel- 
ques desseins  contraires  à  ses  propres  et  légitimes  intérêts,  ou 
qu'il  fût  opposé  à  reconnsdtre  ses  droits. 

Sa  Majesté  me  demanda  alors  si  nous  étions  opposés  à  Tefwik- 
Pacha,  ou  si  nous  désirions  le  changer.  Je  répondis  que  je  n'avais 
aucune  raison  de  croire  que  nous  lui  étions  hostiles  ou  que  nous 
désirions  le  changer. 

Sa  Majesté  termina  cette  partie  de  la  conversation  en  faisant 
observer  qu'il  considérait  l'incident  ég^tien  comme  clos  pour  le 
moment. 

Signé  :  Duffsrin. 
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N'  169 

M.  Adams  au  Ck>mte  de  Granville. 

Paris,  16  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  lu  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ce  matin  le  télégramme 
de  M.  Cookson  à  la  date  du  14  courant,  constatant  que  M.  Sienkie- 
vicz,  le  Consul  français  et  lui,  s'étaient  entendus  pour  envoyer  à 
leurs  Gk)uvemements  un  télégramme  identique,  conçu  en  ces 
termes  : 

Chérif-Pacha  désire  que  l'Angleterre  et  la  France  intervien- 
nent auprès  de  la  Sublime  Porto,  dans  le  cas  où  l'armée  mon- 
trerait de  la  soumission  et  de  l'obéissance,  pour  éviter  à  l'Egypte 
une  occupation  de  l'armée  Ottomane. 

Je  demandai  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  s'il  avait  reçu  lo 
même  télégramme  de  M.  Sienkiewicz. 

Son  Excellence  me  répondit  affirmativement  et  ajouta  qu'il 
avait  envoyé  des  instructions  pour  que  M.  Sienkiewicz  agisse  en 
cette  circonstance  en  complète  union  avec  M.  Cookson. 

J'informai  ensuite  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  que  Votre  Sei- 
gneurie avait  donné  à  M.  Cookson  l'ordre  de  suivre  les  instruc- 
tions de  lord  Dufïerin,  qui  consistent  à  aviser  la  Porte,  de  ne  pas 
tenter  mne  démarche  précipitée  dans  cette  crise,  mais  d'em- 
ployer, comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  un  langage 
calme  et  pacificateur. 

Je  rappelai  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  que  ceci  était  à  peu 
près  les  termes  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  au  10  courant, 
à  laquelle  Son  Excellence  s'était  si  cordialement  associée. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  dit  qu'il  s'associait  complètement 
aux  instructions  de  Votre  Seigneurie  à  M.  Cookson. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  F.  0.  âdams. 


N'  170 

M.  Adams  au  Comte  de  Granville. 

Paris,  16  septembre  1881. 
Mylord, 

Pendant  ma  visite  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  ce  matin.  Son 
Ezcellenoe  m'informa  qu'il  allait  envoyer  à  M.  Challemel-Lacour 
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une  dépêche  faisant  connaître  les  raisons  qui  le  portent  à  recom- 
mander la  constitution  d^un  contrôle  militaire  mixte  en  Egypte. 
Son  Excellence,  Votre  Seigneurie  no  Tignore  pas,  m*a  exprimé 
cette  idée  à  diverses  reprises. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  dit  que  M.  Challemel-Lacour 
recevrait  Tordre  de  communiquer  avec  Votre  Seigneurie  dans  le 
sens  de  cette  dépèche. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  F.  0.  âbams. 


N°  171 

Le  Ck>mte  de  Granville  au  Comte  de  Dnlferin. 

Foreign-Office,  17  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  16  courant,  dans  lequel  vous  me 
faites  savoir  que  vous  avez  conseillé  au  Sultan  de  ne  pas  envoyer 
de  troupes  en  Egypte,  mais  que  vous  avez  assuré  Sa  Majesté  du 
désir  du  Gouvernement  anglais  de  maintenir  le  statu  qxio  dans 
ce  Pays  sans  autres  restrictions  de  ses  droits  souverains. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  le  rapport  de  M.  Malet 
sur  l'état  des  affaires  avant  de  donner  une  autre  opinion  sur  les 
mesures  à  adopter. 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  Granvillb. 


N«  172 

Le  Comte  de  GranvUle  an  Comte  de  Dafferin. 

Foreign-OfSoe,  18  septembre  1881. 
Mylord, 

Dans  le  cas  où  le  Sultan  proposerait  d'envoyer  un  général 
turc  au  Caire,  en  vue  de  rétablir  l'ordre,  j'ai  à  prier  Votre  Excel- 
lence d'essayer  de  dissuader  Sa  Majesté  de  prendre  cette  mesure. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  GraKville. 


.9j. 
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N«  173 

M.  Gookson  an  Comte  de  Granvllle. 

LeCaire,  11  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  rhonneur  d'envoyer  ci-inclus  la  traduction  d'une  lettre 
envoyée  le  9  courant  au  Ministre  de  la  Guerre  par  Âhmed-Bey- 
Âraby,  et  qui  est  mentionnée  dans  la  narration  de  M.  Colvin 
annexée  à  ma  dépêche  d'hier. 

Ceci  confirme  le  fait  que  la  crainte  du  châtiment  est  le  princi- 
pal motif  qui  a  guidé  les  meneurs  dans  la  révolte  actuelle  ;  elle 
montre  en  même  temps  le  grand  danger  qu'il  y  aurait  à  les 
pousser  au  désespoir,  sans  des  forces  suffisantes  pour  vaincre 
leur  résistance.  Cela  explique  aussi,  je  crois,  le  choix  qu'ils  ont 
fait  de  Chérif-Pacha  comme  premier  Ministre.  Sa  réputation 
d'honnêteté  est  si  grande  qu'ils  ont  pensé  pouvoir  se  fier  à  ses 
assurances  pour  leur  sécurité  personnelle  dans  le  cas  où  ils  se 
soumettraient  ;  tandis  qu'il  est  indubitable  qu'ils  ont  toujours 
soupçonné,  sans  raison,  je  le  crois,  que  le  Khédive  et  Biaz-Pacha 
n^attendaient  qu'une  occasion  pour  se  venger  d'eux. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Châs.  à.  Cookson. 


ANKBXB  AU  N<>  173 

Le  colonel  Araby-Bey  au  Ministre  de  la  Guerre. 

(Traduit  de  l'arabe.) 

15  Schawal  1298/9  septembre  1881. 

Moi,  avec  les  officiers  et  les  soldats,  nous  nous  sommes  assu- 
rés qu'un  ordre  a  été  envoyé  par  Votre  Excellence  au  3*  régi- 
ment d'infanterie  d'avoir  à  se  rendre  à  Alexandrie.  Et  comme 
cet  ordre  est  donné  pour  disperser  les  pouvoirs  militaires  dans 
le  but  de  se  venger  sur  nous,  et  comme  nous  ne  pouvons  nous 
livrer  nous-mêmes  à  la  mort,  nous  notifions  ici  à  Votre  Excel- 
lence que  tous  les  régiments  s'assembleront  aujourd'hui  à 
9  heures,  heure  arabe  (environ  3.30  P.  M.),  sur  la  place  Abdine, 
pour  trancher  cette  question;  nous  écrivons  nous-mêmes  à  tous 
les  Consuls  étrangers  ce  qui  est  nécessaire.  Nous  informons  en 
outre  Votre  Excellence  qu'aucun  régiment  n'obéira  aux  ordres 
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de  Votre  Excellence  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  amplement  ras- 
surés sur  nos  vies,  nos  intérêts  et  ceux  de  nos  proches. 

Je  vous  adresse  donc  la  présente  commQ  information,  et  dans 
rintention  de  confirmer  les  remontrances  verbales  que  je  vous 
ai  laites,  \ora  de  votre  nomination,  contre  la  division  des  pou- 
voirs militaires  projetée.  J'espère  donc  que  l'oidce  donné  au 
régiment  de  partir  pourra  être  annulé. 


NM74 

Le  Comte  de  GranvUleàLoid  Lyons* 

Foreiga-Offiœ,  19  septembre  1881. 
Mylord, 

Le  Chai^  d'ÂfiEaires  de  France  est  venu  hier  au  Poreign- 
Office  et  a  déclaré  que  son  Gouvernement  avait  appris  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  chargé  lord  Dufferin  de  dis- 
suader la  Porte  d'envoyer  des  troupes  en  Egypte,  mais  l'avait 
autorisé  à  déclarer  que  l'Angleterre  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  le 
Gouvernement  Turc  affirmât  son  autorité  en  Egypte  en  y  en- 
voyant un  haut  fonctionnaire  Ottoman.  Lord  Dufferin,  croyait- 
on,  devait  différer  la  seconde  partie  de  ces  instructions,  à  la 
requête  de  l'Ambassadeur  de  France,  et  M.  d'Âunay  reçut  l'ordre 
d'exprimer,  de  la  part  du  Gouvernement  Français,  l'espoir  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  approuverait  la  mesure  prise  par 
Son  Excellence. 

En  réponse,  j'ai  fait  informer  M.  d'Aunay  que  je  n*avais  pas 
donné  d'instructions  à  lord  DuSerin  de  proposer  à  la  Porte 
d'envoyer  un  général  au  Caire. 

Il  est  possible,  quoique  peu  vraisemblable,  que  Son  Excellence 
aura  compris  par  ma  dépêche  à  M.  Adams  le  12  courant,  dont  le 
résumé  lui  fut  télégraphié,  où  j'ordonnais  à  M.  Adams  d'affir- 
mer les  intentions  du  Gouvernement  Français  quant  à  l'envd 
d'un  fonctionnaire  Ottoman  en  Egypte,  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désirait  qu'il  fit  une  communication  à  la  Porte  sur 
cette  question. 

J'ai  tél^raphié  à  lord  Dufferin  d'élucider  ce  malentendu,  et 
l'ai  prié  de  dissuader  le  Sultan  de  faire  cette  démarche. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gbanvillx. 
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J\«  175 

M.  Malet  au  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  20  septembre  1881. 

Chérîf-Pacha  m'informe  aujourd'hui  qu'il  a  confiance  en  la 
soumission  de  l'armée  ;  et  qu'une  nouvelle  loi  militaire,  basée 
sur  le  rapport  de  la  Commission  militaire,  sera  promulguée  dans 
deux  ou  trois  jours. 


NM76 

Le  Comte  de  Granvllle  à  Lord  Lyons. 

ForeigQ-Office,  21  septembre  1881. 
Mylord, 

L'Ambassadeur  de  France  est  venu  au  Foreign-OfBce  le  14  cou- 
rant, et  a  la  dépêche  que  M.  Barthélémy- Saint-Hilaire  avait  dit 
à  M*  Àdams,  le  jour  précédent  (ainsi  que  cela  est  mentionné 
dans  la  dépêche  de  M.  Adams  au  19  courant),  qu'il  adresserait  à 
Son  Excellence  au  sujet  de  la  crise  en  Egypte. 

Le  langage  de  la  dépêche  était  le  même  que  celui  qui  avait 
été  employé  par  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France 
vis-à-yis  de  M.  Adams,  mais  plus  ferme.  Il  condamnait  de  la 
façon  la  plus  énergique  l'envoi  soit  d'un  général,  soit  de  troupes 
Turques. 

M.  Challemel-Lacour  ne  laissa  point  de  copie  de  la  dépêche, 
mais  dit  que,  comme  la  situation  en  Egypte  était  moins  tendue 
que  lorsque  la  dépêche  avait  été  écrite,  il  considérait  qu'il  valait 
mieux  faire  simplement  une  communication  verbale  de  son 
contenu. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


NO  177 

Le  Comte  de  Granvllle  &  M.  Malet. 

Foreign-Office,  23  septembre  1881  • 
Sir, 

J'approuve  la  manière  d'agir  de  M.  Gookson,  en  connection 
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avec  la  nomination  de  Chérif-Pacha,  mentionnée  dans  sa  dépêche 
du  11  courant. 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  Oranvills. 


N^  178 


Le  Comte  de  Granville  à  M.  Malet. 

Foreign-Offlce,  23  septembre  1881. 
Sir, 

J'ai  reçu  de  M.  Cookson  une  dépêche  du  10  courant,  donnant 
un  résumé  de  la  récente  démonstration  militaire  au  Caire,  et  j'ai 
à  vous  demander  d'informer  M.  Cookson  que  j'approuve  sa  ma- 
nière d'agir  pendant  cet  événement  et  de  transmettre  à  M.  Col- 
vin  lexpression  de  la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouvernement 
do  Sa  Majesté  a  lu  le  compte  rendu  de  son  action  dans  l'événe- 
ment en  question. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N<>  179 

M,  Cookson  au  CkMnte  de  GranvUle. 

Le  Caire,  16  septembre  i88L 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  Riaz-Pacha  a 
quitté  l'Egypte  le  14  courant  pour  l'Europe.  Sa  santé  est  depuis 
longtemps  affaiblie,  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  sa  grande  éner- 
gie pour  lui  permettre  d'achever  les  travaux  extraordinaires 
qu'il  avait  entrepris  ces  mois  derniers. 

Le  13  courant  j'ai  fait  à  Son  Excellence  une  visite  d'adieu  et 
lui  ai  exprimé  mon  regret  que  sa  retraite  soit  devenue  nécessaire 
pour  sauver  le  Pays  d*un  despotisme  militaire,  et  j'ajoutai  qu'il 
pouvait  être  assuré  d'emporter  dans  sa  vie  privée  le  respect  et  l'es- 
time du  Gouvernement  do  Sa  Majesté.  Son  Excellence  répondit  en 
me  priant  d'exprimer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  profond 
sentiment  de  gratitude  qu'il  éprouvait  pour  l'appui  qu'il  lui  a 
toujours  prêté  personnellement,  et  les  mesures  de  réforme  pro- 
posées et  effectuées  pendant  son  administration.  Il  parla  dans  les 
meilleurs  termes  d'amitié  de  M.  Malet,  qui  avait  été  son  ami 
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constant  et  son  conseiller  durant  son  ministère.  Son  Excellence 
me  dit  qu'il  avait  l'intention  d'aller  à  Nice  en  droite  ligne,  et  do 
consacrer  tous  ses  soins  au  rétablissement  de  sa  santé,  s'abstenant 
soigneusement  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  de  la  politique 
égyptienne.  Il  s'exprima  hautement  satisfait  que  Chérif-Pacha 
ait  réussi  à  former  un  ministère,  et  il  ajouta  qu'il  avait  toujours 
considéré  cet  homme  d*État  comme  son  successeur  le  plus  con- 
venable. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Chas.  â.  Cooxson. 


N«  180 

M.  Gookson  au  Ck>mte  de  GranvUle. 

Le  Caire,  16  septembre  1881. 
Mylord, 

J'espère  que  Votre  Seigneurie  voudra  bien  m'excuser  si,  en  lui 
annonçant  que  ce  Pays  a  pour  le  moment,  à  tous  hasards,  re- 
trouvé un  Qouvemement  régulier,  j'exprime  ma  conviction  que 
ce  résultat  est  dû,  en  grande  partie,  au  contrôleur  général  an- 
glais, M.  Colvin. 

Pendant  les  événements  de  ces  quelques  derniers  jours  il  a,  à 
mon  avis,  déployé  un  bien  rare  mélange  de  calme,  de  courage, 
de  tact  et  d'énergie.  Si  Chérif-Pacha  a  été  entraîné  à  accepter  le 
ministère,  cela  doit  être  attribué  principalement  à  l'influence 
persuasive  de  M.  Colvin,  qui  s'il  n'a  pas  inspiré  le  programme 
du  nouveau  ministère  l'a  du  moins  approuvé. 

J'ai  déjà  exprimé  à  M.  Colvin  mes  propres  obligations,  et  je 
suis  sûr  que  M.  Sienkiewicz  apprécie  également  ses  services  à 
leur  haute  valeur. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Chas.  â.  Cookson. 


N«  181 

M.  €k>ok8on  au  Comte  de  Granville. 

« 

Le  Caire,  16  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  un  extrait  du 
Moniteur  égyptien  du  15  courant,  contenant  une  lettre  de 
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Chérif-Pacha,  dans  laquelle  il  expose  à  S.  A.  le  Khédive  le  pro- 
gramme de  son  ministère,  et  la  réponse  de  Son  Altesse. 

Chérif- Pacha  parle  de  Thésitation  avec  laquelle  il  a  accepté  le 
ministère  dans  un  moment  d'aussi  grave  danger,  et  il  dit  que 
tous  ses  efforts  tendront  à  prévenir  le  retour  du  malheur  qui  a  si 
récemment  menacé  le  Pays.  Il  s'étend  sur  les  profits  que  le  Pays 
a  tirés  de  Tinstitution  du  contrôle  mixte,  et  déclare  son  intention 
de  le  maintenir  inaltéré. 

Chérif- Pacha  annonce  son  intention,  aussitôt  que  la  confiance 
pubUque  sera  rétablie,  de  diriger  son  attention  sur  les  questions 
suivantes  :  Torganisation  judiciaire,  Fétabhssement  d'une  l^is- 
lation  uniforme,  la  détermination  des  pouvoirs  pubUcs  de  l'Etat  ; 
les  travaux  d'utilité  générale  et  rinstructionpubUque.  Lies  ques- 
tions relatives  à  la  prolongation  des  tribunaux  mixtes  seront 
étudiées.  Les  négociations  pour  les  Conventions  internationales 
relatives  au  commerce  seront  activement  poursuivies. 

La  réponse  du  Khédive  rend  justice  au  patriotisme  dont  a  fait 
preuve  Chérif-Pacha  en  acceptant  la  lourde  tâche  du  Qouv^ne- 
ment  dans  les  circonstances  actuelles.  Son  Altesse  adopte  le  pro- 
gramme du  nouveau  ministre,  et  lui  promet  son  concours  le  plus 
complet  et  le  plus  loyal.  Suit  un  décret,  nommant  of&dellement 
le  nouveau  cabinet  dont  Chérif  Pacha  est  le  président. 

Si  Chérif-Pacha  est  à  même  d'accomplir  ce  programme^  son 
séjour  au  ministère  ne  sera  pas  de  courte  durée. 

Le  point  pratique  le  plus  important  est  l'admission  de  la  né- 
cessité et  des  avantages  du  système  de  contrôle,  c'est  d'autant 
plus  important  que  Chérif-Pacha  a  toujours  passé  pour  être  très 
opposé  à  cette  institution. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Chas.  A.  Cookson. 


ANNEXB  AU  IT»  181 

Extrait  da  **  Moniteur  Égyptten**  dn  15  septeml»e  1881. 

Le  Caire,  15  septembre  1881. 

Le  vendredi,  9  septembre,  le  Cabinet  présidé  par  S.  Exe.  Riaz- 
Pacha  a  remis  sa  démission  entre  les  mains  de  S.  A.  le  Ï3ié- 
dive,  qui  Fa  acceptée. 

Lettre  de  Son  Excellence  Chérif-Pacha.  à 
Son  Altesse  le  Khédive. 

«  Monseigneur, 
«  Dans  la  situation  diûiGile  que  les  derniers  événements  ont 
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créée  à  TÉgypte,  Votre  Altesse  a  daigné  me  confier  la  mission  do 
former  et  de  présider  un  nouveau  Cabinet. 

<  Les  circonstances  actuelles  rendent  possibles  des  éventua- 
lités si  graves  et  si  douloureuses  que  je  n'ai  pas  d'abord  osé 
assumer  une  aussi  lourde  responsabilité;  mais  puisque  Votre 
Altesse,  après  avoir  pris  le  conseil  des  hommes  les  plus  autori- 
sés, persiste,  d'accord  avec  eux,  à  juger  que  le  concours  de  ma 
personne  est  utile  au  Pays,  je  n'ai  plus  le  droit  d'hésiter  et  je 
suis  prêt  à  me  charger  de  la  direction  générale  des  affaires  de 
son  Gouvernement. 

(c  Mes  premiers  efforts  tendront  à  mettre  un  terme  aux  préoc- 
cupations qui  nous  pressent  et  à  prévenir  le  retour  des  malheurs 
qui  ont  récemment  menacé  F  Egypte. 

«  Dès  son  avènement.  Votre  Altesse  a  affirmé  sa  volonté  d'é- 
tablir une  économie  raisonnée  dans  les  dépenses  de  l'État,  de 
liquider  la  situation  financière,  de  faire  régner  la  probité  dans 
les  services  publics  et  d'introduire  avec  opportunité  de  sages 
réformes  dans  l'administration  du  Pays. 

(c  La  liquidation  de  la  situation  financière  est  presque  termi- 
née et  chaque  année  le  budget  est  régulièrement  promulgué. 

«  L'institution  du  contrôle,  critiquée  d'abord  à  des  points  de 
vue  divers,  a  puissamment  aidé  au  rétablissement  des  finances, 
en  même  temps  qu'elle  a  été  une  force  véritable  pour  le  Gk)uver- 
nement  de  Votre  Altesse.  A  ce  double  titre,  il  importe  de  le  main- 
tenir tel  qu'il  a  été  institué  par  le  Décret  du  15  novembre  1879. 

<c  Les  intentions  de  Votre  Altesse  relatives  aux  réformes  ad- 
ministratives avaient  été  accueillies  avec  un  sentiment  unanime 
d'espérance  et  de  respectueuse  sympathie.  Dès  que  la  confiance 
publique  sera  rétablie,  je  m'appÛquerai  à  atteindre  les  résultats 
que  Votre  Altesse  s'était  ainsi  proposés. 

(C  L'organisation  judiciaire  du  Pays,  l'établissement  d'une 
législation  uniforme  et  précise,  la  détermination  des  pouvoirs 
publics  et  leurs  attributions,  les  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale et  l'instruction  publique  enfin,  méritent  toute  l'attention  de 
votre  Gouvernement.  Les  études  relatives  à  la  nouvelle  période 
de  fonctionnement  des  tribunaux  mixtes  seront  continuées,  et 
votre  ministère  s'efforcera  de  les  faire  aboutir  à  une  améUora- 
tion  du  système  actuel. 

«  Le  développement  de  l'agriculture  et  du  commerce  donne 
une  importance  capitale  aux  questions  douanières,  et  le  Gouver- 
nement de  Votre  Altesse  suivra  avec  la  plus  grande  sollicitude 
les  négociations  relatives  aux  Conventions  internationales  pour 
la  douane  et  le  commerce. 
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c  Telles  sont,  Monseigneur,  les  idées  principales  dans  les- 
quelles je  reçois  de  vos  mains  la  charge  de  constituer  et  de  pré- 
sider un  nouveau  ministère.  Si  Votre  Altesse  daigne  les  approu- 
ver, si  elle  leur  accorde  une  entière  adhésion  et  me  prête  son 
puissant  appui,  je  travaillerai,  avec  Faide  de  Dieu,  à  montrer  au 
Pays  la  voie  du  progrès  et  à  lui  rendre  Tordre  et  la  paix. 

c  Daignez,  etc. 

Signé  :  Gbémf. 


Lettre  de  Son  Altesse  le  Khédive  à  Son  Excellence 

Chérif'Pacha. 

i(  Mon  cher  Chérif-Pacha, 

«  En  acceptant  la  mission  de  constituer  et  présider  un  nou- 
veau ministère,  vous  donnez  au  pays,  au  milieu  des  circonstances 
difficiles  qu^il  traverse,  une  nouvelle  preuve  de  patriotisme. 

(c  Je  connaissais  votre  dévouement  lorsque  je  vous  ai  demandé 
d'assumer  cette  lourde  tâche,  et  j'ai  vu  avec  satisfaction  les  per- 
sonnes les  plus  hautement  autorisées  joindre  leurs  sollicitations 
à  celles  des  notables  et  de  toute  la  population,  po  ur  vous  presser 
d'accepter  le  poste  éminent  auquel  vous  désignait  la  confiance 
publique. 

«  J'adopte  votre  programme  et  je  pense  avec  vous,  mon  cher 
Chérif ,  qu'aussitôt  après  que  l'ordre  moral  aura  été  rétabli,  mon 
Gk)uvernement  devra  travailler  à  l'application  des  réformes  ad- 
ministratives et  judiciaires. 

«  L'organisation  judiciaire,  rétablissement  d'une  législation 
uniforme  et  précise,  la  détermination  des  pouvoirs  publics  ^ 
leurs  attributions,  les  travaux  relatifs  à  une  nouvelle  période  de 
fonctionnement  des  tribunaux  mixtes,  le  développem^it  de 
l'instruction  et  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  Tagri- 
cuiture,  la  conclusion  de  Conventions  pour  la  douane  et  le  com- 
merce sont  autant  de  questions  d'un  intérêt  vital  pour  lesquelles 
vous  me  trouverez  constamment  prêt  à  vous  donner  mon  appui 
le  plus  complet  et  le  plus  loyal. 

«  L'entente  parfaite  entre  le  contrôle  et  mon  Gk)uvemeinent 
est  nécessaire  :  elle  doit  être  maintenue  et  fortifiée. 

a  Croyez,  etc. 

Signé  :  ISébêmet  Thbwpik. 
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DÉCRET 

Nous,  Kbédtve  d'Egypte, 

Art.  I.  Son  Excellence  Ohérif-Pacha  est  nommé  Président  du 
Conseil  et  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  II.  Le  Président  du  Conseil  est  chargé  de  la  formation 
du  Cabinet. 

Fait  au  Palais  d'Ismailieh,  le  14  septembre  1881  (20  Cha- 
wal  1298). 

Signé  :  Méhémet  Thewfik. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  : 
Signé  :  Chérif. 

DÉCRET 

Nous,  KnforvE  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  du  Président  de  notre  Conseil  des  Mi- 
nistres, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I.  Son  Excellence  Moustapha-Pacha-Fehmi  est  nommé 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  ; 

Son  Excellence  Haîdar-Pacha  est  nommé  Ministre  des  Fi- 
nances; 

Son  Excellence  Ismall-Pacha-Eyoub  est  nommé  Ministre  des 
Travaux  Publics  ; 

Son  Excellence  Mahmoud-Pacha-Samy  est  nommé  Ministre 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ; 

Son  Excellence  Cadry-Bey  est  nommé  Ministre  de  la  Justice  ; 

Son  Excellence  Mahmoud-Pacha  est  nommé  Ministre  des 
Wakfs  et  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  II.  Le  Président  de  notre  Conseil  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d'Ismailieh,  le  14  septembre  1881  (20  Cha- 
wal  1298). 

Signé  :  M^hémet  Thewfik. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  : 
Signé  :  Chérif. 
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Le  Comte  de  Duflerln  aa  Ck>mte  de  (ïninville. 

(Extrait.) 

Thérapia,  19  septembre  1881. 

En  accusant  réception  de  la  dépêche  du  17  courant,  je  remer- 
cie Votre  Seigneurie  d'avoir  été  assez  bonne  pour  approuva  le 
langage  que  j'ai  tenu  au  Sultan  sur  les  affaires  égyptiennes, 
pendant  mon  entrevue  avec  Sa  Majesté  le  15  courant,  et  de  m'an- 
toriser  à  exprimer,  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
des  remerciements  pour  les  sentiments  d'amitié  que  le  Sultan 
m'a  exprimés  pour  TAngleterre. 

J'ai  envoyé  Sir  Alfred  Sandison  pour  porter  ce  dernier  mes- 
sage. 

Signé  :  Duffehin. 


N»  183 

Le  Comte  de  Dufferlii  aa  Comte  de  GranvUle. 

Tbérapia,  20  septembre  1881. 
Mylord, 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Seigneurie,  j'ai 
informé  hier  le  premier  Ministre  et  le  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considérerait 
l'envoi  d'un  Commissaire  É^ptien  comme  inopportun. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  répondit  que  rincident- 
égyptien  était  heureusement  terminé  et  qu'il  n'était  pas  question 
d'envoyer  un  Commissaire. 

M.  Tissot  cependant  a  été  assez  bon  ce  matin  pour  me  faire 
savoir  le  résultat  de  son  entrevue  d'hier  avec  le  Sultan.  Son 
Excellence  avait,  dit-il,  désapprouvé  dans  un  langage  très  ferme 
l'envoi  de  troupes  et  d'un  Commissaire  en  Egypte  ;  que  le  Sultan 
lui  avait  répondu  qu'il  n'avait  actuellement  aucune  intention  d  y 
envoyer  des  troupes,  et  que  dans  tous  les  cas  il  maintiendrait  le 
statu  quo  ;  mais  qu'il  considérait  qu'en  vue  des  intérêts  énormes 
en  Egypte  et  dans  l'Hedjaz,  qu'il  avait  parfaitement  le  droit 
d'envoyer  un  émissaire  avec  ses  compliments  et  ses  conseils  au 
Khédive,  et  que  son  intention  était  de  le  faire,  mais  que  la  per- 
sonne qu'il  enverrait  n'aurait  pas  le  caractère  officiel  de  Com- 
missaire. 

Signé  :  Dufferin. 
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N'  184 

M.  Malet  aa  Comte  de  Granville. 

(Télégramme.) 

Le  Caire,  26  septembre  1881. 

Le  Ministre  de  la  guerre  m'informe  ce  matin  que  le  Décret 
militaire  a  été  communiqué  à  Tannée  hier  et  qu'il  a  été  favora- 
blement reçu.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  l'envoi  du  régi- 
ment noir  commandé  par  Âbdul-Âal,  à  Damiette. 


NM85 

Le  Ck>mte  de  GranvUle  aa  Ck>mte  de  Dnllerin. 

Foreign-Offîce,  27  septembre  1881. 
Mylord, 

Le  Chargé  d'Affaires  Français  m'informe  que  son  Gouverne- 
ment a  reçu  par  télégraphe  de  Constantinople  des  nouvelles  de 
la  détermination  de  la  Porte  d'envoyer  un  fonctionnaire  officiel 
Turc  en  Egypte,  et  que  bien  que  son  départ  ait  été  retardé  pour 
le  moment,  cette  intention  ne  sera  certainement  pas  aban- 
donnée. 

Le  comte  d'Aunay  déclare  que  le  Gouvernement  Français  est 
par  conséquent  désireux  que  les  Consuls  des  deux  Pouvoirs  au 
Caire  reçoivent  des  instructions  identiques  quant  à  la  ligne  de 
conduite  à  suivre. 

Je  prie  donc  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  jusqu'à  quel 
point  ce  rapport  est  exact. 

J'attendrai  le  résultat  de  votre  enquête  avant  de  répondre  au 
comte  d'Âunay. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N^  186 

Lie  CiOmte  de  Dnf  f erin  aa  Ck>mte  de  Granville. 

(Télégramme.) 

Constantinople,  28  septembre  1881. 
Le  Sultan  n'a  envoyé  aucun  émissaire  en  Egypte,  quoi  qu'il 
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ait  dit  à  rÂmbassadeur  Français,  qui  blâmait  cette  démarche, 
quMl  le  ferait  probablement,  sentant  qu'il  agissait  selon  la  limite 
de  ses  droits. 

J'ai  déclaré  au  Palais  et  à  la  Porte  que  le  Gouvernement  bri- 
tannique est  d'accord  avec  le  Gk)uvernement  Français  en  pensant 
que  l'envoi  ostensible  d'un  haut  fonctionnaire  en  Egypte  iserait 
inopportun  quant  à  présent. 

Il  est  probable  que  le  Sultan  persistera  dans  son  intention, 
quoique  la  personne  envoyée  sera,  non  pas  un  Commissaire 
officiel,  mais  un  aide  de  camp  chargé  de  compliments  et  d'avis. 


JS*  187 


Le  Comte  de  Granville  à  Lord  Lyons. 

(Extrait) 

Foreign-Offiœ,  le  30  septembre  1881. 

Le  Chargé  d'Affaires  Français  est  venu,  hier  soir,  au  château 
de  Walmer  pour  me  faire  une  communication  sur  les  affaires 
d'Egypte.  Dans  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  moi  ce  matin  à 
ce  sujet,  il  m'a  lu  une  dépêche  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  à 
M.  Challemel-Lacour,  faisant  ressortir  les  objections  du  Gouver- 
nement Français,  à  lenvoi  par  le  Sultan  d'un  général  Turc  en 
Egypte,  avec  mission  de  tenir  en  bride  les  régiments  révoltés. 

M.  d'Aunay  soutint  les  arguments  contenus  dans  la  dépèche, 
par  de  nouvelles  observations,  d'accord  avec  des  instructions 
qu'il  a  reçues  à  cet  effet. 

Il  me  dit  ensuite  le  résumé  d'une  dépêche  de  l'Ambassadeur 
Français  à  Constantinoplo,  rapportant  que  le  Sultan  n'avait  pas 
abandonné  Tidée  d'envoyer  un  fonctionnaire  Turc  au  Khédive, 
et  que  Sa  Majesté  prendrait  probablement  une  décision  avant 
samedi. 

M.  d'Aunay  me  dit  que  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  l'avait 
autorisé  à  me  faire  cette  communication,  et  à  me  faire  observer 
qu'à  son  avis  ceci  était  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  qu'il 
y  a,  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre,  à  prouver  l'évidence  de 
leur  union  en  Egypte,  afin  d'éviter  pour  l'avenir  de  grands  em- 
barras internationaux. 

M.  d'Aunay  me  demanda  si  j'avais  reçu  un  rapport  analogue 
à  celui  de  M.  Tissot.  Je  répliquai  que  lord  Dufferin  m'avait  dé- 
claré que  M.  Tissot  lui  avait  fait  le  même  récit  sur  ce  qui  s'étsût 
passé  à  son  audience  avec  le  Sultan  ;  mais  que  lord  Dufferin 
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avait  reçu  lui-même  l'assurance  du  Sultan  et  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  qu'on  pouvait  considérait  comme  clos  Pin- 
cident  Égyptien. 

Je  dis  à  M.  d'Aunay  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
les  mêmes  objections,  que  le  Gouvernement  Français,  à  une 
occupation  Turque  en  Egypte,  dans  les  circonstances  présentes. 
Ce  serait  un  grand  malheur.  Mais  que  la  mission  d'un  gé* 
néral  Turc  en  Egypte  à  l'époque  de  la  crise  était  une  autre 
affaire.  Quoique  de  prime  abord  cela  ne  parut  pas  probable,  plu- 
sieurs personnes  très  compétentes  de  ce  Pays  et  de  TEgypte 
m'ont  assuré  que  la  présense  d'un  général  Turc,  soutenu  sim- 
plement par  Fapprobation  cordiale  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  aurait  eu  pour  effet  d'arrêter,  et  même,  en  cas  de  néces- 
sité, de  disperser  l'armée  Égyptienne.  L'abdication  du  dernier 
Khédive,  un  homme  d'une  grande  fermeté  de  volonté,  sous  la 
pression  de  la  force  brutale,  a  été  considérée  comme  un  cas 
particulier. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  décidé,  par  conséquent, 
à  cette  époque,  de  sonder  la  France  sur  cette  question.  Lorsque 
l'affaire  lui  a  été  expliquée,  il  n'a  néanmoins  donné  aucune 
instruction  pour  faire  une  observation  au  Gouvernement  Turc, 
et  aucune  représentation  ne  lui  a  été  faite. 

Depuis  lors,  l'acuité  de  la  crise  s'étant  calmée,  et  le  Gouver- 
nement Français  nous  ayant  fait  connaître  ses  objections  à  la 
proposition,  lord  Dufferin  avait,  en  conséquence  de  ses  instruc- 
tions, pressé  le  Sultan  de  ne  prendre  aucune  part  à  cette  affaire, 
et  de  se  contenter  du  statu  quo  en  ce  qui  concerne  sa  situation 
actuelle  vis-à-vis  de  l'Egypte,  situation  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désire  maintenir. 

M.  d'Aunay  me  demande  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
consentirait  à  l'expédition  d'instructions  identiques  aux  Repré- 
sentants Anglais  et  Français ^en  Egypte,  dans  le  cas  où  le  Sultan 
devait  mettre  à  exécution  l'intention  annoncée  par  Sa  Majesté 
d'envoyer  un  Commissaire  en  Egypte,  et  si  nous  voudrions 
suggérer  la  forme  à  donner  à  ces  instructions. 

Je  dis  que  j'étais  convaincu  que  mes  collègues  désireraient,  si 
l'incident  se  produisait,  qu'il  y  eut  une  parfaite  entente  entre  les 
deux  Pays,  et  que  tout  en  ne  voulant  pas  agir  d'après  des  cir- 
constances hypothétiques  j'examinerai  soigneusement,  selon  le 
vœu  exprimé  par  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  le  projet  d'une 
instruction  identique  à  envoyer  dans  de  semblables  circon- 
stances, et  que  je  le  soumettrais  au  Gouvernement  Français. 

Mais  je  fis  remarquer  que  M.  Malet  n'était  retourné  &  son 
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poste  qu6  récemment  ;  que  le  Gouvernement  avait  grande  oon« 
fiance  en  son  jugementi  et  qu'il  aurait  les  meilleures  occasions 
de  se  former  une  opinion  compétente  sur  la  situation  après  avoir 
communiqué  sur  place  avec  les  autorités  Égyptiennes  et  avec 
ses  collègues  Français  et  Anglais.  Le  Gouvernement  de  8a  Ma- 
jesté désirait  donc  différer  sa  décision  formelle,  sur  la  question, 
jusqu'à  la  réception  d'un  rapport  détaillé  de  M.  Malet. 

Mais  j'ajoutai  qu'il  pouvait  assurer  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  que,  malgré  toutes  les  rumeurs  qui  pourraient  circuler 
ici,  en  France,  en  Turquie,  ou  en  Egypte,  notre  désir  est  d'agir 
en  étroite  et  cordiale  coopération  avec  la  France. 


N-  188 

Le  Cknnle  Didf erin  an  Comte  de  GraiivlllA. 

(Par  télégraphe.) 

GoDstantinople,  l*'  octobre  1881  3  P.  M* 

Le  Sultan,  après  le  Conseil  des  Ministres,  a  décidé  d'envoyer 
Ali-Fuad-Bey,  fils  du  dernier  Grand  Vizir,  Ali-Pacha,  en 
Egypte. 

N*  189 

M.  Ifalet  an  Comte  de  GranvtUe. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  S6  septembre  1881. 

Le  Ministre  de  la  guerre  m'informe  ce  matin  que  le  Décret 
militaire  a  été  communiqué  hier  à  Tannée,  et  qu'il  a  été  hien 
accueilli.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  envoyer  à  Damiette  le 
régiment  noir  commandé  par  Âbdul-Âal. 


N*  190 

Le  CSomIe  de  GnmvUle  an  CkMnte  de  Dnfferln* 

Poreigii*Offioe,  2  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  roQU  votre  télégramme  du  1"  courant,  m'informant  que 
le  Sultan  s'est  finalement  décidé  à  envoyer  en  Egypte  un  C(Hn- 
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missaire  Turc,  et  j'ai  à  crier  Votre  Excellence  de  déclarer  à  la 
Porte  que,  la  crise  en  Egypte  étant  calmée,  en  apparence,  et 
Votre  Seigneurie  ayant  reçu  Tassurance  que  Pincident  pouvait 
être  considéré  comme  clos,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
appris  avec  surprise  et  regret  la  décision  prise  par  le  Sultan,  et 
Votre  Excellence  demandera  en  quelle  qualité  et  dans  quel  but 
Ali-Fuad-Bey  est  envoyé. 

Si  on  persistait  dans  cette  intention,  vous  auriez  à  insister 
fortement,  pour  qu'aucune  tentative  ne  soit  fiaite,  par  le  Com- 
missaire Turc,  pour  intervenir  dans  l'Administration  intérieure 
du  Pays. 

J'ai  informé  le  Gk>uvemement  Français  du  contenu  de  cette 
dépêche  à  Votre  Excellence. 


N*  191 


M.  llalet  an  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  21  septembre  1881. 
Mylord, 

En  conformité  de  la  permission  que  m'a  accordée  Votre 
Excellence,  je  me  suis  rendu  à  Gonstantinople,  avant  de  retour- 
ner à  mon  poste,  pour  conférer  avec  lord  DufTerin  sur  les 
Affaires  d'Egypte  et  de  faire  connaître  à  Son  Excellence  la  situa- 
tion réelle,  telle  qu'elle  existe  au  Caire.  En  soumission  à  une 
requête  faite  par  le  Sultan,  lorsque  j'ai  quitté  Constantinople 
pour  prendre  mon  poste  en  Egypte,  j*ai  informé  Sa  Majesté,  par 
l'Ambassadeur  du  Gouvernement  Anglais,  de  ma  présence  et  je 
fus  reçu  on  audience  le  13  courant. 

Les  nouvelles  de  la  démonstration  militaire,  au  Caire,  le  9 
courant,  qui  avait  arraché  au  Khédive  le  renvoi  du  Ministère 
Riaz,  fut  le  principal  sujet  de  notre  conversation.  Sa  Majesté 
semble  croire  qu'il  est  impossible  que  les  officiers  Égyptiens 
aient  agi  de  la  sorte  sans  y  être  poussés  par  une  intrigue. 

Gomme  je  demandais  à  Sa  Majesté  si  elle  se  proposait  de  faire 
une  démarche  en  réponse  à  la  demande  de  secours  qu'on  disait 
lui  avoir  été  adresssée  par  le  Khédive,  il  répondit  qu'il  n'avait 
pas  encore  de  détails  suffisants  sur  l'origine  et  la  nature  du 
mouvement  pour  déterminer  ce  qui  devrait  être  fait.  Il  fit  ob- 
server que  les  militaires  faisaient  trois  demandes  :  V  le  renvoi 
du  ministère  ;  2^  une  Constitution,  et  3*^  une  augmentation  de 
Tannée.  Au  sujet  du  premier  point.  Sa  Majesté  fit  remarquer 
que  la  chute  des  ministres  devant  l'expression  populaire  de  la 
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volonté  du  Pays,  n^était  pas  un  événement  inusité  ;  que,  dans 
cette  circonstance  le  sentiment  public  avait  évidemment  trouvé 
son  porte-voix  dans  l'armée  ;  que  c'était  regrettable,  mais  qu'il 
ne  pensait  pas  qu'il  fallût  s'y  opposer. 

Quant  au  second  point,  Sa  Majesté  dit  qu'elle  ne  pouvait  y 
consentir,  il  ne  lui  était  pas  possible  d'accorder  une  Constitution 
à  une  province  de  ses  États  et  de  la  refuser  aux  autres. 

Pour  le  troisième  point,  il  fit  observer  que  la  force  d'une 
armée  devait  dépendre  des  nécessités  d'un  Pays  ;  qu'il  n'avait 
pas  des  informations  suffisantes  sur  l'Egypte  pour  être  à  même 
de  dire  de  prime  abord  que  le  contingent  actuel  de  l'armée  fût 
proportionné,  quoique  son  impression  à  cet  égard  fût  affirmative. 

Je  dis  que,  naturellement,  la  situation  en  Egypte  avait  donné 
lieu  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  me  consulter  sur  la 
mesure  à  prendre  en  Egypte,  dans  le  cas  où  l'insubordination 
militaire  devait  continuer,  et  que  j'avais  exprimé  la  pensée  que 
le  remède  était  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  comme  suzerain 
du  Khédive  :  que  j'ai  exprimé  cette  opinion,  parce  qu'elle  me 
semblait  être  la  seule  qui  fût  en  harmonie  avec  la  politique  gé- 
nérale de  l'Angleterre,  vis-à-vis  de  l'Egypte,  et  qu'elle  n'était 
évidemment  pas  une  politique  d'agression  ;  que  notre  unique 
objectif  est  de  maintenir  le  calme  et  une  bonne  administration 
dans  le  Pays  qui  était  notre  grand  chemin  pour  les  Indes,  que 
si,  par  conséquent,  une  répression  armée  devait  malheureuse- 
ment  devenir  nécessaire,  il  me  semblait  qu'elle  devrait  être 
employée  par  le  pouvoir  souverain.  J'ajoutai  que  je  n'avais  reçu 
aucune  instruction  à  cet  égard  de  Votre  Seigneurie  ;  car  avant 
mon  départ  d'Angleterre  les  nouvelles  d'Egypte  ne  laissaient 
point  prévoir  l'imminence  d'un  mouvement  militaire,  et  que 
j'avais  espéré  pouvoir  atteindre  mon  poste  et  faire  un  rapport 
sur  l'état  des  affaires  avant  que  des  instructions  particuÛ^es 
devinssent  nécessaires. 

Sa  Majesté  exprima  une  grande  satisfaction  relativement  aux 
opinions  que  j*avais  émises.  Il  ajouta  qa  il  comprenait  parfaite* 
ment  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  que  quelle  que  soit  la  me- 
sure qu'il  puisse  être  forcé  de  prendre  il  aurait  l'assentiment  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  car  son  désir  est  d'agir  d'accord 
avec  lui. 

Je  retournai  à  Thérapia  pour  faire  connaître  à  lord  DufTerin 
la  substance  de  ma  conversation  avec  Sa  Majesté,  et  j'ai  quitté 
Gonstantinople  cet  après-midi  pour  Alexandrie. 

J'ai|  etc. 

Signé  :  Edward  B«  Mauet. 
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N"   192 

M.  Malet  au  Comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Le  Caire,  21  septembre  1881. 

J'ai  Thonneur  d'informer  Votre  Seigneurie  qu'à  mon  arrivée 
ici,  dans  la  soirée  du  18  courant,  je  reçus  un  message  du  Khédive^ 
me  demandant  d*aller  le  voir  le  lendemain  matin  à  10  heures. 

Son  Altesse  me  raconta  les  événements  du  9  courant  qui  ont 
déjà  été  rapportés  en  détail  à  Votre  Seigneurie  par  M.  Cookson. 
Il  envisageait  l'avenir  avec  découragement,  car,  disait-il,  il  ne 
pouvait  plus  croire  aux  protestations  de  fidélité  faites  par  les 
officiers  de  l'armée.  Il  confirma  ce  qui  m'avait  été  dit  sur  ce 
qu'il  ne  s'attendait  nullement  au  mouvement.  Il  en  reçut  les 
premières  nouvelles  par  un  garçon  de  ferme,  qui  vint  dans  la 
matinée  au  Palais  lui  dire  d'une  voix  tremblante  que  les 
troupes  arrivaient  au  Caire  de  l'Abassieh,  à  trois  milles  de  dis- 
tance, pour  tuer  Son  Altesse. 

J'avais  entendu  dire  que  Son  Altesse  avait  exprimé  peu  de 
confiance  au  pouvoir  de  Chérif-Pacha  de  réduire  Tarmée  à  l'o- 
béissance, et  mon  intention  avait  été  de  faire  comprendre  tout 
particulièrement  à  Son  Altesse  l'absolue  nécessité  de  faire 
croire,  à  tout  hasard,  au  public,  qu'il  avait  pleine  confiance  en 
son  nouveau  ministère.  Son  Altesse  cependant  me  prévint  en 
disant  que  Tunique  parti  à  prendre,  pour  lui,  était  de  donner 
plein  pouvoir  à  Chérif-Pacha  et  de  se  confier  entièrement  à  lui, 
car  il  était  son  unique  planche  de  salut. 

Je  dis  à  Son  Altesse  qu'à  moins  que  l'armée  ne  fasse  un  nou- 
veau mouvement,  l'intervention  de  la  Porte  était,  je  crois, 
abandonnée  ;  qu'il  devait  songer  que  si  une  telle  intervention 
devait  avoir  lieu,  ce  serait  un  malheur  pour  son  Pays  et  qu'elle 
pourrait  devenir  un  danger  pour  lui-même  ;  et  je  le  suppliai  de 
se  laisser  guider  implicitement  par  Chérif-Pacha,  dans  ses 
communications  avec  la  Porte. 

Son  Altesse  s'exprima  dans  les  termes  les  plus  chaleureux  sur 
l'assistance  que  lui  avait  prêtée  M.  Colvin  et  M.  Cookson  pendant 
les  terribles  incidents  du  9  courant. 

Je  me  rendis  dans  l'après-midi  chez  Chérif-Pacha,  que  je  ne 
connaissais  pas  encore.  Pendant  la  période  du  ministère  de 
Riaz-Pacha,  Son  Excellence  avait  mené  une  vie  retirée,  et  je  ne 
l'avais  pas  rencontré. 
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Il  s'efforça  de  m'assurer  que  les  rumeurs  qui  avaient  circulé 
pendant  les  deux  dernières  années  sur  ses  vues  rétrogrades  et 
son  opposition  au  contrôle  n'étaient  pas  fondées.  Il  dit,  au  con- 
traire, que  si  je  cherchais  dans  les  archives  du  consulat,  je  trou- 
verais  une  note  de  lui,  datée  de  l'époque  où  il  était  au  ministère, 
et  demandant  expressément  que  des  contrôleurs  fussent  nom- 
més. Il  s'étendit  sur  les  tendances  qu'il  avait  exprimées  dans 
son  programme  politique,  et  prétendit,  avec  raison,  que  si  les 
réformes  qu'il  avait  défendues  venaient  i  être  effectuées,  il  se- 
rait impossible  à  l'avenir  de  l'accuser  des  tendances  à  rien 
faire  attribuées  au  vieux  parti  turc  auquel  on  le  soupçonnait 
d'appartenir. 

J'en  pris  occasion  pour  exprimer  à  Son  Excellence  la  haute 
opinion  que  m'inspirait  le  patriotisme  dont  il  avait  fait  preuve 
en  acceptant  le  ministère  durant  la  crise  que  traversait  le  Pays, 
et  je  l'assurai  qu'il  pouvait  compter  entièrement  sur  mon  appui. 
J'insistai  auprès  de  lui  sur  la  nécessité  de  hâter  l'introduction  de 
réformes  judiciaires  pour  les  indigènes,  disant  que  j'avais  tou- 
jours été  convaincu  que,  jusqu'à  ce  que  ces  réformes  fussent 
faites,  il  n'y  aurait  point  de  sécurité  pour  la  stabilité  d'aucun 
Gouvernement.  L'établissement  des  tribunaux  internationaux 
où  la  justice  était  administrée  également,  avait  fait  ressortir 
clairement  les  iniquités  du  système  indigène  aux  yeux  du  plus 
ignorant  des  fellahs.  J'ajoutai  que  nous  étions  profondém^t 
intéressés  à  la  question,  parce  qu'on  alléguait  naturellement 
que  les  étrangers  n'étaient  intervenus  en  Egypte  que  pour  leur 
propre  avantage,  qu'ils  ont  extorqué  du  Gouvernement  le  paie- 
ment de  la  dette  étrangère,  qu'ils  ont  introduit  le  règne  de  la 
justice  pour  leur  propre  intérêt;  mais,  que  leur  présence  n'avait 
produit  aucun  changement  en  matière  de  justice,  la  clef  de 
voûte  de  la  prospérité  pour  l'indigène.  Je  dis  à  Son  Excellence 
que  je  n'avais  jamais  cessé  d'insister  sur  cette  question  auprès 
de  Riaz-Pacha,  et  que  maintenant,  à  ma  première  entrevue 
avec  lui,  je  croyais  devoir  lui  dire  que  j'y  attachais  plus  d'im- 
portance qu'à  n'importe  quelle  autre  mesure.  Ghérif-Pacha  dit 
qu'il  partage  complètement  ma  manière  de  voir,  qu'un  système 
judiciaire,  je  ne  devais  pas  l'ignorer,  avait  été  préparé,  et  qu'il 
espère  pouvoir  le  mettre  en  vigueur  avant  la  fin  de  Tannée. 

En  parlant  de  la  crise  actuelle,  il  dit  qu'il  avait  reçu  de  Tar- 
mée  l'assurance  qu'elle  est  prête  à  lui  obéir,  et  qu'aussitôt  que 
le  décret  de  loi  militaire,  basée  sur  le/s  recq^nmandation^  de  la 
Commission  militaire,  aurait  paru,  ce  qui  aura  lieu  probable- 
ment dans  le  courant  de  la  semaine,  il  mettrait  cette  .obéisfiiduce 
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à  répreuve  en  envoyant  en  province  quelques-uns  des  régi- 
ments qui  sont  actuellement  au  Caire.  Son  intention  est,  dit-il, 
de  convoquer  plus  tard  la  Chambre  des  notables,  qui,  espérait- il, 
deviendrait  peu  à  peu  la  légitime  interprète  des  besoins  inté- 
rieurs du  Pays,  et  enlèvera  à  l'armée  le  caractère  qu'elle  s'était 
arrogé  dans  le  dernier  mouvement. 

Il  dit  que  les  notables  formeront  un  corps  représentatif  sur 
lequel  le  Khédive  et  le  Gouvernement  pourraient  s'appuyer, 
sûrs  d'avoir  l'appui  du  peuple  contre  la  dictature  militaire. 

Il  parla  très  énergiquement  contre  une  occupation  par  les 
troupes  turques,  et  dit  que  s'il  en  était  question  il  donnerait 
immédiatement  sa  démission. 
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M.  Malet  au  Ck>mte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  23  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer,  pour  l'instruction  de  Votre  Seigneu- 
rie, les  copies  d'une  note  datée  du  17  courant,  qui  m'a  été 
adressée  par  Chérif-Pacha,  lorsqu'il  a  entrepris  de  former  un 
nouveau  ministère,  et  de  ma  réponse  à  Son  Excellence  datée  du 
20  courant,  par  laquelle  je  lui  promets  mon  appui. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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Caiérif-Pacha  à  M.  Ifalet. 

(drcnlaire.) 

Le  Caire,  le  17  septembre  1881. 

Monsieur  le  Consul  Général, 

Vous  connaissez  les  circonstances  et  les  considérations  qui 
m'ont  fait  un  devoir  de  répondre  à  la  confiance  que  S.  Â.  le 
Khédive  a  daigné  placer  en  ma  personne,  en  acceptant  la  mis- 
sion de  former  un  nouveau  Cabinet. 

C'est  ce  même  dévouement  du  devoir  et  de  dévouement  en- 
vers Son  Altesse  et  le  Pays  qui  a  décidé  mes  collègues  à  con- 
sentir à  me  prêter  leur  concours  et  à  entrer  dans  la  composition 
du  nouveau  ministère. 
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J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-inclus  copie  du  Décret  khé- 
divial  nommant  les  différents  membres  de  ce  Cabinet. 

Je  m'empresse  de  vous  informer  paiement  qu'il  a  plu  à  S.  A. 
le  Khédive  de  me  confier,  avec  la  présidence  du  Conseil  et  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  la  direction  intérimaire  du  départe- 
ment des  Affaires  EtrangèreS|  en  attendant  le  retour  de  S.  Exe. 
Moustapha-Pacha-Fehmy. 

Je  me  plais  à  espérer  que,  pendant  le  court  espace  de  temps 
que  j'aurai  l'honneur  d'être  en  rapports  directs  avec  votre  Con- 
sulat général,  vous  voudrez  bien  me  prêter  votre  bienveillant  et 
sympathique  concours,  pour  assurer  la  continuation  des  rela- 
tions amicales  qui  n'ont  jamais  cessé  d'exister  entre  votre  Gk)u- 
vemement  et  celui  de  Son  Altesse,  et  qui,  surtout  dans  les 
moments  difficiles  que  nous  traversons,  sont  un  appui  précieux 
pour  Son  Altesse  et  pour  l'Egypte. 

VeuilleZi  etc. 

Signé  :  Cbêbsf. 
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M.  Malet  à  Caiérif-Pacha. 

Le  Caire,  20  septembre  1881. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  arrivant  au  Caire,  avant-hier,  j*ai  trouvé  la  note  de  Votre 
Excellence  du  17  courant,  où  vous  êtes  assez  bon  pour  trans- 
mettre à  M.  Cookson,  qui  était  alors  le  Chargé  d'affaires  et 
Consul  général  de  Sa  Majesté,  la  copie  du  décret  de  S.  A.  le 
Khédive,  nommant  les  Ministres  sous  la  présidence  de  Votre 
Excellence,  et  déclarant  que  Votre  Excellence  avait  accepté  la 
direction  intérimaire  du  ministère  des  Affaires  étrangères  en 
attendant  le  retour  de  Mouslapha-Pacha-Fehmy. 

Je  saisis  l'occasion  qui  m'est  offerte,  en  accusant  réception  de 
cette  note,  pour  exprimer  à  Votre  Excellence  la  haute  opinion 
que  j'ai  du  patriotisme  et  du  dévouement  dont  a  fait  preuve 
Votre  Excellence  en  acceptant  la  présidence  du  ministère  dans 
un  moment  aussi  triste,  et  je  me  permets  d'assurer  Votre  Excel- 
lence que,  comme  Représentant  du  Ok>uvemement  de  Sa  Ma- 
jesté, ce  sera  mon  devoir  et  mon  désir  de  prêter  à  Votre  Excel- 
lence mon  sérieux  concours  dans  la  tâche  que  vous  avez  entre- 
prise, et  de  chercher  à  maintenir  et  à  resserrer  les  liens  d'amitié 
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qui  ont  toujours  existé  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
celui  de  Son  Altesse. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Edwâhd  B.  Malbt. 
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M .  Malet  au  Cîomte  de  Granville*  ' 

Le  GairOy  23  septembre  188U 
Mylord, 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  récents  événements  en 
Egypte,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  un  ré- 
sumé sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  en  connection  avec  le  mou* 
vement  militaire,  avec  un  essai  de  démontrer  les  causes  qui  ont 
amené  Tarmée  à  l'action  du  9  courant. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  allusion  au  mouvement  mili- 
taire d'avril  1879,  qui  causa  la  chute  du  ministère  dont  étaient 
membres  Sir  Charles  R.  Wilson  et  M.  de  Blignières,  et  de  dire 
qu'il  fut  la  malheureuse  occasion  qui,  pour  la  première  fois, 
donna  aux  officiers  la  conscience  de  leur  pouvoir.  Les  motifs 
qui  les  guidaient  à  cette  époque  sont  absolument  distincts  de 
ceux  qui  ont  déterminé  la  crise  actuelle,  qui  a  commencé  à  se 
déclarer  à  la  fin  de  l'année  1880. 

Le  temps  n'a  fait  que  confirmer  le  récit  que  je  faisais  à  Votre 
Seigneurie,  sur  le  profond  mécontentement  des  officiers,  dans 
ma  dépêche  du  12  courant.  Ce  mécontentement  était  venu  de 
l'absolue  négligence  où  on  laissait  les  réformes  militaires  néces- 
saires, pendant  qu'on  s'occupait  des  autres  branches  d^adminis*' 
tration  et  du  Pays  en  général.  Les  représentations  faites  alors, 
au  lieu  d'être  prises  en  considération,  ne  firent  qu'éveiller  les 
soupçons  du  Gouvernement,  et  les  officiers  qui  présentèrent  la 
pétition  furent  traités  de  la  façon  la  mieux  calculée  pour  dé- 
truire toute  confiance  dans  le  Khédive  et  le  Gouvernement,  bien 
qu'elle  fût  en  harmonie  avec  la  politique  orientale.  Ils  reçurent 
l'ordre  de  venir  au  ministère  de  la  guerre  le  1*^  février  au 
matin,  pour  se  joindre  à  l'escorte  militaire  qui  devait  accompa- 
gner l'une  des  princesses,  à  l'occasion  de  son  mariage.  Il  avait 
été  décidé  à  la  séance  du  conseil,  à  laquelle  les  contrôleurs 
n'assistaient  point,  que  lorsqu'ils  se  présenteraient  au  ministère 
de  la  guerrCi  les  trois  colonels  qui  avaient  pétitionné  seraient 
arrêtés. 
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Les  colonels,  cependant,  eurent  vent  de  ce  desseûii  et  avant 
d'aller  au  Ministère,  ils  laissèrent  à  leurs  officiers  Tordre  de 
venir,  avec  leurs  hommes,  les  délivrer  s'ils  n'étaient  point  do 
retoiu*  dans  deux  heures. 

Le  résultat  doit  encore  être  présent  à  la  mémoire  de  Votre 
Seigneurie.  Les  colonels  furent  arrêtés  et  relâchés  par  force.  Le 
Ministre  de  la  guerre  dut  s'enfuir  par  une  fenêtre,  et  quelques 
heures  plus  tard  il  fut  destitué  par  le  Khédive  sous  la  contrainte 
d'une  soldatesque  mutinée. 

Riaz-Pacha  était  à  blâmer  pour  avoir  consenti  à  Farrestation, 
mais  il  s'était  fortement  élevé  contre  cette  mesure,  et  n'avait  cédé 
que  lorsque  sa  propre  loyauté  commençait  à  être  mise  en  ques- 
tion. Les  colonels  semblaient  savoir  parfaitement  à  quoi  s^en 
tenir  sur  la  part  qu'avait  prise  chacun  des  conseillers  du  Khé- 
dive à  cette  affaire,  et  en  peu  de  temps  Riaz-Pacha,  s*il  ne  put 
recouvrer  leur  confiance  en  consentant  aux  plus  pressantes  des 
mesures  de  réforme  demandées,  et  en  promettant  le  reste  dans 
un  temps  prochain,  se  rendit  du  moins  acceptable  pour  le  pré- 
sent. 

On  a  dit  fréquemment,  ces  derniers  temps,  que,  si  l'insubor- 
dination des  officiers  avait  été  rigoureusement  réprimée  et 
l'armée  dispersée,  nous  aurions  évité  la  dernière  crise  ;  mais, 
dans  le  fait,  alors  aussi  bien  qu'à  présent,  le  pouvoir  de  traiter 
rigoureusement  un  simple  officier,  ou  de  disperser  les  troupes 
n'a  jamais  été  entre  les  mains  du  Khédive  ni  du  ministère. 

J'avais  compris  dès  le  commencement  que  l'unique  espoir 
pour  l'avenir  était  de  rétablir  la  confiance  entre  le  Khédive  et 
les  officiers,  et  c'est  vers  ce  but  que  je  fis  tendre  tous  mes 
efforts  en  parlant  au  Khédive,  à  Riaz-Pacha  et  aux  officiers 
eux-mêmes.  Une  Commission  militaire  fut  établie,  qui  avait 
en  apparence  ramené  une  cordiale  entente  qui  trouva  son  ex- 
pression dans  un  discours  exceptionnel  fait  par  Araby-Bey  à  un 
banquet  au  ministère  de  la  guerre,  vers  la  fin  d'avril.  Lorsque 
je  pris  mon  congé,  au  commencement  de  mai,  j'étais  autorisé  à 
croire  que  la  confiance  allait  se  rétablir;  que  les  officiers 
n'ayant,  par  le  fait,  rien  à  craindre  de  Tintrigue,  allaient  gra- 
duellement se  départir  des  mesures  prises  pour  leur  propre 
sécurité,  et  commençaient  à  comprendre  que  le  Khédive  et  les 
Ministres  n'en  voulaient  plus  à  leur  vie. 

Je  donnerais  une  fausse  impression  si  je  laissais  croire  que  j^ai 
pu  penser,  un  seul  instant,  que  le  Khédive  en  ait  jamais  voulu 
à  la  vie  de  ces  hommes.  Je  suis  convaincu  que,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin.  Son  Altesse  n'a  jamais  eu  en  vue  que 
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le  rétablissement  de  la  discipline  par  une  punition  légitime^ 
tandis  que  je  ne  suis  pas  certain  que  les  officiers  aient  été  con* 
vaincus  qu'on  en  voulait  à  leur  vie.  Les  traditions  du  temps 
d'Ismail-Pacha  hantaient  leurs  cerveaux  comme  des  spectres, 
et  les  colonels  n*ont  jamais  pu  comprendre  que,  depuis  la  par- 
ticipation des  Gouvernements  anglais  et  français  à  Tadministra* 
tion  du  Pays,  la  répétition  des  crimes  d'autrefois  est  devenue 
impossible. 

Les  affaires  semblaient  avoir  progressé  favorablement  jus- 
qu'au  mois  de  juillet,  lorsque  deux  incidents  se  produisirent. 
Un  artilleur  fut  renversé  et  tué  dans  les  rues  d'Alexandrie. 
Ses  camarades  portèrent  le  cadavre  au  Palais,  et  en  forcèrent 
rentrée  en  dépit  des  ordres  de  leurs  officiers.  Ils  furent  jugés  et 
les  meneurs  condamnés  sévèrement.  Dix-neuf  officiers  avaient 
porté  des  accusations  contre  le  colonel  de  leur  régiment, 
nommé  Âbdul-Âal  ;  une  enquête  fut  faite  et  les  plaintes  furent 
déclarées  non  fondées  ;  là-dessus,  les  dix-neuf  officiers  furent 
rayés  de  la  liste  de  Tarmée  active  ;  mais  ils  y  furent  réintégrés 
ensuite,  par  ordre  du  Khédive.  Cet  acte  de  Son  Altesse  porta 
ombrage  aux  colonels,  qui  crurent  que  Tordre  avait  été  donné 
en  vue  d'encourager  l'insubordination  des  officiers  à  leur  égard, 
et  une  lettre  fut  écrite  par  les  colonels  soit  au  Khédive  ou  au 
Ministre  de  la  Guerre,  faisant  ressortir  le  contraste  qu'il  y  avait 
entre  l'indulgence  à  l'égard  des  officiers  et  la  sévérité  envers 
les  artilleurs.  Cette  lettre  fut  finalement  retirée,  mais  pendant 
ee  temps  le  Khédive  semble  avoir  été  très  mécontent  du  Minis- 
tre de  la  Guerre,  Mahmoud-Pacha-Baroudi,  et  alarmé  de  la 
manière  d'agir  des  colonels.  Il  était  las  d'entendre  dire  à  Riaz- 
Pacha  :  «  Attendez,  et  tout  s'arrangera  ;  »  il  n'y  avait  aucun 
retour  d'autorité,  il  pensa  que  son  Ministère  le  ferait  attendre 
sans  fin,  et  il  résolut  de  voir  si  des  mesures  énei^ques  ne 
réussiraient  point,  et  il  nomma  son  beau-firère  Daoud-Pacha  aux 
fonctions  de  Ministre  de  la  Guerre  en  remplacement  de  Mah- 
xnoud-Pacha-Baroudi . 

La  mesxure  fut  envisagée  avec  grand  mécontentement  par  les 
colonels,  et  Âraby-Bey  présenta  au  nouveau  Ministre  une 
pétition  contenant  des  demandes  impossibles.  La  pétition  lui 
fut  retournée  avec  un  ordre  que,  à  l'avenir,  de  semblables  do- 
cuments devaient  passer  par  la  voie  hiérarchique  militaire  et 
non  être  remis  directement  au  Ministre  de  la  Guerre.  En  même 
temps  une  décision  fut  prise  par  le  Ministre  qui  ordonna  au 
régiment  de  Tourah,  commandé  par  Abdul-Aal,  de  quitter  le 
Caire.  En  apprenant  ces  événements,  M.  Cookson  représenta  au 
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Khédive  qu'il  serait  prudent  de  ne  prendre  aucune  mesure  pou- 
vant conduire  à  une  crise  jusqu'à  mon  retour,  en  ce  que  je  re- 
viendrai, sans  doute,  avec  des  instructions  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  au  Khédive,  sur  le  parti  à  prendre.  Son  Altesse 
répondit  qu'il  n'avait  point  d'autre  désir,  quant  à  présent,  que 
dopposer  une  grande  fermeté  à  toutes  nouvelles  demandes  de 
concession. 

Si  Son  Altesse  avait  suivi  le  conseil  ainsi  donné,  la  crise  au- 
rait pu  être,  en  tous  cas,  éloignée;  mais  malheureusement 
l'énergique  attitude  prise  par  le  nouveau  Ministre  de  la  Guerre 
sembla,  en  apparence,  avoir  un  succès  imprévu.  Le  Khédive  ré< 
solut  de  se  rendre  au  Caire,  et  on  fît  une  démarche  qui,  autant 
que  je  puis  en  juger,  mena  définitivement  à  la  crise.  Le  préfet 
de  police  au  Caire  fut  changé,  et  un  individu  nommé  Abdul- 
Kader,  réputé  pour  son  caractère  despotique  et  déterminé,  fut 
nommé  à  ce  poste.  Ce  fonctionnaire  déploya  immédiatement  un 
zèle  indiscret  en  envoyant  des  espions  pour  surveiller  les  mou- 
vements des  colonels.  Ces  espions  semblent,  à  vrai  dire,  avoir 
déclaré  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Une  des  singularités  de 
l'histoire  de  ce  mouvement,  c'est  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours été  dans  l'obscurité  sur  les  intentions  des  colonels,  et  que 
ceux-ci  semblent  toujours  avoir  été  complètement  informés  de 
chaque  mouvement  du  Gouvernement. 

A  aucune  époque,  depuis  le  1*'  février,  la  confiance  du  Khé- 
dive et  celle  du  Gouvernement  n'avait  été  aussi  complète, 
qu'immédiatement  avant  la  révolte  du  9.  Dès  la  veille,  et  dans 
la  matinée  même  de  ce  jour,  Riaz-Pacha  assurait  à  ceux  avec 
lesquels  il  conversait  que  le  Gouvernement  était  maître  de  la 
situation  et  que  le  danger  d'un  mouvement  militaire  était  écarté. 
Mais,  en  réalité,  toutes  les  terreurs  des  colonels  pour  leur  sécu- 
rité personnelle  avaient  de  nouveau  été  éveillées.  On  faisait 
circuler  un  bruit  d'après  lequel  le  Khédive  avait  obtenu  un 
secret  (c  Fetwah  »,  ou  décret,  du  Sheikh-ul-Islam,  les  con- 
damnant pour  haute  trahison.  Cette  histoire  n'avait  absolument 
rien  de  fondé,  mais  on  y  croit  encore  généralement,  et  con- 
séquemment  la  situation  du  Sheikh-ul-Islam  en  est  dévalue 
très  précaire.  Des  espions  rôdaient  continuellement  autour  de 
la  résidence  des  colonels,  et  dans  la  nuit  du  8  un  homme  s'était 
présenté  chez  Araby-Bey,  qui  avait  refusé  de  le  recevoir  ;  on 
l'avait  suivi  ensuite  et  vu  retourner  à  la  préfecture  de  police. 
Araby-Bey  fut  sans  doute  persuadé  qu'il  devait  être  assassiné; 
car  il  quitta  sa  maison  et  se  rendit  chez  un  autre  oolond, 
auquel  un  semblable  incident  venait  d'arriver.  Je  suis  coniraincu 
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qu'alors  seulement  des  mesures  ont  été  prises  pour  une  action 
immédiate,  qu'elles  furent  concertées  pendant  cette  nuit  et 
exécutées  le  lendemain. 

Votre  Seigneurie  observera  qu'en  essayant  de  retracer  l'his- 
toire des  événements  je  n'ai  fait  aucune  allusion  à  une  intrigue 
du  dehors.  La  première  idée  qui  est  venue  à  tous  est  que  l'ex- 
Khédive,  le  prince  Halim,  et  la  Porte  elle-même  étaient  derrière 
les  meneurs.  Il  est  impossible  de  prouver  que  cela  n'est  pas.  II 
m'a  été  impossible  de  trouver  un  indice  que  cela  est,  et  je  ne 
puis  que  dire,  avec  quelque  hésitation,  ce  que  je  crois,  c'est-à- 
dire  que  les  motifs  que  j'ai  donnés  ci-dessus  sont  suffisants  pour 
expliquer  l'acte  des  colonels,  sans  chercher  plus  loin. 

Un  gentleman  musulman  auquel  je  parlais  hier  m'a  dit  qu'il 
avait  eu  de  longues  et  fréquentes  conversations  avec  Araby-Bey 
depuis  le  9,  et  qu'il  lui  avait  fait  remarquer  que,  par  son  action, 
il  avait  exposé  l'Egypte  au  danger  d'une  intervention  étrangère 
soit  de  la  part  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ou  de  la  Turquie. 
Il  demanda  à  Araby-Bey  s'il  avait  prévu  ce  danger,  et  com- 
ment, dans  ce  cas,  il  avait  concilié  ses  actes  avec  le  patriotisme 
qu'il  professait.  Araby-Bey  répliqua  qu'il  en  avait  prévu  les 
conséquences,  mais  que  ses  amis  et  lui  étaient  placés  entre  deux 
feux  :  —  d'un  côté  il  y  avait  le  Qouvernement,  de  l'autre  leurs 
propres  camarades,  qui  étaient  peu  à  peu  gagnés  par  le  Gou- 
vernement, que,  somme  toute,  le  mouvement  était  devenu  né- 
cessaire comme  défense  personnelle. 

J'ai  la  confiance  que  ma  manière  d'envisager  cette  affaire,  que 
je  me  suis  permis  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie,  est  la  plus 
exacte;  car  dans  ce  cas  il  y  aurait,  semble-t-il,  de  l'espoir  pour 
l'avenir.  Il  est  évident  que  si  le  mouvement  est  préparé  à 
l'extérieur,  et  si  Araby-Bey  et  ses  coagitateurs  n'étaient  que 
les  jouets  de  gens  qui,  par  des  motifs  d'ambition  ou  de  ven- 
geance, désirent  voir  l'Egypte  livrée  à  l'anarchie,  aucune  ré- 
forme n'y  fera  rien,  tandis  que  si  la  peur  est  leur  seul  motif  on 
peut  espérer  qu'elle  pourra  être  dissipée,  et  qu'avec  le  retour 
de  la  confiance  le  Pays  pourra  reprendre  son  cours  tranquille 
vers  le  progrès. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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NM95 

M*  Malet  an  Comte  de  GraiiTille. 

Le  Caire,  le  23  septemlrre  1881 . 
Hylordy 

J'ai  mentionné  dans  ma  dépêche  du  21  courant  que  le  Ehé- 
dive  avait  parlé  dans  les  termes  les  plus  chaleureux  de  Tassis- 
tance  que  Son  Altesse  avait  trouvée  en  M.  Colvin  et  en 
M.  Cookson  durant  la  récente  crise,  et  spécialement  le  9  cou- 
rant. C'est,  en  réalité,  grâce  à  l'intervention  de  ces  Messieurs 
que  le  Khédive  y  a  échappé  comme  il  Ta  fait,  car  il  semble  avoir 
été  entièrement  abandonné  par  ses  conseils  indigènes  :  les  cir- 
constances du  reste  rendaient  leurs  conseils  inutiles,  la  démons- 
tration étant  dirigée  contre  eux. 

Ni  M.  Colvin  ni  M.  Cookson  ne  semblent  s'être  préoccupés  du 
danger  pour  eux-mêmes,  et  ils  ont  fait  leur  devoir  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles  avec  une  grande  présence  d'esprit 
et  tout  le  succès  possible,  étant  donnée  la  situation. 

J'ai|  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Ualbt. 
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M.  Malet  an  Comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Le  Caire,  25  septembre  1881. 

Durant  la  dernière  crise  une  effroyable  panique  s'était  empa- 
rée des  nombreux  étrangers  demeurant  à  Alexandrie  et  au 
Caire,  non  pas  tant  parce  qu'ils  craignaient  que  le  mouve- 
ment ne  se  tournât  contre  les  étrangers  que  par  le  sentiment  de 
l'abandon  dans  lequel  ils  se  trouveraient  le  cas  échéant. 

Pour  parer  à  cette  éventualité,  je  me  permets  de  recomman- 
der qu'un  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  vienne  statiomier 
devant  Alexandrie,  pendant  l'hiver. 
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NM97 

M.  Wyndliam  an  Ck>mte  de  Granville. 

« 

Saint-Pétersbourg,  28  septembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie  que  M.  de 
Giers  m'a  dit  avoir  reçu  diverses  dépêches  relatives  aux  affaires 
d'Egypte,  et  d'après  lesquelles  il  semblerait  que  le  Sultan  est 
très  inquiet,  mais  que  les  affaires  semblent  se  calmer  là-bas. 

Je  dis  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  poursuit  une  poli- 
tique de  calme  et  de  paix,  et  qu'elle  ne  souhaite  pas  plus  l'envoi 
de  troupes  turques  en  Egypte  qu'une  intervention  armée  de  la 
France  ou  de  l'Angleterre,  soit  séparément  ou  conjointement. 

Son  Excellence  exprima  sa  satisfaction  de  cette  politique,  et 
dit  que  le  Gouvernement  en  poursuivait  également  une  d'un 
caractère  aussi  pacifique,  et,  si  je  me  le  rappelle  bien.  Son 
Excellence  ajouta  qu'elle  recommandait  au  Sultan  d'être  pru- 
dent. Son  Excellence  dit  qu'il  était  d'autant  plus  désireux  de 
voir  le  calme  en  Egypte,  que  la  question  égyptienne  est  étroite- 
ment liée  à  la  question  d'Orient. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Hughe  Windhâm. 


NM98 

sir  E.  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 

(Extrait) 

Le  Cairoi  3  octobre  1881. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  qu'hier  soir  à 
9.  30  P.  M.  le  Khédive  m'a  envoyé  un  de  ses  maîtres  de  céré- 
monie pour  me  prier  de  venir  immédiatement  au  Palais^  où  il 
avait  également  convoqué  Chérif-Pacha  et  mon  collègue  fran- 
çais M.  Sienkiewicz. 

M.  Sienkiewicz  et  moi  nous  nous  rendîmes  ensemble  au 
Palais  et  nous  y  trouvâmes  Chérif-Pacha  avec  le  Khédive.  Son 
Altesse  dit  qu'il  nous  avait  fait  venir  au  sujet  d'un  télégramme 
qu'il  venait  de  recevoir  de  la  Porte,  déclarant  que  le  Sultan  était 
très  satisfait  de  la  fagon  dont  Son  Altesse  avait  rétabli  la  paix  en 
Egypte^  et  quq,  comme  preuve  de  la  bonne  volonté  de  Sa  Ma- 
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jesté,  et  pour  fortifier  la  position  de  Son  Altesse  dans  la  suite, 
Sa  Majesté  a  envoyé  en  Egypte  Ali-Nizami-Pacha  et  Âli-Fuad- 
Bey,  qui  sont  déjà  en  route. 

Son  Altesse  déclara  que  cette  nouvelle  était  tout  à  fait  inat- 
tendue pour  lui,  et  il  demanda  si  M.  Sienkiewicz  et  moi  nous 
pouvions  l'éclairer  à  cet  égard.  Nous  répondîmes  négativraient 
et  nous  déclarâmes  que  nous  croyions  savoir  que  nos  Grouver- 
nements  respectifs  avaient  essayé  de  dissuader  le  Sultan  de  faire 
cette  démarche. 

Nous  fîmes  observer  que  tout  ce  que  nous  pouvions  £ûre, 
pour  le  moment  ce  sera  d'informer  nos  Gouvernements  de  la 
nouvelle  qu*avait  reçue  Son  Altesse  et  que  nous  le  ferions  sans 
retard. 


NM99 

Le  Comte  de  GranvUle  à  M.  Malel 

Foreign-Offlod,  3  octobre  1881. 
Sir, 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  M.  Cookson  du  16  ultimo,  témoignant 
de  la  valeur  des  services  rendus  par  M.  Colvin  pendant  la  ré- 
cente insurrection  militaire  en  Egypte,  et  je  tiens  à  vous  faire 
savoir  que  je  m'unis  entièrement  à  la  haute  appréciation  de  la 
conduite  de  ce  gentleman  exprimée  par  M.  Cookson.  Elle  a  été 
empreinte  de  beaucoup  de  jugement,  do  calme  et  de  modé- 
ration. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Oranvillk. 


W200 

Le  Ck>mte  de  GranvUle  à  Sir  E.  Malet. 

Foreign-Offioe,  3  oetofare  1881. 
Sir, 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  18  ultimo,  me  disant  que  vous 
êtes  arrivé  en  Egypte  ;  je  vous  prie  de  transmettre  à  M.  CJookson 
l'expression  de  ma  haute  appréciation  de  la  façon  intelligente 
avec  laquelle  il  a  dirigé  les  affaires  du  Consulat  en  votre  ab- 
sence, et  de  mon  entière  approbation  de  sa  conduite  dans  les 
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circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé  lors  de  la  récente  insur- 
rection militaire. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N^  201 

Le  Comte  de  Granville  au  Comte  de  Dolferin  et  à,  M.  Malet. 

(Dépdche  télégraphique.) 

Foreign-Office,  3  octobre  1881 . 
Mylord, 

Je  transmets  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie  d'une  dé- 
pêche que  j'ai  adressée  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris, 
le  30  ultimo,  donnant  un  compte  rendu  d'une  entrevue  avec  le 
Chargé  d^afTaires  français  sur  la  question  égyptienne,  et  dont  la 
substance  vous  a  été  télégraphiée  aujourd'hui. 

Je  suiS|  etc. 

Signé  :  Granville. 


W202 


M.  Tissot,  Ambassadeur  de  France  à  Constantlnople» 
À  M.  Barthélemy-Salnt-Hilalre. 

Thérapii^  le  2  octobre  1881. 

Âli-Fuad-Beyi  ancien  premier  Secrétaire  du  Sultan,  porteur 
d'une  lettre  autographe  de  Sa  Majesté  pour  le  Khédive,  vient 
de  partir  pour  Alexandrie. 

Signé  :  Tissot. 


N^  203 

M.  Tissot  à  M.  Barthélemy-Saint-HUaire. 

Thérapia,  le  3  octobre  1881. 

Dés  que  la  dépêche  du  Caire  datée  de  cette  nuit  m'est  parve- 
nue, j*ai  fait  demander  à  Âssim-Pacha  s'il  était  exact  qu'Âli- 
Nizami  et  Âli-Fuad  fussent  chargés  de  remettre  au  Khédive  un 
fîrman  d'investiture. 
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Lord  DafTerin,  avec  lequel  je  m'étais  concerté  ce  matin,  a  dû 

faire  la  même  démarche. 

Le  Ministre  des  Âiliaâres  étrangères  vient  de  me  Caire  savoir 
que  les  deux  envoyés  du  Sultan  n  étaient  porteurs  que  d^une 
lettre  de  Sa  Majesté  félicitant  le  Khédive  de  sa  conduite,  lui 
donnant  Tassurance  des  sentiments  bienveillants  que  le  Sultan 
professe  à  Tégard  de  sa  personne  comme  à  Tégard  de  ses  sujets 
égyptiens,  constatant  avec  satisfaction  le  rétablissement  de 
Tordre,  et  affirmant  l'intention  de  la  Porte  de  maintenir  la  tran- 
quillité. 

Signé  :  Tissot. 


N«  204 

M.  Sienkiewicz  à  M.  Bartbélemy-Saint-HUaire. 

Le  Caire,  le  3  oetobre  1881. 

Ayant  eu  connaissance  de  l'envoi  d'un  Commissaire  en 
Egypte,  lord  Dufferin  a  pris  les  instructions  de  son  Gouverne- 
ment, a  déclaré  à  la  Porte  qu'il  regrettait  la  mesure  qu'elle  avait 
prise,  et  a  avisé  aujourd'hui  M.  Malet  de  cette  situation  nouvelle. 
Ceci  résulte  d'une  communication  faite  à  Chérif-Pacha  et  à  moi 
par  M.  Malet. 

Signé  :  Sibnkibwigz. 
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Le  Ck>mte  de  Dnlferin  an  Cîomte  de  Granvllle. 

(Extrait) 

Thérapia,  4  octobro  1881. 

L'Ambassadeur  français  est  venu  me  voir  hier  matin  et  il  m^a 
lu  un  télégramme  qu'il  venait  d'envoyer  à  son  Gouvernement 
pour  annoncer  le  départ  de  Fuad-Bey  et  d'Âli-Nizami-Pacha  pour 
l'Egypte,  et  déclarant  en  outre  qu'ils  sont  porteurs  d'un  finnan 
d'investiture  pour  le  Khédive. 

De  mon  côté,  j'ai  fait  prendre  connaissance  à  Son  Excellence 
du  contenu  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  2  courant,  et 
nous  convînmes  ensemble  que  chacun  de  nous  enverrait  un 
drogman  à  la  Porte  pour  exprimer  le  regret  et  la  surprise  de 
nos  Gouvernements  respectifs,  qu'une  mesure  aussi  inoppor- 
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tune  ait  été  prise  sans  qu'une  eommunioation  ait  été  faite,  à  cet 
égard,  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  et  pour  de- 
mander quelle  est  la  nature  et  le  but  de  la  mission  de  Fuad-Bey 
et  de  son  collègue. 

La  nuit  dernière  j'ai  télégraphié  à  Votre  Seigneurie  la  réponse 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  mes  observations  et  à  mes 
questions  comme  étant  ce  qui  suit  :  —  Que  l'objet  de  cette  mis- 
sion consistait  simplement  à  transmettre  au  Vice- Roi  l'approba- 
tion du  Sultan  sur  la  façon  dont  Son  Altesse  avait  réussi  à  ar- 
ranger les  affaires  en  Egypte  ;  que  des  intrigues  étant  encore 
dirigées  contre  le  Khédive,  le  Sultan  considérait  que  la  présence 
en  Egypte  de  deux  fonctionnaires  de  sa  Cour  serait  considérée 
comme  un  indice  du  désir  de  Sa  Majesté  de  maintenir  l'état  de 
choses  existant  et  qu  elle  fortifierait,  en  même  temps,  morale- 
ment la  position  du  Vice-Roi.  Son  Excellence  conclut  en  disant 
que  les  fonctionnaires  en  question  n'étaient  porteurs  d'aucun 
fîrman  du  Sultan,  mais  d'une  simple  lettre  du  premier  Ministre 
au  Vice-Roi,  et  que  la  Porte  se  serait  certainement  mise  en 
communication  avec  moi,  si  une  mission  d'une  nature  plus  sé- 
rieuse avait  été  envisagée. 

Signé  :  Dufferin. 
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M«  Slenkiewicz  à  M.  Barthélemy-Salnt-Hilaire. 

Le  Caire,  le  3  octobre  1881. 

J'ai  llionneur  d  adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte 
de  la  loi  qui  règle  la  constitution  et  les  attributions  de  la 
Chambre  des  Délégués  des  notables  de  l'Egypte.  Cette  loi  a  été 
en  vigueur  sous  le  Gouvernement  d'Ismaîl-Pacha. 

Évidemment,  elle  ne  répond  ni  aux  circonstances  actuelles, 
ni  aux  besoins  du  moment.  Aussi  Chérif-Pacha,  dans  la  lettre 
qu'il  adressera  très  prochainement  au  Khédive  pour  lui  proposer 
de  réunir  la  Chambre  des  Délégués,  reconnait-il  que  la  loi  élec- 
torale devra  être  modifiée  par  la  Chambre  dont  le  fonctionne- 
ment même  réclame  des  améliorations.  Il  ajoute  qu'il  associera 
les  Délégués  à  ses  travaux  et  aux  réformes  qu'il  se  propose 
d'introduire  dans  l'Administration.  Mais,  d'autre  part,  il  déclare 
que  la  compétence  de  la  Chambre  sera  limitée  aux  affaires  pu- 
rement intérieures. 
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La  Chambre  des  notables,  quelque  restreintes  que  soient  ses 
attributions  officielles,  est  appelée  à  jouer  un  rôle  considérable. 

Le  Khédive  a  signé  aujourd'hui  le  décret  convoquant  la 
Chambre  des  Délégués. 

Signé:  Sibnkiewicz. 
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Ordre  adressé  par  S.  A.  le  Khédive  aa  Président  de  la 

Chambre  des  Délégués. 

(Traduit  de  Tarabe.) 

J'ai  convoqué  le  Conseil  privé  sous  ma  présidence,  à  Teffét  de 
délibérer  sur  le  mode  d'élection  des  députés  qui  doivent  compo- 
ser r Assemblée  nationale  que  j'ai  décidé  d'instituer,  avec  l'aide 
de  Dieu,  en  Egypte  dans  l'espoir  d'en  retirer  tous  les  bienfaits 
propres  à  développer  les  forces  vitales  du  Pays. 

La  loi  constitutive  de  cette  Chambre  étant  élaborée,  le  Consofl 
privé,  réuni  sous  ma  présidence,  a,  après  la  délibération,  eonféré 
à  la  Chambre,  en  vertu  de  Tarticle  15  de  la  loi  qui  Ta  instituée, 
une  loi  déterminant  ses  attributions  et  ses  pouvoirs. 

Je  vous  adresse  ci-jointes  ces  deux  lois,  dont  lune  comprend 
18  articles  et  l'autre  61 ,  avec  ordre  de  les  mettre  à  exécution. 

J'espère  qu'avec  le  secours  de  Dieu  nous  parcourrons  le  droit 
sentier  du  progrès. 


Loi  sur  la  constitution  et  le  mode  d'élection  d'une 

Chambre  des  Délégués. 

Art.  L  Une  Chambre  des  députés  est  constituée  avec  le  man- 
dat de  discuter  les  questions  d'utilité  intérieure  et  d'émettre  son 
avis  sur  les  projets  que  le  Grouvemement  lui  soumettra. 

Tous  les  travaux  de  la  Chambre  seront  soumis  à  la  sanction 
du  Khédive. 

Art.  II.  Sont  éligibles  les  Égyptiens  sujets  locaux  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  offrant  les  garanties  voulues  de  capa- 
cité et  de  considération. 

Art.  III.  Ne  sont  pas  éligibles  les  faillis  non  réhabilités,  les 
indigents  et  les  condamnés  aux  galères  ou  à  l'exil. 
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Art.  IV.  Ne  pourront  être  électeurs  les  faillis  non  réhabilités, 
les  condamnés  aux  galères  ou  à  l'exil  et  les  militaires  en  activité 
de  service. 

Art.  V.  Les  fonctionnaires  publics  et  les  employés  de  toute 
sorte,  ainsi  que  les  ourdehs  et  les  notables  lorsqu'ils  sont  au  ser- 
vice d*autrui,  les  militaires  en  activité  de  service  et  les  réservistes 
ne  pourront  pas  être  élus  députés. 

Les  fonctionnaires  révoqués  sans  motif  délictueux  et  les  mili- 
taires dont  la  durée  do  service  est  expirée  pourront  être  élus, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises  de  capacité  et  de 
considération. 

Art.  VL  Les  élections  dans  les  provinces  doivent  s'opérer  sui- 
vant le  dénombrement  de  la  population. 

Chaque  circonscription  peut  envoyer,  selon  son  importance, 
un  ou  deux  représentants  de  la  Chambre. 

La  ville  du  Caire  élira  trois  députés,  la  ville  d'Alexandrie  deux 
et  la  ville  de  Damiettc  un  député. 

Art.  VIL  Les  cheikhs  des  communes  appelés  à  ces  fonctions 
par  le  vœu  des  habitants  représentent  de  droit  la  totalité  des  élec- 
teurs de  leurs  communes  et  choisissent,  au  nom  de  leurs  admi- 
nistrés et  dans  leur  circonscription,  le  député  chargé  de  les 
représenter. 

A  cet  effet  et  pourvu  qu'ils  possèdent  les  qualités  requises 
d'honorabilité  et  de  capabité,  les  cheikhs  doivent  se  rendre  au 
siège  de  la  Moudirieh  et  inscrire  chacun  sur  un  bulletin  de  vote 
le  candidat  de  son  choix. 

Ces  bulletins  seront  cachetés  et  déposés  dans  les  urnes  de  cir- 
conscriptions respectives. 

Art.  VIII.  Quand  les  élections  seront  terminées,  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  Moudir,  du  Sous-Moudir,  du  Chef  du  con- 
tentieux et  du  Cadi,  au  dépouillement  du  scrutin.  Le  candidat 
qui  réunira  dans  sa  circonscription  le  plus  de  voix,  sera  nommé 
député  :  en  cas  de  partage  égal  de  voix  entre  deux  ou  trois  can- 
didats, un  tirage  au  sort  décidera  lequel  d  eux  sera  désigné. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un  procès-verbal  relatant  ce  qui  a  été 
fait  et  décidé  sera  cacheté  par  les  cheikhs  présents. 

Dans  les  villes  du  Caire,  d'Alexandrie  et  de  Damiette,  les  élec- 
tions se  feront  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  des  votes  émis  par 
les  notables. 

Art.  IX.  Les  élections,  suivant  le  mode  indiqué  aux  articles  7 
et  8,  seront  renouvelées  tous  les  trois  ans. 

Art.  X.  Le  nombre  des  députés  ne  pourra  pas  excéder  soixante* 
quinze. 
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Art.  XL  La  Chambre  ne  siégera  pas  en  cas  d'absence  du  tiers 
de  ses  membres. 

Tout  député  qui  aura  un  empêchement  sérieux  devra  en  a^riser 
le  Président  un  mois  avant  Touverture  des  sessions.  Si  le  Prési- 
dent n*agréepas  sa  demande,  avis  lui  sera  donné  ;  si,  malgré  cet 
avis,  il  ne  vient  pas  siéger,  il  sera  remplacé  par  un  nouveau  dé- 
puté qui  sera  élu  par  la  circonscription  qu'il  représente,  suivant 
le  même  mode  d  élection  indiqué  plus  haut. 

Art.  XII.  Tout  député  doit  assister  en  personne  aux  séances  et 
ne  peut  pas  se  faire  représenter. 

Art.  XIII.  A  l'ouverture  de  la  Chambre,  une  Commission  sera 
nommée  dans  son  sein  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  diacun  de 
ses  membres. 

JTout  député  qui  n'aura  pas  réuni  les  conditions  prescrites  par 
les  articles  précédents  sera  infirmé  ;  et  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle élection  dans  sa  circonscription. 

Art.  XIV.  Après  la  vériGcation  des  pouvoirs  de  chacun  des 
membres,  la  Commission,  en  cas  d*un  résultat  favorable,  adres- 
sera un  rapport  au  Président  de  la  Chambre  ;  ce  rapport  sera 
soumis  par  ce  dernier  au  Khédive,  afin  de  délivrer  à  chacun  des 
députés  un  brevet  constatant  qu'il  est  nommé  député  pour  trois 
ans. 

Art.  XV.  Une  loi  déterminant  les  attributions  de  la  Chambre 
des  députés  lui  sera  conférée  à  l'exemple  de  toutes  les  Assemblées 
constituées. 

Art.  XVI.  Les  sessions  de  la  Chambre  commenceront  cette 
année  le  10  Ibatour  (18  novembre)  et  dureront  jusqu'au  10  Tou- 
beh  (17  janvier). 

Dans  les  années  suivantes,  la  période  de  ces  cessions  com- 
mencera le  15  Kiahk  (23  décembre)  et  sera  close  le  15  Amchir 
(2  février). 

Art.  XVII.  Le  Khédive  a  le  droit  de  réunir  la  Chambre,  de 
Tajoumer,  d'en  prolonger  la  durée  et  d'ordonner  des  nouvelles 
élections  dans  un  délai  déterminé,  suivant  le  mode  indiqué  par 
la  présente  loi. 

Art.  XVIII.  Il  n'est  pas  permis  à  la  Chambre  de  recevoir  des 
pétitions  de  qui  que  ce  soit. 


AFFAIBES  B^iaTPTB  923 


Loi  délerminant  les  attributions  de  la  Caïambre  des  Délégués. 

Art.  I.  La  Chambre  des  députés  aura  son  siège  au  Caire. 

Art.  IL  La  mission  de  la  Chambre  des  députés  est  de  délibérer 
sur  les  questions  d'une  utilité  intérieure  ;  elle  émettra  également 
son  avis  sur  les  projets  que  le  Gouvernement  lui  soumettra  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1**^  de  la  loi  constitutive. 

La  Chambre  renverra  aux  bureaux  et  aux  Commissions  nom- 
més dans  son  sein  toutes  les  questions  d'une  utilité  intérieure, 
pour  y  être  étudiées  ;  elle  entendra  leurs  rapports,  les  discutera 
et  les  communiquera,  avec  sa  délibération,  au  Conseil  privé,  ainsi 
qu*il  est  dit,  en  ce  qui  concerne  les  projets  du  Gouvernement,  à 
l'article  XVI  et  suivants. 

Toutes  les  décisions  de  la  Chambre  seront  soumises  au  Khé- 
dive. 

Art.  III.  Le  Khédive  nommera  le  Président  et  le  Vice-Prési- 
dent de  la  Chambre. 

Art.  IV.  Le  Khédive  ouvrira  la  Chambre  en  personne  ou 
déléguera  à  cet  effet  un  fonctionnaire  par  un  iradé  vice-royal. 

Si  le  Khédive  ouvre  la  Chambre  en  personne,  le  discours  sera 
lu  par  Son  Altesse  ou  par  la  personne  qu'elle  désignera  ;  mais  si 
l'ouverture  de  la  Chambre  est  faite  par  le  fonctionnaire  délégué, 
le  discours,  soit  qu'il  émane  du  Khédive  ou  du  délégué,  sera  lu 
par  ce  dernier. 

Art.  V.  Après  l'ouverture  de  la  Chambre  et  la  lecture  du  dis- 
cours khédivial,  la  Chambre  pourra  présenter  dans  les  deux 
jours  suivants  une  adresse  en  réponse  sans  qu'elle  puisse  y  trai- 
ter d'une  manière  décisive  aucune  des  questions  dont  elle  doit 
s'occuper. 

Art.  VL  Si  le  discours  émane  du  Khédive,  le  Président  de 
la  Chambre,  accompagné  de  deux  membres  de  chaque  bureau 
nommés  pour  tous  leurs  collègues,  présentera  la  réponse  au 
Khédive.  Les  membres  de  cette  députation  devront  être  en 
uniforme. 

Art.  VII.  Si  les  électeurs  nomment  des  députés  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  conditions  requises  par  les  articles  2,  3  et  5  de  la 
loi  constitutive,  la  Moudirieh,  en  conformité  de  l'article  13  de  la 
loi  susdite,  en  informera  l'Inspecteur  général,  lequel,  à  son  tour, 
transmettra  une  liste  de  ces  députés  au  Président  de  la  Chambre 
pour  faire  l'application  de  l'article  13  précité. 

Art.  VIII.  Après  l'ouverture  de  la  Chambre  et  la  lecture  du 
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discours  khédivial,  la  Chambre  se  divisera  en  cinq  bureaux.  Les 
membres  et  le  Président  composant  chaque  bureau  seront  nom* 
mes  par  leurs  collègues. 

Ces  bureaux  vériGeront  les  pouvoirs  de  chaque  député,  aux 
termes  de  l'article  XIII  de  la  loi  constitutive,  c'est-à-dire  chaque 
bureau  vérifiera  les  pouvoirs  des  députées  composant  un  autre 
bureau  et  ainsi  de  suite.  Ils  remettront  ensuite  leurs  rapports  au 
Président  de  la  Chambre  pour  les  soumettre  au  Khédive,  confor- 
mément à  l'article  14  de  la  loi  susdite. 

Art.  IX.  Après  entière  vérification  des  élections,  si  le  nombre 
des  députés  dont  Félection  est  validée  est  suffisant  pour  convo- 
quer la  Chambre,  aux  termes  de  l'article  XI  de  la  loi  constitutive, 
le  Président  est  tenu  d'en  référer  au  Khédive  sans  attendre  la 
solution  des  élections  contestées. 

Art.  X.  Le  Président  donnera  un  numéro  d'ordre  aux  ques- 
tions soumises  à  l'examen  de  la  Chambre.  Il  sera  tenu  un  re- 
gistre où  seront  consignées  ces  affaires  d'une  manière  sommaire, 
avec  les  dates  de  leur  réception,  leur  numéro  d'ordre  et  la  suite 
donnée  à  chacune  d'elles. 

Art.  XI.  Si  le  fonctionnaire  délégué  par  le  Gouvernement 
pour  discuter  un  des  projets  soumis  à  la  Chambre  demande  à 
parler,  la  parole  lui  sera  accordée,  sans  qu'il  soit  forcé  d'attendre 
son  tour. 

Art.  XII.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'intimer  à  qui 
que  ce  soit  de  comparaître  par  devant  elle  et  d'infliger  des  peines 
en  cas  de  refus,  à  moins  qu'un  empêchement  légitime  no  retienne 
la  personne  citée. 

Le  Président  de  chaque  bureau  remettra  tous  les  matins  an 
Président  de  la  Chambre  une  liste  des  membres  présents  et 
absents. 

Art.  XIII.  Toute  séance  qui  ne  réunit  pas  le  nombre  de  mem- 
bres indiqué  à  Tarticle  XI  de  la  loi  constitutive  sera  renvoyée  au 
jour  suivant. 

Art.  XIV.  Si  la  Chambre  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres 
suffisant  aux  termes  de  l'article  XI  de  la  loi  constitutive,  mais 
qu'un  ou  quelques-uns  de  ses  bureaux  se  trouve  réuni  aux  deux 
tiers  proportionnellement  au  nombre  des  membres  composant 
chaque  bureau,  le  bureau  trouvé  dans  ces  conditions  pourra 
fonctionner  et  poursuivre  l'examen  des  affaires  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Art.  XV.  Le  Président  ordonne  l'ouverture  et  la  levée  de  chaque 
séance. 

Il  doit,  à  la  fin  de  chaque  séance  et  après  s*être  concerté  avec 
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les  mombres,  fixer  Theure  de  Touverture  de  la  prochaine  séance, 
établir  Tordre  du  jour,  rafïïchsr  dans  la  salle,  en  cooimuniquor 
immédiatement  copie  au  chef  de  cabinet  du  Khédive  et  lui  don- 
ner sans  retard  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Art.  XVI.  Los  projets  du  Gk)uvemement  seront  lus  à  la 
Chambre  par  un  fonctionnaire  délégué  du  Gouvernement. 

Art.  XVII.  Après  lecture  de  ces  projets,  des  exemplaires  im- 
primés en  seront  distribués  aux  bureaux  pour  y  être  examinés. 

Les  bureaux  réunis  éliront  au  scrutin  secret  une  Commission 
composée  de  cinq  membres  pour  étudier  ces  projets  et  préparer 
le  rapport  y  relatif. 

Art.  XVIII.  Si  un  des  membres  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
Commission  nommée  suivant  Tarticle  précédent  émet,  sur  une 
des  questions  présentées  par  le  Gouvernement,  un  avis  qui  n'a 
pas  trait  aux  observations  dont  il  est  parlé  à  l'article  XXIII  de 
cette  loi,  le  Président  fera  parvenir  cet  avis  à  la  Commission. 

Tout  avis  émis  au  sujet  de  ces  mêmes  questions  après  que  la 
Commission  aura  déposé  son  rapport  devant  la  Chambre  sera 
écarté. 

Toutefois  ce  rapport,  une  fois  lu  devant  la  Chambre,  sera  dis- 
cuté et  mis  aux  voix,  aux  termes  des  articles  XX,  XXI  et  XXII 
de  la  présente  loi. 

Art.  XIX.  Tout  député  qui  aura  émis  un  avis  sur  l'une  des 
questions  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  a  le  droit  de 
prendre  la  parole  devant  la  Commission  commise  à  cet  effet. 

Art.  XX.  Le  rapport  delà  Commission  doit  être  lu  et  distribué, 
imprimé,  à  la  Chambre,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
d'être  discuté. 

Art.  XXI.  Quand  le  tour  du  rapport  viendra  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre,  les  débats  seront  engagés,  mais  précédés  d'une 
discussion  première  du  projet  en  général  et  de  chaque  question 
en  particulier. 

Art.  XXII.  Chacune  des  questions  composant  ce  projet  sera 
mise  aux  voix  et  suivie  d'un  vote  sur  Tonsemble  du  projet  même. 

Art.  XXIII.  Si  la  Commission  chargée  d'étudier  un  des  pro- 
jets envoyés  par  le  Gouvernement  émet  des  observations  tou- 
chant ce  même  projet,  ces  observations  seront  remises  au  Prési- 
dent, qui  les  adressera  au  Gouvernement  avant  d'en  donner 
communication  à  la  Chambre. 

Art.  XXIV.  Les  questions  désignées  à  la  fin  de  chaque  séance 
pour  être  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  XV  de  la  présente  loi,  seront,  avant  d'être 
discutées,  mises  séparément  aux  voix  pour  avoir  au  préalable 
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Favis  de  la  Chambre  sur  Topportunité  ou  rmopportunité  de 
chacune  d'elles. 

Art.  XXV.  Les  questions  d'utilité  intérieure  Tenant  en  ordre 
de  discussion,  aux  termes  de  Tarticle  XV  précité,  seront  au 
préaiahle  mises  séparément  aux  iroix  pour  saToir  si  elles  doivent 
être  examinées  immédiatement  ou  ajournées. 

Art.  XXVI.  Si  deux  ou  trois  députés  demandent  la  parole  à  la 
fois,  le  Président  tirera  au  sort. 

Art.  XXVIL  Quand  la  discussion  roule  à  la  Chamhre  sur  ure 
question,  la  discussion  ne  pourra  pas  être  engagée  sur  une 

autre. 

Art.  XXVIII.  Aucun  député  ne  pourra  prendre  la  parole  dans 
une  question  avant  que  celui  qui  le  précède  ait  fini  de  parler. 

Art.  XXIX.  Il  n'est  permis  à  aucun  député  de  parler  plus 
d'une  fois  à  la  Chambre  sur  une  même  question,  i  moins  que  le 
membre  qui  aura  parlé  ne  soit  invité  par  un  autre  membre  à 
donner  des  explications  ou  à  lui  répondre. 

Dans  les  Commissions  nommées  au  sein  de  la  Chambre,  tout 
membre  a  le  droit  de  parler  quand  il  voudra. 

Art.  XXX.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut  prendre  la 
parole  que  quand  le  Président  ïj  autorise,  sur  sa  demande.  Il  ne 
pourra  parler  que  de  sa  place. 

Art.  XXXI  •  Si  le  Président  veut  parler,  la  Chambre  doit  l'é- 
couter. 

Art.  XXXII.  Les  votes  seront  retirés  de  l'urne  et  dépouillés 
ouvertement.  Ils  doivent  réunir  une  majorité  absolue. 

Art.  XXXIII .  Le  dépouillement  de  l'urne  sera  fait  par  le  Se- 
crétaire. 

Art.  XXXIV.  Les  votes  ne  seront  pas  valables  si  les  deux 
tiers  des  membres  de  la  Chambre  ne  sont  pas  présents  (Art  XI 
de  la  loi  constitutive  de  la  Chambre). 

Art.  XXXV.  La  Chambre  doit  respecter  le  droit  de  la  min<Hité 
dans  les  discussions  et  écouter  ses  observations. 

Art.  XXXVI.  Si  le  nombre  des  membres  votants  est  inférieur 
à  celui  des  membres  abstenants,  le  Président  doit  inviter  cesder- 
nicrs  à  émettre  leur  vote  sur  la  question  qui  leur  est  soumise. 

Art.  XXXVII.  Le  Président  de  la  Chambre  remplit  les  fonctions 
de  président.  Il  no  pourra  voter  qu'en  cas  de  partage  égal  de  voix. 

Indépendamment  de  cela,  il  n'a  à  émettre  aucun  vote  ni  à 
prendre  part  à  aucune  discussion. 

Art.  XXXVIII.  Quand  la  Chambre  vote  une  question,  la  déci- 
sion y  relative  sera  consignée  dans  un  registre  spécial  et  cache- 
tée par  le  Président  et  les  membres. 
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Une  copie  de  cette  décision  portant  la  sigmature  du  Secrétaire 
et  le  cachet  du  Président  sera  présentée  au  Khédive. 

Art.  XXXIX.  Les  heures  de  travail  de  la  Chambre  seront 
réglées  par  le  Président  d'accord  avec  les  membres. 

Art.  XL.  Les  députés  devront  se  rendre  à  la  Chambre  vêtus 
convenablement  et  garder  un  maintien  correct. 

Art.  XLL  Aucun  député  ne  pourra  s'absenter  que  sur  une  au- 
torisation de  la  Chambre,  signée  par  le  Président. 

Le  Président  no  peut  délivrer  d'autorisation  sans  Tordre  de  la 
Chambre  que  dans  les  cas  d'ui^ence,  et  il  doit  l'en  informer  plus 
tard. 

Art.  XLIL  Los  procès-verbaux  de  la  Chambre  doivent  conte- 
nir les  noms  des  députés  qui  auront  parlé  à  la  Chambre  et  l'opi- 
nion de  chacun  d'eux  sommairement. 

Art.  XLIII.  Les  procès- verbaux  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  seront  consignés  dans  un  registre  spécial. 

Le  dernier  procès-verbal  sera  lu  à  la  prochaine  séance  par  le 
Secrétaii-e. 

Le  Président  signera  chaque  so  ir  sur  le  registre. 

Art.  XLIV.  Les  ordres  du  Khédive  relatifs  à  l'une  des  préro- 
gatives qui  lui  sont  réservées  par  l'article  XVII  de  la  loi  constitu- 
tive seront  lus  immédiatement  à  la  Chambre  et  mis  à  exécution. 

Art.  XLV.  Le  rappel  des  députés  à  Tordre  appartient  au  Pré- 
sident. 

Art.  XLVI.  Si  Torateur  s'écarte  de  la  question  mise  à  Tordre 
du  jour,  le  Président  doit  Tinviter  à  y  revenir. 

Il  n'est  pas  permis  au  Président  de  donner  la  parole  à  un  dé- 
puté pour  motiver  le  rappel  à  la  question  mise  aux  débats. 

Art.  XLVII.  Il  est  permis  à  Torateur  rappelé  pour  s'être  écarté 
de  la  question  de  demander  la  parole  pour  s'excuser;  mais  il 
n'est  pas  permis  à  celui  qui  a  enfreint  les  règles  de  parler  d  une 
autre  façon. 

Art.  XLVI II.  Si  Torateur  rappelé  deux  fois  à  Tordre  dans  une 
même  question  demande  la  parole  pour  s'excuser,  le  Président 
doit  se  concerter  avec  la  Chambre  pour  lui  retirer  la  parole  sur 
cette  même  question  dans  le  cours  de  la  séance. 

Cette  défense  doit  être  votée  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  XLIX.  Si  Torateur  rappelé  deux  fois  pour  s'être  écarté 
de  la  même  question,  s'en  écarte  une  troisième,  le  Président  doit 
se  concerter  avec  la  Chambre  pour  lui  enlever  la  parole  sur  cette 
même  question  dans  le  cours  de  la  séance. 

Cette  défense  doit  être  votée  par  la  Chambre  à  la  majorité  des 
voix. 
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Art.  L.  La  parole  est  retirée  pendant  toute  la  séance  à  tout 
d(îputé  invité  à  garder  le  silence  pour  avoir  interrompu  un  autre 
député  qui  a  la  parole. 

Art.  LI.  Il  n'est  permis  à  aucun  député  d'insulter,  à  la 
Chambre,  un  autre  député  ni  d'accompagner  par  un  signe  d  ap- 
probation ou  de  réprobation  les  paroles  prononcées  à  la  Chambre 
par  un  de  ses  membres. 

Art.  LII.  Tout  député  qui  trouble  Tordre  de  la  Chambre  est 
rappelé  nominativement  à  Tordre  par  le  Président  ;  s'il  y  per- 
siste, le  Président  ordonne  de  consigner  le  rappel  à  Tordre  dans 
le  procès- verbal  de  la  séance,  et  si  malgré  cette  dernière  me- 
sure, il  s'obstine  à  troubler  Tordre  de  la  Chambre^  la  Chambre, 
sur  la  demande  du  Président,  pourra,  sans  délibérer,  prononcer 
son  expulsion  de  son  sein  pour  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépas- 
ser quinze  jours. 

Cette  condamnation  sera  notifiée  à  la  circonscription  du  député 
expulsé. 

Art.  LUI.  Pendant  les  sessions  de  la  Chambre,  aucun  procès 
no  pourra  être  intenté  à  l'un  des  membres,  à  moins  qu'il  n'ait 
commis  un  assassinat.  Dans  ce  cas,  il  sera  renvoyé  de  son  sein 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  aux  termes  de  Tarticlo  XIII 
de  la  loi  constitutive. 

Art.  LIV.  Aucun  membre  de  la  Chambre  n'est  autorisé  à  im- 
primer ni  à  publier  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre  ou 
les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  son  sein,  sans  un  ordre  du 
Président.  En  cas  d'infraction,  une  Commission  prise  au  sein 
du  bureau  dont  il  fait  partie  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
peine  qu'il  aura  encourue. 

Art.  LV.  Si  l'un  des  députés  tombe,  pendant  l'exercice  de  son 
mandat,  sous  Tapplication  d'un  des  articles  II,  III  et  V  de  la  loi 
constitutive,  il  perd  sa  qualité  de  député  et  sera  remplacé  aux 
termes  de  l'article  XIII  de  la  loi  susdite. 

Art.  LVI.  Aucune  démission  ne  saura  être  acceptée  pendant 
la  durée  des  sessions  de  la  Chambre. 

Si  un  des  députés  veut  donner  sa  démission,  il  doit  la  pré- 
senter au  Président  pendant  les  vacances  et  trente  jours  au 
moins  avant  la  rentrée  de  la  Chambre,  pour  procéder  à  temps  à 
Télection  d'un  remplaçant  aux  termes  de  Tarticle  XII  de  la  loi 
constitutive. 

Art.  LVII.  La  police  intérieure  de  la  Chambre  et  des  séances 
appartient  au  Président. 

Art.  LVIII.  Il  est  loisible  au  Président  de  remettre  une  des 
séances  de  la  Chambre  au  jour  suivant,  bien  que  le  nombre  des 
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députés  présents  soit  suffisant  aux  termes  de  Tarticle  IX  de  la  loi 
constitutive. 

Il  doit,  dans  ce  cas,  en  donner  immédiatement  avis  au  Khédive. 

Art.  LIX.  Le  Gouvernement  enverra  à  la  Chambre  un 
nombre  suffisant  d'huissiers. 

Art.  LX.  L'accès  de  la  Chambre  n'est  permis  qu'aux  députés, 
aux  employés  attachés  à  la  Chambre  et  aux  personnes  déléguées 
par  le  Gouvernement  pour  des  affaires  dont  la  Chambre  est 
saisie. 

Cette  mesure  sera  observée  jusqu  a  ce  qu'un  ordre  du  Khé- 
dive vienne  autoriser  l'entrée  de  la  Chambre  ;  des  cartes  d'en- 
trée seront  alors  délivrées  par  le  Président. 

Art.  LXI.  Les  articles  II,  III,  IV  et  V  do  la  loi  constitutive  con- 
tiennent les  qualités  requises  tant  pour  les  éligibles  que  pour  les 
électeurs  pour  la  validité  des  élections. 

A  la  septième  période  électorale,  les  députés  élus  indépendam- 
ment des  conditions  prescrites  plus  haut  devront  savoir  lire  et 
écrire.  Il  en  est  de  même  pour  les  électeurs  à  la  onzième  période 
électorale. 


N"  207 

M.  Barthélemy-SaiDt-Hilaire  à  M.  Tissot. 

Paris,  le  4  octobre  1881. 

La  Porte  s  étant  décidée,  malgré  les  conseils  qui  lui  étaient 
donnés,  à  envoyer  Nizami-Pacha  et  Ali-Fuad  en  Egypte,  il  faut 
(jue  leur  mission  soit  la  plus  courte  possible.  Leur  présence  pro- 
longée pourrait  être  la  cause  d'agitations  dangereuses  qu'il  faut 
absolument  éviter.  S.  Exe.  Chérif- Pacha  nous  a  fait  exprimer  ses 
craintes,  que  partagent  les  deux  Consuls  généraux  de  France  et 
d'Angleterre.  Il  importe  que  la  Porte  ottomane  fasscj  droit  à  ces 
justes  réclamations  :  agissez  dans  ce  sens  auprès  d'elle. 

Signé  :  Barthélemy-Saint-Hilaire. 


N^  208 

Le  Comte  d'Aunay  &  M.  Barthélemy-Saint-IIllaire. 

Londres,  4  octobro  1881. 
Lord  Dufïerin  va  être  invité  par  lord  Granville  à  demander  à 
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la  Porte  quo  le  séjour  des  deux  fonctionnaires  Turcs  ne  soit  pas 
do  longue  durée. 

D'après  ce  que  lord  Dufferin  a  télégraphié  au  Foreign-Office, 
la  mission  Turque  n'apporterait  au  Khédive  aucun  fîrman,  mais 
une  lettre  du  premier  Ministre.  Elle  serait  en  outre  chargée  de 
faire  savoir  à  Tewfick-Pacha  que  le  maintien  de  Tétat  de  choses 
actuel  est  désiré  par  le  Sultan. 

Signé  :  d'Aunay. 


N«  209 

Le  Comte  de  GranviUe  au  Comte  de  Dufferin. 

Foreign-Offioe,  4  octobre  1881. 
Mylord, 

Je  prie  Votre  Excellence  d'exiger  de  la  Porte  qu'elle  abrège 
autant  quo  possible  le  séjour  des  Envoyés  Turcs  en  Egypte. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillb. 


N«  210 

Le  Comte  de  GranvUle  à  Sir  E.  Malet. 

(Par  télégraphe.) 

Foreign-OflSce,  4  octobre  188  i. 

J  ai  envoyé  l'instruction,  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
d'exiger  do  la  Porte  d'abréger  le  séjour  des  Envoyés  Turcs  en 
Egypte,  autant  que  po.ssibic.  Le  Gouvernement  Français  a  fait 
une  demande  identique. 


N*  211 

Le  Comte  de  GranviUe  au  Comte  de  Dulterin. 

Foreign-Office,  4  octobre  1881. 
Mylord, 

L'Ambassadeur  Turc  est  venu  me  voir,  cet  après-midi,  et 
m'a  parlé  des  événements  récents,  on  Egypte,  et  de  la  décision 
du  Sultan  d'envoyer  une  mission  au  Kliédive, 
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Jo  dis  que,  maintenant  que  la  crise  semblait  passée,  j'avais  reçu 
l'annonce  de  la  mission  avec  une  grande  surprise,  spécialement 
après  les  conversations  que  Votre  Excellence  avait  eues  avec  le 
Sultan^  et  les  assurances  que  vous  aviez  reçues  que  l'incident  était 
clos. 

En  réponse  à  quelques  observations  que  fit  Musurus-Pacha, 
sur  la  nécessité,  pour  le  Sultan,  de  maintenir  son  autorité  de 
souverain,  je  lui  dis  que  je  n'avais  aucune  hésitation  à  lui  expli- 
quer votre  politique.  Nous  sommes  désireux,  dis-je,  d'agir  dans 
une  cordiale  entente  avec  la  France,  relativement  aux  affairas 
d'Egypte.  Quelles  que  soient  les  rumeurs  ou  les  impressions  qui 
puissent  exister,  nous  n'avons  aucun  désir  de  faire  des  démarches 
en  vue  d'une  occupation  ou  d'une  annexion  du  Pays,  par  l'An- 
gleterre, encore  moins  désirons-nous  le  voir  occupé  par  une 
autre  Puissance.  Nous  avons  à  cœur  de  maintenir  le  statu  quOy 
et  de  soutenir  les  droits  du  Sultan  ;  mais  nous  nous  opposerions 
à  toute  tentative  pour  l'extension  de  ses  droits  ou  leur  emploi  à 
la  diminution  de  l'autonomie  Égyptienne,  ainsi  qu'à  toute  ingé- 
rence de  sa  part  dans  son  administration  intérieure. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Qran ville. 


Le  Comte  de  GranvUle  &  Lord  Lyons. 

Foreign-Office,  4  octobre  1881. 
Mylord, 

Jj  prie  Votre  Excellence  de  déclarer  au  Gouvernement 
Français,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  les 
Représentants  Français  et  Anglais  en  Egypte  reçoivent  l'ordre 
de  conseiller  au  Gouvernement  Égyptien  de  recevoir  les  Envoyés 
Turcs  avec  respect,  mais  do  s'opposer  en  même  temps,  avec  fer- 
meté, à  toute  intervention  de  leur  part  dans  l'administration 
intérieure  de  l'Egypte. 

Votre  Excellence  sera  assez  bonne  pour  s'assurer  si  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire  s'associe  à  cette  mesure^  et  me  le  faire 
savoir. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvxlle. 


■p* 
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N»  213 

Le  Comte  de  GranviUe  k  Lord  Lyons. 

ForelgQ-Offloe,  4  octobre  1881. 
Mylord, 

Le  Chaîné  d'ÂfTaires  Français  est  venu  me  voir  ce  soir  au 
Poreign-Office. 

Je  lui  ai  lu  le  télégramme  que  j'avais  reçu  de  TÂmbassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Constantinople  relatant  les  explications  données 
par  le  Ministre  Turc  des  Affaires  Étrangères,  quant  à  la  nature 
et  au  but  de  la  mission  envoyée  par  le  Sultan  en  Egypte. 

J'ai  également  communiqué  à  M.  d'Aunay  la  subtance  du  télé- 
gramme que  j'ai  adressé  aujourd'hui  à  Votre  Excellence,  sus^- 
rant  des  instructions  à  adresser  aux  Représentants  Anglais  et 
Français  au  Caire,  relativement  à  la  réception  qui  devra  être 
faite  à  la  Mission,  lors  de  son  arrivée  en  Egypte. 

M.  d'Aunay  me  dit  que,  en  réponse  à  la  requête  de  Chérif- 
Pacha,  lo  Gouvernement  Français  avait  télégraphié  à  son  Am- 
bassadeur à  Constantinople,  de  faire  ressortir  le  danger  d'un 
séjour  prolongé  en  Egypte,  pour  la  Mission. 

Je  lui  dis  que  nous  enverrions  des  instructions  similaires  â 
lord  Dufferin. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N«  214 

Le  Comte  de  Granville  à  M.  Windham/ 

ForeigQ-Offloe,  4  octobre  1881 . 
Sir, 

L'Ambassadeur  de  Russie  est  venu  me  voir  cet  après-midi  et 
m'a  demandé,  dans  le  cours  de  la  conversation,  quelles  nouvelles 
nous  avions  concernant  les  affaires  d*Egypte. 

Je  dis  à  Son  Excellence  que  j*avais  compris  que  le  Sultan 
s'était  adressé  à  l'Allemagne,  à  TAutriche  et  à  la  Russie  pour 
prendre  conseil  sur  la  marche  à  suivre,  mais  que  j'ignorais 
quelles  réponses  Sa  Majesté  a  reçues.  J'ajoutai  que  nous  avions 
été  quelque  peu  surpris  de  la  décision  soudaine  prise  par  le  Sul- 
tan d^envoyer  une  Mission  en  Egypte,  alors  que  la  crise  était 
passée,  selon  toute  apparence. 
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Le  prince  Lobanow  exprima  une  énergique  et  personnelle  opi- 
nion que  la  Mission  avait  simplement  été  envoyée  en  vue  d'affir- 
mer la  suzeraineté  du  Sultan,  et  sans  autre  but.  Son  Excellence 
ajouta  qu'elle  était  convaincue  que  la  politique  de  son  Gouverne- 
ment était  entièrement  en  faveur  du  maintien  du  statu  quo  en 
Egypte,  et  pour  Téloignement  de  toutes  les  complications  qui 
pourraient  résulter  d'un  nouveau  désordre. 

Je  suiS)  etc. 

Signé  :  Gr  an  ville. 


Lord  Lyons  au  Comte  de  GranvlUe. 

Paris,  4  octobre  1881. 
Mylord, 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  parlé  ce  matin  de  l'envoi  par 
le  Sultan  d'émissaires  au  Caire. 

Il  m'a  lu  des  télégrammes  contenant  en  substance  la  même 
information  que  celle  qui  est  mentionnée  dans  les  télégrammes 
do  lord  Dufferin  et  de  sir  Edward  Malet,  que  Votre  Seigneurie 
m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer.  Il  me  lut,  en  outre,  un 
télégramme  de  l'Ambassadeur  Français  à  Constantinople,  consta- 
tant qu'Assim-Pacha  lui  avait  affirmé  que  les  envoyés  n'étaient 
chaînés  que  d'une  lettre  pour  le  Khédive,  et  qu'ils  n'étaient 
point  porteurs  d'un  firman. 

En  référence  à  la  requête  faite  par  Chérif-Pacha  à  sir  Edward 
Malet  et  à  son  collègue  Français,  pour  obtenir  qu'on  insistât  au- 
près de  la  Porte  pour  abréger  la  visite  des  Envoyés  Turcs  en 
Egypte,  autant  que  possible,  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  me  dit 
qu*il  avait  envoyé  des  ordres  à  l'Ambassade  Françaises  Londres, 
pour  exprimer  à  Votre  Seigneurie  le  désir  du  Gouvernement 
Français,  de  donner  suite  à  cette  requête. 

Il  ajouta  qu'il  avait,  en  outre,  envoyé  des  instructions  à 
l'Ambassadeur  Français  à  Constantinople,  d'avoir  à  conférer  avec 
lord  DufTerin  sur  les  mesures  à  prendre,  pour  engager  la  Porto 
à  abréger  le  séjour  de  ses  envoyés  en  Egypte. 

Son  Excellence  exprima  très  énergiquement  l'opinion  qu'un 
mal  sérieux  pourrait  résulter  des  intrigues  dans  lesquelles  ces 
Envoyés  pourraient  s'engager  avec  des  Egyptiens  et  d  autres  en 
Egypte. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  parla  de  la  suggestion  qu'il  avait 
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faite  à  Votre  Seigneurie,  qu'un  officier  militaire  anglais,  et  un 
français  pourraient  être  envoyés  au  Caire  pour  y  tenir,  à  Tégaid 
de  Tarmée,  la  même  position  qui  y  est  tenue  par  les  ContrôleorB 
anglais  et  français  à  Tégard  dos  finances. 

Il  semblait  penser  que  cette  suggestion  pourrait  être  adoptée 
avec  avantage. 

Il  conclut  en  exprimant  sa  satisfaction  au  sujet  de  la  cordialité 
avec  laquelle  lord  DufTerin  et  M.  Tissot  agissent  de  concert  à 
Constantinople,  et  avec  laquelle  sir  Edward  Malet  et  M.  Sien- 
kiewicz  agissent  ensemble  au  Caire. 

J'ai,  etc. 

Signé:  Ltons. 


N*  216 

Lord  Lyons  au  Comte  de  GranvIUe. 

Paris,  4  octobre  1881. 

Mylord, 

Lorsque  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  parlé,  ce  matin,  do 
la  suggestion  qu'un  général  anglais  et  un  général  français  pour- 
raient être  envoyés  en  Egypte,  je  lui  demandai  quelles  en 
seraient  les  conséquences  en  supposant  que  ces  généraux  soient 
maltraités  par  l'armée  égyptienne. 

Il  répondit  que,  dans  un  cas  semblable,  il  serait  nécessaire  de 
rendre  manifeste  que  les  généraux  sont  sous  la  protection  de 
l'Angleterre  et  de  la  France. 

11  parla  en  termes  généraux  d'une  démonstration  navale,  de 
l'envoi  de  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  français  à  Alexandrie, 
mais  il  ne  fit  aucune  proposition  précise  ni  aucune  suggestion  à 
ce  sujet. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Ltons. 


Sir  E.  Malet  an  Comte  de  Granvine« 
(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  4  oetolxre  1881. 

L'effet  immédiat  de  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  des  Eki* 
voyés  Turcs  a  été  bon.  Araby*Bey  doit  quitter  le  Caire  jeirii 
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avec  son  régiment  pour  se  rendre  dans  le  voisinage  de  Suez. 
Le  Décret  convoquant  la  Chambre  des  notables  en  décembre 
a  été  signé  ce  matin. 


W218 

M.  TlBSOt  à  11.  Barthélemy-Salnt-HIlaire. 

Thërapia,  le  5  octobre  1881  • 

J'ai  reçu  d'Âssim-Pacha  l'assurance  que  les  Envoyés  Turcs 
n'emportaient  ni  lettre  autographe  du  Sultan,  ni  Grman  d'in- 
vestiture. 

Je  vais  inviter  aujourd'hui  même  la  Porte  à  abréger  la  durée 
de  la  mission.  Une  démarche  dans  le  même  sens  sera  faite  par 
lord  Dufferin. 

Signé:  Tissot. 


N^219 

M.  Barthélemy-Saint-HUaIre  à  M.  Ghallemel-LAcour. 

Paris,  le  5  octobre  1881. 

Les  récentes  assurances  du  Cabinet  de  Londres  de  sa  volonté 
de  marcher  entièrement  d'accord  avec  nous  dans  les  affaires 
Égyptiennes  ont  été  accueillies  avec  la  plus  vive  satisfaction  par 
le  Gouvernement  de  la  République.  Je  compte  beaucoup  sur  les 
démarches  actives  de  nos  deux  Ambassadeurs  à  Constantinoplo 
pour  abréger  le  séjour  des  fonctionnaires  Turcs  en  Egypte,  et 
pour  faire  disparaître  cette  cause  de  complication  aussi  promp- 
tement  que  possible. 

Signé  :  Barthélemy-Saint-Hilaire. 


N*220 

M.  Tissot  à  M.  Barthélemy-Saint-Hllaire. 

Thérapia,  le  5  octobre  1881. 

J'ai  reçu  d'Assim-Pacha  la  promesse  de  faire  part  de  nos 
observations  au  premier  Ministrô  et  au  Conseil.  Il  m'a  exprimé, 
du  reste,  la  conviction  que  la  mission  turque  ne  ferait  pas  un 
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long  séjour  en  Egypte  ;  elle  ne  resterait  pas  plus  de  dix  à  douze 
jours,  suppose-t-il. 

Signé  :  Tissot. 


Le  Ck>mte  de  GranviUe  à  Sir  E.  Malet. 

ForeigQ-OMce,  5  octobre  1881. 
Sir, 

Je  vous  ai  transmis  aujourd'hui  une  proposition  que  j'avais 
faite  au  Gouvernement  Français,  que  les  Représentants  ^glais 
et  Français  au  Caire  aient  à  recommander  au  Gouvernement 
Égyptien  de  recevoir  les  Envoyés  Turcs  avec  respect,  mais  de 
s'opposer  avec  fermeté  à  toute  intervention  de  leur  part  dans 
l'Administration  intérieure  du  Pays.  Je  vous  envoie  en  même 
temps  la  réponse  du  Gouvernement  Français,  adhérant  à  la 
proposition. 

J'ai  par  conséquent  à  vous  prier  de  conseiller  le  Gouverne- 
ment Égyptien  dans  ce  sens,  de  concert  avec  votre  collègue 
Français. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Grânyille. 


N'222 

Lord  Lyons  au  Comte  de  GranviUe. 

(Extrait.) 

Paris,  le  5  octobre  1881. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie,  par 
télégraphe,  que,  ayant  communiqué  à  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  leis  instructions  aux  (îhargés  d'Affaires  d'Angleterre  et 
de  France  au  Caire  suggérées  par  Votre  Seigneurie,  j'ai  été 
informé  par  lui  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec  Vota^  Sei- 
gneurie, et  que,  par  le  fait,  il  transmettait  précisément  des 
instructions  similaires  au  Chargé  d'Affaires  Français,  lorsqu'il  a 
reçu  ma  communication.  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint 
à  Votre  Seigneurie  une  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  ce 
sujet  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Les  instructions  de  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire  au  Chargé  d'Affaires  Français  sont, 
somme  toute,  identiques  à  celles  qu'a  préparées  Votre  Sei- 
gneurie, c'est-à-dire  qu'elles  sont  envoyées  dans  le  but  de  faire 
conseiller  au  Gouvernement  Égyptien  de  recevoir  les  Envoyés 
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Turcs  avec  respect,  mais  de  s'opposer  avec  énergie  à  toute 
intervention  de  leur  part  dans  les  affaires  intérieures  du  Pays. 
J'ai  mentionné  dans  ma  lettre  que  Votre  Seigneurie  avait 
envoyé  des  instructions  au  comte  Dufferin  pour  engager  la 
Porte  à  abréger  le  séjour  des  Envoyés  Turcs  en  Egypte  autant 
que  possible.  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  a  envoyé  des  instruc- 
tions dans  le  même  but  à  TÂmbassadeur  Français  à  Gonstanti- 
nople. 

Higné  :  Lyons. 


ANN1SXB  AU  N«  222 

Lord  Lyons  à  M.  Barthélemy-Saint-HUaire. 

Mon  cher  Ministre, 

Lord  Granville  propose  que  les  Gouvernements  Anglais  et 
Français  recommandent  aux  Représentants  au  Caire  de  persua- 
der au  Gouvernement  Égyptien  de  recevoir  respectueusement 
les  Envoyés  Turcs,  mais  de  s'opposer  à  leur  ingérence  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'Egypte. 

Lord  Granville  est  désireux  de  savoir  ce  que  pense  Votre 
Excellence  de  cette  proposition.  Il  a  de  plus  donné  des  instruc- 
tions à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople,  de  pres- 
ser la  Porte  de  rendre  le  séjour  de  ses  Envoyés  en  Egypte  le 
plus  court  possible. 

Croyez-moi,  etc.  Signé:  Lyons. 


N^  223 

Sir  E.  Malet  au  Comte  de  Granville. 

Le  Caire,' le  6  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que,  en  conformité 
des  instructions  contenues  dans  les  télégrammes  de  Votre  Sei- 
gneurie, à  la  date  d'hier,  je  me  suis  rendu  ce  matin  avec  mon 
Collègue  Français  M.  Sienkiewicz  au  palais  d'Ismaîlieh  pour 
voir  le  Khédive. 

Nous  informâmes  Son  Altesse  que  nos  Gouvernements  respec- 
tifs conseillent  au  Gouvernement  de  Son  Altesse  de  recevoir  les 
Envoyés  Turcs  attendus,  avec  tous  les  honneurs  dus  à  leur  rang, 
mais  de  s'opposer  formellement  à  toute  immixtion  de  leur  part 
dans  l'administration  intérieure  de  l'Egypte. 
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Après  une  oonTersatîon  dans  laquelle  Son  Altesse  exprima  scm 
adhésion  aux  vues  indiquées  par  cet  avis,  il  nous  demanda  de 
transmettre  à  nos  Gouvernements  respectifs  sa  gratitude  pour  la 
communication  que  nous  avons  été  chaînés  de  lui  faire. 

Ensuite  nous  allâmes  ensemble  au  ministère  de  Tlntérieur.  et 
nous  fimes  la  même  communication  à  Chérif-Pacha,  Président 
du  Ck>n8eiL  Son  Excellence  nous  demanda  d'exprimer  ses  re- 
merciements à  nos  Ûouvemements  respectifs,  pour  le  conseil 
donné,  et  de  leur  demander  de  lui  continuer  leur  protection. 

J'ai|  etc.  Signé  :  Edward  B.  Mautt. 


N-  224 


sir  E.  Malelan  Comte  de  Granvllle. 
(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  6  octobre  IF  SI. 

Les  Envoyés  Turcs  sont  arrivés  à  Alexandrie  ce  matin.  Le 
colonel  Araby-Bey  a  quitté  le  Caire  avec  son  régiment  pour  se 
rendre  à  El-Ouady. 

Signé  :  Malet. 


W  225 

Le  Comte  de  Granville  à  Lord  Lyons. 

ForeîgQ-Offlee,  le  6  octobre  1881. 
Mylord, 

Je  prie  Votre  Excellence  de  proposer  au  Gouvernement  Fran- 
çais que  Sir  E.  Malet  et  son  collègue  Français  aient  à  infor- 
mer le  Khédive  et  Chérif-Pacha,  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  d'assister 
le  Gouveniement  de  Son  Altesse  en  maintenant  l'autonomie  en 
Egypte,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  firmans  du  Sultan,  éL 
qu'ils  doivent  employer  leurs  bons  offices,  on  cas  de  besoin,  pour 
restreindre  toute  tentative  de  la  part  des  Envoyés  Turcs  pour 
contrôler  l'action  du  Ministère  dans  son  essai  de  rétablir  la  con- 
Cance  dans  le  Pays,  et  la  discipline  dans  l'armée. 

J'ai  déjà  autorisé  Sir  E.  Malet  à  faire  cette  communication 
aussitôt  que  son  collègue  Français  aura  reçu  l'ordre  de  se  joindre 
à  lui  dans  cette  démarche. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Gran ville. 
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N»  226 

Le  Comte  de  GranviUe  à  Sir  B.  Malet. 

ForeigQ-Office,  le  6  octobre  1881. 

J'ai  prié  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris  de  proposer  au 
Gouvernement  BYançais  que  votre  oollègue  Français  et  vous- 
même,  vous  informiez  le  Khédive  et  Chérif- Pacha  que  vous  avez 
reçu  pour  instruction  d'assister  le  Gk)uvemement  de  Son  Altesse, 
en  maintenant  Tautonomie  de  l'Egypte  telle  qu'elle  est  établie 
par  le  fîrman,  et  que  vous  devez  vous  interposer,  en  cas  de  néces- 
sité, pour  restreindre  toute  tentative,  de  la  part  des  Envoyés 
Turcs,  pour  contrôler  l'action  du  Ministère  dans  ses  efforts  pour 
rétablir  la  confiance  dans  le  Pays  et  la  discipline  dans  l'armée. 

Vous  pouvez  agir  dans  ce  sens,  aussitôt  que  votre  collègue 
Français  aura  reçu  Tordre  de  se  joindre  à  vous  dans  la  commu- 
nication à  faire  au  Khédive  et  à  Chérif- Pacha. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillk. 


N«  227 


Le  Comte  de  Dufferin  au  Ck>mte  de  GranvtUe. 

(Par  télégraphe.) 

Constaatinople,  6  octubre  1881. 

Le  Ministre  dos  Affaires  Étrangères  étant  venu  me  voir,  ce 
matin,  j'ai  saisi  l'occasion  de  lui  dire  que,  d'après  Topinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  est  à  désirer  que  le  séjour  en 
Egypte,  des  Commissaires  qui  y  ont  été  récemment  envoyés,  soit 
aussi  court  que  possible. 


N^228 

Le  Comte  de  Diifferin  au  Comte  de  GranvUIe. 

(Par  télégraphe.) 

Gonstantinople,  7  octobre  1881. 

En  continuation  de  mon  télégramme  du  6  courant,  j'ai  déjà, 
en  conformité  aux  instructions  de  Votre  Seigneurie,  insisté  au- 
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pràs  d'Assim-Pacha,  sur  les  funestes  effets  que  produirait  toute 
tentative  de  la  part  des  Émissaires  ottomans  en  Egypte,  d'inter- 
venir dans  l'Administration  intérieure  ou  le  régime  existant  dans 
ce  Pays,  et  hier,  j'ai  répété  mes  avertissements. 

Signé  :  Duffehin, 


N^  229 

Le  Comte  de  Granville  À  Lord  Lyons. 

Foreign-Offioei  7  octobre  1881. 
Mylord, 

Le  Chargé  d'Affaires  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  en  Egypte 
a  recommandé  que,  pour  diminuer  le  danger  d'une  panique 
parmi  la  population  étrangère  du  Caire  et  d'Alexandrie  que  l'ab- 
sence d'un  lieu  de  refuge  pourrait  occasionner  en  cas  de  troubles, 
un  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  vient  stationner  à  Alexandrie. 

Je  propose  de  demander  aux  lords  Commissaires  de  l'Ami- 
rauté, de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  effectuer  cette  re- 
commandation, et  j'ai  à  requérir  Votre  Excellence  d'informer  le 
(  ouvemement  Français  de  l'intention  projetée  d'envoyer  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  dans  le  port  d'Alexandrie,  et  de  deman- 
der s'il  a  l'intention  de  prendre  la  même  précaution. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 


N^  230 

Lord  Lyons  au  Comte  de  Granville. 

Paris,  le  7  octobre  1881. 
Mylord, 

En  conformité  avec  les  instructions  que  j'ai  reçues  de  Votre 
Seigneurie  par  télégraphe,  la  nuit  dernière,  j'ai  écrit  ce  matin 
à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  pour  lui  proposer  de  faire  trans- 
mettre aux  Chargés  d'Affaires  d'Angleterre  et  de  France  au  Caire 
Tordre  de  faire  ensemble  une  communication  au  Khédive  et  à 
Chérif-Pacha,  leur  disant  qu'ils  ont  reçu  pour  instruction  d'as- 
sister le  Gouvernement  de  Son  Altesse  en  maintenant  l'indépen- 
dance de  l'Egypte  telle  qu'elle  est  établie  par  les  finnans  du 
Sultan,  et  d'intervenir  en  cas  de  besoin,  pour  restreindre  toute 
tentative  de  la  part  des  Envoyés  Turcs  pour  contrôler  l'action 


du  Ministère  dans  son  essai  actuel  de  rétablir  la  conGance  dans 
le  Pays  et  la  discipline  dans  l'armée. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  me  répondit  immédiatement  par 
une  lettre  disant  qu'il  allait  envoyer  immédiatement  au  Chargé 
d'Affaires  Français  au  Caire  des  instructions  dans  les  termes 
proposés.  En  même  temps,  il  me  demanda  d'exprimer  à  Votre 
Seigneurie  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  de  la  communica- 
tion contenue  dans  ma  lettre,  aussi  bien  que  du  parfait  accord 
qui  existait  entre  l'Angleterre  et  la  France  dans  les  affaires 
d'Egypte. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-inclus  une  copie  de  ma  lettre 
à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire^  et  une  copie  de  sa  réponse. 

J'aiy  etc. 

Signé  :  Lyons. 


PRBllIÈRB  ANNfiXB  AU  K<>  USO 

Lord  Lyons  à  M.  Barthélemy-Saint-HUalre 

Paris,  le  7  octobre  1881. 
Mon  cher  Ministre, 

Lord  Gran ville  désire  que  je  propose  à  Votre  Excellence  que  les 
Chargés  d'Affaires  d'Angleterre  et  de  France  au  Caire  reçoivent 
pour  instruction  d'avoir  à  faire  conjointement  une  communica- 
tion au  Khédive  et  à  Chérif-Pacha,  disant  qu'il  leur  est  ordonné 
d'aider  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  à  maintenir  l'indépen- 
dance de  l'Egypte,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  firmans  du 
Sultan,  et  d'employer  leurs  offices,  on  cas  de  besoin,  pour  res- 
treindre toute  tentative  de  la  part  des  Envoyés  Turcs,  pour  con- 
trôler l'action  du  Ministère  dans  son  essai  actuel  de  rétablir  la 
confiance  dans  le  Pays  et  la  discipline  dans  l'armée. 

Si  Votre  Excellence  approuve  cette  communication,  le  Chargé 
d'Affaires  d'Angleterre  sera  prêt  à  la  faire  aussitôt  que  son  col« 
lègue  de  France  aura  reçu  l'ordre  de  se  joindre  à  lui. 

En  vous  priant  d'être  assez  bon  pour  faire  connaître  vos  inten- 
tions à  cet  égard  à  lord  Granville  aussitôt  que  possible, 

Je  reste,  etc. 

Signé  :  Ltons. 
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DEUXlftUS  ANNBZB  AU  N<>  230 

M.  Barthélemy-Salnt-HUalre  à  Lord  Lycms 

Paris,  le  7  octobre  1881. 
Mon  cher  Ambassadeur, 

Je  vais  donner  sur-le-champ  des  instructions  à  notre  Consul 
général  au  Caire,  et  je  copierai  textuellement  la  rédaction  dont 
s'est  servi  Lord  Granville,  et  que  vous  reproduisez  dans  la  lettre 
que  vous  m  avez  fait  Thonneur  de  m'écrire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  dire  à  Lord  Oranville  que  je  suis 
heureux  de  cette  communication,  et  du  parfait  a5xx)rd  qui  r^ne 
entre  TÂngleterre  et  la  France  dans  les  affaires  Égyptiennes. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Barthiîleht-Saint-Hilairs. 


N^231 

Sir  E.  Malet  au  Comte  de  Granville. 

Le  Gairei  le  8  octobre  1881 
Mylord, 

J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que,  en  confor- 
mité aux  instructions  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Sei* 
gneurie  du  6  courant,  M.  Sienkiewicz  et  moi,  ayant  reçu  des 
instructions  identiques,  avons  fait  la  communication  verbale 
suivante  au  Khédive  et  à  Chérif-Pacha. 

((  Nous  avons  reçu  des  instructions  de  nos  Gouvernements, 
pour  aider  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  à  mainte- 
nir l'indépendance  de  TÉgypte^  telle  qu'elle  est  établie  par  les 
firmans  du  Sultan,  et  on  désire  que  nous  intervenions,  en  cas 
de  nécessité,  pour  restreindre  toute  tentative  de  contrôle,  de 
la  part  des  Envoyés  Turcs,  de  l'action  du  Ministère  pour  es^ 
sayer  de  rétablir  la  confiance  dans  le  Pays  et  la  discipline  dans 
Tarmée. 

J'ai,  etc.  Signé  :  EnwAto  Malet. 


N'232 

Lord  Lyons  au  Comte  de  Granvtlle« 

Paris,  le  8  octobre  188l« 
Mylord, 

J*aî  eu,  ce  matin,  l'honneur  de  recevoir  la  dépêche  de  Votre 
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Seigneurie  datée  d'hier  et  m^nformant  que,  en  vue  de  la  sécu- 
rité des  Européens  en  Egypte,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
Tintention  d'envoyer  un  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  à  Alexan- 
drie. 

En  exécution  des  ordres  de  Votre  Seigneurie,  j'ai  envoyé  une 
note  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  Tinformant  de  cette  inten- 
tion, et  lui  demandant  si  le  Gouvernement  Français  se  propose 
de  prendre  la  même  précaution.  J'ai  déjà  informé  Votre  Sei- 
gneurie par  télégraphe  que  M.  Barthélémy  m'a  répondu  que  le 
Gouvernement  Français  allait  également  envoyer  immédia- 
tement un  vaisseau  de  guerre  à  Alexandrie. 

J*ai  rhonneur  d'envoyer  ci-inclus  les  copies  de  ma  note  à 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  et  de  sa  réponse. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Ltons. 


PRBMIÀRB  ANNBXB  AU  N*  232 

Lord  Lyons  à  M.  Barthêlemy-Salot-Hilaire. 

Paris,  le  8  octobre  1881. 

L'Agent  et  Consul  général  de  la  Reine  en  Egypte  a  suggéré 
qu^w  vue  de  diminuer  le  danger  d'une  panique  qui  pourrait 
être  occasionnée  parmi  la  population  étrangère  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  par  suite  de  l'absence  d*un  lieu  de  refuge  en  cas 
de  troubles,  un  des  navires  de  la  marine  Royale  vint  station- 
ner à  Alexandrie. 

Conformément  à  cette  suggestion,  le  Gouvernement  de  la 
Reine  se  propose  d^envoyer  à  Alexandrie  un  des  navires  de  la 
marine  Royale. 

En  faisant  connaître  cette  intention  à  Votre  Excellence,  j'ai 
rhonneur  de  lui  demandeiTi  conformément  à  mes  instructions, 
si  le  Gouvernement  Français  se  propose  de  prendre  la  même 
mesure  de  précaution. 

Signé:  Lyons. 


mm^ 
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M.  Barthélemy-Salnt-HUaire  à  Lord  Lyons. 

Paris,  le  8  octobre  1881. 

Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  communication  d'aujour- 
d'hui en  vous  informant  que  je  vais  m'entendre  avec  mon  col- 
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lègue,  le  Ministre  de  la  marine,  pour  qu'un  des  vaisseaux  de  la 
flotte  se  rende  immédiatement  dans  le  port  d'Alexandrie.  Je 
partage  tout  à  fait  la  manière  de  voir  du  Grouvemement  An- 
glais en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Egypte,  et  jd  saisis  bien 
volontiers  cette  nouvelle  occasion  de  témoigner  notre  complète 
intelligence.  Ainsi  que  le  pense  le  Cabinet  britannique,  nos 
vaisseaux  pourront  servir  de  refuge  à  nos  nationaux  ;  leur  sécu- 
rité personnelle  est  un  des  soins  les  plus  essentiels  qui  doivent 
nous  occuper,  au  milieu  des  circonstances  actuelles,  et  en  vue  de 
celles  qui  peuvent  se  produire. 

Signé  :  Barthéleict-Saint-Hilaire. 


N«233 

SIrE.  Malet  an  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  le  2  octobre  1881. 
Mylord, 

Depuis  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  à  Votre  Seigneurie 
ma  dépêche  du  25  ultimo,  la  situation  s'est  un  peu  améliorée. 
C'est-à-dire  que  les  conditions  auxquelles  Chérif-Pacha  a  ac- 
cepté le  Ministère  ont  pu  être  efTectuées.  Les  décrets,  basés 
sur  le  Rapport  de  la  Commission  Militaire,  ont  été  communi- 
qués à  Tarmée  le  25  ultimo,  et,  le  même  jour,  le  Mim'stre  en- 
voya un  ordre  de  départ  pour  le  premier  octobre  au  colonel 
Abdul-Al  avec  son  régiment  de  nègres,  en  garnison  à  Tourah. 
Cette  date  avait  été  choisie  pour  permettre  aux  soldats  de  tou- 
cher leur  paie  à  la  fin  du  mois,  et  payer  leurs  petites  dettes. 
Des  rumeurs  ont  circulé  que  le  régiment  avait  reçu  son  ordre 
de  départ  pour  lundi,  et  qu'il  avait  refusé.  Ces  bruits  n'étaient 
point  fondés. 

Hier  matin,  le  régiment  est  parti  par  le  train  pour  Damiette, 
c*est  le  premier  acte  d'obéissance  pratique,  de  la  part  de  l'ar- 
mée, depuis  le  1"*  février.  Cela  est  simplement  utile  comme 
marque  extérieure,  car  le  reste  de  la  garnison  au  Caire  serait 
parfaitement  à  même,  si  cela  lui  plaisait,  de  répéter  la  démons- 
tration du  9  ultimo. 

L'autre  mesure  à  prendre  était  la  convocation  de  la  Chambre 
des  notables,  et  pendant  les  deux  derniers  jours  on  a  répandu 
le  bruit  que  des  difficultés  étaient  survenues.  Il  était  bien  connu 
que  Chérif-Pacha  avait  l'intention  de  convoquer  la  Chambra 
aux  termes  de  la  Loi  de  1866.  Mais  il  fut  constaté  qu'Âraby-Bey 


j 
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y  était  opposé,  et  insistait  sur  l'adoption  d'une  loi  qui  avait  été 
élaborée  les  derniers  jours  du  règne  d'Ismail-Pacha,  et  qui  donne 
à  la  Chambre  des  pouvoirs  plus  étendus.  Il  parait  que  cette  loi 
n^a  jamais  reçu  la  sanction  du  Khédive,  mais  qu'elle  avait  été 
préparée  par  la  Chambre  sous  ses  auspices  et  pendant  le  Minis- 
tère de  Chérif-Pacha. 

Ici  surgissait  une  nouvelle  difficulté.  Il  était  clair  que  Chérif- 
Pacha  ne  pouvait  pas  céder  sur  ce  point,  dût-il  même,  pour 
d'autres  raisons,  avoir  envie  do  consentir.  La  réunion  d'une 
Chambre  à  laquelle  seraient  attachés  tous  les  privilèges  de  la 
Chambre  d'un  Pays  constitutionnel  lui  créerait  immédiatement 
un  conflit  avec  le  Sultan,  qui  ne  veut  point  d'une  constitution 
en  Egypte.  Mais  à  part  cela,  la  nouvelle  prescription  d'Araby- 
Bey  était  fatale  au  pouvoir  de  Chérif . 

Araby-Bey,  cependant,  a  dîné,  la  nuit  dernière,  avec  l'un 
des  plus  influents  notables,  Sultan-Pacha,  qui  a  essayé  de  le 
persuader  du  danger  qu'il  y  avait  à  poursuivre  ce  but.  Il  sem- 
ble avoir  réussi,  et  Âraby-Bey  a,  une  fois  de  plus,  exprimé  sa 
confiance  en  Chérif-Pacha  et  l'intention  de  laisser  l'affaire 
entièrement  entre  ses  mains.  Combien  de  temps  restera-t-il 
dans  cette  disposition  ?  Cela  est  incertain,  et  M.  Colvin  a  pressé 
Chérif-Pacha  de  faire  paraître  le  décret  convoquant  la  Chambre 
aussi  promptement  que  possible.  Puis  viendra  la  question  de 
décider  Araby  à  quitter  le  Caire  avec  son  régiment.  Jusqu'à  ce 
qu'il  parte,  la  fermentation  continuera  probablement,  car  toutes 
espèces  de  mauvais  conseils  lui  sont  donnés  par  les  promoteurs 
de  désordre. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 


N«  234 

M«  Fraser  au  Comte  de  GranvUle. 

Vienne,  le  4  octobre  1881. 
Mylord, 

Dans  une  conversation  avec  ^I.  de  Kallay,  hier,  j'ai  demandé 
à  Son  Excellence  si  le  Gouvernement  Autrichien  avait  reçu  de 
récentes  nouvelles  de  l'Egypte. 

Il  dit  n'avoir  point  reçu  de  nouvelles  ces  temps  derniers,  mais 
que  le  Chargé  d'affaires,  M.  de  Schaffer  devait  retourner  immé- 
diatement à  son  poste,  que  la  question  égyptienne  n'intéressait 
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point  rAutriohe  (c  en  premier  lieu  »  et  qu'elle  se  contenterait, 
quant  à  présent,  de  voir  ce  qui  s'y  passait. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Hugh  Fraseb. 


N«235 

Sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranvlUe» 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  10  octobre  1881. 
Je  serais  heureux  d'avoir  un  message  rassurant  quant  aux 
raisons  à  donner  à  Chérif-Pacha  sur  l'envoi  des  cuirassés  ;  les 
nouvelles  télégraphiées  par  Renter  ayant  créé  de  l'agitation 
parmi  les  indigènes. 

Signé  :  Malet. 


]S^236 

Sir  E.  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  le  10  octobre  1881. 

Chérif-Pacha  vient  de  me  faire  demander  le  but  de  Tenvoi 
des  cuirassés.  Il  en  est  très  inquiet,  en  ce  que  cela  renouvellera 
l'agitation,  fera  naître  de  la  défiance  en  lui,  et  affaiblira  son 
autorité. 

Si  cette  mesure  est  nécessaire,  ne  saurait-elle,  au  moins,  être 
retardée  ? 

Signé  :  Malet. 

N"237 

Le  Comte  de  Granville  au  Comte  de  Duf ferin. 

ForeigQ-Office,  le  10  octobre  1881. 
Mylord, 

Je  transmets  ci-joint,  pour  l'instruction  de  Votre  Excellence, 
la  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  adressée  au  Chargé  d'Affaires  et 
Consul  général  de  Sa  Majesté  en  Egypte,  lui  faisant  connaître 
les  raisons  qui  ont  déterminé  les  Gouvernements  Anglais  et  Fran- 
çais à  envoyer  un  navire  Anglais  et  un  navire  Français  dans  le 
port  d'AlexandriCr 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granvillb. 
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N»  238 

Le  Comte  de  Granville  à  Sir  E.  Malet. 

Foreign-Offlce,  le  10  octobre  1881. 
Sîr, 

Dans  votre  dépêche  du  25  ultimo,  vous  constatez  que,  durant 
la  dernière  crise  en  Egypte,  il  y  a  eu  une  considérable  panique 
dans  la  grande  population  Européenne  à  Alexandrie  et  au 
Caire,  que  cette  panique  provenait,  moins  de  la  crainte  de  voir 
le  mouvement  se  tourner  contre  elle,  que  du  sentiment  d'aban- 
don où  elle  se  trouverait  le  cas  échéant,  et  vous  avez  suggéré 
qu'un  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  devrait  stationner  à  Alexan- 
drie. 

J'ai  été  en  communication  avec  la  France  à  ce  sujet,  et  j*ai  à 
vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Gou- 
vernement Français  se  sont  décidés  à  envoyer  un  vaisseau  An- 
glais et  un  vaisseau  Français  pour  stationner  dans  le  port  d'A- 
lexandrie, en  cas  de  troubles,  pour  éviter  toute  panique  de  la 

population  Européenne. 

Signé  :  Gbanville. 


N^239 

Lord  Tenterden  aa  Secrétaire  de  l'Amirauté. 

Foreign^Offlce,  1p.  10  octobre  1881. 
Sir, 

Le  Chargé  d'Affaires  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  en 
Egypte  a  recommandé  que,  en  vue  de  diminuer  le  danger  d'une 
panique  parmi  la  population  étrangère  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie, occasionnée  par  l'absence  d'un  lieu  de  refuge  en  cas  de 
troubles,  un  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  aille  stationner  à 
Alexandrie. 

Le  Comte  Granville  consent  à  la  demande  de  M.  Malet,  et 
m'ordonne  de  vous  prier  d'en  informer  la  Commission  des  Lords 
de  l'Amirauté,  et  d'obtenir  de  Leurs  Seigneuries  l'envoi  d'un 
cuirassé  dans  le  port  d'Alexandrie,  où  il  devra  rester  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Je  dois  ajouter  que  le  Gouvernement  Français  a  consenti  à 
envoyer  immédiatement  un  vaisseau  de  guerre  à  Alexandrie. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Tenterden. 


248  ilFFAIBES  D*£GYPT£ 


N^240 

M.  TlssotÀ  M.  Bartliélemy-SaliiCrHilalre. 

Thérapia,  le  10  octobre  1^1. 

Par  l'ordre  du  Sultan,  Munir-Bey  vient  de  lire  aux  premiers 
Drogmans  de  l'Ambassade  française  et  de  l'Ambassade  anglaise 
la  communication  suivante,  rédigée  en  turc,  et  dont  je  transmets 
ci-dessous  la  traduction  textuelle  : 

a  Le  Sultan  a  lu  avec  étonnement  un  tél^ramme  annonçant 
«  l'envoi  d^un  cuirassé  français  et  d'un  cuirassé  anglais  à 
a  Alexandrie.  Il  n'est  pas  improbable  qu'une  pareille  démons- 
et  tration  ne  crée  un  danger,  non  seulement  en  Egypte,  mais 
«  encore  pour  le  littoral  de  Djeddah,  n'excite  les  populations 
a  de  l'Ârabistan,  et  ne  provoque  une  révolte  générale.  II  est 
ce  tout  naturel  que,  dans  l'Empire  ottoman,  le  Gouvernement 
a  et  la  nation  n'envisagent  pas  une  pareille  situation  avec  in- 
tf  difîérence.  D'après  les  renseignements  fournis  par  les  per- 
ce sonnages  chargés  d'une  mission,  ainsi  que  par  le  Khédive, 
ex  Tordre  règne  et  le  statu  quo  existe.  Les  événements  surve- 
«  nus,  il  y  a  25  jours  environ,  ont  été  provoqués  par  l'argent 
a  et  l'intrigue  des  rivaux  de  Tewfick-Pacha,  ainsi  que  par  les 
<(  publications  en  langue  arabe  imprimées  en  France  et  dans 
«  d'autres  Pays.  Le  Khédive  a  pris  et  prendra  des  mesures  afin 
«  de  prévenir  les  effets  de  ces  publications  et  de  signaler  les 
a  intrigues  des  fauteurs  de  troubles. 

a  Tel  est  le  véritable  caractère  de  l'incident  auquel  on  a 
A  donné  la  proportion  d'une  question. 

«  Les  personnages  envoyés  en  mission  s'enquièrent  de  l'état 
«  de  la  population,  et  Sa  Majesté  est  intimement  convaincue 
ce  quo  le  statu  quo  est  maintenu,  et  qu'en  dehors  de  tout  cela 
ce  il  n'y  a  aucune  nécessité  d'introduire  d'autres  changements. 
«  Les  Ambassadeurs  français  et  anglais,  en  audience  privée,  et 
«  M.  Sandison,  dans  une  communication  faite  au  nom  de  lord 
(c  Dufferin,  ont  manifesté  leur  intérêt  pour  le  maintien  du  statu 
<c  qvx)^  à  cause  des  affaires  financières.  C'est  pour  cela  que  Sa 
«  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  l'ordre  est  entièrement 
«  rétabli  en  Egypte,  que  le  Khédive  continue  à  y  exercer  son 
«  autorité  sans  entraves,  et  qu'on  prend  des  mesures  contre  les 
a  fauteurs  de  troubles.  Sa  Majesté  prie  S.  Exe.  l'Ambassadeur 
«  de  vouloir  bien  communiquer  ce  qui  précède  à  son  Gouver- 
«  nement,  La  question  n'a  donc  plus  aucun  caractère  d'impor- 
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(c  tance  et  de  gravité.  Le  statu  quo  est  rétabli,  le  Gouverne* 
(c  ment  ottoman  ne  veut  pas  que  cet  incident,  qui,  d'ailleurs,  est 
<c  clos,  devienne  un  sujet  de  préoccupation  pour  les  Puissances. 
(C  Le  Gouvernement  ottoman  désire  resserrer  de  plus  en  plus 
a  les  bons  rapports  qui  unissent  les  deux  Pays.  » 

Signé  :  Tissot. 


M.  Barthélemy-Salnt-Hilaire  à  M.  Ghallemel-Lacour. 

Paris,  le  11  octobre  1881. 

Je  désire  que  vous  sachiez  de  lord  Granville  quel  est  le  cui- 
rassé anglais  qui  a  été  envoyé  à  Alexandrie  et  d'où  il  est  parti 
pour  s'y  rendre.  Le  nôtre  est  l'Aima,  et  il  est  parti  du 
Pirée.  Lord  Granville  a  sans  doute  reçu,  comme  nous,  la  pro- 
testation du  Sultan  contre  l'envoi  de  nos  cuirassés.  Je  lui  pro- 
pose d'envoyer  des  instructions  identiques  à  nos  Ambassadeurs 
à  Constantinople  pour  déclarer  à  la  Porte  ottomane  qu'aussitôt 
qu'elle  aura  rappelé  ses  Commissaires,  nous  rappellerons  nos 
vaisseaux.  La  Porte  pourra  le  faire  d'autant  plus  aisément  que 
Tordre  est  complètement  rétabli  en  Egypte,  do  son  propre  aveu. 

Signé  :  Bârthelemy-Saint-Hilaire. 


iN^  242 

M.  Barthélemy-Saint-Hilalre  &  M.  Tissot. 

Paris,  le  11  octobre  1881. 

J'ai  proposé  au  Gouvernement  anglais  d'autoriser  lord  Duf* 
ferin  et  vous  à  déclarer  à  la  Porte  ottomane  que,  puisqu'elle 
constatait  elle-même  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Egypte,  la 
prolongation  du  séjour  de  la  mission  turque  dans  ce  Pays  n'a- 
vait plus  de  raison  d'être,  et  que  la  France  et  l'Angleterre  reti- 
reraient leurs  navires  aussitôt  après  le  départ  des  envoyés  du 
Sultan. 

Je  vous  enverrai  des  instructions,  dès  que  je  connaîtrai  la 
manière  de  voir  de  lord  Granville. 

Signé  :  Barthélemt-Saint-Hilaire. 
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N«  243 

Le  €k>mte  de  Duf ferin  au  Comte  de  Granville. 

(Par  télégraphe.) 

Gonstaatinople,  le  11  octobre  1831 . 

Le  Sultan  m'a  envoyé  le  message  suivant  : 

«  Sa  Majesté  a  appris  avec  surprise  Tenvoi  projeté  d'un  cui- 
rassé anglais  et  d'un  cuirassé  français  à  Alexandrie.  Une  telle 
démonstration  n'est  basée  sur  aucun  Traité.  Cela  implique  un 
danger  pour  Alexandrie  et  leddah.  Cette  mesure  est  faite  pour 
jeter  l'agitation  et  le  trouble  parmi  toute  la  population  arabe  et 
il  n'est  pas  improbable  que  cela  ne  mène  à  une  révolution  gêné* 
raie.  Le  Gouvernement  ottoman  ne  saurait  envisager  cette 
éventualité  avec  indifférence.  En  même  temps,  une  information 
reçue  des  émissaires  turcs  et  du  vice-roi  prouve  qu'un^  ordre 
parfait  règne  en  Egypte.  La  dernière  insurrection  en  Egypte 
était  l'œuvre  des  rivaux  du  Khédive.  Le  maintien  du  statu  quo 
étant  assuré,  Sa  Majesté  ne  voit  pas  la  nécessité  d'un  change- 
ment quelconque,  et  il  lui  tarde  que  son  opinion,  à  cet  égard, 
soit  communiquée  aux  Gouvernements  Français  et  Anglais,  afin 
qu'ils  n'aient  plus  aucune  inquiétude  à  ce  sujet,  et  que  les  rela- 
tions amicales  existant  entre  les  trois  Puissances  en  acquièrent 
une  plus  grande  force.  » 

J'ai  consulté  l'Ambassadeur  Français,  et  nous  inclinerions  a 
recommander  qu'on  nous  autorise  à  informer  le  Sultan  que,  la 
situation  étant  telle  qu'il  la  dépeint,  la  présence  de  ses  émis- 
saires est  évidemment  inutile,  et  que  leur  rappel  terminerait 
l'incident,  et  serait  naturellement  suivi  de  la  retraite  de  nos 
vaisseaux. 


N^244 

Lord  Lyons  au  Ck>mte  de  Granville. 

Paris,  11  oetobre  1881. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  fait  connaître,  ce  matin,  le 
contenu  d'un  télégramme  qu'il  a  reçu  de  l'Ambassadeur  Français 
à  Constantinoplo,  et  qui  citait  une  longue  communication  qui 
avait,  parait-il,  été  lue  par  Munir-Pacha  aux  Drogmans  des 
Ambassades  françaises  et  anglaises  à  Constantinople,  par  ordre 
du  Sultan, 


AFFAIRES  D'EGYPTE  SSol 

Votre  Seigneurie  aura,  sans  doute,  reçu  un  télégramme  simi- 
laire du  comte  Dufîerin.  Le  but  de  la  communication  de  Munir- 
Bey  semble  être  de  déclarer  les  intentions  du  Sultan,  relative- 
ment à  renvoi  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  et  d'un  vaisseau 
français  à  Alexandrie,  et  elle  représente  cette  mesure  comme 
tout  à  fait  inopportune,  le  récent  incident  en  Egypte  étant  en- 
tièrement clos,  et  tout  étant  rentré  dans  Tétat  normal  dans  ce 
Pays. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  désire  que  j'informe  Votre  Sei- 
gneurie qu'il  a  proposé,  si  vous  y  consentez,  que  les  Ambassa- 
deurs français  et  anglais  à  Constantinople  reçoivent  des  instruc- 
tions pour  informer  le  Sultan  que  si  Sa  Majesté  rappelait  ses 
envoyés,  la  France  et  l'Angleterre  retireraient  leurs  vaisseaux. 

Son  Excellence  ajouta  qu'elle  avait  appris  du  Caire  que 
Chérif-Pacha  avait  été  très  contrarié  de  la  perspective  de  l'arri- 
vée des  vaisseaux  anglais  et  français  à  Alexandrie. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  dit  qu'il  avait  lieu  de  croire 
que  le  cuirassé  français  Aima  avait  déjà  quitté  lePiréepour 
Alexandrie,  et  il  me  pria  de  demander  à  Votre  Seigneurie  le 
nom  et  la  description  du  vaisseau  de  guerre  envoyé  à  Alexan- 
drie, et  de  quel  port  il  sortait. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  d'envoyer  la  substance  de  cette  dé- 
pêche à  Votre  Seigneurie,  par  dépêche. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


N«245 

Sir  E.  Malet  au  €k>mte  de  GranvlUe. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  12  octobre  1881. 

Les  Envoyés  Turcs  ont  inspecté  les  troupes  à  la  citadelle  hier, 
et  Ali-Nizami-Pacha  a  harangué  les  officiers.  Il  dit  qu'il  avait 
été  soldat  pendant  quarante-deux  ans,  mais  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  parler  d'un  acte  d'insubordination  semblable  à  celui 
qui  s'est  produit  ici.  Il  leur  rappela  que  le  Khédive  est  le  Re- 
présentant du  Sultan,  et  que  désobéir  au  Khédive,  c'est  désobéir 
au  Sultan.  Le  colonel  du  régiment  répondit  en  attribuant  l'ac- 
tion de  l'armée  à  Tinjustice  du  Ministère  précédent.  Il  déclara 
qu'ils  étaient  très  satisfaits  à  présent  et  qu'ils  ne  recommence- 
raient pas  à  commettre  des  actes  d'insubordination. 
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N*246 

Le  GomtA  de  Granvllle  an  Ckmite  de  Dnlferlii. 

Foreign-Office,  12  octobre  1881. 
Mylord, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  connaissance  du  télé- 
gramme do  Votre  Excellence,  du  11  courant,  précédant  un 
mes.sage  que  vous  aviez  reçu  du  Sultan,  exprimant  les  regrets 
de  Sa  Majesté  en  apprenant  l'envoi  projeté  d'un  cuirassé  anglais 
et  d'un  cuirassé  français  à  Alexandrie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, avec  lequel  j*ai  été  en  communication  à  ce  sujet,  consen- 
tent à  la  proposition  suggérée  par  l'Ambassadeur  Français  et 
par  vous. 

Votre  Excellence  devra  informer  le  Sultan,  en  réponse  à  son 
message,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  avec  sur- 
prise une  plainte  qu'elle  ne  croit  justifiée  en  aucune  façon,  par 
l'envoi  d'un  vaisseau  destiné  à  offrir  un  refuge  à  des  sujets  an- 
glais en  cas  de  nouveaux  troubles  en  Egypte  ;  que  le  Gouverne 
ment  de  Sa  Majesté  avait  appris  avec  satisfaction  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  Impériale  en  faveur  du  maintien  du  statu  quOj  et 
son  opinion  quUl  ait  mis  fin  à  tous  les  désordres;  et  que,  la 
situation  étant  telle  que  la  dépeint  Sa  Majesté,  la  présence  de  ses 
envoyés  ne  semble  plus  être  nécessaire,  et  que  leur  rappel  im- 
pliquerait la  terminaison  de  Tincident  et  serait  naturellement 
suivi  de  la  retraite  de  nos  vaisseaux. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gramtille. 


N»  247 

Le  Comte  de  Granvllle  à  Sir  E.  Malet. 

Foreign-Office,  12  octobre  1881. 
Sir, 

J^ai  reçu  votre  télégramme  du  10  courant,  m'informant  de 
l'inquiétude  exprimée  par  Chérif-Paoha  relativement  à  Tinten- 
tion  des  Gouvernements  anglais  et  français,  d'envoyer  das  cui- 
rassés à  Alexandrie,  et  déclarant  que  vous  seriez  heureux 
d'avoir  un  message  rassurant  à  donner  à  Chérif-Pacba  conc^- 
nant  l'objet  de  sa  dépêche. 


r 
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En  réponse,  je  vous  informe  que  vous  pourrez  vous  joindre  à 
votre  collègue  français  pour  déclarer  à  Son  Excellence  que 
renvoi  des  vaisseaux  n'avait  été  décidé  que  pour  rassurer  les 
nationaux  anglais  et  français,  et  pour  leur  offrir  un  refuge  dans 
le  cas  où  des  troubles  viendraient  à  éclater,  votre  dépêche  du 
2ô  ultimo  ayant  mentionné  qu'une  panique  considérable  avait 
eu  lieu  parmi  la  nombreuse  population  étrangère  au  Caire  et  à 
Alexandrie,  durant  la  dernière  crise,  et  que  cette  panique  était 
née  moins  de  la  crainte  que  le  mouvement  pût  se  tourner 
contre  elle,  que  du  sentiment  de  son  abandon,  si  cela  arrivait. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Oranville. 

No  248 

Le  Ck>mte  de  Granville  à  Lord  Lyons. 

Foreign-Office,  12  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  à  la  date  d'hier, 
mentionnant  que  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  vous  a  fait  con- 
naître le  télégramme  de  l'Ambassadeur  français  à  Constanti- 
nople  citant  une  communication  faite  par  Munir-Bey,  de  la  part 
du  Sultan,  aux  Drogmans  anglais  et  français,  établissant  les 
vues  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'envoi  des  vaisseaux  anglais 
et  français  à  Alexandrie,  que  le  Sultan  représente  comme  tout 
à  fait  inopportun,  maintenant  que  le  Pays  a  repris  son  état 
normal. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  aurait,  parait-il,  proposé  que  les 
Ambassadeurs  français  et  anglais  soient  chargés  d'informer  le 
Sultan  que,  si  Sa  Majesté  rappelait  ses  Envoyés  d*Égypte,  la 
France  et  l'Angleterre  retireraient  leurs  vaisseaux. 

L'Ambassadeur  Français  est  venu  me  voir  hier  et  m'a  fait  la 
même  suggestion  quant  à  la  réponse  à  faire  au  Sultan,  et  je  l'ai 
informé  des  instructions  qui  doivent  être  envoyées  à  lord  Duffe- 
rin,  et  qui  ont  été  répétées  à  Votre  Excellence  par  télégraphe. 

Quant  à  la  question  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  sur  le  nom 
et  la  description  du  vaisseau  envoyé  par  le  Oouvernement  de 
Sa  Majesté,  Votre  Excellence  sera  assez  bonne  pour  expliquer 
que,  les  Lords  de  l'Amirauté  étant  absents  pour  inspecter  l'ar- 
senal de  marine,  il  y  a  eu  un  retard  dans  le  choix  du  vaisseau 
anglais;  mais  que,  selon  toute  probabilité,  c'est  Vlnvincible 
qui  sera  envoyé. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 
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N'249 

M.  BarUiélemy-Saint-HIlaire  à  M.  Slenklewiez. 

Paris,  12  octobre  1881. 

Le  Sultan  ayant  été  informé  de  Tenvoi  projeté  de  deux  bâti- 
ments de  guerre  par  l'Angleterre  et  la  France  dans  les  eaux 
d'Alexandrie,  a  fait  parvenir  aux  Ambassadeurs  des  deux  Puis- 
sances à  Constantinople  une  protestation  contre  cette  mesure. 
Nous  nous  sommes  immédiatement  concertés  à  ce  sujet  avec  le 
Cabinet  de  Londres,  et  lord  Granville  vient  d'adresser  à  lord 
DuHerin  les  instructions  suivantes  : 

«  L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  charge  d*a&ii0QGer  au  Sul- 
tan que  le  Gouvernement  britannique  a  reçu  avec  sarpnse  une 
plainte  qui  n*est  nullement  justifiée  par  l'envoi  d'un  navire  po«r 
donner  refuge  aux  sujets  Anglais  dans  le  cas  actuellement  im- 
probable où  de  nouveaux  troubles  se  produiraient  en  Egypte  ; 
mais  que  le  Gouvernement  britannique  apprend  avec  satisfaction 
les  sentiments  du  Sultan  en  faveur  du  statu  quo  et  son  opinion 
que  tout  désordre  est  fini.  La  situation  étant  telle  que  Sa  Majesté 
l'a  décrite,  la  présence  de  ses  Commissaires  n'est  plus  nécessaire. 
Leur  rappel  mettrait  (in  à  l'incident  et  serait  naturellement  suivi 
du  départ  do  nos  navires.  » 

En  communiquant  ces  instructions  à  M.  Tissot,  je  lui  fais  con- 
naître qu'elles  répondent  entièrement  à  notre  pensée,  et  je  l'invite 
à  tenir  un  langage  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  à  lord  Duf- 
ferin. 

Signé  :  Babthelemy-Saint-Hilâire. 


Le  Comte  de  GranvIUe  au  Comte  de  Dufferin. 

Foreign-Offioe,  13  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  4  courant,  m'in- 
formant  que  votre  collègue  Français  et  vous  aviez  envoyé  chacun 
un  Drogman  à  la  Porte  pour  exprimer  la  surprise  et  le  regret 
avec  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement 
Français  avaient  appris  le  départ  des  Envoyés  Turcs,  en  Egypte, 
et  pour  demander  quel  était  le  but  et  la  nature  de  leur  mission. 
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Et  j^ai  à  déclarer  à  Votre  Excellence  que  votre  manière  d*agir, 
en  cette  circonstance,  est  approuvée  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Qranville. 


Le  Comte  de  GranvUle  à  Sir  E.  Malet. 

Foreign-Offlce,  13  octobre  1881 . 
Sir, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  23  ultimo,  relative  à  la  conduite  do 
M.  Cookson  et  de  M.  Colvin  à  l'occasion  do  la  récente  insurrec- 
tion militaire  au  Caire,  et  je  m'associe  entièrement  à  vos  re- 
marques sur  la  valeur  dos  services  rendus  alors  par  ces  Mes- 
sieurs. 

Je  vous  ai  déjà  envoyé,  dans  ma  dépêche  du  3  courant,  ma 
haute  appréciation  de  leur  conduite  dans  la  diflicile  position  où 
ils  se  trouvaient  placés. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillk. 


N-2S2 

Lord  Lyons  aa  Comte  de  GranviUe. 

Paris,  13  octobre  1881. 
Mylord, 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  dit,  cet  après-midi,  qu'il  a 
reçu  hier  de  l'Ambassade  Française  à  Londres  un  télégramme, 
donnant,  en  français,  les  instructions  que  Votre  Seigneurie  a 
envoyées  ce  jour  au  comte  Dufferin  relativement  à  la  réponse  à 
faire  à  la  communication  du  Sultan,  concernant  l'expédition  de 
vaisseaux  de  guerre  Anglais  et  Français  à  Alexandrie. 

Il  avait  reçu,  en  outre,  dit-il,  ce  matin  le  texte  anglais  de  ces 
instructions,  et  il  m*a  prié  d  exprimer  à  Votre  Seigneurie  son 
entière  approbation  à  cet  égard,  et  sa  grande  satisfaction  du 
complet  aocord  entre  le  Gouvernement  Anglais  et  le  Gouverne- 
ment Français  relativement  à  la  question  d'Egypte. 

En  réponse  à  la  question  qu'il  m'avait  faite  deux  jours  avant, 
je  lui  ai  expliqué  que  l'absence  des  lords  de  TAmirauté,  en  ins- 
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pection  dans  les  arsenaux  de  Marine,  avait  occasionné  un  dâai 
dans  le  choix  du  vaisseau  Anglais  à  envoyer  à  Alexandrie,  mais 
que  ce  serait  probablement  le  cuirassé  de  Sa  Majesté  Vlnvin" 
dble. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Seigneurie  par 
télégraphe,  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  semblait  désireux  que 
le  vaisseau  de  guerre  Anglais  aille  rejoindre  aussitôt  que|K>ssibIe 
le  cuirassé  Français  Aima,  qui  est  déjà  arrivé  à  Alexandrie. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Ltons. 


N'  253 

Le  Secrétaire  de  TAminmlé  à  Lord  Tenterd^t. 

Amirauté,  13  octobre  1881. 
Mylord, 

Je  suis  chargé  par  les  lords  Ciommissairos  de  l'Amirauté  de 
vous  déclarer,  pour  en  informer  le  Secrétaire  d*État  Ministre  des 
AiTaires  Étrangères,  qu'un  télégramme  a  été  envoyé  à  TOfficier 
supérieur  à  Malte,  pour  lui  ordonner  d'envoyer  le  vaisseau  de 
Sa  Majesté  V Invincible  à  Alexandrie  aussitôt  qu'il  sera  prêt. 

Une  réponse  a  été  reçue  ce  matin,  déclarant  que  le  vaisseau 
sera  prêt  à  appareiller  le  15  courant. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Robsbt  Hall. 


N-254 

Le  Comte  de  Duffeiin  an  Comte  de  GranvIUe. 

(Par  télégraphe.) 

Gonstantinople,  U  octobre  1881. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Affaires  Étrangères  est  venu 
me  voir  ainsi  que  mon  collègue  Français  pour  nous  donner,  au 
nom  du  Sultan  et  do  la  Porte,  une  assurance  positive  —  que  j*ai 
prise  par  écrit,  en  sa  présence  —  que  la  mission  des  Ck>mmis- 
saires  Turcs  en  Egypte  étant  terminée,  ils  retourneront  à  Ck>ns- 
tantinople  dans  deux  ou  trois  jours. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Sultan  espère  que  les  Gouverne- 
ments  Anglais  et  Français  consentiront  à  contremander  leurs 
cuirassés. 
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.N»253 

Le  Comte  de  GranviUe  au  Comte  de  Dufferin. 

Foreign-OfQce,  14  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  informé  hier  l'Ambassadeur  Turc  du  contenu  du  message 
que  j'avais  reçu  du  Sultan  concernant  Tenvoi  de  cuirassés  Anglais 
et  Français  à  Alexandrie,  qui  m*a  été  annoncé  dans  le  télégramme 
de  Votre  Excellence  du  1 1  courant,  et  de  la  réponse  qu'il  a  faito 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Musurus-Pacha  fit  observer  qu'il  était  impossible  au  Sultan  de 
rappeler  sa  mission  devant  la  menace  qu'implique  la  présence  des 
vaisseaux  de  guerre. 

Je  fis  observer  à  Son  Excellence  qu'il  n'y  avait  là  aucune  inten- 
tion de  menace.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  appris  avec 
surprise  que  l'envoi  de  la  mission  avait  été  décidé,  après  les  assu- 
rances reçues  par  Votre  Excellence  que  l'incident  était  clos,  et  sans 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ait  été  préalablement  informé 
ou  consulté.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  très  désireux  de 
maintenir  les  droits  du  Sultan  selon  l'arrangement  actuel,  mais 
en  même  temps,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  en  Egypte, 
de  grands  intérêts  matériels  et  politiques.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  été  également  surpris  des  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'envoi  d'un  simple  vaisseau  de  guerre  à  Alexandrie  pour 
donner  aux  sujets  Anglais  l'assurance  d'un  refuge  en  cas  de  be- 
soin ;  car,  ni  l'envoi  d'un  vaisseau  de  guerre  dans  ce  port,  ni  le 
fait  de  l'y  laisser  stationner,  ne  constitue  une  menace. 

Musurus-Pacha  insista  sur  ce  qu'il  serait  impossible  au  Sultan 
de  retirer  la  mission  avant  le  départ  des  vaisseaux. 

Je  fis  observer  que  l'assurance  du  Sultan  que  le  danger  de 
nouveaux  troubles  est  passé,  rendait  la  présence  de  la  Mission 
inutile,  et  que  les  vaisseaux  dans  ce  cas  pourraient  alors  aussi 
se  retirer  ;  mais  que,  aussi  longtemps  que  la  présence  des  Com- 
missaires en  Egypte  témoignerait  d'un  état  anormal  des  affaires, 
la  présence  des  vaisseaux  à  Alexandrie  ne  pourrait  être  envisa- 
.!?ée  que  comme  une  précaution  convenable  et  nécessaire  pour 
la  sécurité  des  résidents  anglais. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 
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N"  256 

Lord  Lyons  au  Comte  de  Granvflle. 

Paris,  14  octobre  1881. 
Mylord, 

En  exécution  d'une  instruction  télégraphique  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  recevoir  de  Votre  Seigneurie  la  nuit  dernière,  j'ai 
informé  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  cet  après-midi,  que  le 
cuirassé  de  Sa  Majesté  V Invincible  doit  faire  voile  de  Malte  à 
Alexandrie  demain  15  courant. 

Après  m'avoir  remercié  de  cette  information,  M.  Barthélemy- 
Saint-Hilaire  me  dit  avoir  expliqué  amplement  au  Chargé 
d'Affaires  Ottoman  ici,  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouver- 
nement Français,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
à  envoyer  un  vaisseau  de  guerre  à  Alexandrie. 

Son  Excellence  semble  avoir  parlé  au  Chargé  d'AfTaires  tout 
à  fait  dans  le  sens  des  instructions  envoyées  avant-hier  par 
Votre  Seigneurie  au  Comte  de  Dufferin. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


Le  Secrétaire  de  l'Amirauté  à  Lord  Tenterden. 

Amirauté,  15  octobre  1881. 
Mylord, 
En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour,  je  suis  chargé  par  les 
Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  de  vous  prier  de  vouloir 
informer  lord  Gran ville  que  le  cuirassé  de  Sa  Majesté  17n- 
vincible  pourra  arriver  à  Alexandrie,  de  Malte,  le  19  ou  le 
20  courant. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Robert  Hall. 


N°258 


Sir  E»  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  15  octobre  1881. 
En  référence  aux  plaintes  de  la  Porte  à  propos  de  Tenvoi  d'un 
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de  nos  vaisseaux  de  guerre  à  Alexandrie,  il  peut  être  utile  de 
mentionner  que  avant  l'arrivée  du  cuirasse  Français  Aima,  le 
cuirassé  Italien  Affondatore  et  la  corvette  Autrichienne  Zri- 
nifri  étaient  tous  deux  en  rade.  Los  envoyés  s'attardent  ici  sans 
raison  apparente.  L'effet  général  de  leur  mission  a  été  bon,  en 
ce  sens  qu'elle  a  soutenu  le  Vice-Roi  d'Egypte  et  qu'elle  a  été 
une  preuve  de  la  désapprobation  du  Sultan,  de  la  conduite  de 
l'armée. 

Signé  :  Malçt. 


N^  239 

Lord  Tentordon  au  Secrétaire  de  TAmirauté. 

Foreign-Oflflce,  le  15  octobre  1881. 
Sir, 

Je  suis  chargé  par  le  Comte  de  Granville  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  du  13  courant,  déclarant  que  le  vaisseau 
de  Sa  Majesté  VInvinciblo  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  de 
Malte  à  Alexandrie,  aussitôt  qu'il  pourrait  être  prêt,  et  de  vous 
informer  que  Sa  Seigneurie  approuve  les  instructions  qui  ont  été 
envoyées  au  Capitaine  de  ce  vaisseau. 

En  communiquant  cette  lettre  aux  Lords  Commissaires  de 
l'Amirauté,  je  dois  vous  demander  do  prier  Leurs  Seigneuries 
de  faire  savoir  à  lord  Granville  quel  jour  Vlnvincible  pourra 
atteindre  sa  destination. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Tenterden. 


N^260 

Le  Comte  de  Granville  au  Comte  de  Dufferln. 

Foreign-Office,  le  16  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence  du  14  courant, 
m'informant  que  vous  aviez  obtenu  des  assurances  positives 
de  la  Porte,  que  les  Commissaires  du  Sultan  seraient  immé- 
diatement rappelés  en  Egypte,  et  déclarant  que,  s'il  en  était 
ainsi,  votre  collègue  Français  et  vous  étiez  d  avis  que  l'envoi 
de  vaisseaux  de  guerre  Anglais  et  Français  pouvait  être  con- 
tremandé. 

En  réponse,  j'ai  à  informer  Votre  Excellence  que  le  vaisseau 
de  Sa  Majesté,  Vlmnncible,  envoyé  de  Malte  à  AlexaYidrie,  a 
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déjà  pris  la  mer  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être  rappelé.  Il 
n'arrivera  pas,  cependant,  à  Alexandrie  avant  le  19  ou  le  20  cou- 
rant; mais  d'ici  là,  je  présume  que  les  Commissaires  Turcs 
seront  repartis. 

Votre  Excellence  peut  informer  la  Porte  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  Français  sont  d'accord 
pour  faire  partir  leurs  vaisseaux  le  jour  où  les  Commissaires 
Turcs  s'embarqueront. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gr  an  ville. 


Le  Comte  de  Dnfferin  au  comte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Thérapia,  9  octobre  1881. 

Par  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  19  septembre  à  lord 
Lyons,  j'apprends  que  le  Chargé  d'affaires  de  France  a  laissé  en- 
tendre à  Votre  Seigneurie  que  son  Gouvernement  aurait  com- 
pris que  j'avais  informé  mon  collègue  de  France  ici,  que  Votre 
Seigneurie  m'avait  autorisé  à  déclarer  à  la  Porte  que  l'Angle- 
terre ne  serait  pas  opposée  à  l'affirmation  de  l'autorité  turque 
en  Egypte  par  l'envoi  d'un  haut  fonctionnaire  ottoman,  et  que 
j'avais  différé  l'exécution  de  ces  instructions  à  la  requête  de 
FAmbassadeur  français. 

Comme  Votre  Seigneurie  ne  m'a  jamais  envoyé  aucune 
instruction  dans  ce  but,  la  relation  suivante  des  faits  dissipera 
le  malentendu  qui  s'est  évidemment  produit  relativement  à  cet 
incident. 

Le  15  ultimo,  M.  Tissot  vint  me  voir  et  me  lut  un  long  télé- 
gramme qu'il  avait  reçu  de  son  Gouvernement  dans  lequel  on 
lui  recommandait  de  protester,  dans  les  term,es  les  plus  éner- 
giques,  contre  l'envoi  de  troupes  turques  en  Egypte.  M.  Tissot 
m'informa,  en  outre,  que  son  Gouvernement  est  entièrement 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  l'Angleterre,  et  qu'on  lui  avait  dit 
de  se  mettre  en  communication  et  d'agir  de  concert  avec  moi. 

J'avais  déjà  reçu  un  télégramme  de  Votre  Seigneurie,  me  re- 
commandant de  conseiller  à  la  Porte  de  ne  prendre  aucun  parti 
hâtif,  ainsi  qu'un  autre  télégramme  m'informant  que  le  résumé 
d'une  dépêche  de  Votre  Seigneurie  à  M.  Adams  me  serait 
transmis.  Je  fis  connaître  à  M.  Tissot  la  première  commuaica- 
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tion  et  je  lui  dis  que  la  seconde  était  en  route.  J'ajoutai  que  les 
instructions  qull  avait  reçues  de  son  Gouvernement  contenaient 
évidemment  la  décision  prise  conjointement  par  l'Angleterre  et 
la  France,  et  que  je  me  guiderais  d'après  elles  dans  Tentrevue 
que  je  devais  avoir  l'après-midi  avec  le  Sultan,  et  que  je  ne 
doutais  pas  que  ces  instructions  ne  soient  en  conformité  avec 
les  vues  de  Votre  Seigneurie  qui  devaient  m'etre  transmises. 

Par  conséquent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je  pressai  le  Sultan 
de  ne  pas  faire  naître  de  nouvelles  complications  en  Egypte,  en 
y  envoyant  soit  des  troupes,  soit  des  vaisseaux.  J'ai  appris  de- 
puis, de  source  certaine,  que  mes  observations  ont  été  efïïcaces, 
car,  ce  même  soir,  des  ordres  qui  avaient  déjà  été  donnés  à  un 
certain  nombre  de  vaisseaux  destinés  au  transport  de  troupes  à 
Alexandrie,  furent  contremandés. 

Le  lendemain  matin,  je  reçus  le  télégramme  contenant  le  ré- 
sumé des  instructions  de  Votre  Seigneurie  à  M.  Adams,  et  que 
vous  désiriez  me  faire  communiquer.  Ces  instructions  donnaient 
à  entendre  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'opposerait 
pas  à  l'envoi  d'un  Commissaire  Turc  en  Egypte  avec  le  consen- 
tement de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

J'allai  donc  voir  M.  Tissot,  comme  j'avais  promis  de  le  faire, 
pour  lui  faire  connaître  la  nature  de  ces  nouvelles  instructions. 
Je  ne  lui  lus  pas  le  télégramme,  mais  je  lui  dis  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  semblait  moins  s'opposer  à  l'envoi  d'un 
haut  fonctionnaire  Turc  qu'à  Tintervention  des  troupes. 

M.  Tissot  répondit  que  c*était  là  une  «  nuance  *  importante  ; 
car  il  venait  de  recevoir  un  télégramme  où  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  lui  envoyait  les  ordres  les  plus  stricts  pour  qu'il  s'opposât 
fortement  au  départ  d'un  émissaire  Turc  pour  l'Egypte,  aussi 
bien  qu'à  celui  d'une  force  militaire  ottomane. 

Là-dessus  je  répondis  que,  dans  le  télégramme  que  j'avais 
reçu  de  Votre  Seigneurie,  vous  déclariez  qu'avant  d'arriver  à 
une  décision,  vous  désiriez  consulter  le  Gouvernement  Français 
sur  ses  intentions  ;  et  que,  à  moins  de  recevoir  des  instructions 
précises  sur  ce  point,  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  m'opposer 
olïîciellement  à  la  nomination  d'un  Commissaire  Turc.  J'étais 
donc  tout  prêt  à  accepter  de  nouveau  le  télégramme  de  M.  Tissot 
comme  la  plus  récente  expression  des  intentions  des  deux  Gou- 
vernements à  ce  sujet,  et  que,  par  conséquent,  je  m'abstiendrai 
soigneusement  de  dire  quelque  chose  qui  pût  amener  la  Porte  à 
s'imaginer  que  le  Gouvernement  Anglais  n'est  pas  aussi  forte- 
ment opposé  à  l'envoi  d'un  fonctionnaire  Turc  que  le  Gouver- 
nement Français. 
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M.  Tissot  so  déclara  très  reconnaissant  de  cette  preuve  du 
désir  que  j'avais  d'agir  conjointement  avec  lui. 

Signé  :  Dufferix. 


K262 

Sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranvUle. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  17  octobre  1881. 

Les  envoyés  Turcs  ont  annoncé  au  Khédive  qu'ils  quitteront 
le  Caire  demain  pour  retourner  directement  à  Constantinople. 

Signé  :  Malet. 


N^  263 

Le  Comte  de  Granville  à  Sir  E.  Malet. 

Foreign-Office,  le  17  octobre  1851. 
Sir, 

Je  vous  transmets  ci-joint  une  copie  de  la  dépêche  que  j'ai 
adressée  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople,  rela- 
tivement au  rappel  des  vaisseaux  anglais  et  français  expédiés  â 
Alexandrie. 

J'ai  requis  les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  d'envoyer 
au  capitaine  du  vaisseau  de  Sa  Majesté,  VInvinciblej  Tordre 
de  se  mettre  en  communication  avec  vous,  dès  son  arrivée  à 
Alexandrie,  de  façon  à  ce  que  vous  puissiez  Tinformer  s'il  est 
nécessaire  que  le  séjour  du  vaisseau  soit  prolongé,  ce  séjour 
étant  subordonné  au  départ  des  émissaires  du  Sultan. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


Lord  Tenterden  au  Secrétaire  de  TAmlrauté. 

Foreign-Oflîce,  le  17  octobre  \^i. 
Sir, 

En  référence  à  votre  lettre  du  15  courant,  déclarant  que  le 
cuirassé  de  Sa  Majesté,  17?iumci6/(?  pouvait  arriver  à  Alexandrie 
le  19  ou  le  20  courant,  je  suis  chargé  par  lord  Granville  de  vous 
faire  savoir,  pour  l'instruction  des  Lords  Commissaires  de  TA- 
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mirauté,  que  Tintention  de  l'Angleterre  et  de  la  France  n'est 
pas  de  laisser  les  cuirassés  envoyés  à  Alexandrie  stationner 
après  le  départ  d'Egypte  des  émissaires  du  Sultan. 

J'ai,  par  conséquent,  à  vous  demander  de  prier  Leurs  Sei- 
gneuries d'envoyer  des  instructions  télégraphiques  au  capitaine 
de  VInvincible  à  Alexandrie,  pour  lui  recommander  de  se 
mettre,  dès  son  arrivée,  en  communication  avec  le  Chargé  d'Af- 
faires et  Consul  général  de  Sa  Majesté,  qui  sera  à  mémo  de 
l'informer  si  le  séjour  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  doit  être  pro- 
longé. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Tenterden. 


N»265 

Sir  E.  Malet  as  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  8  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-inclus  un  extrait  du  Moniteur 
égyptien  du  5  courant,  contenant  une  lettre  de  Chérif-Pacha  au 
Khédive,  et  un  Décret  de  Son  Altesse,  daté  du  4  courant,  con- 
voquant la  Chambre  des  notables  pour  le  23  décembre. 

Le  Décret  déclare  que  les  délégués  doivent  être  choisis  con- 
formément à  la  loi  de  1866,  ainsi  que  je  le  disais  à  Votre  Sei- 
gneurie dans  ma  dépêche  du  27  ultime. 

Chérif-Pacha,  dans  sa  lettre  au  Khédive,  dit  qu'il  est  superflu 
de  déclarer  que  les  institutions  et  les  Conventions  actuelles,  nées 
do  la  situation  fînancièro,  ne  sauraient  être  discutées  par  la 
Chambre,  pas  plus  que  les  Lois  et  Décrets  qui  la  consacrent  ;  elles 
sont  le  résultat  d'engagements  internationaux  et  ne  peuvent  être 
soumises  à  aucune  modifîcation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
sans  le  consentement  des  Puissances  contractantes. 

Il  continue  en  disant  que  lui  et  son  Ministère  mettront  à  profit 
l'intervalle  qui  les  sépare  de  l'ouverture  de  la  Chambre,  pour 
préparer  des  projets  à  soumettre  à  l'examen  de  la  Chambre,  rela- 
tivement aux  impôts,  aux  corvées,  et  aux  prestations  affectées 
aux  travaux  publies,  et  qu'ils  consulteront  également  la  Chambre 
sur  l'institution  des  Conseils  Provinciaux. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 


264  AFFAIRES  D^ÊOTPTE 

ANNEXE  AU  N«  265 

(Extrait  du  Moniteur  Égyptien  da  5  octobre.) 

Lettre  de  Chérif-Pacha  au  Khédive. 

Nous  recevons  à  la  dernière  heure,  par  voie  télégraphique,  de 
notre  correspondant  spécial,  la  lettre  de  S.  Exe.  Chérif-Pacha  à 
8.  A.  le  Khédive,  ainsi  que  le  Décret  de  convocation  des  élec- 
teurs, fixant  l'ouverture  de  la  Chambre  au  23  décembre  prodiain. 

Ces  documents  vont  être  publiés  aujourd'hui  au  Caire  par  le 
Moniteur  Égyptien. 

Voici  la  lettre  de  S.  Exe.  Chénf-Pacha  à  S.  A.  le  Khédive  : 

ft  Monseigneur, 

a  Les  réformes  que  nous  allons  entreprendre  avec  l'adhésion 
de  Votre  Altesse  touchent  aux  intérêts  les  plus  essentiels.  Leur 
application  modifiera  progressivement  un  état  de  choses  dont 
l'expérience  a  maintes  fois  démontré  les  imperfections  et  assoira 
l'Administration  générale  du  Pays  sur  des  bases  stables  et  plus 
rationnelles. 

c  Mais  l'examen  des  questions  importantes  qui  sont  soulevées 
et  les  travail  >:  que  nécessite  leur  règlement,  ne  sauraient  être 
l'œuvre  de  votre  Ministère  seul. 

«  Nous  pensons,  mes  collègues  et  moi,  qu'elles  seraient  mieux 
étudiées  et  plus  sagement  résolues  par  un  échange  d'idées  et 
d'observations  auquel  prendraient  part  les  hommes  que  leur  in- 
telligence des  affaires,  une  honorabilité  reconnue  et  leur  situa- 
tion désignent  à  la  conQance  publique  et  au  choix  de  leurs 
compatriotes. 

«  L'opinion  des  personnes  les  plus  éclairées,  interprètes  auto- 
risés de  la  population,  nous  a  fortifiés  dans  ces  sentiments. 

ï  Aussi  bien,  votre  Conseil  des  Ministres  considère  dès 
aujourd'hui  comme  un  devoir  de  demander  à  Votre  Altesse  de 
répondre  au  vœu  du  Pays  en  réunissant  les  notabilités  de  l'Egypte 
pour  les  consulter  sur  les  besoins  des  provinces,  leur  exposer  les 
défauts  de  l'Aministration  et  réaliser,  avec  le  concours  de  leur 
expérience,  les  réformes  nécessaires. 

«  Les  Lois  de  1283,  qui  ont  institué  une  Chambre  des  Délé- 
gués, offrent  à  Votre  Altesse  le  moyen  normal  d'obtenir  ces 
résultats. 

«  Sans  doute,  ces  lois,  incomplètes  dans  certaines  de  leurs  dis- 
positions, ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  aspirations  du  Pays; 
divers  projets  ont  été  déjà  élaborés  et  présentés  ;  ce  sera  l'œuvre 
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réfléchie  de  votre  Gouveraomont,  d'accord  avec  la  Chambre,  do 
proposer  de  sages  réformes,  en  ayant  égard  aux  droits  du  Chef 
de  rÉtat  et  à  la  situation  particulière  de  TÉgypte. 

«  11  serait  superflu  d'affirmer  que  les  Conventions  et  les  insti- 
tutions actuelles,  nées  de  la  situation  financière,  ne  sauraient 
être  Tobjet  des  discussions  de  la  Chambre,  non  plus  que  les  lois 
et  Décrets  qui  les  consacrent  ;  elles  résultent  d'engagements  in- 
ternationaux et  ne  peuvent  recevoir  aucune  modification,  do 
quelque  nature  qu'elle  soit,  sans  Tassentiment  des  Puissances 
qui  y  ont  été  parties  contractantes. 

«  La  Chambre  des  Délégués  remplira  sa  mission  sans  porter 
atteinte  aux  intérêts  qui  doivent  être  respectés  ;  elle  sera  une 
force  de  plus  pour  le  Gk)uvemement  de  Votre  Altesse  dans 
l'œuvre  do  réorjjanisation  qu'il  a  entreprise  et  l'aidera  à  assurer 
la  sécurité  parfaite  des  Egyptiens  dans  leur  vie,  dans  leur  hon- 
neur et  dans  leurs  biens. 

«  C'est  pourquoi,  Monseigneur,  conformément  à  l'article  XVI 
de  la  Loi  du  ?1  Raghcb  r283,  nous  présentons  à  la  sanction  de 
Votre  Altesse  un  Décret  convoquant  les  électeurs  et  fixant  Tou- 
vertare  de  la  Chambre  au  15  Khiak,  (l*"^  Saflfer  1299,  23  dé- 
cembre 1881). 

a  Mes  collègues  et  moi ,  nous  consacrerons  les  trois  mois  qui 
vont  s'écouler  à  préparer  les  projets  que  nous  soumettrons  à 
l'examen  de  MM.  les  Délégués;  nous  appellerons  notamment  leur 
attention  sur  les  réclamations  en  matière  d'impôts,  sur  le  service 
des  corvées  et  des  prestations  afl'ectées  aux  travaux  publics,  ser- 
vice d'un  intérêt  si  pressant  pour  nos  populations  agricoles  ; 
nous  les  consulterons  aussi  sur  l'institution  de  Conseils  Provin- 
ciaux ;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  en  relation  constante  et  directe 
avec  le  sol  comme  avec  ses  habitants,  et  leur  connaissance  des 
intérêts  locaux  sera  particulièrement  précieuse  pour  Tétudc  do 
l'organisation  et  des  attributions  de  ces  Conseils. 

«  Si  Votre  Altesse  daigne  sanctionner  le  Décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre,  son  Ministre  de  l'Intérieur  prendra  sans 
retard  les  dispositions  utiles  pour  faire  parvenir  à  MM.  les  Gou- 
verneurs et  Moujiirs  les  instructions  nécessaires  à  assurer,  dans 
les  termes  et  conditions  de  la  loi,  l'élection  do  MM.  les  Délégués. 

«  Daignez  agréer,  etc. 

«  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Signé  :  Chérif. 
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Décret  (sonvoquant  la  Chambre. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Rapport  à  nous  présenté  par  le  Président  de  notre  Con- 
seil des  Ministres,  en  date  du  4  octobre  1881,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  Décret  ; 

Vu  la  Loi  du  21  Ragheb  1283,  instituant  une  Chambre  des 
Délégués  ; 

Sur  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Décrétons  : 

Article  V^.  Les  Délégués  seront  élus  dans  les  formes  et  condi- 
tions indiquées  dans  la  Loi  du  21  Uagheb  1283,  et  Fouverture  do 
la  Chambre  est  fixée  au  15  Khiak  1298  (1*^'  Saff^  1299,  23  dé- 
cembre 1881),  conformément  à  larticle  XVI  de  ladite  Loi. 

Art.  II.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  Décret. 

Fait  au  Palais  de  Ohésireh  le  11  Zilkadé  1298  (4  octobre 
1881). 

Signé  :  Mehemet  Tewfik. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  de  rintf'Tieur. 
Signé  :  Chérie  . 
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Sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranvHle. 

Le  Caire,  9  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  le  Colonel 
Araby-Bey  a  quitté  le  Caire,  avec  son  régiment,  le  6  courant, 
pour  El-Ouady,  district  situé  entre  Ismaïlieh  et  Suez,  dans  le 
voisinage  du  canal  de  Suez. 

Le  Colonel  Araby-Bey  a  passé  par  les  principales  rues  du  Caire 
on  se  rendant  à  la  gare  et  a  été  accompagné  par  un  grand  nombre 
d'officiers  et  une  foule  nombreuse  ;  partout  sur  son  parcours  il 
excita  Tenthousiasmo  et  fut  finalement  porté  en  triomphe  de  son 
cheval  dans  le  wagon.  Avant  d(î  partir,  il  fît  un  discours  dans 
lequel  il  parla  du  Khédive  avec  le  plus  grand  respect. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-inclus  deux  extraits  de  VÉgypte 
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donnant  lo  compte  rendu  des  adieux  et  du  départ  du  Colonel  et  des 
discours  qu'il  a  prononcés. 
J'ai,  ctc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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(Extrait  de  VÈgypte  du  8  octobre.) 

Le  Départ  d'Araby-Bey.  —  Avant  do  nous  transporter  à  la 
gare  et  de  faire  assister  nos  lecteurs  au  départ  du  Colonel  Ahmed- 
Araby-Bey  et  de  ses  trois  bataillons,  nous  accompagnerons  d  a- 
bord  le  célèbre  Colonel  dans  la  visite  d'adieu  qu'il  fit  à  S.  A.  le 
Khédive  la  veille  de  son  départ,  et  nous  le  suivrons  tour  à  tour 
dans  les  différentes  casernes  de  la  ville  où  il  s'est  rendu  pour 
saluer  les  officiers  supérieurs  ses  collègues,  et  les  troupes  placées 
sous  leur  commandement. 

En  se  rendant,  au  nom  de  l'armée,  auprès  de  Son  Altesse, 
Araby-Bey  était  accompagné  de  Ali-Bey-Youssef,  Colonel  du 
régiment.  Tous  deux  furent  reçus  par  le  Khédive  avec  la  plus 
grande  bienveillance.  Araby-Bey  renouvela  de  vive  voix  au  Sou- 
verain, et  dans  les  termes  les  plus  chaleureux,  l'assurance  do 
son  respect  et  do  son  entier  dévouement.  Son  Altesse  exprima 
toute  sa[satisfaction  pour  l'obéissance  dont  l'armée  venait  de  faire 
preuve,  montrant  ainsi  que  sa  conduite  était  d'accord  avec  les 
lois  sévères  de  la  discipline. 

Araby-Bey  et  son  collègue,  Ali-Bey-Youssef,  prirent  congé  du 
Khédive,  heureux  des  témoignages  d'amitié  et  d'estime  que  Son 
Altesse  ne  cessa  de  leur  prodiguer  pendant  toute  la  durée  de  leur 
entretien.  Au  sortir  du  Palais,  Araby-Bey  alla  faire  ses  adieux 
au  1*'  régiment  de  la  Garde  Khédiviale.  Les  troupes  prévenues  à 
l'avance,  attendaient  sous  les  armes  l'arrivée  du  Colonel,  qu'elles 
acclamèrent  dès  qu'il  parut.  Quand  le  silence  se  fut  rétabli, 
Araby-Bey,  s'adressant  aux  troupes,  prit  la  parole  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  sensible,  mes  amis,  à  la  réception  que  vous  me  faites, 
et  je  vous  prie  de  croire  à  la  sincère  affection  que  je  vous  porte. 
Avant  de  m'éloigner  do  vous,  permettez-moi  de  vous  adresser 
quelques  conseils  que  vous  suivrez,  j'en  suis  convaincu.  Vous 
appartenez  à  cotte  grande  famille  qu'on  appelle  l'armée;  or,  toute 
famille  a  des  devoirs  à  remplir  :  l'armée  a  donc  les  siens  et  ces 
devoirs  concordent  tous  au  bien  général  du  Pays.  Pour  assurer 
l'entier  accomplissement  de  ses  devoirs,  l'armée  a  besoin  d'union 
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et  de  concorde.  Soyez  donc  toujours  unis  et  resserrez  davantage 
encore,  s'il  est  possible,  les  liens  de  cette  fraternité  dont  vous 
venez  de  donner  de  si  éclatants  exemples.  Gardez  dans  vos  cœurs 
le  respect  de  la  discipline  et  Tamour  que  vous  devez  porter  au 
Khédive,  dont  la  sollicitude  pour  vous  est  constanle,  comoïc  son 
esprit  est  sans  cesse  occupé  de  développer  le  bien  du  Pays.  Rap- 
peloz-vous  ce  qu'était  devenue  TÉgypte  et  comparez  les  progrès 
accomplis  depuis  l'avènement  de  Tcwfik-Pacha.  Le  progrès  ne 
peut  jamais  s'arrêter  :  ou  il  s'avance,  ou  il  recule,  il  faut  donc 
que  nous  le  fassions  avancer.  Une  ère  nouvelle  vient  de  s'ouvrir 
pour  l'Egypte,  et  grâce  aux  hommes  placés  à  la  tète  des  afTaires, 
en  qui  nous  devons  avoir  toute  conQance,  l'heure  du  développe- 
ment et  de  la  prospérité  vient  de  sonner  pour  nous.  Rendons 
hommage  aux  qualités  et  mérites  qui  distinguent  les  membres 
du  nouveau  Cabinet  et  en  particulier  à  Mahmoud- Pacha-Samy, 
notre  Ministre  de  la  Guerre. 

«  En  vous  faisant  mes  adieux,  je  vous  convie,  mes  amis,  à  ré* 
péter  trois  fois  avec  moi  ce  cri  national,  la  véritable  expression 
des  sentiments  de  nos  cœurs  :  EfTendimiz  tchok  yashah  !  »  (Vive 
le  Kliédive  !) 

Des  applaudissements  enthousiastes  éclatèrent  et  les  soldats,  à 
trois  reprises  différentes,  poussèrent  le  cri  que  nous  venons  de 
reproduire. 

Araby-Bey  se  dirigea  ensuite  vers  les  casernes  de  Kasr-el-Nil, 
où  l'attendait  le  2'  régiment  commandé  par  le  Colonel  Talbé- 
Bey-Esmât.  Là  Araby-Bey  prononça  une  nouvelle  allocution  qui, 
sous  une  forme  difîérente,  traduisait  les  mêmes  pensées  que 
celles  exprimées  aux  soldats  de  la  Garde  Khédiviale. 

Le  Colonel  Talbé-Bey-Esmât  prit  la  parole  dès  qu'Araby-Bey 
eut  cessé  de  parler  et  développa  rapidement,  en  termes  éloquents 
et  incisifs,  cette  belle  pensée  que  les  soldats  feraient  bien  de  mé- 
diter :  «  Le  soldat  doit  être  l'esclave  de  la  discipline  ;  chez  le 
soldat  l'obéissance  est  la  première  des  vertus.  » 

De  Kasr-el-Nil,  le  Colonel  Araby-Bey  fit  une  visite  au  régiment 
des  Moustafazins,  à  qui  il  adressa  quelques  mots  on  rapport  avec 
les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  chaque  jour.  Puis  mon- 
tant à  la  citadelle,  l'infatigable  Colonel  se  trouva  bientôt  en  pré- 
sence du  3*^  régiment,  commandé  par  le  Colonel  Ali-Bey-Youssef . 
Les  compagnies,  rangées  sous  les  armes,  semblaient  Gères  d'être 
passées  en  revue  par  Araby-Bey.  Celui-ci  leur  fit  former  le 
cercle  autour  de  lui  et  pendant  quelques  instants  les  entretint  de 
la  carrière  militaire. 

c  Sachez-le  bien,  mes  amis,  il  n'est  pas  d'honneur  qui  sur- 
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passe  rhonnour  d'être  soldat.  Je  voudrais  que  vous  pussiez  com- 
prendre tous  quelle  glorieuse  mission  est  réservée  à  une  armée 
bien  unie,  bien  commandée,  bien  disciplinée,  et  ne  marchant 
que  vers  un  but  unique  :  le  bien  de  la  Patrie.  Vous  avez  une 
force  entre  les  mains,  et  tous  réunis,  vous  en  représentez  une 
invincible.  Eh  bien  !  cette  force  vous  ne  devez  remployer  qu'au 
bien  général.  Vous  êtes  à  la  fois  la  protection  du  faible  et  du 
puissant,  mais  vous  ne  devez  aider  celui-ci  qu'autant  qu'il  res- 
tera dans  les  limites  du  droit  et  de  la  justice.  Respectez  et  aimez 
vos  ofliciers  ;  habituez-vous  à  les  considérer  comme  un  fils  doit 
aimer  et  respecter  son  père,  et  vos  officiers  à  leur  tour  vous 
traiteront  comme  si  vous  étiez  leurs  fils.  N'êtes* vous  pas  les  en- 
fants de  ce  drapeau  autour  duquel  vous  êtes  groupés,  de  cet 
étendard  sacré  que  vous  avez  juré  de  défendre  au  prix  de  votre 
sang  ?  Renouvelez  ce  serment  aux  yeux  de  votre  Colonel,  Ali- 
Bey-Youssef ,  qui  serait  le  premier  à  vous  donner  loxemplo  du 
devoir  et  du  sacrifice.  » 

Cette  allocution  fit  une  impression  profonde  sur  les  troupes. 
Araby-Bey  passa  ensuite  successivement  devant  le  front  de 
chaque  compagnie,  les  salua  une  dernière  fois  et  se  rendit 
auprès  du  Ministre  de  la  Guerre  qui,  le  faisant  monter  dans  sa 
voiture,  l'accompagna  jusqu'à  la  caserne  de  l'Abassieh. 

A  leur  arrivée,  les  clairons  sonnèrent  aux  champs,  les  troupes 
présentèrent  les  armes,  et  S.  Exe.  Mahmoud-Pacha-Samy  leur 
adressa  un  discours  dans  lequel  il  leur  retraça,  tout  en  s'ins- 
pirant  des  versets  du  Coran,  les  vertus  que  doit  avoir  l'armée.  Il 
leur  recommanda  l'obéissance,  la  plus  belle  et  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  les  engagea  à  se  montrer  bons  et  obligeants 
pour  leurs  frères  indigènes  au  milieu  desquels  ils  vont  vivre.  En 
terminant  il  leur  rappela  que  le  Gouvernement  comptait  sur  eux 
pour  exécuter  sa  volonté  et  l'aider  à  atteindre  le  but  proposé  ; 
puis  il  termina  son  discours  en  appelant  les  bénédictious  du  ciel 
sur  le  Khédive  et  sur  la  patrie  Égyptienne. 

Voici  en  quels  termes  Araby-Bey  répondit  au  Ministre  : 

«  Je  vous  le  dis.  Excellence,  en  présence  de  mes  soldats,  il 
n'y  aurait  pas  pour  moi  de  plus  beau  jour  de  fête  que  le  jour  où 
le  Gouvernement  m'ordonnerait  de  marcher  à  l'ennemi,  me 
confierait  la  défense  d'un  port,  d'un  simple  bastion,  ou  même 
me  chargerait  de  l'exécution  d'un  ordre,  quel  qu'il  soit,  du  mo- 
ment qu'il  s'agirait  du  bien  du  Pays. 

«  Je  suis  encore  sous  l'impression  du  bienveillant  accueil  que 
m'a  fait  Son  Altesse.  Pour  nous,  le  Khédive,  c'est  le  rempart 
sacré  autour  duquel  l'Egypte  doit  se  grouper  et  pour  lequel  nous 
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serions  heureux  de  répandre  notre  sang  si,  à  Dieu  ne  plaise,  les 
événements  nous  mettaient  dans  l'obligation  de  le  verser. 

«  Tant  qu'il  restera  en  moi  une  goutte  de  sang,  un  souffle  de 
vie,  ils  appartiendront  à  mon  bien-aimé  Souverain.  Effendimiz 
tchok  yashah  !  » 

Le  régiment  entier  poussa  Irois  fois  cette  acclamation  qui  fil 
retentir  longuement  les  échos  de  la  vieille  citadelle.  Araby-Bey. 
toujours  accompagné  du  Ministre,  visita  le  régiment  d'artillerie, 
eut  pour  les  troupes  de  ces  bonnes  paroles  qui  vont  droit  à  ràmc 
du  soldat,  embrassa  ses  officiers,  sas  compagnons  d'armes,  et, 
après  avoir  pris  congé  de  S.  Exe.  Mahmoud-Pacha-Samy,  fit  ses 
préparatifs  de  départ. 

( 'eci  se  passait  le  mercredi,  et  le  départ  était  annoncé  pour  le 
lendemain  matin. 

Hier,  jeudi,  des  8  heures  du  matin,  le  boulevard  Clot-Bcy, 
TEsbekieh,  le  Mousky,  enfin  tout  le  trajet  que  devait  suivre  le 
4*  régiment  pour  se  rendre  à  la  gare  étaient  pleins  de  curieux, 
avides  d'assister  au  départ  du  4*  régiment.  La  ville  était  pleine 
d'officiers  de  tous  les  grades,  et  en  grand  uniforme. 

Parti  à  8  heures  du  matin  des  casernes  de  TAbassieh,  le 
4*  régiment,  composé  de  trois  bataillons  forts  de  460  hommes 
chacun,  au  lieu  de  suivre  les  boulevards  de  l'Abassieh  et  de  Fa- 
gallah,  a  tenu  a  traverser  la  ville  où  il  entra  par  la  porte  de 
l'Abassieh  ;  il  suivit  le  long  faubourg  qui  s'étend  dans  cette 
direction,  passa  sous  la  porte  de  Bel-el-Nasr  (porte  de  la  Victoire), 
atteignit  le  Mousky  par  les  quartiers  Arabes,  l'Esbekieh  et  le 
boulevard  Clot-Bey. 

Ce  n'est  que  vers  10  heures  seulement  que  le  régiment  défila 
devant  le  café  Passe,  qui  semblait  être  le  lieu  de  rendez- vous  de 
la  foule.  Un  piquet  do  cavalerie  ouvrait  la  marche  formant  deux 
files  destinées  à  écarter  la  foule  sur  son  passage,  puis  venait  une 
escouade  do  Moustafazins,  et  derrière  Araby-Bey  à  cheval,  Tépéc 
au  fourreau,  rendant  avec  la  main  les  nombreux  saints  que  la 
foule  lui  adressait.  Un  nombre  considérable  d'officiers  de  tous 
grades,  à  pied,  le  sabre  nu,  lui  faisaient  escorte. 

La  foule  qui  accompagnait  le  régiment  était  tellement  com- 
pacte que  les  voitures  pour  se  rendre  à  la  gare  étaient  obligées 
de  faire  le  tour  du  jardin, 

A  la  gare,  les  officiers  étaient  plus  nombreux  encore.  Dans 
Paffluence  de  monde  venu  de  tous  les  points  do  la  villo  on 
remarquait  beaucoup  d'Européens.  A  peine  descendu  de  cheval, 
les  officiers  et  les  soldats  se  pressèrent  autour  d'Araby-Bey, 
qui  fut  presque  porté  en  triomphe.  Le  sympathique  Colonel 
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avait  beaucoup  de  peine  à  se  défendre  do  ces  démonstrations. 

On  le  conduisit  vers  une  sorte  d'estrade  improvisée  et  il  fut 
prié  par  les  officiers  et  les  soldats  qui  Tentouraient  do  prononcer 
un  discours.  Cédant  à  leurs  instances,  Araby-Bey  a  fait  une 
courte  allocution  que  nous  reproduirons  demain,  et  qui  fut  plu- 
sieurs fois  interrompue  par  les  applaudissements  de  la  foule  et  le 
cri  de  :  «  Vive  le  Khédive  !  Effendimiz  tchok  yashah.  »  Abdallah 
Effondi  Nadim,  rédacteur  du  «  Tablett  el  Taukide  »,  répondit  au 
Colonel,  et  la  fin  de  son  discours,  très  écouté  du  public,  fut 
saluée  par  de  nombreux  vivats. 

Ensuite  au  son  de  la  musique  guerrière  les  troupes  se  sont 
embarquées,  et  à  mesure  qu'elles  pénétraient  dans  les  wagons, 
on  leur  distribuait  des  bonbons,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  aux 
bataillons  du  Colonel  Abdellah-Bey. 

Bientôt  le  train  se  mit  en  marche. 

Araby-Bey,  la  tête  à  la  portière,  répondit  aux  saluts  qui  lui 
étaient  adressés  par  les  assistants  qui  s  étaient  rangés  le  long  de 
la  voie  ;  et  tant  que  la  lenteur  du  train  le  permit,  il  embrassa  ses 
amis  en  passant  et  leur  donna  des  poignées  de  main. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  monde  à  la  gare  dans  l'intérieur 
comme  au  dehors  ;  malgré  cela  tout  s'est  passé  avec  le  plus 
grand  ordre. 

Il  était  10  heures  30  minutes  lorsque  le  train  emportant 
Araby-Bey  et  ses  soldats  quitta  la  gare.  A  4  heures  de  l'après- 
midi  il  arrivait  à  Tel-el-Kebir,  à  rai-chemin  d'Ismaïlia.  Tel-el- 
Kebir  est  la  station  de  l'Ouady. 

Le  soir,  par  un  de  ces  magnifiques  clairs  de  lune  qui  rendent 
si  belles  les  radieuses  nuits  de  l'Orient,  le  4"  régiment  campait 
sous  la  tonte  dans  ce  magnifique  domaine  qui  jadis  a  appartenu 
à  la  Compagnie  du  Canal  Maritime  de  Suez. 
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(Extrait  de  VÉgypte  du  9  octobre  1881.) 

Le  Discours  d' Araby-Bey.  —  Nous  avons,  dans  notre  numéro 
d'hier,  raconté  dans  tous  ses  détails  le  départ  du  Caire  du  Colo- 
nel Ahmed-Boy- Araby  et  de  ses  trois  bataillons.  Nos  lecteurs  ont 
assisté  à  cette  marche  presque  triomphale  des  troupes  depuis  la 
caserne  de  l'Abassieh  jusqu'à  la  gare,  traversant  dans  l'ordre  le 
plus  parfait  une  population  enthousiaste  dont  le  flot  grossissait  à 
mesure  que  les  bataillons  se  rapprochaient  de  leur  lieu  d'em- 
barquement. 
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Pour  compléter  notre  récit,  il  nous  reste  à  reproduire  le  dis- 
cours qu'Ahmed- Bey-Araby  prononça  avant  de  monter  en  wagon, 
discours  éloquent  que  le  Colonel  dut  improviser,  son  intention 
première  n'étant  pas  de  prendre'la  parole. 

Dès  qu'Araby-Bey,  cédant  aux  instances  de  ses  collègues,  eut 
fait  signe  de  la  main  qu'il  allait  parler,  un  silence  profond  se  fit 
tout  à  coup  parmi  cette  multitude  bruyante  dans  sa  joie,  et  une 
sorte  de  recueillement  se  peignit  sur  tous  les  visages.  C'est 
que  la  mâle  figure  du  Colonel  impose  à  la  foule,  c'est  que  sa 
voix  sonore  et  éloquente  pénètre  profondément  dans  le  cœur  de 
ceux  qui  Técoutent  et  qu'il  domine  de  son  geste  sobre  et  puis- 
sant. 

Voici  en  quels  termes  le  Colonel  Araby-Bey  s*est  exprimé  : 
a  Mes  Frères,  Mes  Amis, 

«  Vous  nous  voyez  à  notre  départ  pour  le  Ras-el-Ouday ,  entre 
la  Province  de  Charkieh  et  Ismaîlia  ;  notre  présence  contribuera 
au  relèvement  du  Pays,  notre  départ  estf  donc  un  service  que 
nous  rendons  à  notre  patrie,  pour  laquelle  nous  devons  tout 
sacrifier.  Tous,  soldats  et  civils,  nous  sommes  les  enfants  de 
cette  patrie  bien-aimée.  Dans  l'amour  que  nous  lui  portons,  nous 
devons  trouver  cette  union  fraternelle  qui  fait  notre  force,  et 
dont  les  liens  doivent  se  resserrer  chaque  jour  davantage.  Oui, 
mes  amis,  tous,  tant  que  nous  sommes,  à  quelque  degré  de 
l'échelle  sociale  que  nous  appartenions,  nous  ne  devons  former 
qu'une  seule  âme  divisée  en  plusieurs  corps,  mais  ces  corps  ne 
forment  eux  qu'un  tout  indivisible  ;  je  fais  partie  de  ce  tout, 
comme  vous  en  faites  partie  vous-mêmes,  et  ce  tout,  c'est  la 
patrie. 

«  L'Egypte,  mes  frères,  vient  d'avancer  d'un  grand  pas  dans 
la  voie  du  progrès  social.  Ce  pas  que  nous  venons  de  faire,  toute 
nation  est  appelée  à  le  franchir.  Combien  parmi  les  plus  civi- 
lisées n'ont  pu  le  faire  qu'au  prix  de  cruels  et  indispensables 
sacrifices!  La  liberté  est  une  plante  superbe  qui  demande  à  être 
arrosée  avec  des  flots  de  sang.  Par  notre  sagesse  et  notre  mode-  * 
ration,  nous  venons  de  conquérir  la  nôtre  sans  secousses,  sans 
danger  pour  personne.  Ailleurs  peut-être,  c  eût  été  la  guerre 
civile  avec  toutes  ses  horreurs,  et  la  joie  du  triomphe  eût  été 
souillée  par  les  larmes  des  orphelins  et  des  veuves.  Ici  la  tran- 
quillité générale  n'a  pas  été  troublée,  nos  amis,  les  étrangers, 
n'ont  pas  été  inquiétés,  et  le  calme  paisible  avec  lequel  notre 
mouvement  s'est  opéré  a  pu  peut-être  leur  faire  un  instant 
douter  du  résultat  immense  que  nous  en  avions  retiré. 

«  Avant  de  vous  quitter,  mes  frères,  je  vous  déclare  que  nous 
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obéissons  et  serons  toujours  heureux  d'obéir  à  S.  Â.  le  Khédive, 
notre  bien-aimé  Souverain,  tout  on  nous  montrant  jaloux  de 
conserver  nos  prérogatives  nationales  qui  ne  doivent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  étrangers,  nos  amis.  La  garantie 
du  présent,  la  séourité  de  Tavenir  et  la  gloire  qui  en  découlera 
repose  en  S.  Exe.  Chérif- Pacha,  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres, et  dans  les  Membres  du  Cabinet,  en  qui  nous  avons  la  plus 
grande  confîance. 

<c  Mes  amis,  à  cette  heure  des  adieux,  j'aurais  voulu  vous 
presser  tous  sur  mon  cœur,  oui,  tous  tant  que  vous  êtos.  Re- 
cevez donc,  comme  si  je  vous  le  donnais  à  vous-mêmes,  le  baiser 
fraternel  que  je  donne  à  mon  frère  le  Colonel  Aly-Bey-Fehmy. 
En  Pembrassant,  c'est  vous  tous  que  j'embrasse,  vous  à  qui 
je  fais  mes  adieux.  Prions  le  Ciel  de  protéger  toujours  TEgypte 
notre  patrie,  et  TewBk-Pacha,  notre  Khédive  ;  joignez-vous  tous 
à  moi  pour  pousser  une  fois  encore  ce  cri  national  :  EfTendimiz 
tchok  yashah  !  »  (Vive  le  Khédive  !) 

Des  applaudissements  enthousiastes  éclatèrent  et,  par  trois 
fois,  les  soldats  et  la  foule  répétèrent  la  patriotique  exclama- 
tion. 

Quand  le  silence  se  fut  rétabli,  Âbdallah-EfTendi-Nedim,  ré- 
dacteur du  journal  «  El-Tankit-Ouel-Tabkit  »,  prit  la  parole  à 
son  tour,  et  avec  beaucoup  d'à  propos,  s*inspirant  d'un  passage 
du  discours  que  venait  de  prononcer  Araby-Bey,  développa  cette 
thèse  toute  de  circonstance  :  l'union  fait  la  force,  soyons  forts 
par  la  fraternité. 

Ce  discours,  que  le  défaut  d'espace  nous  obligea  ne  pas  repro- 
duire, fut  aussi  vivement  applaudi  par  la  multitude. 

Quelques  instants  après,  le  train  se  mettait  en  marche,  em- 
portant le  Colonel  Ahmet-Bey-Araby  et  ses  trois  bataillons. 

La  foule  s'écoula  lentement  et  sans  désordre,  conserrant  une 
impression  profonde  des  paroles  qu'elle  venait  d'entendre  et 
gardant  de  cette  mémorable  matinée  un  souvenir  qui  ne  s  ef« 
facera  de  longtemps. 
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Sip  B.  Malet  un  Ciomte  de  QranvUle. 

Le  Caire,  le  10  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci -joint  à  Votre  Seigneurie  un  extrait 
du  Moniteur  Égyptien  du  7  courant,  qui  rend  compte  des  hon- 

ARCH.  DIPL.  1880-81.  —  2«  SÉRIE,  T.  IV  (06)  18 


274  AFFAIRES  D'ÉOYPTE 

neurs  rendus  aux  Envoyés  Turcs  à  leur  arrivée  au  Caire,  dans  la 
nuit  du  6  courant,  et  de  leur  réception  oflSdelle  le  jour  suivant 
par  Son  Altesse  le  Khédive. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malbt. 
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Sir  E.  Malet  an  Comte  de.Granville. 

(Extrait.) 

Le  Caire,  le  10  octobre  1881. 

Les  Envoyés  Turcs,  Âli-Nizami-Pacha  et  Âli-Fuad-Bey,  sont 
arrivés  le  6  courant.  Ils  sont  accompagnés  par  Kadry-Bey  et 
Sefier-Effendi  en  qualité  de  Secrétaires,  et  par  Seiffoulah-Effendi 
comme  aide  de  camp. 

Les  termes  de  la  lettre  du  premier  Ministre  au  Khédive  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  tâégramme  annonçant  l'envoi  de  la 
Mission. 

L'effet  de  l'arrivée  de  la  Mission  a  été  satisfaisant  jusqu'à  pré- 
sent, en  ce  qu'elle  a  occasionné  le  départ  immédiat  d'Anby-Bey 
pour  le  Wady.  Il  avait  toujours  dit  qu'il  était  prêt  à  partir,  mais 
aucune  date  n'avait  été  fixée  pour  son  départ,  et  lui-même  avait 
parlé  de  partir,  peut-être,  dans  trois  semaines.  Mais  je  suis  oour 
vaincu  qu'il  y  aurait  eu  une  grande  difficulté  à  l'amener  à  fixer 
un  jour,  sans  la  nouvelle  inattendue  de  l'arrivée  des  Envoyés. 


N^  269 

M.  Sienklewlcx  à  M.  Barlhélemy-Salnt-Haalre. 

Le  Caire,  le  17  octobre  1881. 

Demain  la  Mission  ottomane  partira  du  Caire  ;  elle  s'embar- 
quera pour  Constantinople  au  plus  tard  dans  la  matinée  du  19. 
L'Aima  doit-il  attendre  l'Invincible  ou  partir  dès  que  les  Com- 
missaires Turcs  se  seront  embarqués  ?  Je  crois  qu'il  serait  préfé- 
rable que  notre  navire  de  guerre  attendit  le  navire  allié.  En  ce 
qui  concerne  le  résultat  de  la  Mission  ottomane,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  impossible  qu'il  fût  tout  différent  de  celui  qu*on  a  pu 

supposer  dons  le  principe. 

Signé  :  Sisnkibwigz. 
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M.  BarUiélemy-SalQt-HUalt*o  à  M.  SIenkiewIcz. 

Paris,  le  17  ootobre  1881. 

UAlma  devra  attendre,  peur  quitter  Alexandrie,  le  départ  du 
navire  anglais,  dont  Tarrivée  prochaine  est  annoncée  au  même 
mouillage.  Les  bâtiments  des  deux  natSons  devroat  concerter 
leurs  mouvements,  et  lever  l'ancre  on  même  temps,  aussitôt 
après  lo  départ  des  envoyés  de  la  Porta,  afin  do  bien  marquer 
ridontité  des  instructions  auxquelles  ils  ont  à  obéir. 

Signé  :  Barthklrmy-Saint-Hilaire. 


mm 


NO  271 

M.  Barthélemy-Sftlnt-Hllalre  à  M.  TissoC. 

Paris,  le  17  octobre  1881. 

J'apprends  par  notre  Agent  au  Caire  que  les  Commissaires 
ottomans  quitteront  cotte  ville  demain  et  s*ombarqueront  pour 
Constantinople  le  19  octobre  au  plus  tard.  M.  Sienkicwicîz  fno 
demande  ù  ce  propos  si  ÏA  Irna  doit  quitter  le  mouillage  d'Alexan- 
drie au  momc^nt  du  départ  de  la  Mission  turque  ou  bien  attendre 
le  navire  anglais.  Je  lui  réponds  que  IMImadoit  attendre  17n- 
vincible^  et  que  les  bâtiments  des  deux  nations  auront  ù  régler 
leurs  mouvements  do  manière  à  partir  ensemble  et  k  témoigner 
ainsi  do  l'identité  de  leurs  instructions.  Ils  partiront  aussitôt 
après  le  départ  des  envoyés  de  la  Porte. 

Signé  :  BAHTHiLBHY-SAINT-HiLAIRE. 
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M.  Barthélemy-Saint-HIlalre  &  M.  Ghallemel-Laeour. 

Paris,  le  17  octobre  1881. 

Je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  entre  les  deux  Cabinets  d'An- 
gleterre et  de  France  que  nos  cuirassés  à  Alexandrie  quitteront 
ensemble  ce  port,  après  le  départ  des  quatro  Commissaires 
Turcs;  il  paraît  probable  qu'ils  partiront  lo  19  d'Alexandrie. 
L'Aima  attend  toujours  Ylnvhicibla  et  ne  partira  qu'avec  lui 


276  AFFAIRES  D'EGYPTE 

soit  le  19,  soit  plus  tard,  suivant  Tépoquede  Tarrivée  du  cuirassé 
anglais. 

Signé:  BARTHiLSirr-SAiNT-HiLAiBS. 
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M.  ChaUemel-Laconr  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Londres,  le  17  octobre  1881. 

M.  Malet  a  fait  savoir  au  Gouvernement  anglais  que  les  Com- 
missaires Tiurcs  ont  décidé  qu'ils  partiront  pour  Constantinoplc 
demain. 

Signé  :  Challemel-Lagour. 
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M.  BarOiélemy-Saint-Hilalre  à  M.  Sienkiewlcz. 

PariSf  le  17  octobre  1881. 

J'ai  lu  vos  dernières  dépêches  avec  grande  attention  et  avec 
un  vif  intérêt.  La  prépondérance  incontestable  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  en  Egypte  tient  à  des  causes  d'uqe  force  irré- 
sistible. La  France  a,  dans  ce  pays,  comme  dans  toute  cette  par- 
tie de  l'Orient,  des  traditions  séculaires  qui  lui  ont  constitué  un 
prestige  et  une  autorité  qu'elle  no  peut  pas  laisser  s'amoindrir. 
A  la  fin  du  siècle  dernier,  notre  expédition  moitié  scientifique, 
moitié  militaire,  a  ressuscité  l'Egypte  qui,  depuis  lors,  n'a  pas 
cessé  d'être  l'objet  de  notre  sollicitude  et  de  celle  de  l'Europe. 
C'est  un  officier  français  qui  a  organisé  l'armée  égyptienne  sous 
Méhémet-Ali  ;  en  1840,  la  France  risquait  une  guerre  euro- 
péenne pour  soutenir  les  droits  du  Vice- Roi.  Quinze  ans  après, 
elle  a  entrepris  et  achevé  en  quelques  années  le  canal  de  Suez 
qui  a  ouvert  une  voie  nouvelle  au  commerce  de  l'univers  ;  et  le 
développement  prodigieux  du  trafic  qui  y  passe  déjà  prouve 
combien  cette  œuvre  était  utile.  Enfin  la  France  a,  sur  toutes 
les  parties  du  sol  égyptien,  une  colonie  très  nombreuse  qui  a 
droit  de  compter  sur  la  protection  la  plus  efficace. 

L'Angleterre  a,  de  son  côté,  une  position  qui,  sans  êtro  iden- 
tique, n'est  pas  moins  considérable.  Si  sa  colonie  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  aussi  nombreuse,  si  sa  part  n'est  pas  aussi  impor- 
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tante  dans  l'œuvre  du  canal  de  Suez,  c'est  elle  qui  en  forme 
presque  toute  la  clientèle,  puisque  ses  bâtiments  de  toute  sorte 
qui  y  passent  composent  à  pou  près  las  quatre  cinquièmes  du 
trafic  total.  Do  plu.s,  le  canal  qui  joint  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge  est  désormais  pour  la  Grande-Bretagne  la  voie  indispen* 
sable  qui  la  met  en  rapport  avec  cotte  incomparable  colonie  de 
250,000,000  de  sujets  qu'elle  possède  dans  les  Indes. 

On  peut  donc  dire  quo  la  Franco  et  rAngleterre,  tout  en  ayant 
on  Egypte  des  intérêts  do  nature  fort  différente,  y  ont  pourtant 
de»  intérêts  égaux  ;  et  de  là  vient  pour  les  deux  Pays  la  néces- 
sité impérieuse  de  s'accorder  pour  la  défense  de  ces  intérêts.  Les 
deux  Puissances  protectrices  de  l'Egypte  ne  sauraient  lui  man- 
quer sans  se  manquer  essontioUement  à  elles-mêmes,  sans  man- 
quer H  la  civilisation  et  à  l'humanité. 

Ces  vérités  qui  doivent  éclater  h  tous  les  yeux  se  manifestent 
depuis  quelques  années  par  la  restauration  inespérée  des  fînan- 
ces  égyptiennes,  à  laquelle  les  deux  Puissances  ont  concouru 
dans  une  égale  proportion.  Les  contrôleurs  généraux  anglo- 
français  ont  rétabli  le  cré^lit  et  fait  renaître  une  confiance  qui 
promet  à  un  Pays  presque  ruiné  une  prospérité  de  plus  en  plus 
étendue.  Pour  les  créanciers  européens  do  l'Egypte,  c'est  une 
fortune  qu'ils  n'attendaient  plus.  Ces  créanciers  sont  surtout 
anglais  et  français  ;  mais  les  autres  nations  avaient  pris  part 
aussi  aux  emprunts  de  l'ex-Khédive,  et  par  conséquent,  ce  ne 
sont  pas  l'Angleterre  et  la  Franco  seules  qui  profitent  de  ces 
excellents  résultats. 

Cet  exemple  de  la  restauration  financière  n'est  pas  le  seul  que 
l'on  puisse  citer,  mais  il  suffit  pour  démontrer  tout  ce  que  peut 
produire  la  bonne  intelligence  de  deux  nations  puissantes  et  civi* 
lisées,  si  elle  s'applique  avec  la  même  énergie  et  la  même  impar- 
tialité à  d'autres  objets  et  à  d'autres  branches  de  l'administration 
publique. 

Ces  considérations  supérieures  et  décisives  doivent  tracer  aux 
agents  de  la  France  et  de  l'Angleterre  la  ligne  do  conduite  qu'ils 
ont  à  suivre  dans  leurs  rapports  mutuels  et  dans  leurs  rapports 
avec  le  Gouvernement  khédivial.  Bien  comprises  et  bien  appli- 
quées^ elles  doivent  prévenir  bien  des  luttes  et  adoucir  bien  des 
froissements  qui  peuvent  naitre  dans  les  affaires  et  les  incidents 
do  chaque  jour.  Le  but  auquel  doivent  tendre  les  agents  des 
doux  Pay.s,  c'est  do  toujours  maintenir  la  balance  égale  et  do 
faire  à  la  concorde  indispensable  tous  les  sacrifices  qu'elle  exige. 
Il  faut  tâcher  quo,  dans  tous  les  services  auxquels  participent 
les  Anglais  et  les  Français,  la  part  soit  identique  autant  que  pos- 
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sible  ;  ot  quand,  par  la  nature  des  choses,  elle  ne  peut  pas  Têtre, 
il  faut  au  moins  que  des  compensations  équitables  rétablissent 
Péquilibre.  Il  no  doit  pas  y  avoir  de  rivalités  ;  il  ne  doit  y  avoir 
qu^un  concours  sympathique  et  une  émulation  qui  rapprochent 
les  personnes  loin  de  les  diviser. 

Les  deux  nations,  outre  leurs  intérêts  propres,  ont  un  devoir 
éminent  à  remplir  envers  le  peuple  égyptien  ;  et  pour  elles,  oe 
doit  être  là  une  obh'gation  sérieuse  pour  s'unir  do  plus  en  plus 
étroitement.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  depuis  plus  de 
soixante  ans  que  la  civilisation  pénètre  sous  toutes  les  formes 
en  Egypte,  elle  y  a  déposé  des  germes  qui  s'accroissent  de  jour 
en  jour  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  développer.  Il  ne  nous 
serait  pas  aisé  déjuger  d'ici  quelle  est  au  juste  la  puissance  de 
ces  aspirations  légitimes  ni  comment  on  pourrait  les  satisfaire. 
Mais  ces  aspirations  sont  trop  réelles,  et  à  certains  égards  trop 
justifiées  pour  qu'on  puisse  les  négliger  ni  surtout  songer  à  les 
étouffer.  Ce  qu'est  précisément  le  parti  dit  national  en  Egypte, 
de  quels  éléments  il  se  compose,  quelles  sont  ses  demandes  rai- 
sonnables, comment  peut-on  y  faire  droit  ?  c'est  là  co  que  doi- 
vent spécialement  nous  apprendre  nos  agents^  qui,  placés  sur 
les  lieux,  voient  les  choses  de  plus  près  et  sont  les  seuls  à  les 
bien  voir.  C'c:sl  une  étude  à  laquelle  vous  vous  appliquez  avec  le 
zèle  le  plus  intelligent,  et  qui  vous  mettra  à  même  de  nous  four- 
nir les  lumières  qui  nous  manquent.  La  réunion  des  Notables,  qui 
aura  lieu  dans  deux  mois,  vous  offrira  une  occasion  précieuse 
dont  vous  saurez  faire  usage. 

Mais  quels  que  soient  les  progrès  qu'a  faits  l'Egypte  depuis 
un  demi-siècle,  il  est  de  la  dernière  évidence  que,  pour  se  gou- 
verner elle-même,  elle  a  besoin  longtemps  encore  de  la  tutelle 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Par  elle  seule,  elle  no  pourrait 
surmonter  les  difficultés  de  tout  genre  qui  s'opposent  à  sa  ré- 
génération et  qui  ne  peuvent  pas  disparaître  au  gré  de  désirs 
impatients  et  peu  réfléchis.  La  réforme  sera  longue  et  pénible  ; 
mais  si  quelque  chose  peut  en  hâter  la  marche  et  en  garantir  le 
succès,  c'est  certainement  l'intervention  de  deux  peuples  fort 
éclairés  dont  l'expérience  peut  tant  profiter  à  un  peuple  moins 
avaneé.  C'est  un  rôle  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  assumé 
déjà  en  partie  et  qu'elles  sont  forcées  d'assumer  tous  les  jours 
davantage.  Plus  TÉgypte  sera  riche,  tranquille,  régulièrement 
administrée,  plus  les  deux  nations  qui  lui  auront  procuré  tous 
ces  biens  seront  engagées  à  continuer  leur  œuvre.  La  prospé- 
rité de  l'Egypte  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  coopération  de 
la  FVance  et  de  rAngleterre;  et  c'est  dans  cette  prospérité  même 
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qu  elle  pourra  trouver  plus  tard  Tindépendance  administrative  à 
laquelle  elle  vise. 

Signé  :  Barthélemy-Saint-Hilaihe. 


W  275 

L'amiral  Cloué,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  M.  Barthélemy-Saint-Hilalre. 

Paris,  le  18  octobre  1881. 

J*ai  rhonnour  de  vous  faire  connaître  que  je  viens  d'inviter 
M.  le  commandant  de  VAlmsL  à  quitter  Alexandrie  en  même 
temps  que  le  bâtiment  de  guerre  anglais  attendu,  et  aussitôt 
après  le  départ  des  Commissaires  turcs. 

En  partant  d'Alexandrie,  VAlmsL  retournera  au  Pirée,  où  elle 
reprendra  sa  station. 

Signé  :  Cloué. 


NO  276 

M.  Ghallemel-Lacour  &  M.  Barthélemy-Saint-Hilalre. 

Londres,  le  18  octobre  1881. 

Ce  n'est  que  demain  et  peut-être  jeudi  que  l'Invincible  arri- 
vera devant  Alexandrie. 

M.  Malet  a  déjà  reçu  l'ordre  de  Pinviter  à  se  retirer  immédia- 
tement. J^ai  prévenu  lord  Tenterden  que  TA  {ma  attendrait  l'ar- 
rivée du  navire  anglais  et  se  retirerait  en  même  temps  que 
Vlnvincible. 

Signé  :  Challbmel-Lagour. 
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Sir  E.  Malet  au  Ciomte  de  GranvUle. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  18  octobre  1881. 

Les  Envoyés  Turcs  ont  quitté  le  Caire  à  1  h.  pour  se 
rendre  à  Alexandrie. 
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N»  278 

Sir  E.  Malet  au  Comte  de  Granville. 
(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  19  octobre  1881. 
V Invincible  est  arrivé  à  Alexandrie  ce  matin. 
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Lord  Lyons  au  €k>mte  de  Granville. 

Paris,  19  octobre  1881. 
Mylord, 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m'a  dît,  ce  soir,  qu'il  venait  de  re- 
cevoir un  télégramme  d'Alexandrie,  annonçant  que  les  Envoyés 
Turcs  ont  réellement  quitté  l'Egypte. 

Il  dit  que  dans  ce  cas  il  allait  faire  envoyer  des  instructions 
télégraphiques  au  capitaine  du  cuirassé  français  Aima  d'avoir  à 
s'entendre  avec  le  capitaine  du  cuirassé  de  Sa  Majesté,  Vlnvin- 
cibZe,  de  faç  >:i  à  ce  que  les  deux  vaisseaux  quittent  Alexandrie 
sans  délai  et  simultanément. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Seigneurie  la  subs- 
tance de  cette  dépèche,  par  télégraphe. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


N"  280 

Le  Comte  de  GranvUle  à  Lord  AmpthiU. 

Foreign-Offlce,  19  octobre  l^l. 
Mylord, 

L'Ambassadeur  allemand  m'a  fait  une  visite  à  Walmer  Castle 
le  2  courant,  à  son  retour  d'Allemagne.  Nous  avens  eu  une 
conversation  sur  les  récents  événements  en  Egypte,  et  sur  la 
décision  du  Sultan  d  envoyer  une  mission  turque  au  Khédive. 

Le  comte  Miinster  m'a  assuré  que  la  nouvelle  d'après  laquelle 
le  Sultan  ou  la  Porte  en  aurait  appelé  à  l'Allemagne  pour  im- 
plorer son  conseil  ou  son  appui,  est  sans  aucun  fondement.  II 
croyait,  disait-il,  qu'il  y  aurait  eu  une  tentative  dans  ce  sens, 
mais  le  Chargé  d'Affaires  allemand  avait  reçu  pour  instruction 
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d'avoir  une  attitude  extrêmement  réservée,  de  sorte  qu'aucune 
requête  formelle  n'a  été  faite . 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N^  281 

Le  Ck>mte  de  Granville  &  sir  F.  Thornton. 

Foreign-Office,  19  octobre  1881. 
Sir, 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  hier,  l'Ambassadeur  russe 
m'a  parlé  de  Tétat  de  l'Egypte.  J'avais  expliqué  à  Son  Excel- 
lence, lorsque  je  l'ai  vue  à  Londres  le  4  courant,  la  manière 
d'envisager  la  situation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  lui 
tenant  le  même  langage  qu'aux  Représentants  des  autres  Puis- 
sances. Je  dis  que,  lorsque  j'avais  assumé  le  Ministère,  j'avais 
trouvé  le  système  du  protectorat  anglo-français  en  Egypte  déjà 
établi  et  fonctionnant  ;  que  nous  n'avions  pas,  par  conséquent, 
à  demander  si  c'était  Tarrangement  le  plus  logique  ou  le  plus 
convenable  qui  pût  être  imaginé  ;  que  durant  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis,  j'avais  certainement  travaillé  pour  le 
mieux  à  la  prospérité  matérielle  de  l'Egypte.  Notre  politique 
actuelle  est  de  nous  borner  à  cela,  et  de  travailler  cordialement 
et  sans  réserve  de  concert  avec  la  France,  aussi  longtemps  que 
le  Gouvernement  Français  montrera  une  disposition  similaire. 

Nous  désirons  maintenir  les  relations  existantes  entre  le  Sul- 
tan et  le  Khédive,  ne  pas  amoindrir  les  droits  souverains  du 
Sultan,  mais  nous  opposer  à  toute  tentative  ayant  pour  but  do 
les  étendre  de  façon  à  intervenir  dans  l'Administration  inté- 
rieure du  Pays.  Des  circonstances  pourraient  surgir,  il  est  vrai, 
et  amener  un  changement  de  politique  nécessaire;  mais  en 
l'état  de  choses  actuel,  et  à  moins  d'un  changement  matériel 
dans  la  situation,  nous  poursuivrons  la  même  politique. 

Le  prince  Labanow  me  dit  alors  qu'il  avait  rapporté  à  son 
Gouvernement  ce  que  je  lui  avais  dit,  et  que  M.  de  Giers  l'avait 
informé  que  cela  répondait  entièrement  à  sa  manière  de  voir. 

Je  mentionnai  à  Son  Excellence  les  bruits  qui  avaient  été  ré- 
pandus dans  certains  quartiers  que  le  Sultan  avait  été  encou- 
ragé par  le  Gouvernement  Russe  à  saisir  cette  occasion  pour 
affirmer  son  autorité  en  Egypte,  et  que  la  mission  des  Envoyés 
Turcs  avait  été  le  résultat  de  oe  conseil. 

Le  prince  Labanow  dit  qu'il  pouvait  garantir  que  ces  bruits 
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ne  sont  point  vrais,  et  que  le  Gouvernement  Russe,  à  admettre 
qu'il  ait  un  désir  à  ce  sujet,  ne  pouvait  que  souhaiter  que  les 
choses  suivent  tranquillement  leur  cours  en  Egypte,  et  que  le 
présent  arrangement  continue. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Orânyille. 


N^282 


M.  Sienklewicz  à  M.  Barthélemy-Saint-Hllaire. 

Le  Caire,  le  19  octobre  1881. 

Aujourd'hui,  à  onze  heures,  la  mission  ottomane  s'est  em- 
barquée à  bord  du  Talia. 

Le  Contre-Amiral  Ahmed- Ratib,  qui  avait  passé  la  nuit  à  bord 
de  ce  navire,  a  débarqué  au  dernier  moment. 

VAlma  attend  le  cuirassé  anglais. 

Signé  :  Sienkiewicz  . 


N^  283 

M.  Gookson  au  Comte  de  Granville. 

(Par  télégraphe.) 

Alexaadrie,  20  octobre  1881.  6  P.  M. 

Les  vaisseaux  Anglais  et  Français  viennent  de  quitter  la  rade 
d'Alexandrie. 


N^284 

M.  Sienkiewicz  À  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Le  Caire,  le  20  octobre  1881. 

Hier,  après  le  départ  de  la  mission,  T Invincible  est  arrivé  à 
Alexandrie.  Je  me  suis  aussitôt  concerté  avec  M.  Malet,  et  ce 
soir,  à  six  heures,  les  deux  navires  ont  quitté  ensemble  Alexan- 
drie. 

Signé  :  Sienkiewicz. 
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N'283 

Le  Comte  de  Dufferin  au  Comte  de  Granvlllo. 

Thérapia,  le  18  octobre  1881. 
Mylord, 

En  conformité  aux  instructions  contenues  dans  lo  télégramme 
(le  Votre  Seigneurie  du  16  courant,  j'ai  informé  hier  le  premier 
Ministre  que  le  vaisseau  de  Sa  Majesté,  V Invincible ^  quitterait 
Alexandrie  le  jour  où  la  Commission  s'embarquerait  pour  Cons- 
tantinoplo. 

Son  Altesse  me  demanda  alors  si,  dans  le  cas  où  il  pourrait 
m^afïïrmor  que  les  Commissaires  ont  déjà  quitté,  il  serait  possible 
de  contremander  l'arrivée  du  vaisseau  de  guerre  anglais  ? 

Je  l'informai  que,  le  vaisseau  ayant  déjà  quitté  Malte,  il 
serait  impossible  de  communiquer  avec  lui  par  télégramme  ; 
mais  je  lui  dis  que  je  télégraphierais  à  Chypre  dans  le  cas  où, 
par  hasard,  le  cuirassé  y  ferait  relâche  dans  son  voyage  vers 
l^Égypto,  et  que  s'il  était  en  position  -  de  déclarer  d'une  façon 
positive  que  les  Commissaires  sont  en  route  pour  revenir,  je 
prendrais  sous  ma  responsabilité  de  faire  rester  le  vaisseau  à 
Chypre  pendant  quelques  heures,  jusqu'à  ce  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  puisse  être  informé  du  départ  des  Com- 
missaires, dans  le  cas  où  les  circonstances  l'amèneraient  à  chan- 
ger la  destination  du  vaisseau. 

Son  Altesse  se  déclara  très  reconnaissante  de  cette  offre. 

Je  pris  la  liberté  de  démontrer  à  Son  Altesse  à  quel  point  le 
Gouvernement  Turc  avait  été  peu  sage  en  n'écoutant  pas  les 
conseils  amicaux  do  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  rela- 
tivement à  la  récente  intervention  du  Sultan  en  Egypte.  Je  lui 
répétai  que  loin  d'avoir  aucun  projet  sur  ce  Pays,  notre  unique 
désir  est  d'y  maintenir  Tétat  do  choses  actuel,  et  que  l'opinion 
publique  serait  unanime  à  déplorer  tout  événement  qui  compli- 
querait de  nouveau  ou  augmenterait  nos  responsabilités  à  l'é- 
gard de  i'Égypte. 

J'ajoutai  que  je  savais  que  le  Sultan  se  défiait  de  nos  inten- 
tions, et  qu'il  était  triste  de  penser  qu'il  ajoutait  à  ses  réelles 
inquiétudes  des  soupçons  aussi  fantastiques.  Si  nous  nous  som- 
mes opposés  à  l'envoi  d  un  Commissaire  en  Egypte,  c'était  parce 
que,  à  notre  avis,  cette  démarche  pouvait  compromettre  les 
intérêts  du  Sultan  dans  cette  province.  Nous  savions  d*avance 
que  ses  Fonctionnaires  ne  pourraient  rendre  aucun  service  réel  à 
la  cause  de  Tordre,  et  qu'ils  affaibliraient  plutôt  qu'ils  no  fortifie* 
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raient  le  Gouvernement  Égyptien  ;  et  puis,  qu'il  était  certain  que 
leur  présence  en  Egypte  irriterait  la  France,  et,  comme  je  le  lui 
avais  déjà  dit  relativement  à  Tunis,  il  n'y  a  rien  que  nous  de- 
mandions plus  ardemment  à  la  Turquie  que  d'éviter  par  une 
conduite  imprudente  ou  inconsidérée,  soit  en  Egypte,  en  Afrique 
ou  ailleurs,  de  provoquer  le  ressentiment  du  peuple  Français, 
dont  les  embarras  actuels  en  Algérie  sont  de  nature  à  le  rendre 
naturellement  susceptible  et  méfiant. 

Son  Altesse  fit  observer  qu'elle  était  elle-même  convaincue 
du  désintéressement  de  l'Angleterre,  et  qu'elle  serait  toujours  re- 
connaissante de  ses  avis. 

Je  conclus  en  expliquant  de  nouveau  au  premier  Ministre 
que  renvoi  des  vaisseaux  de  guerre  s'était  fait  sur  les  instances 
de  M.  Malet,  qui,  il  ne  l'ignorait  pas,  était  partisan  du  maintien 
de  l'autorité  du  Sultan  en  Éçrypte.  II  avait  fait  cette  demande 
pour  calmer  les  inquiétudes  de  la  population  européenne  à 
Alexandrie,  qui  avait  eu  des  craintes  pour  sa  sécurité  person- 
nelle durant  la  récent4i5  crise. 

D'après  la  conversation  précédente,  et  d'après  mon  télégramme 
précédent.  Votre  Seigneurie  verra  que  j'ai  agi  très  cordialement 
et  très  loyalement  avec  mon  collègue  Français  dans  toute  cette 
question  d'Egypte  ;  je  l'ai  fait  de  façon  à  convaincre  les  Turcs 
que  nous  n'avions  eu  à  cœur  que  le  maintien  du  statu  quo^  les 
véritables  intérêts  du  Sultan  et  la  tranquillité  générale  de  cette 
province,  et  finalement  je  fortifiai  ces  déclarations  par  une  allu- 
sion à  la  façon  amicale  dont  M.  Gladstone  avait  parlé  des  rela- 
tions existantes  entre  la  Turquie  et  l'Angleterre  dans  un  de  ses 
speeches  récents  à  Leeds. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Duffbein. 
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sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranviUe. 

Le  Caire,  17  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  Moustapha- 
Pacha- Fehmy,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  est  revenu  en 
Egypte  le  13  courant,  et  qu'il  a  repris  ses  fonctions. 
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Son  Excellence  est  le  seul  Ministre  du  Cabinet  actuel  qui  ait 
fait  partie  du  Ministère  de  Riaz*Pacha. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 


N*»  287 

sir  E.  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 

(Extrait.) 

Le  Caire,  17  octobre  1881. 

Le  Khédive  m'a  fait  informer  que  les  Envoyés  Turcs  ont 
annoncé  à  Son  Altesse  qu'ils  quitteront  le  Caire  demain  soir  pour 
retourner  directement  à  Constantinople. 

Durant  leur  séjour,  qui  aura  duré  douze  jours,  ils  ne  semblent 
pas  avoir  fait  une  tentative  sérieuse  pour  intervenir  dans  l'admi- 
nistration intérieure.  Leur  première  proposition  de  faire  une  en- 
quête oiBcielle  n'a  pas  été  renouvelée,  et  ils  se  sont  contentés  de 
rassembler  les  informations  qu'ils  ont  pu  se  procurer  sur  la 
situation  du  Pays  dans  des  conversations  avec  des  personnes 
notables. 

Les  Envoyés  ont  visité  les  différentes  casernes  et  ont  conversé 
avec  les  officiers.  Ali-Nizami-Pacha  a  fait  un  discours  aux  offi- 
ciers du  3"^  régiment,  le  1 1  courant,  dans  lequel  il  a  établi  le  prin- 
cipe de  la  discipline  et  de  l'obéissance  au  Khédive,  dans  un  lan- 
gage ferme  et  digne.  J  ai  Thonneur  d'envoyer  inclus  la  copie  de 
ce  discours  tel  qu'il  a  été  reproduit  dans  les  journaux  locaux. 

Le  13  courant  il  y  a  eu  un  banquet  au  Palais  en  l'honneur  dos 
Envoyés;  lo  Corps  Diplomatique,  les  Ministres  et  les  Dignitaires 
de  la  Cour  y  ont  été  invités.  Ali-Nizami-Pacha  et  Ali-Fuad-Bey 
étaient  assis,  l'un  à  la  droite,  l'autre  à  la  gauche  du  Khédive. 
Mon  collègue  Français  et  moi  nous  étions  immédiatement  vis-à- 
vis  d'eux,  à  la  droite  et  à  la  gaucho  de  Chérif-Pacha.  Je  me  suis 
entretenu  avec  les  Envoyés  après  le  dîner,  et  Ali-Nizami-Pacha 
m'a  dit  que  le  langage  qu'il  a  tenu  aux  officiers  était  plus  éner- 
gique que  celui  que  lui  prêtent  les  journaux,  et  qu*il  espérait  que 
ses  paroles  seront  tombées  dans  leurs  cœurs  et  y  préviendront  le 
retour  d'actes  d'insubordination. 

Le  séjour  des  Envoyés  a  occasionné  un  malaise  général  dans 
le  Pays,  où  la  perspective  d'une  intervention  ou  d'une  occupation 
Turque  est  très  redoutée.  Chérif-Pacha  a  été  particulièrement 
inquiet.  Son  Excellence  est  parfaitement  loyale  vis-à-vis  du  Sul« 
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tan,  ot  prévoit  le  danger  auquel  serait  exposée  TEg^pte  si  le  lien 
qui  l'unit  à  la  Porte  devait  être  brisé  ;  mais  il  est  résolu  à  ne  pas 
laisser  transgresser  les  libertés  qui  ont  élé  successivement  con- 
quises par  l'Egypte  depuis  Mohammet-Âli. 


ANNBXB  AU  M"»  287 

(Extrait  de  X Egypte  du  15  octobre  1881 .) 

Le  Discours  db  S.  Exe.  Nizam-Pacha.  —  Voici  d'après  les 
journaux  Arabes  le  texte  d'une  partie  du  discours  que  S.  Exe. 
Nizam-Pacha  a  adressé  en  turc  au  Colonel  Tolbé-Bey  et  aux 
oHiciors  de  son  régiment  : 

(t  S.  A.  le  Khédive  possède  une  grande  part  dans  l'amour  et  la 
sollicitude  de  S.  M.  Impériale  notre  souverain  maître,  le  Sultan, 
que  Dieu  le  protège  et  le  rende  victorieux. 

<c  C'est  pour  ce  motif  que  Sa  Majesté  veille  à  la  conservation 
de  son  influence  en  Egypte,  contrée  qui  est  la  plus  belle  pm'le  de 
sa  couronne. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  je  crois,  que  8.  A.  le  Khédive  est  le 
procureur  autorisé  de  la  part  de  notre  Souverain  Maître,  le  Sul- 
tan ;  or,  comme  le  mandataire  n'est  que  le  représentant  du  man- 
dant, il  résulte  que  quiconque  do  vous  obéit  au  Khédive,  obéit  a 
S.  M.  I.  le  Sultan,  et  il  accomplit  ainsi  le  précepte  sacré  du 
Coran  :  «  Atihou-AUah  woua  atihou  el-Rassoul  wé  ouli-el-Amr 
menkom.  »  Obéissez  à  Dieu,  obéissez  au  prophète  et  à  celui  qui 
parmi  vous  est  le  chef,  son  représentant. 

«  Vous  devez  comprendre  par  là  que  celui  qui  d^obéit  au 
Khédive,  désobéit  à  notre  Souverain  Maître  le  Sultan,  et  par  con- 
séquent est  rebelle  au  commandement  divin.  Que  Dieu  nous 
préserve  de  ce  crime  ! 

a  Nous  autres  soldats,  en  tout  temps  c'est  notre  devoir  d'obéir 
à  l'ordre  de  notre  chef,  et  nous  ne  devons  aucunement  hésiter  à 
remplir  le  mandat  qu'il  nous  serait  ordonné  d'accomplir. 

c(  Il  nous  est  interdit  de  discuter  les  motifs  et  les  causes  des 
ordres  que  nous  sommes  obligés  d'exécuter,  ni  de  chercher  la 
nécessité  qui  les  a  provoqués. 

«  Nous  devons  nous  soumettre  toujours,  et  toujours  exécuter 
tout  ce  qu'il  nous  sera  ordonné  de  faire.  Je  suis  soldat  depuis  qua- 
rante-deux ans  ;  je  n'ai  jamais  vu  se  commettre  aucun  acte  d'in- 
discipline. 

«  Je  me  suis  associé  avec  vous  dans  les  guerres  passées  où 
nous  avons  risqué  ensemble  notre  vie  pour  obéir  à  l'ordre  de 
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S,  M.  notre  Sultan  et  relever  la  parole  sacrée  de  notre  religion  en 
défendant  toutes  nos  patries. 

«  Je  vous  recommande  donc  de  vous  tenir  dans  les  bornes  de 
Tobéissance  et  de  ne  dépasser  aucune  limite,  c'est^-dire  le  supé- 
rieur comme  chef,  et  le  subalterne  comme  subordonné.  » 
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Le  Ck>inte  de  Dufferin  au  Comte  de  GranvIUe. 

(Par  télégraphe.) 

Constantinople,  24  octobre  1881. 

On  m'informe  que  les  Commissaires  Impériaux  sont  arrivés  ce 
matin  d'Egypte. 
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Sir  K.  Malet  au  Comte  de  Granville. 

Le  Caire,  24  octobre  1881. 
Mylord, 

J'ai  Thonneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  les  Envoyés 
Turcs,  Ali-Nizami-Pacha  et  Ali-Fuad-Bey,  ont  quitté  le  Caire, 
avec  leur  suite,  le  18  courant.  Ils  avaient  pris  congé  du  Knédive 
«au  Palais  d'Ismailieh  le  jour  précédent.  Avant  de  partir  ils  ont 
informé  Son  Altesse  que  le  Sultan  lui  conférait  la  Grand'Croix  de 
l'Ordre  de  Tlmtiaze. 

Le  Sultan  a  aussi  conféré  à  Chérif-Pacha  l'Étoile  de  l'Ordre  de 
l'Osmanieh  en'  diamants.  Différentes  autres  décorations  infé- 
rieures furent  accordées  à  des  personnages  officiels  Égyptiens  et 
à  des  personnes  de  distinction,  mais  la  forme  du  Décret  Khédivial 
conférant  ces  distinctions  fut  réservée. 

J'envoie  ci-inclus  des  extraits  du  Moniteur  Égyptien  racon<- 
tant  le  départ  de  la  mission  et  donnant  les  noms  des  personnes 
qui  ont  reçu  des  ordres.  Il  est  à  observer  que  le  seul  Colonel  dé« 
coré  à  cotte  occasion,  est  le  Colonel  Toulba-Boy,  commandant  le 
2*  régiment,  qui  a  été  nommé  à  ce  commandement  depuis  le 
9  septembre,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  été  officiellement 
mêlé  aux  événements  de  oe  jour. 

J*ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malkt. 
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Extrait  du  Moniteur  Égyptien  du  iô  17  octobre  1881. 

Par  Décret  de  S.  A.  le  Khédive,  en  date  du  15  octobre  1881, 
ont  été  nommés  : 

S.  Exe.  le  Cheik-el-Islam,  Grand  Officier  de  TOrdre  Impérial 
de  l'Osmanieh  ; 

Seid-el-Bakri,  Grand  Officier  do  l'Ordre  Impérial  du  Medji- 
dieh  ; 

Cheik  Abd-el-Kader  cl  Saddat,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidieh  ; 

Cheik  Abd-el-Kader  RafaI,  Commandeur  de  l'Osmanieh; 

Toulba-Bey ,  Colonel  du  2*  régiment  d'Infanterie,  Commandeur 
du  Medjidieh  ; 

Abdel-Mdjd-EfTendi,  Commandant  au  2*  régiment  d'Infanterie, 
Officier  du  Medjidieh . 
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Extrait  du  Moniteur  Égyptien  da  18  octobre  !88]. 

Leurs  Excellences  les  Envoyés  de  la  Sublime  Porte  ont  reçu, 
ce  matin,  une  dépêche  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  leur  ordonnant  de 
faire  savoir  à  S.  A.  le  Khédive  que  S.  M.  Impériale  venait  de  con- 
férer à  Son  Altesse  le  Grand  Cordon  de  l'Ordre  «  rimtiaze.  » 

Hier  matin,  à  10  heures,  leurs  Excellences  les  Envoyés  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  se  sont  rendus  au  Palais  d'Isn^piltb  P^^^ 
prendre  congé  de  S.  A.  le  Khédive.  ^ 

Aujourd'hui,  à  2  heures,  leurs  Excellences  partaient  j**^ 
Alexandrie,  par  un  train  spécial.  Les  mêmes  honneurs  leur^^ 
été  rendus  qu'à  leur  arrivée. 

Tous  les  Ministres,  les  Ulémas  et  les  hauts  fonctionnai? 
étaient  à  la  gare,  pour  saluer  les  illustres  hôtes  de  Kasrel-Nouç^ 
et  leur  souhaiter  bon  voyage. 

Par  Décret  de  S.  A.  le  Khédive  sont  nommés  : 

S.  Exe.  Ahmed-Pacha  Daramali,  Président  de  Police  du  Caire, 
S.  Exe.  Soûl  tan-Pacha,  Grands  Officiers  de  l'Ordre  Impérial  du   j 
Medjidieh.  ^ 

Mahmoud-Bey-Attar,  Chef  des  négociants  indigènes  du  Caire; 
Ahmed- Bey-Nachaat,  Commandeurs  de  l'Ordre  Impérial  de  l'Os- 
manieh. 

Osman-Boy- Sabri,  Directeur  de  l'École  Arabe  Aali,  Moham- 
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niocl-Bey-Touiir,  ot  Mohammod-Bey-Siounî,  m'gociants,  Com- 
mandours  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidieh. 

GhefTtor-Captan,  Commandant  do  la  frégate  Méhémet-Ali, 
Ahmod-Siouflfi,  négociant,  Antoine  Montant,  OfBciers  do  TOrdre 
Impérial  do  TOsmanieh. 

Cheikh  Alb-el-Kezim,  Hassan-Effendi-Harmi,  Premier  Adjoint 
de  Police,  Mohammed-Bey  Sarag,  Deuxième  Adjoint  de  Police, 
Oflioiers  du  Medjidieh. 

Quibran-RfTendi,  Adjoint  de  Police,  Chevalier  du  Medjidieh. 
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sir  E.  Malot  au  Comte  de  Gruiiville. 

(Kxtrait.) 

Le  Caire»  24  octobre  1881. 

L'envoi  du  cuirassé  de  Sa  Majesté,  Vlnvincibh^  à  Alexandrie, 
qui  y  a  été  expédié  en  raison  du  passage  do  ma  dépêche  du 
25  ultimo,  dans  lequel  je  m'étais  permis  de  recommander  qu'un 
vaisseau  de  guerre  vint  stationner  à  Alexandrie  pendant  Thiver. 
Cotte  mesure  assuma,  par  la  force  des  choses,  une  signifîcation 
qu'elle  n'avait  point.  La  réclamation  du  Sultan  et  la  présence 
(le  la  Mission  Turque  lui  ont  prêté  un  caractère  politique  qui  no 
lui  appartenait  pas  dans  le  principe.  Cela  eut  pour  résultat  qu'au 
lieu  de  rester  en  rade  &  Alexandrie  pour  y  prévenir  des  paniques 
parmi  la  population  étrangère,  VInvincible  a  quitté  le  port  le 
jour  qui  a  suivi  son  arrivée. 

J'espère  que  cette  circonstance  n'empêchera  pas  le  Gouverne- 
ment do  Sa  Majesté  de  remplir  le  l)ut  qu'elle  s'était  proposé  on 
envoyant  VInvincible. 

Lorsque  je  suis  arrivé  pour  la  première  fois  en  Egypte,  le 
Vice- Amiral  Sir  QeofTroy-Thornby  m'informa  qu*il  avait  fait  un 
arrangement  pour  qu'un  vaisseau  de  l'escadre  vint  visiter 
Alexandrie  tous  les  deux  mots  et  y  séjournât  pendant  dix  jours  ; 
mais  la  démonstration  navale  de  Duloigno  l'a  empêché  d'exécu- 
ter son  dessein. 


ARCH.  DIPL.  iéSO-Sl.  -  2«  sfcniE,  T.  IV  (GG)  19 


!290  AFFAIRES  D'ÊGYPTE 

N»  291 

Sir  E.  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 
(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  l**  novembre  1881,  4.  20  P.  M. 

Âraby-Bey  et  deux  autres  Colonels  sont  venus  voir  M.  Colvinoe 
matin.  Le  langage  d'Âraby  a  produit  la  plus  favorable  impression. 
II  a  désavoué  toute  hostilité  contre  les  étrangers.  Il  dit  que  ce  que 
lui  et  ses  partisans  ont  en  vue,  c'est  d'arriver  par  le  progrès  des 
réformes  et  par  une  loyale  administration  de  la  justice,  à  en  finir 
pour  toujours  avec  le  gouvernement  arbitraire  des  Pachas  Turcs, 
sous  lequel  aucun  homme  ne  sait  ce  que  le  lendemain  lui  tient 
en  réserve. 

Le  programme  tracé  par  Araby  est  virtuellement  d'accord 
avec  la  politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  son  action 
envers  TÉgypte. 
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Sir  E.  Malet  au  Comte  de  Granville. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  2  novembre  1881. 

M.  Lafon  quitte  TÉgypte  par  le  steamer  d'aujourd'hui.  1\ 
n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  le  Sheikh-ul-Islam  ait  pro- 
noncé contre  lui  une  sentence  de  mort,  mais  sa  vie  était  mena- 
cée et  mon  collègue  Français  lui  a  instamment  recommandé  de 
quitter. 
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Lord  Lyons  à  M.  Bartliélemy-Salnt-lIUaire. 

Paris,  le  7  novembre  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  conformément  aux  instructions  que 
j'ai  reçues  du  comte  de  Granville,  j'ai  l'honneur  de  remettre  à 
Votre  Excellence  la  copie,  ci-jointc,  d'une  dépêche  que  Sa  Sei- 
gneurie a  adressée  à  l'Agent  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique en  Egypte. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Lyons. 
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Le  Comte  de  Granville  à  Sir  E.  Malet. 

ForeigQ-Office,  le  4  novembre  1881. 

Monsieur^  il  résulte  des  dépêches  que  j'ai  reçues  de  vous, 
depuis  votre  retour  en  Egypte,  qu*il  y  existe,  dans  Tesprit  de  la 
grande  masse  de  la  population,  des  idées  très  fausses  au  sujet 
de  la  politique  du  Gouvernement  do  la  Reine  on  ce  qui  concerne 
les  affaires  égyptiennes.  Je  désire,  par  un  exposé  clair  de  nos 
vues  et  de  nos  intentions,  écarter  les  malentendus  et  les  dangers 
auxquels  il  n'est  pas  improbable  que  ces  méprises  puissent  don- 
ner lieu. 

La  politique  du  Gk)uvemement  de  la  Reine  à  Tégard  de  TÉ- 
gypto  n'a  d'autre  but  que  la  prospérité  du  Pays  et  le  plein  déve- 
loppement de  la  liberté  qui  lui  a  été  conférée  par  les  différents 
firmans  du  Sultan,  et  dont  le  dernier  est  celui  de  1879. 

Nous  croyons  que  la  prospérité  de  l'Egypte,  comme  celle  do 
tout  autre  pays,  dépend  du  progrès  et  du  bien-être  des  habitants. 
Nous  avons  donc,  en  toute  occasion,  insisté  auprès  du  Gou- 
vernement du  Khédive  pour  l'adoption  des  mesures  que  nous 
jugions  propres  à  relever  le  peuple  d'un  état  de  sujétion  et  d'op- 
pression à  un  état  d'aisance  et  de  sécurité.  L'extension  de  l'édu- 
cation, labolition  des  impôts  vexatoires,  l'établissement  de  l'im- 
pôt foncier  sur  une  base  régulière  et  équitable,  la  diminution  du 
travail  forcé,  toutes  ces  réformes  ont  été  recommandées  et  ap- 
puyées par  nous,  et  accomplies  grâce  à  l'action  des  contrôleurs 
généraux  d'Angleterre  et  de  France. 

11  reste  à  effectuer  une  réforme  entre  autres,  que  nous  consi- 
dérons comme  encore  plus  nécessaire  que  celles  ci-dessus  mon- 
tionnées,  savoir  :  la  réforme  de  la  justice,  telle  qu'elle  est  admi- 
nistrée aux  indigènes.  Sur  cette  question,  le  Gouvernement  do 
la  Reine  s'est  borné  jusqu'ici  à  vous  recommander  de  ne  pas 
cesser  vos  efforts  pour  amener  le  Gouvernement  du  Khédive  à 
effectuer  les  réformes  nécessaires.  Nous  avons  reconnu  que  le 
n       Ministère  de  Son  Altesse  est  seul  cx>mpétent  pour  concilier  la  loi 
^;   ^   des  Pays  occidentaux  avec  la  loi  mahométano,  d'une  manière  qui 
y       S'imposerait  à  la  confiance  et  répondrait  aux  exigences  de  la  po- 
'^i       pulation  indigène  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  toujours 
opposés  à  l'extension  de  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes,  aux 
procès  entre  les  indigènes.  Nous  réprouverions  avec  énergie 
.<       toute  tentative  d'imposer  au  peuple  égyptien  un  système  de  juris- 
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prudence  qui  serait  en  contradiction  avec  celui  dont  il  a  hérité  de 
ses  ancêtres. 

Cependant  une  bonne  administration  de  la  justice  est  la  clef  de 
voûte  de  la  prospérité  de  tous  les  indigènes  ;  et  nous  n^avons  pa 
remarquer  avec  indifférence  son  absence  en  Egypte.  Nous  sommes 
persuadés  que,  jusqu'à  ce  que  cette  bonne  administraticm  de  la 
justice  soit  établie,  aucun  ministère  ne  jouira  de  la  pleine  ooo- 
Gance  du  Pays  et  ne  sera  considéré  comme  le  digne  gardien  de 
l'État.  C'est  donc  avec  une  satisfaction  sincère  que  nous  avons 
appris  que  Chérif-Pacha,  dès  son  entrée  en  fonctions,  avait 
chargé  le  Ministre  de  la  Justice  de  poursuivre  l'oi^anisatiGn  des 
tribunaux  indigènes  ;  et  nous  attendons  avec  intérêt  et  impa- 
tience l'accomplissement  d'une  entreprise  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

Vous  me  faites  savoir  que  l'impression  générale  était  que  Riaz- 
Pacha  avait  été  spécialement  appuyé  par  rAngleterre,  et  que  le 
Khédive  l'avait  maintenu  en  fonctions  afin  de  ne  pas  ofTenser  le 
Gouvernement  de  la  Reine.  On  ne  saurait  trop  faire  entendre  que 
l'Angleterre  ne  désire  en  Egypte  aucun  ministère  de  partisans. 
Dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  la  Reine,  un  ministère  de 
partisans,  reposant  sur  l'appui  d'une  Puissance  étrangère  ou  sur 
l'influence  personnelle  d'un  agent  diplomatique  étranger,  ne  se- 
rait apte  à  rendre  service  ni  au  Pays  qu'il  est  chargé  d'adminis- 
trer, ni  au  Pays  dans  l'intérêt  duquel  il  est  censé  maintenu  au 
pouvoir.  Il  ne  pourrait  que  tendre  à  détourner  le  peuple  de  son 
véritable  devoir  de  fîdéUté  à  son  Souverain  et  donner  lieu  à  des 
contre-intrigues  préjudiciables  au  bien  de  l'État. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  la  manière  dont  vous 
avez  entendu  et  rempli  votre  devoir  à  ce  sujet.  Vous  avez  donné 
à  Riaz-Pacha  l'appui  loyal  qu'il  était  de  votre  devoir  d'accorder 
au  Ministre  choisi  par  le  Khédive.  Si  vous  aviez  franchi  cette 
limite,  vous  auriez  outrepassé  les  instructions  que  le  Gk)uveme- 
ment  de  la  Reine  vous  avait  données.  Toute  la  teneur  de  vos  rap- 
ports, non  moins  que  la  marche  des  événements,  démontrent  que 
vous  vous  y  êtes  soigneusement  conformé. 

Il  parait  à  peine  nécessaire  de  s'appesantir  sur  notre  désir  de 
conserver  à  l'Egypte  la  jouissance  du  degré  d'indépendance  ad- 
ministrative que  lui  ont  garanti  les  fîrmans  du  Sultan.  Le  Gou- 
vernement de  l'Angleterre  se  mettrait  en  opposition  avec  les  tra- 
ditions les  plus  chères  de  l'histoire  nationale,  s'il  venait  à  avoir  le 
désir  de  diminuer  cette  liberté  ou  de  faire  modifier  les  institutions 
qui  lui  doivent  leur  origine.  S*il  était  nécessaire,  on  pourrait  sans 
difficulté  démontrer,  en  se  référant  à  des  événements  récents,  que 
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notro  Gouvernement  devait  être  à  labri  des  soupçons  que  vous 
me  dites  exister  en  Egypte,  en  ce  qui  concerne  nos  intentions  sur 
ce  point.  D'un  autre  côté,  le  lien  qui  unit  TÉgypte  et  la  Porte  est, 
à  notre  avis,  une  précieuse  sauvegarde  contre  toute  interven- 
tion étrangère.  Si  ce  lien  était  rompu,  l'Egypte  pourrait,  dans  un 
avenir  très  rapproché,  se  trouver  exposée  à  des  dangers  causés 
par  des  ambitions  rivales.  Nous  visons  donc  à  maintenir  ce  lien 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  L'unique  circonstance  qui  pourrait 
nous  forcer  à  nous  départir  do  la  ligne  de  conduite  ci-dessus  indi- 
quée, serait  l'apparition  en  Egypte  d'un  état  d'anarchie.  Nous 
nous  fions  au  Khédive,  à  Chérif-Pacha  et  au  bon  sens  du  peuple 
Égyptien  pour  empêcher  pareille  catastrophe.  De  leur  côté,  ils 
peuvent  être  assurés  que,  tant  que  l'Egypte  suivra  la  voie  du 
progrès  tranquille  et  légitime,  le  Gouvernement  de  la  Reine  sera 
animé  de  Tardent  désir  de  contribuer  à  un  aussi  précieux  résultat. 

Vous  êtes  autorisé  à  remettre  une  copie  de  la  présente  dépêche 
au  Ministre  des  ÂfTaires  Etrangères,  en  lui  faisant  savoir  qu'elle 
a  été  écrite  dans  le  but  de  dissiper  tous  les  doutes  qui  ont  pu 
s*élever  au  sujet  des  intentions  du  Gouvernement  de  la  Reine. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  de  la  France 
continuera,  comme  par  le  passé,  à  être  animé  des  mêmes  inten- 
tions. Il  a  été  facile  pour  les  deux  Pays  agissant  de  concert  et 
dans  des  vues  identiques,  sans  aucun  caractère  égoïste,  do  con- 
tribuer matériellement  à  Tamélioration  de  la  condition  financière 
et  politique  de  l'Egypte  ;  et  tant  que  le  bien  de  ce  Pays  sera  l'u- 
nique objet  en  vue,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difficulté  à  le 
poursuivre  avec  le  même  succès.  Tout  projet  d'agrandissement 
personnel  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  Gouvernement  devra 
nécessairement,  par  sa  nature  seule,  ruiner  cotte  utile  coopéra- 
tion. Le  Khédive  et  ses  Ministres  peuvent  être  certains  que  le 
Gouvernement  de  la  Reine  ne  se  propose  aucunement  de  se  dé- 
partir ainsi  de  la  voie  qu'il  s'est  tracée. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Ghanvillb. 
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M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  à  Lord  Lyons. 

Paris,  le  8  novembre  1881. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  vous  avez  bien  voulu  me  communi- 
quer, avec  votre  office  en  date  d'hier,  une  dépêche  adressée  par 
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le  Comte  de  Granville,  le  4  de  ce  mois,  à  Sir  Edward  Malet, 
Agent  et  Consul  général  de  la  Grande-Bretagne  en  Egypte. 
LfOrd  Granville  expose  avec  quelque  détail  la  ligne  de  conduite 
suivie  à  Tégard  de  TÉgypte  par  le  Gouvernement  anglais. 

Je  m'empresse  de  remercier  Votre  Elxcellence  de  son  impor- 
tante communication.  J'en  ai  pris  connaissance  avec  un  intérêt 
particulier,  et  je  suis  heureux  d'ajouter  que,  d'une  manière  gé- 
nérale, le  Gouvernement  de  la  République  se  trouve  d'accord 
avec  le  Gouvernement  de  la  Reine,  sur  le  point  de  vue  auquel 
les  questions  actuellement  posées  en  Egypte  doivent  être  envi* 
sagées.  Le  Comte  de  Granville  a  spécialement  mis  en  relief  le 
grand  intérêt  que  présente  pour  l'Egypte  la  coopération  amicale 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  ce  Pays.  Votre  ExoeUence 
connaît  de  longue  date  ma  manière  de  voir  à  ce  sujet.  J^ai  eu 
occasion  moi-même  de  l'exposer  de  nouveau  dans  une  dé- 
pêche que  j'ai  adressée  il  y  a  quelques  jours  à  F  Agent  ^ 
Consul  de  France  au  Caire,  et  dont  j'ai  llionneur  de  joindre  une 
copie  sous  ce  pli.  Vous  pourrez  vous  assurer,  en  la  lisant,  que 
lord  Granville  n'a  pas  trop  présumé  de  nos  intentions,  quand  il 
a  indiqué  qu'il  les  croyait  conformes  à  celles  qui  dirigent  le  Ca- 
binet de  Londres. 

Signé  :  Babthélbmt-Saint-Hilaire. 
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M.  Sienkiewicz  à  M.  Barthélemy-Saint-HUaire. 

Le  Caire,  le  15  novembre  1881. 

Le  Journal  Officiel  égyptien  publie  aujourd'hui  une  dépêche 
de  lord  Granville,  en  date  du  4  novembre,  véritable  exposition 
de  principes  de  la  politique  anglaise  en  Egypte. 

Signé  :  Sœmkik^icz. 
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Le  Gomie  de  GranvUle  à  Lord  Lyons. 

Foreiga-Office,  5  novembre  1881. 
Mylord, 

Je  transmets  ci-joint  pour  l'instruction  de  Votre  Excellence  et 
pour  être  communiquée  au  Gouvernement  Français,  la  copie 
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d'une  dépêche  que  j'ai  adressée  à  Sir  E.  Malet,  concernant  la 
politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  Tégard  de  TÉgypte. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gbanville. 
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sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranvlUe. 

Le  Caire,  31  octobre  188U 
Mylord, 

J  ai  cru  de  mon  devoir,  on  différentes  occasions,  d'appeler 
l'attention  de  Chérif-Pacha  sur  la  virulence  croissante  de  la 
presse  indigène,  et  j'ai  insisté  pour  que  Son  Excellence  usât  de 
son  autorité  pour  empêcher  la  propagation  d'idées  prêchant  la 
défiance  des  chrétiens  et  dénaturant  les  actes  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  à  l'égard  de  leurs  sujets  musulmans. 

Deux  articles  particulièrement  injurieux  du  Mouffid  et  du 
Bourhan  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  la  tra- 
duction exacte,  me  déterminèrent  à  aller  chez  Chérif-Pacha,  le 
25  courant,  dans  l'intention  de  lui  renouveler  mes  représenta- 
tions; mais  j'ai  trouvé  Son  Excellence  en  consultation,  à  ce 
sujet,  avec  Mustapha-Pacha-Fehmy,  le  Ministre  des  Affaires 
Étrangères.  Chérif-Pacha  me  dit  son  intention  d'envoyer  à  la 
presse  indigène  un  avertissement  conçu  en  termes  qui  ne  laisse- 
ront aucun  doute  sur  la  détermination  du  Gouvernement  à 
mettre  fin  aux  attaques  contre  les  Gouvernements  chrétiens. 
Mais  Son  Excellence  ajouta  qu'en  même  temps  il  devra  en- 
voyer un  avertissement  tout  aussi  énergique  au  journal  français 
intitulé  VÉgypte,  qui,  dans  un  article  qui  a  paru  le  2  octobre, 
parlait  «  d'Osman,  le  descendant  fanatique  d'un  faux  prophète». 

Les  deux  avertissements  furent  rédigés  et  expédiés  le  jour 
même,  mais  le  Sheikh-ul-Islam  informa  Chérif-Pacha  que  l'in- 
dignation des  Ulémas  au  sujet  de  l'insulte  au  Prophète,  contenue 
dans  V Egypte,  était  telle,  que  la  suppression  totale  seule  pour- 
rait arrêter  de  dangereuses  manifestations.  Son  Excellence 
donna  suite  à  cette  demande,  considérant  que  son  premier  de- 
voir était  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  il  supprima  le 
journal  tout  en  senttmt  qu'en  agissant  ainsi  il  exposait  son  Gou- 
vernement à  être  accusé  d'hésitation. 

11  décida  également  d'envoyer  à  la  presse  locale  étrangère  un 
avertissement  similaire  à  celui  qui  avait  été  adressé  à  la  presse 
indigène  en  vue  de  prouver  son  impartiaUté. 
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J'ai  rhonneur  d'envoyi»  d-inclos  des  copies  de  ces  averlissd» 
ments  et  des  ordres  concernant  VÉgypte  tirés  da  Manitear 
égyptien  du  27  courant. 

U Egypte  a  reçu  son  ordre  de  suppression  le  27  courant  : 
mais  le  lendemain  parurent  im  certain  nombre  d*ezemplaines 
du  journal  (ci-inclus)  donnant  les  détails  de  sa  propre  suppres- 
sion et  des  causes  qui  l'ont  occasionnée.  U  est  plein  d'injures 
contre  Chérif-Pacha  et  son  Gouvernement,  et  il  contient  la  tra- 
duction des  articles  les  plus  violents  de  la  presse  indigène. 

Je  suis  informé  que  Tavertissement  à  la  presse  indigène  a  été 
suivi  de  la  suppression  du  Mouffid  pour  quinze  jours. 

J'ai|  etc. 

Signé  :  Eowabo  Malet. 
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(E'récis  de  deax  articles  du  Mouffid  da  19  octobre  1881.) 

Nous  ne  désirons  pas  expulser  les  étrangers  de  nofare  Pays, 
mais  nous  devons  leur  tenir  tête  en  améliorant  notre  situation. 
11  faut  économiser  nos  ressources  de  fagon  a  pouvoir  lutte»* 
contre  eux  dans  le  commerce,  et  il  faut  que  nous  cessions  de  les 
employer  dans  nos  administrations.  De  cette  façon  les  étrangers 
quitteront  peu  à  peu  notre  Pays,  lorsqu'ils  verront  que  nous 
avons  nos  propres  manufactures  et  que  nous  sommes  capables 
de  gérer  nous-mêmes  nos  affaires. 

Gomment  pouvons-nous  être  heureux  tant  que  durera  Tétat 
de  choses  actuel  ?  Des  étrangers  qui  sont  d'abord  venus  dans 
notre  Pays  comme  élèves  y  sont  revenus  comme  maîtres.  Nous 
sommes  restés  stationnaires  pendant  qu'eux,  par  Tinstruction 
acquise  chez  nous,  nous  ont  surpassés,  et  oublient  que  c'est  à 
nous  qu'ils  doivent  leurs  progrès.  Au  commencement  nous  1^ 
avons  reçus  comme  des  hôtes,  mais  maintenant  ils  se  sont  éta- 
blis ici  sous  prétexte  de  protéger  nos  intérêts  politiques  et 
flnanciers.  Nous  faisons  particulièrement  allusion  à  l'Angleterre 
et  à  la  France,  deux  pouvoirs  qui  ne  laisseront  échapper  aucune 
occasion  pour  s'emparer  de  TÉgypto  et  se  l'approprier. 

Les  Français  prétendent  que  c'est  la  France  qui  a  introduit  la 
civilisation  en  Egypte  sous  Bonaparte.  Est-ce  en  versant  le  sani; 
égyptien?  en  tyrannisant  les  Mamelouks?  en  s'emparant  des 
terres,  en  détruisant  les  maisons  à  la  recherche  de  trésors,  ou 
en  imposant  une  lourde  indemnité  de  guerre  que  ce  but  a  été 
atteint?  Comment  V Indépendance  belge  peut-elle  considérer 
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los  excès  français  comme  une  civilisation?  Le  moment  est-il 
arrivé  de  régler  la  question  d'Orient  par  le  partage  de  la  Tur- 
quie ?  On  pourrait  le  croire  depuis  que  la  France  s'est  emparée 
de  Tunis,  qu'elle  ne  trouvait  point  digne  de  TËgypte,  qui  tombe- 
rait probablement  en  partage  à  l'Angleterre. 

Que  Dieu  nous  préserve  de  cette  fausse  civilisation  et  des 
iXiaux  que  nous  souhaite  l'Occident  ! 

Nous  sommes  la  proie  de  deux  lions,  l'Angleterre  et  la  France, 
qui  guettent  le  moment  favorable  pour  réaliser  leurs  projets 
cachés  sous  une  politique  trompeuse. 

L'Angleterre  n'avait-elle  pas  promis  à  la  Turquie  qu'elle  ne 
permettrait  pas  à  la  Russie  de  s'emparer  d'aucune  de  ses  pro- 
vinces ?  Et  cependant  elle  ne  s'est  pas  contentée  de  se  tenir  à 
distance,  mais  a  pris  Chypre  pour  elle,  sans  un  mot  d'avertisse- 
ment aux  autres  Gouvernements.  Et  la  France  n'a-t-elle  pas  agi 
de  même  envers  Tunis  en  refusant  de  la  reconnaître  comme 
faisant  partie  de  l'empire  Ottoman?  Les  deux  pouvoirs  sont 
d'accord  sur  leurs  projets  financiers,  mais  ils  sont  divisés  dans 
leurs  intérêts  politiques,  tantôt  reconnaissant,  et  tantôt  refusant 
d'admettre  les  prétentions  l'un  de  l'autre.  Pour  notre  part, 
nous  espérons  qu'ils  resteront  toujours  également  forts,  de 
façon  à  ce  que  nous  ne  soyons  assujettis  ni  à  l'un  ni  à  lautre. 

Le  Times  déclare  que,  par  son  contrôle,  l'Europe  a  été  très 
utile  à  l'Egypte.  Nous  disons,  au  contraire,  que  nous  avons  été 
chargés  d'un  fardeau  écrasant.  Tous  les  Européens  reçoivent 
des  appointements  disproportionnés,  mais  si  l'Angleterre  et  la 
France  avaient  à  se  payer  elles-mêmes  pour  leur  intervention, 
elles  abandonneraient  promptement  la  partie.  De  quel  droit  in- 
terviennent-elles ?  Est-ce  pour  la  route  de  l'Inde  ou  le  paye- 
ment d'une  dette  du  dernier  Khédive  ?  Si  c'est  pour  ce  dernier 
objet,  nous  nous  engageons  à  les  payer  comme  cela  se  doit. 
Mais  leur  véritable  objectif  est  d'établir  fortement  leur  influence 
en  Egypte,  et  n'a  rien  à  voir  avec  les  intérêts  indiens  ou  algé- 
riens. Nous  n'avons  pas,  que  nous  sachions,  fait  aucun  Traité 
avec  l'Angleterre  ou  la  France  à  l'époque  de  la  conquête  de 
rinde  et  de  l'Algérie,  par  lequel  nous  nous  soyons  engages  à  les 
aider  à  surveiller  ces  contrées.  Si  nous  devons  être  les  gardiens 
de  leiu*s  possessions,  les  deux  pouvoirs  devraient  réduire  notre 
dette  en  considération  de  nos  services.  Nous  espérons  voir  un 
jour  nos  administrations  débarrassées  de  tous  les  Européens, 
et  ce  jour- là  nous  pourrons  dire  que  l'Angleterre  et  la  France 
nous  ont  rendu  un  grand  service  pour  lequel  nous  les  remercie- 
rons sincèrement. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  AU  N*  207 

(Extrait  du  Bourhan^du  20  octobre  1881.) 

Jusqu'à  présent  nous  avons  traité  les  étrangers  avec  une  grande 
courtoisie  et  comme  s'ils  avaient  une  origine  supérieure.  Voyant 
cela,  ils  ont  résolu  de  tirer  de  nous  le  plus  de  profits  possiUe. 
Sous  prétexte  de  nous  enseigner  la  civilisation,  ils  ont  attiré  beau- 
coup de  nos  compatriotes  dans  leur  Pays,  où  les  vices  de  toutes 
sortes  sont  sans  contrainte.  Leur  but  en  cela  ast  de  leur  incul- 
quer d'étranges  principes  et  de  leur  donner  des  habitudes  qui  les 
amèneront  à  oublier  leur  religion  et  leur  langue.  De  cette  façon 
les  étrangers  espèrent  arriver  à  la  possession  de  l'Egypte  sans 
combattre.  (Suit  une  anecdote  sur  les  dangers  de  boire  du  vin. 

Les  Orientaux  qui  ont  été  en  Europe  peuvent  être  divisés  co 
trois  catégories  :  ceux  qui  travaillent  sérieusement  ;  ceux  qui 
sont  modérément  bien  élevés  ;  et  ceux  qui,  en  apprenant  à  par- 
ler les  langues  étrangères  d'une  façon  barbare,  sont  devenus 
pires  qu'ils  n'étaient  auparavant.  (Ici  une  anecdote  à  l'appui  de 
cette  théorie.)  Il  est  superflu  de  faire  ressortir  les  misères  de 
toutes  sortes  que  cette  troisième  catégorie  rapporte  dans  son 
Pays.  Quant  à  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  classes  précé- 
dentes, ils  ne  semblent  pas  avoir  doté  leur  Pays  d'inventi<ms  très 
utiles. 

En  même  temps  nous  ne  pouvions  pas  dire  que  nous  r^ret- 
tiens  les  chemins  do  fer,  le  télégraphe,  le  gaz  et  autres  choses  de 
co  genre,  puisque  notre  religion  ne  les  défend  pas.  (Suit  une 
anecdote  prouvant  le  mépris  de  tout  bon  musulman  pour  le  luxe 
de  la  toilette  et  de  la  table.)  Il  faudra  bien  des  siècles  pour  que  les 
Musulmans  soient  assez  soumis  aux  influences  étrangères,  pour 
que  leur  Pays  devienne  une  proie  facile  pour  l'étranger. 

La  preuve  que  toutes  les  innovations  introduites  par  les  étran- 
gers n'ont  point  d'autre  but  que  de  leur  permettre  un  jour  de 
s'emparer  de  l'Egypte,  c'est  qu'aucun  d'eux  no  cherche  à  nous 
aider  à  conquérir  notre  indépendance.  Le  Koran  nous  recom- 
mande d'augmenter  toujours  les  moyens  de  défense  pour  notre 
Pays.  Si  nous  élevions  des  forts  et  des  barricades,  nous  emploie- 
rions mieux  notre  temps  qu'en  construisant  des  comptoirs  où 
nous  travaillons  pour  des  étrangers.  Nous  sommes  semblables  à 
des  hommes  qui  dresseraient  leurs  tentes  dans  un  désert  plu- 
vieux peuplé  de  bêtes  fauves,  et  qui,  au  heu  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  temps  et  les  lions,  s'occuperaient  à  décorer 
leurs  tentes.  Un  jour  la  pluie  et  les  lions  les  détruiront.  C'est 
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parce  que  nous  insistons  sur  ces  vérités  que  les  étrangers  nous 
détestent.  Eux  et  la  bas  s  e  classe  des  Arabes  savent  que  ces  pa- 
roles s'efTectueront. 

Si  cet  article  était  traduit  aux  grands  politiques  de  l'Europe,  ils 
se  découvriraient  avec  respect  devant  le  rédacteur. 

Beaucoup  des  réformes  introduites  sont  entreprises  dans  des 
vues  d'intérêt  pour  l'avenir.  Nous  n'avons  qu'à  voir  les  chemins 
de  for  Roumains,  qui  ont  été  si  utiles  à  la  Russie  pendant  la 
guerre. 

Par  cet  article  nous  prévenons  tous  les  Musulmans  que  leur 
Patrie  est  en  danger,  et  que  bientôt  leurs  ennemis  prendront 
possession  de  leurs  terres,  de  leurs  maisons  et  de  leurs  femmes. 
Qu'ils  se  rappellent  les  atrocités  commises  en  Bulgarie  et  en 
Roumélie,  où  aucune  distinction  n'a  été  faite  entre  les  hommes  et 
les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants. 


(Extrait  du  Hedjàz  du  23  octobre  1881.) 

Après  un  vulgaire  éloge  de  la  race  arabe,  on  donne  un  extrait 
du  journal  Sena'a  publié  à  Yemen  qui  dit  :  «  Nous  voyons  des 
Européens  empiéter  partout  sur  les  droits  des  Musulmans,  tout 
en  se  glorifiant  de  leur  propre  justice.  Ils  ont  commencé  à  pu* 
blier  en  arabe  des  journaux  qui  cherchent  à  créer  des  partis  et  à 
jeter  la  division  parmi  les  Arabes,  ces  journaux  sont  distribués 
secrètement  et  ouvertement  ;  les  Européens  cependant  s'élèvent 
contre  la  publication  de  quelques  lignes  exhortant  les  Musul- 
mans à  l'union,  disant  que  c'est  un  acte  d'hostilité  contre  eux. 
S'ils  désirent  nous  diviser,  nous  voudrions  au  moins  voir  ceux  de 
nos  coreligionaires  qui  sont  sous  la  domination  de  l'Angleterre, 
de  la  France  et  de  la  Russie,  dans  une  condition  plus  satisfai- 
sante que  la  misère  qu'ils  endurent  à  présent.  » 

Le  Hedjàz  ajoute  qu'il  y  a  un  long  article  dans  ce  style,  dont  la 
véracité  ne  pourrait  être  niée  que  par  un  imbécile.  Il  bl&meaussi 
le  ton  du  Times ^  et  il  demande  ce  que  lui  a  fait  T Egypte  pour 
qu'il  s'exprime  si  amèrement  contre  les  Égyptiens. 


ANNBXB    n^  3  AU  N®  2OT 

Avertissement  à  la  Presse. 

MiNISTàRE   DES    AFFAIRES   ÉTRANOàRES. 

Direction  de  la  Presse.  —  N^  Î4i, 
Les  organes  de  la  presse  Européenne  contiennent  depuis  quel- 
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que  temps  des  articles  relatifs  à  la  situation  politique  intérieure 
ou  extérieure  du  Pays.  Ces  articles  sont  empreints  d'une  sorte  de 
surexcitation,  sans  cause  comme  sans  but,  et  n'ont  d'autre  eilet 
que  d'émouvoir  l'opinion  publique  ou  de  blesser  les  sentiments 
nationaux. 

C'est  le  devoir  de  tout  Gouvernement  de  protéger  avec  im- 
partialité tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  comme  d'assurer 
Tordre  moral.  Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  ne  faillira  pas 
à  ce  devoir. 

La  gravité  des  observations  qui  précèdent  n'échappera  pas  à 
messieurs  les  directeurs  des  journaux  rédigés  en  langue  étran- 
gère ;  ils  devront  cesser  toute  polémique,  toute  appréciation, 
toute  discussion  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  sous  peine 
d'être  avertis,  suspendus,  et  au  besoin  supprimés,  conformément 
à  la  loi. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
Signé  :  Moustapha-Fehmt. 

Le  Caire,  le  36  octobre  1881. 


Ministère  des  Affaires  Étrangères 

Communiqué  à  la  Presse  Arabe. 
(Traduction  de  Tarabe.) 

Les  organes  de  la  presse  Arabe  contiennent  depuis  quelque 
temps  des  articles  remplis  do  parallèles  entre  les  hommes  et  les 
choses  du  Pays  et  les  hommes  et  les  choses  des  Pays  étrangers. 

Ces  articles  sont  empreints  d'une  sorte  d'exaltation  sans^  cause 
comme  sans  but,  et  sont  de  nature  à  laisser  croire  que  l'Egypte 
se  trouve  dans  un  état  anormal,  en  dehors  des  conditions  sociales 
et  politiques  ordinaires. 

Rien  dans  la  situation  intérieure  ou  extérieure  du  Pays  ne 
justifie  de  semblables  discussions,  dont  le  seul  effet  est  d'émou- 
voir ou  de  blesser  inutilement  le  public. 

D'une  part,  les  firmans  de  la  Sublime  Porte  définissent  nette- 
ment les  droits  et  les  obligations  de  TÉgypte  ;  et  d'autre  part, 
le  Gouvernement  n'a  jamais  cessé  de  rencontrer  en  toutes  ci^ 
constances  la  preuve  que  son  autonomie  est  essentielle  à  tous  les 
intérêts,  comme  elle  est  définitivement  consacrée  par  les  actes 
internationaux. 

C'est  le  devoir  de  tout  Gk>uvemement  de  protéger  avec  im« 
partialité  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  ;  le  Qouvemement 
de  S.  A.  le  Khédive  ne  faillira  pas  à  ce  devoir. 


r 
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La  gravité  des  observations  qui  précèdent  n'échappera  pas  à 
messieurs  les  directeurs  des  journaux  Arabes  ;  ils  devront  cesser 
immédiatement  toute  polémique,  toute  appréciation,  toute  dis- 
cussion de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  sous  peine  d*être 
avertis,  suspendus,  et  au  besoin  supprimés,  conformément  a 
la  loi. 


(Extrait  de  VÉgypte  da  28  octobre.) 
Ministère  des  Affaires  Etrangères 

Direction  de  la  Presse.  —  N^  i42. 

Arrêté. 

Nous,  Ministre  des  AiTaires  Étrangères, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  des  Ministres  en  date  de  ce  jour  ; 

Vu  notre  communiqué  en  date  du  25  Octobre  1881  ; 

Considérant  que  dans  son  numéro  du  2  octobre  1881,  et 
dans  un  article  intitulé  :  <c  TÉgypte  d'autrefois  et  l'Egypte  d'au- 
jourd'hui,  »  le  journal  VÉgypte  a  inséré  la  phrase  suivante  : 

«  Il  faut  moins  reprocher  à  Osman,  fanatique  héritier  d'un 
faux  prophète,  etc.  » 

Considérant  que  do  semblables  expressions  constituent  un  ou- 
trage de  nature  à  blesser  profondément  les  sentiments  religieux 
de  la  majorité  des  habitants  du  Pays,  et  ne  sauraient  être 
tolérées, 

Arrêtons  : 

Article  P''.  Le  journal  VÉgypte  est  supprimé. 

Art.  IL  Le  Préfet  de  Police  d'Alexandrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  Arrêté. 

Fait  au  Caire,  en  notre  hôtel  du  ministère  des  Affaires  Étran- 
gères, le  26  Octobre  1881. 

Signé  :  Moustapha-Pehmy. 


N^  298 

Str  E.  Malet  au  Comte  de  GranvUle. 

Le  Caire,  le  31  octobre  1881 . 
Mylord, 

Les  trois  journaux  qui  se  sont  récomment  dis  tingués  par  leurs 
articles  Panislamiques,  le  ifedjàz,  le  Bourhan  et  le  Mouffid 
ont  tous  été  suspendus  depuis  le  9  septembre.  Les  deux  jour- 
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naux  arabes  qui  existaient  antérieurement  le  Alwam  {Pyra- 
mides) et  le  Iskendeviehj   ont  conservé  leur  mod^ation  et 
leur  attitude  amicale  à  Tégard  des  chrétiens. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Uauet. 


N*299 


sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranvUle. 

(Extrait.) 

Le  Caire,  le  31  octobre  1881. 

l/incident  de  Tinsertion  dans  VÉgypte  des  mots  «  faux  Pro- 
phète »  appliqués  à  Mohammct  a  excité  un  déploiement  de  sen- 
timents religieux  de  la  part  des  Ulémas  au  Caire,  ce  qui  a  obligé 
Chérif -Pacha  à  sévir  plus  sévèremont  qu'il  n'aurait  voulu,  et  à 
supprimer  ce  journal,  do  façon  à  éviter  une  manifestation  d  m- 
dignation  populaire  qui  aurait  pu  provoquer  d'autres  troubles 
plus  sérieux. 

M.  Sienkienwicz  a  conseillé  à  M.  Lafon  de  quitter  lo  Pays. 
En  même  temps  il  a  demandé  à  Chérif-Pacha  d'adopter  teOes 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  protéger  M.  Lafon. 

Signé  :  Malet. 

W  300 

sir  E.  Malet  au  Ckmite  de  GranTllIe. 

(Par  télégraphe) 

Le  Caire,  le  8  novembre  1881. 

11  a  été  décidé  hier  au  (Conseil  des  Ministres  de  supprimer  le 
journal  VHedjàz. 


N«  301 

Le  Comte  de  GranvlUe  au  Comte  de  Duf ferla. 

Foreign-Office,  le  9  novembre  1881. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  8  ultimo,  rapportant  la  conversa- 
tion de  Votre  Excellence  avec  Saîd-Pacha  relativement  à  l'envoi 
d'un  vaisseau  anglais  à  Alexandrie,  et  à  la  politique  du  Sultan 
pendant  la  dernière  crise  en  E}gypte. 
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Le  langage  tenu  par  Votre  Excellence  à  Sa  Hautesse,  à  cette 
occasion,  a  l'entière  approbation  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  Gr  an  ville. 


N^  30;î 

Lord  Lyons  au  Comte  de  Granvllle. 

Paris,  le  11  novembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  communiqué  à  M.  Barthélemy-Saint-Hilairo  une  copie  do 
votre  dépêche  à  sir  Edward  Malet,  le  4  courant,  relativement  à 
rÉgypte. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  un  billet  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire, 
me  remerciant  do  la  communication  et  contenant  la  copie  d  une 
dépêche,  portant  la  date  du  27  ultime,  qui  a  été  adressée  par 
Son  Excellence  à  M.  Sienkienwicz,  Consul  français  au  Caire.  J'ai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  des  copies  do  ces 
deux  documents. 

Dans  le  premier  (le  billet  à  mon  adresse),  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  déclare  que  le  Gouvernement  Français  s'accorde  <c  d'une 
manière  générale  »  avec  la  façon  d'envisager  les  questions  ac- 
tuellement pendantes  en  Egypte,  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Dans  le  second  (la  dépêche  à  M.  Sienkienwicz),  on  donne  un 
exposé  des  intérêts  respectifs  de  l'Angleterre  et  de  la  France  en 
Egypte,  et  on  y  affirme  que  ces  intérêts,  quoique  d*une  nature 
différente,  sont  cependant  les  mêmes. 

La  dépêche  fait  ressortir  l'importance  d*une  parfaite  entente 
des  Représentants  des  deux  Pays  en  Egypte.  Elle  déclare  que  le 
but  des  Représentants  devrait  être  de  maintenir  la  balance 
égale,  et  que,  dans  toutes  les  branches  de  TÂdministration  où 
sont  employés  les  Français  et  les  Anglais,  la  part  de  chacun  doit 
être  identique,  et  si,  par  la  nature  des  choses,  cela  ne  pouvait  se 
faire,  l'équilibre  devra  être  rétabli  par  des  compensations  équi- 
tables. 

On  demande  à  M.  Sienkienwicz  de  faire  un  rapport  sur  les 
forces  exactes  et  sur  les  aspirations  du  parti  appelé  le  parti 
national  en  Egypte. 

La  dépêche  ajoute  qu'il  est  «  de  la  dernière  évidence  »  que  pour 
se  gouverner  elle-même,  l'Egypte  aura  besoin  longtemps  encore 
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de  la  tutelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  «  C  est  on  role.  » 
dit-elle,  «  que  la  France  et  rAngleterre  ont  assumé  en  partie  et 
qu'elles  sont  forcées  d'assumer  tous  les  jours  davantage.  > 

Signé  :  Granville. 


ARRBXB  H*  1  AU  ir  3(tt 

Voir  û*  295. 
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N-303 

Sir  E.  Malet  an  Comte  de  GranTlDe* 

Le  Caire,  7  novanbre  1881. 
Mylord, 

En  référence  à  ma  dépêche  du  31  ultimo,  j*ai  l'honneur  d'in- 
former Votre  Seigneurie  que  M.  Lafon,  Téditeur  du  journal 
finançais  VÉgypte^  a  quitté  Alexandrie  le  2  courant  pour  se 
rendre  en  France.  Vous  trouverez  ci-inclus  une  copie  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  Klezkowski,  le  Consul  français  à  Alexandrie, 
l'invite  à  quitter  le  Pays. 

Il  est  difficile  d'arriver  à  savoir  la  vérité  sur  toutes  les  his- 
toires qui  ont  circulé  sur  cette  affaire.  M.  Lafon  semble  avoir 
cru  lui-même  qu'une  sentence  de  mort  a  été  prononcée  contre 
lui,  et  que  deux  individus  étaient  arrivés  à  Alexandrie  pour 
l'exécuter.  On  croyait  généralement  que  les  Ulémas  avaient 
accepté  les  offres  de  service  de  deux  Algériens,  de  sorte  que,  à 
le  crime  avait  été  commis,  ce  sont  les  Autorités  Françaises  et 
non  le  Gouvernement  Égyptien  qui  auraient  eu  à  punir  les 
assassins. 

Chérif-Pacha,  tout  en  reconnaissant  que  la  vie  de  M.  lAfon 
était  menacée,  refuse  d'admettre  les  autres  rumeurs. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edwabd  B.  Malkt. 
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M.  Klezkowskt  &  M.  Lafon. 

Alexaadrie,  le  l«'  novembre  1881. 
Monsieur, 

D'après  les  instructions  de  M.  T Agent  et  Consul  général  de 
Franco  au  Caire,  je  vous  invite  à  vous  éloigner  de  l'Egypte. 

Les  circonstances  qui  rendent  ce  départ  nécessaire  vous  sont 
connues  ;  je  no  crois  pas  dès  lors  qu'il  y  ait  lieu  d'insister.  Mais 
je  me  plais  à  espérer  que  vous  pourrez  vous  embarquer  dès  de- 
main à  bord  du  paquebot  des  Messageries  Maritimes  qui  se  rend 
à  Marseille. 

Vous  voudrez  bien  m'accusor  réception  de  la  présente  lettre. 

Recevez,  etc. 

Le  Consul  suppléant  gérant  le  Consulat  de  France, 

Signé  :  Â.  Klezkowski. 


J\^304 

Sir  Ë.  Mulel  uu  Comte  do  Grauville. 

Le  Caire,  le  7  novembre  1881. 
Mylord, 

Les  fêtes  du  Courhan  Baïram,  qui  se  sont  terminées  le 
5  courant,  ont  attiré  au  Caire  un  grand  nombre  de  personnes, 
venues,  selon  l'usage,  pour  présenter  leurs  hommages  au 
Khédive  ;  entre  autres  visiteurs  il  y  avait  les  colonels  des  divers 
régiments,  ainsi  qu'Araby-Bey,  qui  était  venu  du  Wadi,  et 
Abdul-al-Bey,  de  Damiette. 

La  présence  de  différents  éléments  perturbateurs  eut  pour  con- 
séquence de  répandre  de  sinistres  rumeurs  qui  allèrent  crois- 
sant, jusqu'à  ce  que  des  télégrammes  annonçant  que  Chérif- 
Pacha  avait  l'intention  d'abdiquer  fussent  envoyés  en  Europe. 
Quelques-unes  do  ces  rumeurs  n'avaient  aucun  fondement  sé- 
rieux, mais  des  incidents,  calculés  pour  produire  des  troubles, 
surgirent.  Au  commencement  do  la  semaine,  quelques  soldats 
ayant  été  arrêtés  par  la  patrouille,  pour  tapage,  dans  un  village 
do  mauvaise  réputation,  furent  délivrés  de  force,  par  les  soldats 
do  leur  régiment,  du  corps  do  garde  où  ils  avaient  été  amenés. 
Ils  furent  ensuite  abandonnés  par  leurs  camarades  ;  mais  au  lieu 
d'être  renvoyés  à  la  police,  ils  furent  enfermés  dans  leur  caserne. 
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Dans  une  autre  circonstance,  le  Goovemement  avait  déâàé  it 
changer  le  colonel  d'artillerie  en  garnison  au  Caire:  laais  hs 
soldats  du  régiment  s'opposèrent  éœrgiquement  an  c^iangemcEt 
et  déclarèrent  qu^iLs  n'obéiraient  à  aucun  nouveau  ooIdocL  Leur 
opposition  fut  vaincue  à  la  longue,  mais  non  sans  qu'on  leur 
accordât  de  g^randes  concessions. 

L'escouade  de  soldats  de  la  garde,  qui  avait  toujours  para  ^^a^ 
la  ticènc  aux  représentations  de  Topaa,  refusa  d'y  paraître  h 
nuit  d'ouverture. 

Ces  faits,  exagérés  et  commentés,  produisirent  un  s^itimai: 
général  que  la  désorganisation  militaire  était  arrivée  à  un  pois: 
où  elle  pouvait  devenir  dangereuse. 

Au  sujet  des  colonels  eux-mêmes,  il  s'éleva  un  incident  qui  a 
été  commenté  de  diverses  façons  et  qui  a  été  général^nent  con- 
sidéré comme  ayant  occasionné  une  crise  dans  le  CalûneL 

Un  indigène,  nommé  Enani-Bey,  avait  été  poursuivi  pour 
dettes  sous  le  dernier  Gouvernement.  Â  la  chute  de  ce  Gouver- 
nement il  sembla  se  considérer  à  Fabri  de  nouvelles  poursuites, 
et  il  donna  une  fête  dans  les  jardins  d'Ezbekieh  pour  célébrer  la 
victoire  du  9  septembre.  A  cette  fête,  il  invita  les  militaires  et 
tous  les  officiers  de  la  garnison,  et  essaya  de  lui  donner  le  carac- 
tère d'une  réjouissance  nationale.  La  fête  eut  lieu,  et  ce  fut  une 
faute.  Le  seul  Ministre  présent  fut  le  Ministre  de  la  guerre.  Peu  de 
jours  après,  Enani-Bey  fut  arrêté  et  emprisonné  pour  banqueroute 
frauduleuse.  Il  fut  prouvé  qu*Araby-Bcy,  accompagné  par  ses 
acolytes,  était  allé  chez  le  Ministre  de  la  Justice,  et  lavait 
informé  que  si  on  ne  rendait  pas  la  liberté  à  Enani-Bey  il  serait 
délivré  de  force,  et  qu'en  conséquence  un  ordre  avait  été  immé- 
diatement donné  pour  le  relâcher.  On  disait  cependant  que  cet 
incident  avait  déterminé  un  dos  membres  du  Cabinet,  au  moins, 
le  Ministre  des  Finances,  à  donner  sa  démission,  disant  qu'il 
ne  pouvait  continuer  à  faire  partie  d'un  Ministère  assez  impuis- 
sant pour  ne  pas  résister  à  une  demande  aussi  outragouse. 

Moustapha-Pacha-Fchmy,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
on  qui  j'ai  pleine  confiance,  m'a  dit  quo,  en  effet,  la  conduite 
d'Araby-Bcy  avait  produit  une  grande  agitation  parmi  les 
membres  du  Gouvernement,  mais  qu'elle  semble  avoir  été  fon- 
dée sur  une  connaissance  inexacte  do  ce  qu'Araby-Bey  aA'ait  fait 
réellement.  Son  Excellence  me  dit  qu'il  avait  reproché  au  colonel 
de  se  mêler  d'une  affaire  qui  ne  le  concomait  on  aucune  façon  ; 
et  Araby  lui  répondit  quo  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  cette  affaire 
no  pouvait  pas  être  un  sujet  do  reproches  pour  lui.  11  dit  que 
trois  jours  avant  le  Baîram,  lo  Tribunal  indigèno  avait  jugé 
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Enani-Boy  et  l'avait  acquitté  ;  que  le  matin  de  la  réception  du 
Khédive,  lui  Araby-Bcy,  rencontrant  le  Ministre  de  la  Justice  au 
Palais,  avait  dit  à  Son  Excellence,  dans  le  cours  d'une  amicale 
conversation,  que  la  sentence  d'acquittement  ayant  été  pronon- 
cée, il  aspérait  qu'Enani  serait  relâché  à  temps  pour  les  fêtes,  et 
Son  Excellence  lui  avait  répondu  qu'il  était  déjà  en  liberté,  ce 
qui,  ainsi  qu'Araby  Vapprit  ensuite,  était  exact.  La  vérité  se 
trouve  probablement  entre  ces  deux  versions. 

Pour  conclure,  la  semaine  a  été  très  agitée,  et  il  serait  avanta- 
geux pour  la  sécurité  publique  que  les  Colonels  retournent  tran- 
quillement à  leurs  commandements.  Chérif-Pacha  a  été  évidem- 
ment tourmenté  et  semble  plutôt  découragé  ;  mais  il  n'a  pas  la 
moindre  intention  d'abdiquer. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malkt. 


N«  30S 


Sir  E.  Malet  au  Comte  de  GranviUe. 

(Par  télégraphe.) 

Le  Caire,  le  14  novembre  1881. 

J'ai  communiqué  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  4  cou- 
rant samedi.  Chérif-Pacha  on  exprima  une  grande  satisfaction  et 
déclara  qu'il  la  ferait  traduire  pour  la  faire  insérer  dans  la 
presse  locale,  où  elle  produira  un  excellent  effet. 

Signé  :  Duffeuin 


N^  30Ô 

Le  Comte  de  Dufferin  au  Comte  de  GranviUe. 

(Par  télégraphe.) 

Constantinople,  le  18  novembre  1881. 
Sabit-Pacha,  Tenvoyê  d'Egypte,  est  arrivé. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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Sir  E.  MaJel  au  Comte  de  CàrauviUe. 

Le  Caire,  le  14  Dovembre  1S81. 
Mylord, 

En  référence  à  ma  dépêche  du  7  courant,  j'ai  rhooncur  d  m- 
former  Votre  Seigneurie  que  dans  le  Conseil  des  Miaistrcs  tenu 
le  7  courant,  il  a  été  décidé  de  supprimer  le  journal  VHedjàzqui^ 
depuis  le  9  septeml)re,  est  considéré  comme  Torgane  d' Araby-Bcy , 
et  s'est  distingué  par  la  violence  de  langage  avec  laquelle  il  sou- 
tient le  parti  Panislamique. 

La  suppression  de  ce  journal,  pendant  qu'Araby-Iicy  éuit 
encore  au  Caire,  fut  considérée  comme  un  retour  d'autorité  du 
Gouvernement,  et  a,  par  conséquent,  eu  pour  effet  de  ramener  la 
confiance,  jusqu  a  un  certain  point. 

Araby-Bcy  est  retourné  au  Wadi,  où  son  régiment  est  en  gar- 
nison, le  8  courant. 

J'ai,  etc. 

Sùjné  :  Eowaud  U.  JLvlkt. 


N»  308 

Hir  E.  Malet  au  Comte  de  GriinvIUe. 

Le  Caire,  lo  14  noveuibi'c  ISSI. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d^informcr  Votre  Seigneurie  que  le  Khédive 
m^a  dit  le  7  courant  que,  à  roccasion  de  la  féic  du  Bairam,  il  avait 
télégrapliié,  comme  de  coutume,  au  Sultan  pour  lui  envoyer  ses 
respects  et  ses  félicitations ,  et  que,  pour  la  première  fois  depuis 
son  avènement,  il  avait  reçu  une  réponse.  Son  Âltessc  paraissait 
extrêmement  satisfaite  de  cette  marque  d'amélioration  des  sen- 
timents du  Sultan  envers  lui,  et  il  ajouta  qu'il  avait  l'intention 
d'envoyer  une  lettre  à  Sa  Majesté  pour  la  remercier  do  l'Ordre  de 
VlmtiaZj  et  que  la  lettre  serait  portée  par  un  Égyptien  de 
marque  et  de  distinction . 

Sabit- Pacha  doit  partir  cette  semaine  pour  Constante nonJo. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edwaud  U.  IIalct. 
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N»309 

Sir  C  MMel  an  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  le  14  novembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que,  le  12  cou- 
rant, j'ai  remis  à  Moustapha-Pacha-Fehmy,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  une  copie  do  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du 
H  courant,  concernant  la  politique  du  Gouvernement  de  Sa 
Majcstc5  envers  l'Egypte,  et  je  déclarai  à  Son  Excellence  qu  'elle 
avait  été  écrite  en  vue  de  dissiper  les  doutes  qui  pouiTaiont  exis- 
ter quant  aux  intentions  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai  lu  également  la  dépêche  à  Chérif-Pacha,  qui  on  exprima 
une  grande  satisfaction.  Il  n^avait  jamais  douté  du  désir  du 
Gouvernement  do  Sa  Majesté  de  contribuer  au  bien«être  do  son 
pays,  ni  des  motifs  désintéressés  qui  l'inspirent,  mais  il  était 
cnclianté  qu'on  eût  fait  un  exposé  officiel  des  vues  du  Gouverne- 
ment anglais,  en  parfait  accord  avec  ses  propres  vues  sur  la  ma- 
nière dont  la  bonne  influence  des  Grands  Pouvoirs  pourrait  être 
employée  pour  le  bien  de  TÉgypte,  et  il  se  proposait,  par  la  pu- 
blication de  la  dépêche  dans  les  journaux  locaux,  de  mettre  le 
peuple  à  même  de  comprendre  les  résultats  profitables  que  l'in- 
fluence étrangère,  précieusement  employée,  pourait  produire. 

Je  répliquai  que  le  Gouvornement  do  Sa  Majesté  ne  pouvait 
que  désirer  que  la  nature  réelle  do  la  politique  à  l'égard  de 
l'Egypte  fût  connue  et  comprise  dans  tout  le  Pays. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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sir  B.  Malet  an  Comte  de  Granvllle. 

Le  Caire,  1«  U  novembre  1881. 
Mylord, 

J  ai  l'honneur  d^envoyer  ci-indus  un  précis  de  deux  articles 
du  journal  local  El  Borhan  du  30  ultimo. 

J  ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malkt. 
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(Précis  de  deux  articles  du  Borhan  du  30  octobre  1881.) 

Après  l'avertissement  envoyé  à  la  presse,  nous  sommes  con- 
damnés au  silence,  mais  nous  ne  pouvons  laisser  passer  inaper- 
çus deux  mots,  «  Puissances  amies ^  »  qui  figurent  dans  cel 
avertissement. 

Est-ce  en  observant  leurs  protestations  d'amitié  que  les  Pou- 
voirs conseillent  au  Khédive  d'arrêter  la  critique  indigène  dans 
un  journal  étranger  qui  condamne  notre  Prophète  ?  Désirent-ils 
ajouter  leur  influence  religieuse  à  leur  influence  politique  ? 

La  seule  diflerence  entre  les  étrangers  et  nous,  c'est  que  nous 
sommes  d'une  meilleure  et  plus  noble  nature  et  qu'eux  ont  une 
force  militaire  supérieure  à  la  nôtre.  Lorsqu'ils  affirment  et  que 
nous  nions  qu'un  soit  le  tiers  de  deux,  ils  nous  montrent  immé- 
diatement leurs  canons,  et  nous  sommes  obligés  de  conv^iir 
qu'ils  ont  raison.  Cependant  nous  déchargeons  les  Puissances 
amies  do  toute  participation  à  la  publication  du  journal  V Egypte, 
et  nous  espérons  que  notre  Gouvernement  sera  toujours  à  même 
do  maintenir  ses  relations  amicales  avec  elles,  comme  elles- 
mêmes  s'efforcent  de  le  faire  pour  le  mieux  de  leurs  intérêts. 
Quelle  preuve  le  rédacteur  du  blasphème  contre  le  Prophète,  dans 
VÉgyptej  peut-il  invoquer  à  l'appui  de  son  accusation  d'impos- 
ture? 

Notre  Prophète  a-t-il  jamais  dit  qu'au  temps  fixé  le  Fils  de 
l'Homme  viendrait  régner  dans  toute  sa  gloire? 

Son  ignorance  absolue  de  la  vie  et  du  caractère  de  notre  saint 
Prophète  sont  ses  seules  excuses.  Nous  recommandons  donc  à 
tous  les  bons  musulmans  que  cet  article  a  oflensés  de  le  passer 
sous  silence.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  Khédive  et 
Chérif-Pacha  protégeront  notre  religion,  et  nous  n'en  avons 
parlé  que  pour  dire  que  nous  croyons  que  notre  sainte  loi  nous 
gardera  à  présent  et  dans  la  vie  future. 

(Ici  une  incohérente  discussion  sur  la  destruction  par  le  feu  de 
la  première  bibliothèque  d'Alexandrie,  et  autres  faits  détachés 
de  l'histoire  ancienne.) 

Les  journaux  qui  nous  accusent  de  fanatisme  ne  font  que 
•  prouver  le  leur.  Il  faut  qu'ils  soient  aveuglés  pour  dire  que 
nous  manquons  de  patriotisme.  Ils  oublient  toutes  les  mis^rs 
que  les  chrétiens  ont  infligées  aux  juifs,  et  ils  omettent  de  par- 
ler de  la  dernière  guerre  Russo-Turque,  qui  n'a  été  entrepri.se 
que  pour  la  protection  des  chrétiens. 
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Adirés  avoir  écrit  cet  article,  nous  apprenons  la  complète  sup- 
pression de  VÉgypte,  et  tout  en  remerciant  notre  Gouvernement 
de  cet  acte,  nous  lui  conseillons  de  prévenir  le  rédacteur  de  Tar- 
ticle  blasphématoire  de  quitter  notre  Pays.  Maintenant  nous 
gardons  le  silence,  mais  aussitôt  qu'un  journal  se  permettra  do 
parler  contre  notre  religion,  nous  parlerons  comme  le  ferait  un 
journal  Européen.  Nous  voyons  les  Jésuites  verser  leur  sang 
pour  convertir  les  hommes  à  leur  foi.  La  civilisation  nous  défend- 
elle  do  dépenser  une  goutte  d'encre  pour  la  nôtre  ? 
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Sir  E.  Malet  au  Ck>mte  de  Granville. 

Le  Caire,  14  novembre  1881. 
Mylord, 

J'ai  Thonneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  M.  do  Bli- 
gnières,  le  Contrôleur  général  Français,  a  quitté  la  France  le 
10  courant  pour  retourner  au  Caire. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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M.  Sienkiewicz  à  Mé  Barthélemy-Saint-HUalre. 

Le  Caire,  le  15  novembre  1881. 

Monsieur  le  Ministre,  la  suppression  du  journal  El  Hedjaz  a 
produit  un  excellent  effet  en  Egypte.  Chérif-Pacha  ne  s'est  point 
borné  à  supprimer  cet  organe  du  fanatisme  musulman,  il  a  fait 
divers  changements  indispensables  dans  le  personnel  des  Mudirs 
et  a  ainsi  consolidé  son  autorité  et  arrêté,  pour  le  moment  du 
moins,  la  circulation  de  tous  ces  bruits  alarmants  auxquels  je 
faisais  allusion  dans  mes  derniers  rapports.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  n'a  joui  en  Egypte  du  calme  qui  règne  depuis  plusieurs 
jours.  Sir  Edward  Malet  m'en  a  fait  la  remarque  dans  un  entre- 
tien que  je  viens  d'avoir  avec  lui. 

Signé  :  Sibnkiswigz. 
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M.  Gambetta,  ministre  des' Affaires  Étrangères,  à  M^  Slenkiervicz. 

Paris,  le  16  novembre  1881. 

Le  Gouvernement  Anglais  a  donné  communication  à  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire,  il  y  a  quelques  jours,  de  la  dépêche  de 
lord  Gran ville  dont  vous  m'annoncez  la  publication. 

Sigrîé  :  Gambetta. 
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M.  TIssot  à  M.  Gambetta. 

Péra,  le  18  novembre  ISSl 

Monsieur  le  Ministre,  le  paquebot  d'Alexandrie  a  amené  au- 
jourd'hui même  à  Constantinople  le  général  égyptien  Sabit- 
Pacha,  chargé  par  le  Khédive  de  porter  ses  remerciements  a 
S.  M.  Âbdul-Hamid  pour  la  distinction  qui  lui  a  été  récemment 
conférée.  Votre  Excellence  sait  que  le  Sultan  a  accordé  à  Tewfik- 
Pacha  la  décoration  en  brillants  du  Nicham-Imtiaz. 

Signé  :  Tissot. 
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M.  SIenkiewiez  à  M.  Gambetta. 

Le  Caire,  28  novembre  1831. 

Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  des  notables,  qui  doit  se 
réunir  le  23  décembre  prochain,  peut  exercer  une  influence  con- 
sidérable sur  les  destinées  de  l'Egypte.  Il  est  indispensable  que 
les  Ministres  Égyptiens  prennent,  dàs  aujourd'hui,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  une  majorité  respectable  et 
pour  éviter  que  des  projets  trop  aventureux  ne  soient  adoptés. 
J'ai  commencé,  il  y  a  plusieurs  jours,  à  appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention des  Ministres  et  notamment  celle  du  Président  du  Con- 
seil, et  je  ne  cesserai,  pendant  toute  la  période  qui  nous  sépare 
encore  du  23  décembre,  d'agir  dans  le  même  sens. 

Chérif-Pacha,  que  j'ai  longuement  entretenu  aujourd'hui,  m'a 
paru  admettre  que  la  responsabilité  ministérielle  fût  votée,  non 
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point  par  la  Chambre  actuelle,  mais  par  celle  qui  sera  nommée 
d'après  la  nouvelle  loi  électorale  qui  sera  probablement  lobjet 
des  premières  délibérations  des  notables. 

Signé  :  Sienkiewicz. 
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Le  Comte  de  Granvtllo  ù  Sir  A.  Paget. 

(Extrait.) 

Foreign-Ofïlce,  23  novembre  1881. 

L'Ambassadeur  Italien  est  venu  me  voir  ce  soir  et  ma  parle 
de  différentes  affaires  concernant  TEgypte. 

Le  «général  Menabrea  m'a  demandé  quelle  était  mon  opinion 
sur  Taspect  général  des  affaires  en  Egypte.  Il  me  dit  que  son 
Gouvernement  avait  reçu  des  nouvelles  décourageantes  et  qui 
n'inspirent  point  de  confiance  pour  l'avenir. 

Je  répondis  que  j'avais  à  cet  égard  une  meilleure  opinion,  et 
que  j'avais,  ainsi  qu'il  avait  pu  robservcr,  parlé  dans  ce  sens  à 
Guilhall,  le  9  courant. 

J'ajoutai  que  je  ne  niais  point  qu'il  y  eût  des  risques  considé- 
rables et  des  difficultés,  mais  qu'avec  de  la  prudence  et  une 
bonne  administration  ils  pourront  être  évités,  et  que  le  système 
actuel,  qui  a  été  avantageux  au  Pays,  pourrait  être  maintenu. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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Str  E.  Malet  au  Comte  de  GranviUe. 

(Extrait). 

Le  Caire,  21  novembre  188). 

J'ai  reçu  le  18  courant  une  visite  de  Sultan-Pacha,  le  proprié- 
taire le  plus  influent  de  la  haute  Egypte,  et  l'un  des  candidats 
probables  à  la  Présidence  de  la  Chambre.  Il  venait  me  voir, 
disait^il,  pour  m'exprimer  la  satisfaction  générale  qu'avait  causée 
la  publication  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie.  Il  ajouta  que 
lui  et  les  Ministres  ne  doutaient  point  du  caractère  désintéressé 
do  la  politique  Anglaise,  mais  que  tel  n'était  point  le  cas  pour 
tous,  et  que  la  dépêche  aurait  un  effet  calmant  et  rassurant. 

D'après  ce  que  j'apprends  de  différentes  sources,  j'ai  lieu  de 
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croire  vrai  ce  qu'il  m'a  dit  de  Teffct  produit  par  la  publicatioa 
de  cette  dépêche. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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sir  E.  Malet  au  Gomle  de  Granvtlle. 

Le  Caire,  28  novembre  1881. 
Mylord, 

En  référence  à  ma  dépêche  du  14  courant,  j'ai  Thonneur 
d'envoyer  ci-inclus  la  traduction  d'un  Memorandun  qui  a  été 
remis  par  le  Contrôleur  général  à  Cliérif-Pacha,  établissant  la 
situation  financière  du  Pays,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  Loi  de 
Liquidation,  et  montrant  les  ressources  qu'on  pourra  se  procu- 
rer pour  une  augmentation  dans  la  dépense  de  l'Administration. 
Ce  Memorandun  a  été  rédigé  en  conséquence  de  la  proposition 
d'augmenter  l'armée,  et  il  a  pour  but  de  démontrer  qu'il  n'y 
a,  par  le  fait,  point  de  fonds  disponibles  pour  cela,  et  que  Tu- 
nique moyen  d'en  obtenir  serait  d'économiser  dans  d'autres 
branches  de  l'Administration  ou  d'augmenter  les  impôts. 

Le  résultat  de  la  présentation  de  cette  Déclaration  est  que  le 
projet  d'augmenter  l'armée  a  fait  peu  de  progrès,  quoiqu'il  n'ait 
été  abandonné  en  aucune  façon. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Edward  B.  Malet. 
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Mémorandum  par  les  Contrôleurs  généraux. 

La  Loi  do  Liquidation  a  estimé  les  ressources  normales  de 
l'Egypte  à  L.  E.  8,319,292,  et  a  divisé  ladite  somme  ainsi  qu'il 

suit  : 

Pour  le  service  de  la  dette     .    .  .    .  .    .  .    .       3,799»96l 

Pour  le  service  admiaisti-atif.    .  .    .  .    .  .    .       4,320,030 

S,319,2Se 

Si  la  Loi  de  Liquidation  sëtait  arrêtée  là,  la  somme  reprise 
pour  le  service  delà  dette  aurait  nécessairement  diminué  jusqu'au 
paiement  du  capital,  l'augmentation  des  recettes  qai  était  a 
prévoir,  et  qui  s'est  efiectuée,  aurait  permis  d'augmenter  chaque 
année  la  somme  mise  à  part  pour  l'administration. 


AFFAIRES  D'KGYPTE  315 

Mais  la  Commission  do  Liquidation,  pour  donner  uno  plus 
grandû  sécurité  aux  porteurs  d'obligations  en  compensation  do 
la  réduction  du  montant  des  intérêts  qui  leur  est  imposé  (et  qui 
s'élove  à  £  2,000,000),  a  décidé  : 

1®  Que  tout  surcroit  dérivé  des  revenus  des  Administrations 
assignées  (les  Douanes,  les  Chemins  do  fer  et  quatre  Moudiriehs), 
à  quelque  chiffre  qu'il  s^élève,  ne  sera  jamais  employé  qu'à  Tex- 
tinction  de  la  Dette. 

2''  Et  que  même,  dans  certains  cas,  le  revenu  d'Administra- 
tions non  assignées  contribuera  à  ce  service,  pour  compléter  un 
amortissement  annuel  égal  à  un  demi  pour  cent  du  capital  no- 
minal de  la  Dette  unifiée. 

Le  résultat  général  des  arrangements  faits  par  la  Loi  de 
Liquidation  est,  par  conséquent,  celui-ci  : 

1**  Que  les  revenus  des  Administrations  assignées,  quelque 
considérables  qu'ils  puissent  être,  ne  pourront  jamais  être  em- 
ployés pour  le  service  administratif. 

2**  Que  toute  augmentation  des  revenus  grèvera  de  nouveaux 
frais  les  ressources  laissées  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  les  dépenses  administratives  ;  car  une  augmentation  de 
recettes  correspond  généralement  à  une  augmentation  de  dé- 
penses ;  en  effet,  si  TAdministration  des  Chemins  de  fer,  par  uno 
augmentation  de  dépenses  de  £  20,000,  produit  une  augmentation 
do  £  100,000,  ces  £  100,000  serviront  à  amortir  la  dette  et  le 
Gouvernement  devra,  dans  son  budget  administratif,  retrouver 
la  dépense  de  £20,000. 

3**  Que  Tunique  surcroît  dans  les  revenus,  qui  pourra  être 
employé  pour  le  service  administratif,  est  celui  qui  proviendra 
des  Administrations  non  assignées. 

4**  Que  même  toutes  ces  augmentations  ne  constitueront  pas 
un  surplus  non  engagé,  mais  devront  servir  à  remplir  l'enga- 
gement pris  par  le  Gouvernement  d'assurer  le  service  de  la  Dette. 

5""  Et  enfin,  que  l'existence  d'un  surplus  disponible  étant  très 
problématique,  on  ne  saurait  compter  sur  ce  surplus  pour  faire 
face  à  des  dépenses  qui  doivent  se  reproduire  annuellement.  Le 
surplus  non  engagé  en  1880  était  de  L.  É.  140,000.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  ajouter  à  ce  chiffre,  de  façon  à  augmenter  les  res- 
sources du  budget  extraordinaire,  une  autre  somme  de  L.  É. 
394,000,  provenant  de  crédits  non  employés  ;  mais  ceci  est  une 
ressource  d'une  nature  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  provient  do 
ce quo lorganisation  des  proportions  du  Département  des  Tra- 
vaux Publics  n'avait  point  permis  l'emploi,  dans  le  courant  de 
Tannée,  du  crédit  qui  avait  été  ouvert.  Si,  comme  c'est  possible, 
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les  ressources  précédentes  venaient  à  augmenter,  le  total  du 
crédit  non  employé  sera  certainement  moindre  cette  année,  en 
raison  de  la  meilleure  organisation  des  Administrations,  qui 
seront  à  même  d'employer  à  peu  près  la  totalité  de  leurs  crédits 
budgétaires. 

Par  conséquent,  la  seule  ressource  normale  justifiant  Taugmen- 
tation  des  dépenses  budgétaires  au  delà  de  L.  É.  4,520,030,  est 
le  surplus  non  engagé  dos  administrations  non  assignées,  un 
surplus  qui  dépend  essentiellement  des  circonstances. 

Cependant,  en  1881,  il  a  été  nécessaire  d^employer  ce  surplus 
à  des  dépenses  ([ui  peuvent  se  reproduire,  notamment  : 

L.  Ê. 

Tous  les  travaux  publics.  .    .  .    .  .    .  200,000 

Dépenses  dans  le  Soudan,  la  mer  Rouge  et  le  Harar.    .  .    .  100,000 

Dépenses  nécessaires  &  la  rt^paration  partielle  de  lignes  de  chemins 

de  fer.    .  .    •  .    .  .    .  .    .  .    .  118^ 

En  1882,  le  budget  extraordinaire  devra  être  augmenté,  non 
seulement  pour  les  dépenses  analogues  aux  précédentes,  mais 
aussi  pour  les  augmentations  de  crédits  demandés  par  les  divers 
départements,  quelques-unes  de  ces  demandes  ont  déjà  été 
accordées  en  principe,  comme  par  exemple  les  augmentations 
suivantes  : 

L.  É. 

Pour  la  police  du  Caire  et  d* Alexandrie     .    .             .    .             .    •  4S,000 

L'Instruction  publique.             .    .             •    .              .    •              .    .  10,000 

La  Justice  (Tribunaux  indij^ôoes).  .  .  •  •  .  .  28,000 
Le  budget  de  la  Guerre  et  Icsdiliérents  départements  où  Ton  emploie 

des  officiers  et  des  soldats  (augmentation  de  paie  votée  en  1881).    .  80,000 

Dépenses  du  régiment  de  R^isswoah.          .    .             •    .             •    .  16,000 

Total.    .  .    .       591,000 

Total  qui  excède  déjà  les  ressources  probables  du  budget 
extraordinaire  en  1882,  sans  tenir  compte  des  augmentations  de 
crédit  demandées  par  les  autres  départements  du  Gk>uvemement 
et  qui  atteignent  une  somme  assez  élevée. 
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départ  de  M.  Lafon,  éditeur  de  VÉgypte    ....    304 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville, 
retour  de  Araby  au  Caire.  Agitation  dans  Farmée    .    305 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville. 
Suppression  do  VHedfàz 302 

France—  Grande-Bretagne.  M.  Ba)*thélemy-Saint-> 
Hilaire  à  lord  Lyons.  Le  Gouvernement  Français  a  les 
mêmes  vues  que  le  Gouvernement  Anglais  dans  la 
question  égyptienne 293 

Grande-Bretagne.  LecomtedeGranville  au  comte Duf- 
ferin,  approuvant  sa  conduite 302 

Grande-Bretagne.  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville, 
sur  la  situation  actuelle 304 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville, 
lui  annonçant  qu'il  a  communiqué  à  Chérif-Pacha 
sa  dépêche  du  4  courant 307 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville, 
Suppression  du  journal  VHedfàz .-308 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville; 
amélioration  des  sentiments  du  Sultan  envers  le 
Khédive 308 

Grande-Bretagne»  Sir  Malet  au  comte  de  Granville, 
lui  annonçant  qu'il  a  communiqué  à  Moustapha- 
Pacha-Fehmy,  sa  dépêche  du  12  courant  ....    309 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville. 
Envoi  de  deux  articles  du  Borfian 309 

Annexe.  —  Précis  de  deux  articles  du  BorJum^  du 
30  octobre 310 
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Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  OrauTille 
M.  de  B]igQières  retourne  au  Caire 311 

France.  M.  Sîenkie^icz  àM.  Barthélemy-Saint-Hîlaire. 
Bon  elfet  produit  par  la  suppression  de  VEedjàz    .    311 

France.  M.  Sienkiewicz  à  M.  Barthélemy-Saint-Ui- 
laire.  Le  journal  Officiel  égyptien  vient  de  publier 
la  dépêche  de  lord  Granville,  du  4  novembre  .    .    •    294 

France.  M.  Gambettaà  M.  Sienkiewicz.  Le  gouverneur 
Anglais  a  communiqué  la  dépêche  de  lonl  Granville.    312 

Grande-Bretagne.  Le  comte  de  Duflférin  au  comte  de 
Granville.  Arrivée  de  Sabrit-Pacha 307 

France.  M.  Tissot  À  M.  Gambetta.  Arrivée  à  Constan- 
tinople  de  Sabrit-Pacha 312 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville. 
Effet  satisfaisant  produit  par  la  publication  de  sa 
dépêche 313 

Grande-Bretagne.  Le  comte  de  Granville  à  sir  Pajet. 
Conversation  avec  le  général  Menabrea  sur  les 
affaires  d'Egypte 313 

France.  M.  Sienkiewicz  à  M.  Gambetta.  Ses  conseils  à 
Chérif-Pacha  pour  s'assurer  la  majorité  de  la 
Chambre  des  notables 300 

Grande-Bretagne.  Sir  Malet  au  comte  de  Granville. 
Envoi  du  Mémorandum  remis  par  les  Contrôleurs 
généraux  à  Chérif-Pacha 300 

Grande-Bretagne.  Le  comte  de  Granville  à  Sir  Pagei 
Le  Gouvernement  Italien  approuve  la  dépêche  du 
4  ultimo.  La  conduite  suivie  par  le  Cabinet  Anglais 
lui  semble  être  la  meilleure  et  la  plus  sage     .    .    .   ^00 

Annexe.  -»  Mémorandum  remis  à  Chérif-Pacha  par 
les  Contrôleurs  généraux 900 
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UBRÂIRIË  DE  FÉCHOZ  et  LETOUZëY,  5,  rue  des  Saints-Pèbes,  PARIS 


ARCHIVES  DIPLOMVTIQUES 


RECUEIL    MENSUEL 


DB  DIPLOMATIE  ET  D'HISTOIRE 


EN     VENTE  : 


(1861    à    1879) 

62  forts  Tol.  in-8*  raisin.  —  Prix  :  800  tr. 


Il  na  noas  resta  que  «inalqaas  annéai  séparées  de  la  l'*  séria  d«s  ArehlTas 
Dlplomatiqoas,  que  npos  ▼enâoas  aa  prix  de  76  ft>.  raanée. 


Année    1881-1882 

4  vol.  —  Prix  :  60  fr.  (Te  port  en  sus). 


PRIX  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ANNÉE  1882-1883 

France  et  AlgéHe 50  francs. 

Union  postale  (U*  zone).  —  Europe  entière.  —  Turquie  d'Asie,  Egypte,  Nohie  et 
Soudan,  Perse  (via  Russie  et  Turquie).  —  États-Unis.  —  Canada.  —  Terre-Neuve.  — 
Colonies  Françaises.  —  Âçores.  —  Madère 55  francs. 

—  (2«  zone).  —  Colonies  Anglaises  (sauf  Le  Cap,  Natal),  Egpagnolei!, 
Néerlandaises,  Portugaises,  Danoises.  —  Equateur,  Perse  (via  golfe  Persique),  Chine' 
Japon,  Tonkin  (via  Hong-Kong),  Libéria,  Brésil,  République  Argentine,  R.  Dominicaine* 
Mexique,  Honduras,  Salvador,  Pérou,  Uruguay,  Venezuela eo  francs' 

Autres  pays.  —  Cambodge,  Tonkin  (via  Saigon),  Ascension,  Cap,  Bolivie^  Chili 
Corta-Rica,  Guatemala,  Nicaragua,  Haïti,  Nouvelle-Grenade,  États-Unis  de  Colombie' 
Paraguay .....% 66  francs! 

Tours,  imp.  Maiereau. 


